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23 août [Décret concédant à MM. Jacquand 
et Pignatel la mine de Filhaoucen 
13 oct. |Décision présidentielle attribuant 
des récompenses honorifiques... 
27 nov. [Arrêté portant distraction du ré- 
gime forestier d’une parcelle de 
la forêt de Sedjerma........ ... 712 30 64 
30 Arrêté portant ouverture d’un con- 
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5 janv. [Arrêté chargeant le Directeur gé- 
‘|  néral de l'expédition des affaires 
civiles pendant l'absence du Gou- 
verneur général. .,......,...,2. 

5 Arrêté prononçant l'expropriation 
des terrains nécessaires à la créa-| 

tion du centre de Charrier...... 1 713 8 74 

5 Arrêté portant déclassement d’un 
terrain forestier pour être affecté 

à la commude de Soukharras... 

8 Décret de naturalisations.. ...... 
10 |Arrêté nommant le vice-président 
et le substitut du Commissaire 

du gouvernement du conseil de 
préfecture du département d'Oran 

12 Arrêté portant distraction du ré- 
gime forestier d'une parcelle de 

la forêt de Sidi Sbäa... . ...... 

14 [Arrêté portant nomination d'un 
commissaire enquéteur......... 
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Décret ouvrant au chap. V du bu- 
get de l'Algérie (exercice 1877), 
un crédit de 31,785 fr. 54.,...... 
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17 Arrêté réglaut pour l’année 1878 le 
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de Ia QU N de commerce de 


Philippevill 
17 Arrêlé portant" nomination dans la 
magistrature musulmane........ 
18 Décret concédant à la compagnie 
des Forges de Chatillon et Com- 
mentry les mines de fer d’Aïn 
Sadouna. . 
— Cahier des charges y annexé. 
19 |Arrêté désignant les douars Ghe- 
raba, Ouled Brahim et Ouled 
Mellal pour être soumis à l’appli- 
cation de la loi du 26 juillet 1873. 
20 |Arrèié instituant un adjoint spécial 
à Guertoufa.. ,...., ,...,..... 
23 Décret ouvrant au chap XIV du 
budget de l’Alvérie de l'exercice 
1877 un crédit supplémeutaire de 
563,834 fr. 25 c., somme non em- 
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ministration départementale . 
Arrêté fixant la date des cxamens 
et nommant les membres de Îla 
commission pour l’année 1878... 
Arrêté supprimant le cercle de 
Constantine (territoire de com- 
mandement).., ................ 
Arrêté portant prorogation d'un 
permis de recherches de mines 
accordé à M. Chabassière....... 
Arrêté plaçant sous le régime fo- 
restier un terrain communal du 
douar des Ouled-Nouar......... 
Décret érigeant en commune de 
plein exercice la commune mixte 
de St-Cyprien des Attafs........ 
Arrêté remettant à la commune de 
Birkadem un lot de terrain do- 


Arrêté portant remise à la com- 
mune de Crescia de deux lois de 
terrains domaniaux............ 

Arrêté rattachant à la commune 
mixte de Gouraya deux douars 
distraits de la commune indigène 
de Miliana..,........ ........ 

Arrêté portant nomination dans la 
magistrature musulmane........ 

Décret portant ouverture au chap. 
XVII du budget de l'Algérie, 
exercice 1877, d’un crédit de 3,000 
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‘| vocations dans la justice musulm.| 742 | 37 72 
Arrêté faisant application de la loi 
du 26 juillet 1873 dans le douar 
Guettara ...., ...........,., ,. Ti 19 28 
9 Décret portant ouverture au chap. 
VII du budget de l'Algérie d’un 
crédit de 1,488,803 fr. 23 c....... 712 | 26 56 
9 Arrêté faisant application de Ja loi 
du ?6 juillet 1873 dans le douar 


d'Hammam bou Hadjar.. ..... 711 20 30 
9 Arrêté désignant le commissaire- 
enquêteur................ Does 712 | 34 67 


11 Arrêté fixant la composition du 

Conseil municipal de St-Cyprien 

des Attafs.... ...... ......,.., TA | 45 24 
1 Arrêté fixant le contingent des cen- 

times additionnels à l'impôt arabe 

affecté à l'assistance hospitalière 

(exercice 1878)........ ......... 711 | 18 27 
11 Décret nommant des maires et ad- 

joints dans le départem. d'Alger! 712 | 28 58 
11 Décret concédant à la commune de 

Relizane divers immeubles pour 

être affectés à un hôpital civil . | 714 | 48 97 
12  |Décret portant création d’une sep- 

tième commission régionale des 

chemins de fer de l'Algérie. — 

Rapport......…................ 712 | 29 60 
14 lArrété sounetiaM au régime fores- 


tion du centre d’k] Hamri..... | 743 39 85 
17 Arrêté portant nominations dans la 
justice musulmane...... ,,..... 744 | 57 105 
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département d’Alger............ 


.| Décision ministérielle rattachant la 


brigade de Dra el Mizan à l’ar- 
rondissement de gendarmerie 
d'Aumale sise eur ses uns 
Décret accordant des récompenses 
pour faits de sauvetage.......... 
Arrêtè nommant un adjoint au Beït 
el Mal d’Alger.................. 
Arrêté portant nominations et ré- 
vocations dans la justice musul- 


Arrêté portant expropriation des 
immeubles nécessaires à l'établis- 
sement du chemin de fer de Guel- 
ma au Kroubs.................. 

Arrêté autorisant la société de la 
Vieille-Montagne à disposer des 
minerais provenant des recher- 
ches effectuées à Bou Zitoun.... 

Décret nommant un Conseiller de 
préfecture à Constantine........ 

Arrêté autorisant à procéder à la 
mise en ferme du bois de chènes- 
liége d'El Haït.................. 

Décret concédant à M. Vallance les 
mines de Taghit................ 

Arrêté portant expropriation des 
terrains nécessaires à la création 
du centre de Bel Hacel.......... 

Id. à la création d’un centre au lieu 
dit « les Silos »............,..... 

Arrêté autorisant la ville d'Oran à 
dériver les sources de Brédéah.. 

Arrêté autorisant le sieur Rigoutier 
à faire des recherches de mine- 
rais au Djebel Ouenza.......... 

Arrêté portant révocation dans la 
justice musulmane.............. 

Arrêté portant nominations dans la 
justice musulmane.............. 


Arrêté prononçant l’application de 
la loi du 26 juillet 1873 dans les 
douars Bou Taïeb et Ghezala.... 
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7 mars |Décretnommant un sous-lieutenant 
de sapeurs-pompiers............ 

7 [Décret nommant le grand Rabbin 
du Consistoire d'Oran... ....... 

1 Décret fixant le budget du départe- 
ment d'Alger pour 1878......... 

1 Décret concédant à la commune 


tm 


Arrêté rapportant l'arrêté instituant 
le Directeur des finances ordon- 
nateur secondaire au Gouverne- 
ment général................... 

Loi relative au colportage......... 

Décret udécernant des médailles 
d'honneur..., ..,............. 

Arrêté remaniant diverses circons- 
criptions judiciaires du départe- 
ment d’Alger..............,. .. 

Arrêté rattachant le service télé- 
graphique au 3* bureau des Fi- 
NaNCES. .,.,,.,... 4. eee voue «. 

Arrêlé portant réunion de 4 douars- 
communes à la commune mixte 
d’Aïn Mlila. ................... 

Arrêté rattachant le canton judi- 
ciaire de Khenchela au bareau 
d’enregistremeg d'Aïn Beïda.... 

Arrêté prescrivan® l'application de 
la loi du ?6 juillet 1873 dans le 
douar des Ouled Riab........... 

Arrêté autorisant la mise en ferme 
du bois de chênes-liége des Ad- 


Arrêté rattachant le service des fo-|: 
rêts au 2° bureau de la Direction 
de l'Iutérieur.. ....,... 
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Décret concédant au département 
d'Alger trois lots de terrains do- 
maniaux pour être affectés à l’ins- 
tallation de la gendarmerie de 
Bir Rabalou............. ...... 

Décret nommant des maires et des 
adjoints ... ... .., .,,........ 

Arrêté créant un bureau d’enregis- 
trement à Akbou.........,..... 

Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet 1873 dans les douars 
de Gueraïria et de Gnerbouça... 

Arrêté appliquant le principe de la 
responsabilité collective aux in- 
digènes des fractions de Beni 
Hart, Rebaïa et Zenatria... .... 

Décret portant nomination du Sous- 
Préfet de Milianah.. ... ....... 

Décret nommant le maire et l'ad- 
joint de Bouffarick.. 

Décret fixant le tarif de l'affran- 
chissement pour les correspon- 
dances de la République Argen- 
tine.s same éoreaies Dis 

Arrêté fixant la taxe sur les chiens 
dans la commune de Meurad.... 

Arrêté portant nomination dans la 

. justice musulmane............. 

Arrêté appliquant le principe de la 
responsabilité collective aux in- 
digènes de la fraction des Ouled 
CHATD. 5 ae minerai, Me tot 

Décret nommant le grand Rabbin 
de Constantine... ....,........ 

Arrêté prescrivant l’applicatirn de 
la loi du 26 juillet 1873 dans les 
AR de St-Cyprien des At- 
LAPS one desc td ees 

I. dans le douar des Ouled Farès 

Décret concédant à la commune 
d'Oran un lot de terrain doma- 


Déc ets convoquaut les électeurs de 
la3* circonscription (dép.d'Alger), 
de la 13° (dép. d'Oran), et de la 
4 (dép. de Constantine). pour 
élire des Conseillers généraux... 

Décret donnant au village de l'Oued 
Melah le nom de Villebourg. ... 

Arrêté appliquant aux indigènes 
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21 mars|Loi fixant la taxe télégraphique.….. 

23 [Décret fixant l'ouverture de la 1° 

session ordinaire des Conseils 

généraux..........,.....,.....,. 

25  [Arrété portant nomination dans la 

justice musulmane ..,,..,...... 

28 Arrêté modifiant la composition de 

la commission municipale de la 

commune mixte de Sebdou....., 

29 JArrêté fixant au 29 avril 4878 l'ou- 

verture des opérations du Conseil 

de révision pour la classe de 1877. 

29 {Arrêté appliquant le principe de la 

responsabilité collective aux indi- 

gènes des Beni Miscera et des 

Bahata...................., ... 

29 {Arrêté prononçant l'expropriation 

d'immeubles nécessaires à l’éta- 

blissement du chemin de fer de 
Constantine à Sétif ......,...... 

30 |Loi fixant le budget des dépenses 
de l'Algérie de l'exercice 1878... 

1 avrilArrêté supprimant le cercle de 

Collo et créant le cercle d’El- 
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St-Lucien 


ses ose mors snsunss 


gènes de 4 tribus du cercle de 


Bougie.............,...., ..... 717 
3 Nomination dans la justice musul- 
TAN one dadée de use TA | 154 


se transporteront les Conseils de 


révision (classe 1877)... 717 | 102 


4 Décret portant nominations dans la 
magistrature ..,.,..... SEE 721 | 150 
4 [Arrèté réduisant à 40 jours le délai 
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1878 matière de délits forestiers com- 
mis par les indigènes en terri- 


toire de commandement... ....... 747 | 104 

5 avril [Arrêté réorganisant le service mé- 
dical de colonisation....,....... 16 | 89 

5 Arrêtés nommant des administra- 


teurs de commmunes mixtes... 717 91 


5 |Arrêté portant application de la loi 

du ?6 juillet 1873 dans le douar 

Bagdoura.......... ........... 717 

- bp Décret fixant le budget du dépar- 
tement d'Oran pour l'exercice 
ABB EEE sers ae 718 


5 Décret portant concession au dépar- 
tement d'Oran 718 


108 
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Décret portant nominuuvou d’un 
cfficier de sapeurs-pompiers à 
El-Affroun .................... 721 
5 Arrêté approuvant la nomination 
du Rabbin de Tlemcen... | 721 
6 [Loi de réforme postale. ..... see 717 
6 Arrêté portant fusion du service des 
Postes et Télégraphes dans les 
bureaux de Djelfa et Laghouat..| 717 
Arrêté nommant des administra- 
teurs de communes mixtes...... 717 
9 Arrêté prononçant l'expropriation 
des terrains nécessaires à la créa- 
tion d’un camp baraqué à Saïda.| 711 
. 11 Arrêté appliquant le principe de la 
responsabilité collective aux indi- 
gènes des fractions des Charrers 
; et des Mégans.................. 717 
11 Annexe à la loi portant ouverture à 
divers ministères de crédits spé- 
ciaux pour dépenses d'exercices 
périmés...,,....,....,.,....:... 724 
13  |Loi portant ouverture de crédits 
spéciaux pour dépenses d'exer- 
mal cices périmés................... 718 
43 Arrêté appliquant la loi du 26 juil- 
let 4873 dans le douar des Heumis] 721 
13  |Arrêté d’expropriation au profit de 
la commune de Guelma de la 
source du Saule à l’Oued Skroun.| 721 
15 Arrêté déclarant d'utilité publique 
la construetion de la batterie des 
Caroubiers à Bône..............[ 718 
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tantine une somme de 17,000 fr..] 718 | 127 | 204 
Décret convoquant les électeurs de 
la 25° circonscription (dép. d’Al- 
ger).......,, RE 718 | 111 | 189 
Décrets nommant des maires et des D 
adjoints. .............. se ..| 718 | 112 9 190 
Décret donnant à la rue Beretta le 
nom de rue Warnier (commune 
de Mustapha)....... .........., 
Décret fixant au 4° mai 1878 l’ap- 
plication des taxes télégraphiques 
établies par la loi du 21 mars 
LSTS ss e sérsmeen ere en 
Décret règlementant la délivrance 
des récépissés de télégrammes.…. 
Décret fixant au 1” mai l’applica- 
tion de la taxe postale établie par 
la loi du 6 avril 1878....,....... 118 | 118 | 194 


RE TT | 


Soon essse 


percevoir pour la correspondance 
de divers pays... .... 


721 | 136 | 319 


sos. 


DATES NUMÉROS 
4 | à 

DÉCRETS des 28 28 
; ee DH |SE 

ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 2 ä 
= 4 


20 avril Décret homologuant des plans de 
| délimitation et des procès-ver- 
| baux de bornage de zones de ser- 
À sVitudO ie es drames en de 726 | 198 
-93 Arrêté fixant pour l’année 1878 la 
quotité des centimes additionnels 
| aux impôts Zekkat, Achour, Ho- 
kor et Lezma......... ......... 718 | 122 
. 23 Décret portant concession à la com- 
: mune de Jemmapes d’un terrain 
domanial.............,......,.. 1 | 138 
23 Arrêté fixant les impôts Hokor et 
Achour pour l’année 1878 dansle 


département de Constantine.... | 721 | 146 
23 [Nominations dans la magistrature] 
musulmane...................., 721 | 151 


-. 23 [Décret portant concession de mines 
à MM. Jacquand et Pignatel. ...1 721 | 152 

21 Arrêté réunissant 4 douars à la 
commune mixte de Collo........ 718 | 120 

î6 Arrêté portant déclaration d'utilité 

publique de la construction de Ia 

batterie Nord de la Casbah à 


26 Arrêté nommant l'administrateur 

de la commune mixte de Collo...| 721 | 137 
29 |Arrèté portant distraction du régi- 

me forestier d’une partie de la 

forêt domaniale des Ouled Mes- 


30 Arrêté autorisant la commune de 
Mustapha à aliéner une parcelle 
de terrain .........,........,.. 124 | 199 
* 30 Application du principe de la res- 
ponsabilité collective aux indi- 
gènes des Righas.........,..... 121 | 145 
30. [Décision ministérielle portant ré- 
vision du tableau des franchises 


postales en Algérie..: ....... 793 | 154 
30 Décret nommant dans la magistra- 

TÜTG:. sd dde are het emma 721 | 450 314 
30 Nominations dans la magistrature 

musulmane ....... ... ........ 721 | 151 346 


1° mai [Arrêté pronongçant l'expropriation 
d'une parcelle nécessaire à la 
constitution de la zone des forti- 


cations de la place de Bône..... 124 | 140 328 
3 [Nominations dans la justice mu- 
sulmane ...................., T1 | 151 346 


3 Arrêté prononçant l'expropriation 
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3 mai [Décret fixant le budget du dépar- 
tement de Constantine pour l'exer- _ 
CIC LBTB 4 ne deeosssse ses 124 | 155 | 410 
3 Décret ouvrant un crédit supplé- 
mentaire de 12,968 fr. 38 au bud- 
get de l’Algérie................ 124 | 156 | 10 
3 Décret nommant des maires et des 
adjoints à Aïn-Beïda et Bordj- 
bou- Arréridj.,..........,,..... 724 | 463 À 415 
4 Décret portant concession à la com- 
mune de Bougie........... .... 724 | 167 418 


Id. à la commune de Bou-Sfer....] 724 | 168 | 419 
Décret portant approbation des 
dépenses secrètes du Gouverne- 
ment général........,....,.... :1 721 | 1384 | 318 
6 [Arrêté portant application de la 
loi du 26 juillet 1873, dans les 
douars Ouled-Trif et Ouled-Fer- 
BRON. ns senn dre tee 
7 Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet 1873, dans le douar 


D + 


El-Messabehïa ............., ... 121 | 148 342 
7 Décret accordant la naturalisation 
à divers étrangers... ... ....., 797 | 223 | 835 


8 Décret portant rachat des rentes 

dues au Domaine de l'Etat, pour 

les concessions de terres doma- 

nialesiss se sic ours Loic: 725 | 191 45 
9 Arrêlé autorisan{ila commune de 

Castiglione à aliéner des biens 


COMMUNAUX. .............,.,.. 721,1 139 À 377 
9 [Nominations dans la justice mu- 
sulmane ........,.,............ TA | 151 346 


9 Arrêté attribuant à l'hôpital de 
Mustapha une somme de 25,928 
francs 88 pour travaux de cons- 


tructien............,,.,...,..... 724 | 171 15 
9 Id. à l'hôpital de Constantine d’une 
somme de 8,079 fr. 68....... ... 724 | 172 426 


ÿ Arrêté autorisant la dame Mazeran 
à faire des recherches de mine- 

DAS einen de crade gi notre 724 | 188 413 

71 


10 Arrêté prononçant l'expropriation 
des terrains nécessaires à Ja 
création du centre des « Trois- 
Palmiers » 
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1878 département d’Alger pour l’ins- 

tallation de la voirie départe- 
mentale à Coléa................. 724 | 165 | 417 

10 mai |Décret portant concession d’un ter- 

rain au même département pour 
l'élargissement de la route n° 6..] 724 | 166 al7 

10 |Décret portant concession au cou- 

sistoire israëlite d'Oran pour la 


construction d’une Synagogue...| 724 | 170 | 424 
10  |Décret de concession de pensions 
CIVIIES 5522 Dit enenane dau 124 | 185 | 441 


ll Arrêté déclarant d'utilité publique 

l'ouverture de la rue des Mau- 

gTébDINS sis des smies 721 | 143 | 336 
11 Arrêté portant attribution de l'a- 

mende infligée aux indigènes du 

douar «le l’Oued-Sebt........... 124 | 173 498 
13 |Arrété appliquant la loi du 26 juil- 

let 1873, dans le douar des Heu- 

LL CR D TE 121 | 149 | 343 
13 Annexe à la loi portant ouverture 

à divers ministéres de crédits 

supplémentaires sur l'exercice 

ABB sn eee te ose sec 724 | 160 | 411 
14 Arrêté autorisant la commune de 

Sidi-bel-Abbès à aliéner des biens 

COMMUNAUX...... sors... 121 | 139 | 327 
16 Arrêlé appliquant le principe de | 

la responsabilité collective aux 

indigènes du douar de Biroueila.| 724 | 174 | 429 
17 Arrêté chargeant le Conseiller d’'E- 

tat Directeur général de l’expé- 
Î dition des affaires civiles, pen- 
‘| dant l'absence du Gouverneur 
général ...............e. s..... 124 | 161 5 
18 Décret portant ouverture au bud- 
| get de l'Algérie d'un crédit de 


18 |Id. d'un crédit de 17, 500 fr. pour 
participation à l'Exposition uni- 


verselle ....,.................. 724 | 158 41? 
18 |Décret portant concession à la 
commune d'Oran .............. 124 | 169 | 424 


18 Décret autorisant la commune de 

Mustapha à contracter un em- 

prunt de 250,000 fr...:.,,....... 121 | 210 | 514 
2? Décret érigeant la commune mixte 

de Biskra en commune de plein 

EXETCICE. se... sos... 124 | 164 | 416 
22  lArrété homologuant les opérations 
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Beni-Hameïdan .............. : 
22 mai |Arrèté autorisant le sieur Belle à à 

faire des recherches de minerais.| 724 | 188 | 443 
23 Arrêté liquidant les anciens bud- 

gets des localités non érigées en : 

COMMUNES ses. 128 | 227 | 553 
24 [Arrêté prononçant l'expropriation 

des terrains nécessaires à la créa-l 

tion d'un centre à l'Oued Cham..| 725 | 193 | 455 
25 Décret promulguant en Algérie Les 

dispositions du décret du 22 fée- 

vrier 1876 sur la police sanitaire , 

maritime... ,.......s...s..s.. 722 | 153 | 350 
25 Décret ouvrant au Gouvernement 

général de l'Algérie un crédit de 

181,383 fr. 30... ...... ........ 726 | 496 | 479 
27 [Décret fixant les traitements m1- 

nima des instituteurs et institu- ; 

trices du territoire civil ........ 726 | 205 | 504 
28 {Arrêté appliquant la loi du 26 juil- 

let 1873 dans les douars Sidi Sa- 


ada et El Ghomri............... 124 | 178 | 433 
29 Id. dans les douars de Goualize et 
de Tahamda................... 724 | 179 À 435 


29aylArrété portant distraction du ré- 
gime forestier d'une partie de la 
forêt des Oulad Messaoud..,....[ 721 | 144 | 337 
31 Arrèté faisant application du prin- 
cipe de la rs de collec- 


tive aux indfènes des villages 
Beni Noual et Beni Adouzen....f 124 | 475 | 430 
: {°° juin [Loi sur la construction des maisons 
| d'école...,........... PRE NEE 725 | 190 | 447 
3 Décret érigeant en succursales du 

culte catholique diverses églises. | 727 | 223 | 548 
4 Arrêté autorisant la mise en ferme 

d'une partie de la forêt de Be- 

12m x a ses anses 1 724 | 176 131 
4 Arrêté appliquant la loi du ?6 juil- 

let 1873 dans le douar des Sel- 

laouas ........... ...,.. PAR 724 | 180 | 436 
n Arrêté fixant le taux des centimes 

additionnels à percevoir chez les 

Chambaa de Metlili et de El Go- 


JR Re nee éme es 124 | 182 | 438 
4 [Nominations dans la justice musul- 
MAN SE ant rires enr 721 | 487 | 441 


» [Arrêté faisant l'application de la loi 
du ?6 juillet 1873 dans les terri- 
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1878 toires des douairs Flittas, Oulad 
bou Aliet Kalaa.... ......... 
6 juin lArrêté fixant le tarif de conversion 
en argent de l'impôt Achour dans 
les départements d’Alger et d’O- 
ran pour 1878............,... 124 | 183 | 439 
Arrêté prononçant l'expropriation 
des terrains nécessaires à l’agran- 
dissement du centre de Birtouta.| 725 | 194 470 
8 Arrêté faisant l'application de la loi 
du ?6 juillet 1873 dans le douar 
de l'Oued Sebbah. dass Re 126 | 203 | 502 
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8 Décret autorisant un échange ‘de 

terrains entre le Domaine °et la 

Société générale algérienne... 726 | 204 | 503 
8 {Nominations dans la justice musul- 

MANC din die Gin osé meme à ee 127 | 223 546 
13 Décret nommant le Préfet de Cons- 

tantiness aan JE Mondes 124 | 162 415 
17 Décret portant concession à la com- 

mune de Mustapha...,.....,... 797 | 214 | 519 
47 |Td. à la commune de Seétif....... 127 | 215 519 


17 Id. à la commune de Gastonville. .{ 727 | 216 | 520 
17 Décret autorisant l’affermage par 

voie d’adjudication des forêts de 

chêues-liège de l'Algérie........ 730 | 278 | 653 
18 Arrêté nommant un chef et quatre 

sous-chefs de bureau à la Direc- 

tion générale. ..,. ....... . .... 725 | 492 | 451 
18 Arrêté expropriant les terrains né- 

cessaires à la création du centre 


d'Aïn SEynOUP......... sensor 126 | 200 | 483 
10 Décret nommant un sous-lieutenant | 
de sapeurs-pompiers............ 127 | 223 | 548 


1S Arrêlé portant agrandissement de 

la commune mixte de Bou Saada| 728 | 226 553 
20 {Arrêté déclarant d'utilité publique 

l'agrandissement du centre de 


5e Mocta Douz ................. 126 | 201 | 488 
PAU Décret fixant les taxes pour les cor- 
respondances du Canada........ 126 | 206 | 506 


20 Décret érigeant en commune de 
plein exercice la section du Pont- 


du-Chéliff....,......,.:..... 727 | 211 516 
2 Nominations dans la justice musul- . 
MANE:, 4% Sens nee en ain va 727 | 223 | 547 


22 |Arrêté chargeant des fonctions de 
Directeur général M. le Conseiller 
de gouvernement Tellier pen- 
dant l'absence de M. Le Myre de 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Arrêté faisant application de la loi 
du %6 juillet 1873 dans la vallée 
de l'Oued Drader 

Décret portant concession à la com- 
mune de l’Hillil 

Décret reportant au chap. III du 
budget de l'Algérie une somme 
de 3,936 fr. 41 c 

Arrêté prononçant l'expropriation 
des terrains nécessaires à la créa- 
tion d’un centre au lieu dit r les 


Décret règlementant l'échange des 
mandats entre la France, l’Algé- 
rie et les Colonies 

Arrêté portant prorogation ‘à un 
permis de recherches de mines 
en faveur de M. de Douville- 
Maillefeu......, dues 

[Décret portant convocation des élec- 
teurs de la 21° circonscription 
d'Alger pour élire un Conseiller 
général ....,.,........... 

Arrêté faisant application de la loi 
du 26 juillet 1873 dans le douar 
de l'Oued Dardara........., ... 

Décret créant une place de Pasteur 
protestant à Tizi-Ouzou......... 

Décret ajournapt le décret du 19 
décembre 18% relatif à la pêche 
du corail 

Décret portant concession à Ia com- 
mune de Bou Medfa... 

Arrêté déclarant d'utilité publique 
la création d’un cimetière à Dam- 


Arrêté portant application de la 
loi du ?6 juillet 4873 dans le douar 
d'Aïn Melouk 

Décret portant concession au vil- 
lage de Oum Theboul 

Arrêté composant le Conseil mu- 
nicipal de Pont-du-Chéliff 

Id. de la commune de Biskra...... 

Décret de naturalisation... 

Arrêté faisant application de la loi 
du ?6 juillet 1873 dans le douar 
de lOued Berkech 


des Z 
BULLETINS 


des 
ARTICLES 
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1878 général de l’Algérie un crédit de 
3,412 fr. 98 c................... 128 | 224 | 551 
9 juillet Décret ouvrant au Gouvernement 
général de l'Algérie un crédit de 
AU UT RE RE 127 | 208 | 5413 
9 Arrêté portant expropriation de 
terrains pour la construction d’u- 
ne redoute à Akbou .........,.. 127 | 218 | 522 


42 Id. pour la création du centre des 
Ouled Abbès.....,............. 
42 Id. pour la création du centre de 


1 
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Bir Saf-Saf............,........ 128 | 232 | 559 
43 Nominations dans la justice musul- 
MANC. Luce Lénoemien doutes au 127 | 223 | 547 


43 Arrêté portant nomination d’un 
commissaire-enquêteur pour opé- 
rer dans-le douar Arb Estaïa... | 727 | 222 | 544 
13 |Décret rejetant des demandes en 


concession de mines...,........ 129 | 263 636 
45 Décret nommant le Maire de Mi- 
HANA. 5 sure ocre dtos 728 |-228 556 


45 |Arrêté portant "expropriation des 

terrains nécessaires à la création 

du centre d'Aïn Farès..,,.,.... 729 | 254 | 603 
18 Arrêté autorisant les sieurs Du- 

change, Bataille, Catelot et Jauze 

de disposer des minerais de Al- 

mah Lebri et Azbache....,..... 128 | 240 | 588 
19 [Arrêté portant expropriation des 

terrains nécessaires à l’établisse- 

ment du chemin de fer de la 

Maison-Carrée à l'Alma......... 128 | 234 À 581 
20 Arrêté chargeant M. le Conseiller 

Tellier de l’expédition des affai- 

res civiles jusqu'au retour du 

Directeur général... ........... 128 | 225 | 552 
20 Arrêté autorisant la franchise télé- 

graphique entre les juges de paix 

et le Procureur général... ..... 728 | 233 | 580 
20 [Arrêté homologuant les opérations 

d'enquête accomplies dans le 

douar Medjabria ............... 128 | 237 | 583 
20 [Nomination dans la justice musulm.f 728 | 240 F 588 
23 |Décret portant quverture au budget 

du Gouvernement général de 

l'Algérie d’un crédit de 205,565 fr. 

CHAR AR PE 129 | 241 592 
23 [Erection en commune de plein 

exercice du centre de Bois-Sacré.| 729 { 242 | 593 
23 |Id du centre de l'Oued Amizour,..f 729 | 244 ÿ 595 
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1878 
28 juill.|Décret rattachant le douar El Be- 
them à la commune de Bir Ra- 
Dalou rien nneeeidneesnine 729 | 246 
24 |Décret concédant un lot de terrain 
au département d'Alger pour 
l'installation d’une maison can- 
- tonniére à l'Oued Souffay....... 129 | 250 
24 [Id. de trois lots de terrains pour 
l'installation de la prison civile 
de la Mahakma et de la voirie : 
départementale..............,... 729 | 251 
24 Nominations dans la justice musul- 
MaNB etes domine des 128 | 240 
27 [Arrêté faisant application de la loi 
du 26 juillet 1873 dans le douar 
Sidi Ali Chaïb.................. 128 | 239 
21 Are rapportant l'arrêté relatif à|. 
l'agrandissement de la commune 
de Birlouta..........,........ 129 | 253 
27 Décret rattachant la commune d’ En- 
chir Saïd au canton judiciaire de 
Guelma.,..... ................ 729 | 258 
31 Décret nommant l’abbé Dusserre 
évêque de Constantine .... ... 729 | 259 
? août |Décret portant approbation de dé- 
libérations de Conseils munici- 
paux donnant le nom de Thiers à 
une rue de Sidi-bel-Abbès, à une 
rue de Médéah et à une place de 
Mostaganem .................. 729 | 247 
2 Id. donnant l&Æ nom de Denfert à 
: une rue de Médéah et à une rue 
s de Blidah...................... 729 | 248 
Décret annulant une somme de 
277,147 fr. 94 c. restant disponible 
à la clôture de l'exercice 1877...1 730 | 264 
Décret portant concession au dé- 
partement d’Alger.............. 730 | 271 
Décret de naturalisations.......... 729 | 263 


+2 


Arrêté composant le Conseil muni- 

cipal de l'Oued Amizour........ 729 | 245 
Décret appliquant aux produits de 

l'Espagne les dispositions des dé- 

crets des 8 janvier 1873, 30 no- 

vembre 1874 el 14 août 1875..... 129 | 262 
Arrêté composant le Conseil muni- 

cipal de Bois-Sacré......,...... 729 | 243 
9  lArrêté prorogeant un permis de re- 
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2 
1878 cherches de mines.............. 729 | 263 636 
10 août |Décret étendant aux agents des 
Contributions directes et des Pos- 
tes le bénéfice des primes pour 
connaissance de la langue arabe.] 729 | 261 632 
10 |Décret de naturalisations.......... 131 | 292 À 705 
10 Décret nommant l'adjoint au maire 
de Jemmapes................... 130 | 267 | 643 
10 [Décret de naturalisation........., 137 | 359 | 872 
143 |Révocation dans la justice musul- 
MAN 2 4 ne ne ee one dés 729 | 263 | 635 
143 Arrêté déclarant d'utilité puhlique 
l'ouverture de deux rues à l'Oued 
Athmenia...................... 729 | 249 599 
17 Décret portant concession à la com- 
mune de Constantine ........... 730 | 272 | 648 
17 [Décret accordant des récompenses 
honorifiques à des membres de 
Sociétés de secours mutuels..... 730 | 283 | 664 
19  |Arrèté appliquant la loi du 26 juil- 
let 1873 dans les douars M’chaïa, 
Herenfa, Sobah, Oulad Siad, Me- 
dina Medjaja, Guerboussa, Tsi- 
ghaout et Harchoun..........., 729 | 255 | 628 
19 Arrêté désignant le commissaire- 
enquêteur pour opérer dans le 
douar Medinet-Medjaja ......... 729 | 256 | 628 
19 Arrêté désignant le commissaire- 
enquêteur pour opérer dans les 
douars des Sobah et desOuladZiad] 729 | 257 629 
19 |Décret portant distraction de Ia 
commune de Marengo de divers 
terrains.............,...,...... 130 | 269 | 645 
19  |Décret prohibant à l’entrée en AI- 
gérie les fruits et légumes prove- 
nant de l'Espagne .,.,..,.....,.. 730 | 279 658 
19 Décision présidentielle accordant 
des médailles. .....,,.......... 130 | 283 | 665 
19 Arrêté d'expropriation des terrains 
nécessaires à l'agrandissement du 
territoire de Robertville et à la 
création du centre de Sidi Mes- 
HIGH: dissrinie are sitaneavtes 1301 | 284 II 
20 [Nomination dans l'instruction pu- 
blique musulmane........,..... 129 | 263 À 635 
21 Arrêté déclarant d'utilité publique 
la construction d'une batterie de 
côte à Bougie.................., 7130 | 266 642 


2? |Décret homologuant des plans de 
délimitation et des procès-ver- 


23 


414 


22 août 


— XX — 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


a 


servitude..............,.. ..... 


Arrêté autorisant la compagnie des 


chemins de fer de l'Est Algérien 
à émettre des obligations ....... 
Arrêté portant remise aux Domai- 
nes du terrain forestier de Sidi 


Décret portant concession à la com- 


pagnie anglaise du Wigan des 


mines de l’Oued Messelmoun... 
Arrêté homologuant les opérations 
d'enquête accomplies dans les 
Ghomra et le douar Sidi Bokhti. 
Décret approuvant l'emprunt de la 
commune de Lalla-Maghnia.... 
Nominations et révocations dans la 
ph musuimane..........,.... 
[Arrêté transformant des bureaux 
de facteur boîtier en bureaux de 
distribution sédentaire.......... 
Nomination dans la justice musulm. 
Décret portant concession de pen- 
sions civiles................... 
Arrêté créant la circonscription sa- 
nitaire maritime de l'Algérie... 
Arrêté nommant le Directeur de I 
circonscripti sanitaire mari- 
time... Ù. TT D 
Nomination et Yévocation dans la 
justice musulmane... .......... 
Arrêté créant un bureau de recette 
postes et télëgraphes à Boghari.. 
Arrêté rattachant les terrains dis- 
traits de Meurad à là commune 
de Marengo.................... 
Nomination dans la justice musul- 
MANB ah Lhrac nedatate de dote DS 
Arrêté accordant la franchise télé- 
graphique au Directeur de Ia cir- 
conscription sanitaire maritime. 
Révocation dans la justice musulm. 
Décret nommant l'adjoint au maire 
de Relizane ......... .......... 
Arrêté portant expropriation des 
terrains nécessaires à l'établisse- 
ment de la ligne de Constantine 
à Sétif 
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1878 création du centre de Haut-Froha 
14 sept.|Arrèté portant nomination de l’ad- 
joint de la commune de Bougie. | 731 

17 Décret nommant trois Sous-Préfets 

et un Secrétaire général dans le 
département de Constantine... .f 731 

17 Décret nommant un officier de sa- 
PEUTS-POMPIETS ................ 131 

18 Arrêté autorisant les dovars des 

Eulmas et de Sétif à contracter 


des emprunts ..... RMS EE 731 | 288 | 672 
18 Arrèté autorisant l'affermage des 

gisements de granit de la forêt 

domaniale de Taourira.......... 131 | 290 | 702 
18 |Arrêté fixant la date de l’adjudica- 

ON use ose ardoise 135 | 330 | 801 
21 [Nomination et révocation dans la 


justice musulmane.............. 131 
21 [Décret fixant les taxes pour les! 
correspondances du Pérou ...... 135 | 328 | 793 
22? |Décret portant concession au dép. 
de Constantine pour construction] 
d'une caserne de gendarmerie. ..| 735 
22 |Id. pour la construction de la pré- 
fecture....,..,................. 735 
22 [Concession à la commune de St- 
Cloud.......................... 735 
22 |Id. à la commune de Batna....... 735 
22 |Id. à la commune de Bouguirat.... 135 
22 Id. à la commune de Tiaret....... 735 
24 [Nomination et révocation dans la 
justice musulmane.............. 131 
28 |Décret portant ouverture au Gou- 
vernement général de l'Algérie 


d’un crédit de 10,000 fr......... 134 | 302 | 751 
28  |Id. de 860,366 fr. 37 c............. 134 | 303 | 752 
28 |Décision présidentielle accordant 

des médailles................... 132 | 299 | 726 
30 Décret réglementant les concessions 

de terre en Algérie............. 132 | 293 À 741 
30 [Nomination dans la justice musul- 


MANG. messes sessse ce 13? 
2 octob.|Arrêté accordant la franchise télé- 
graphique aux juges de paix à 
compétence étendue ............ 732 
2 [Décret de naturalisation........... 731 
4  |Arrêté faisant application de la loi 
du 6 juillet 4873 dans les douars 
des Oulad Messaoud.......... 1 732 
4 Arrêté désignant le commissaire- 
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1878 ! enquêteur pour y opérer........ 
5 octob.| Arrêté autorisant la commuae d'El 
Affroun à aliéner des terrains 
COMMUNAUX... see. ses 

5 Décret promulguant en Algérie la 
législation sur les aliénés. 

5 Décret rattachant le village de Cha- 
bet el Ameur à Bordj Menaïel . 

5 Décret portant ouverture au budget 

de l'Algérie d'un crédit de 219 fr. 


1 Arrèlé portant remise aux Domai- 
nes d'une partie de la forêt de 
Sidi Merouane ......,... .. ... 

8 Décret convoquant les électeurs du 
département de Constantine pour 
procéder aux élections sénato- 
PIAleS nn ana ee Dave 

8 Nomination dans la magistrature 
musulmane............ ........ 

8 |Arrêté aatorisant l'adjudication des 
marbres de la forêt de Jeffry.…. 

9 Arrété désignant un commissaire- 
enquêteur pour opérer dans les 
territoires indigènes de Bcghar.. 

9 Arrêté autorisant la société Gerard 
et Levy à faire des recherches 
de mines à Aïn Zeft.......... 

45 Décret rattach@t le douar de Cha- 
bia aux comMunes de Sétif et de 
Él-Ouricia .............4::.0.. 

15 Id. du douar de Malha à la com- 
mune de Bouhira............... 

45 Décret portant ouverture au budget 
du Gouvernement général d’un 
crédit de 50,706 fr. 65, chap. vit, 
art. 4 (exercice 1878)......... .. 

16 Décret portant à six mois pour l'en- 
registrement de certains juge- 
ments et actes le délai fixé par le 
décret du 31 décembre 1859..... 

16 Révocation dans la justice musul- 
MANÉE nissan dt soc cdvi 

16 Arrêté autorisant le sieur Derros à 
exploiter comme fermier les car- 


131 | 333 | 829 


rières de Jeffry. .......,....... 135 | 330 | 802 
17 Nomination dans la justice musul- 
MAN. dis tes a ioe ne see de 135 |! 330 796 


48 Arrêté portant expropriation des 
terrains nécessaires à la création 


30 


30 


30 


30 


1% nov. 
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du centre de Sigus..........,... 


.|Arrêté homologuant les opérations 


° 


du commissaire-enquêteur Bal- 
MST. ous res spas asden ee 
Décision ministérielle appliquant 
aux primes pour la langue arabe 
la retenue de 5 0/0..........,... 
Arrêté autorisant M. Bourlier à 
faire des recherches de mines... 
Décret modifiant l’article 2? du rè- 
glement d'administration publi- 
que sur les traitements des insti- 
tuteurs en Algérie.............. 
Arrêté fixant l’ouverture du Conseil 
supérieur... . 
Arrêté homologuant les opérations 
d'enquêtes accomplies par M. le 
comruissaire-enquêteur Pilard... 
Décret portant convocation des élec- 
teurs de la 13° circonscription du 
département d'Oran ........ ... 
Arrêté expropriant un terrain rue 
de la Bombe ..... ............. 
Arrêté autorisant la commune de 
Bouffarick à aliéner une parcelle 
de terrain.,.....,...........4... 
Nomination et révocation dans la 
justice musulmane............,. 
Décret promulguant en Algérie la 
législation sur les Caisses de re- 
traite pour la vieillesse ...... .. 
Arrêté chargeant M. Bellemare de 
l'expédition des affaires ‘civiles 
pendant l’absence du Directeur 
général............. ......... 
Arrêté infligeant des amendes col- 
lectives aux indigènes des Med- 
jajas et Beni bou Naïm Sfisfa ... 
Arrêté autorisant M. Estignard à 
disposer des minerais des Beni 
Mimoun..........,............. 


MAN ........... A dre Re LU 
Arrêté autorisant les douars de 
Bordj bou Arréridj à contracter 
un emprunt................,.... 
Révocation dans la justice musui- 
MANC 4 2088 asie ave sue tee 
Arrêté infligeant une amende col- 
lective aux indigènes du douar 
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348 


305 


326 


330 


330 


351 
330 


TITRES % 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Donne rm acheteurs 
Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet 1873 dans les douars 
Fodda et Tiberkanine. — Dési- 
gnation du commissaire-enqué- 
teur. 
Décret reportant au chap. xvIt, art. 
2? du Gouvernement général de 
l'Algérie, une somme de 148,599 
Fr Ci see Bonnes Me dires sets 
Décret nommant un officier de sa- 
peurs-POMpPIErS................. 
Arrêté autorisant les douars de 
Collo à contracter un emprunt. 
Id. la commune de Bordj bou Ar- 
réridj de contracter un emprunt 
au lieu et place de divers douars. 
Arrêté accordant la franchise télé- 
graphique à l'Officier du génie 
directeur de l'Observatoire...... 
Décret ouvrant au budget de l’AI- 
gérie, chap. xv, un crédit de 
31,319 PP TOC es avais 
Id. d’un crédit de 4,000 fr........ 
Décret fixant au 1 janvier le point 
de départ des annuités de l’'em- 
prunt de Mustapha.............. 
Décret nommart un officier de sa- 
peurs pompiers.........,,...... 
Nomination À la justice musul- 
S 


Décret fixant taxes à perce- 
voir pour les correspondances de 
Terre-Neuve, du Honduras et des 
îles Falkland................ .. 

Arrêté nommant un adjoint spécial 
dans le village de Beni Foudha.. 

Arrêté autorisant le douar des 
Beni Meharez à contracter un 
CMPEUNÉ 85 ses dur ad va det 

Arrêté divisant en articles d ’adju- 
dication des lots de forêts dont la 
mise en ferme a été autorisée par 
décret du 17 juin 1878......... 

Arrêté fixant la date et le lieu d’ad- 
judication.......,..... ........ 

Nomination et révocation dans la 
justice musulmane.............. 

Arrêtè autorisant les douars de Mé- 
déa et de Boghar à contracter des 
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135 | 327 
735 | 324 
137 | 334 
537 | 359 
137 | 352 
137 | 353 
137 | 349 
737 | 335 
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137 | 359 
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1878 emprunts......................, 737 | 355 
22 nov.|Décret portant concession à la com- 

mune de Relizane.......... | 738 | 371 

22 |Id. à la commune d'Hennaya...... 138 | 372 

22  {fd. à la commune d’Alger...... 138 | 373 

99 |Id. à la commune de Blad-Guitoun| 138 | 374 


22 Décret concédant un immeuble do- 
manuial au Consistoire israélite 
d'Alger pour construire une Sy- 
uagogue à Coléa................ 

22  JArrêté l'expropriation des terrains 
nécessaires à l’agrandissement| 
du centre d'Ouillis.............. 

23 Décret convoquant les électeurs de 
la 13° circonscription d'Alger. 

23 Arrêté appliquant la loi du 26 juil- 
let 1873 dans les douars EI-Ham- 
mam et Adelia et désignation du 


1361! 332 
737 | 337 


commissaire-enquêteur ....... 137 | 342 
25 |Décret portant concession au dé-| 

partement d'Alger à titre de do- 

tation immobilière.............. 138 | 370 
25 |Id. à la commune d'Alger pour être 

affecté à ua groupe scolaire. 138 | 375 
25 {Décret réduisant le cautionnement 

des receveurs de bureaux de pos- 

te simples en Algérie........... 138 | 388 
21 |Arrêté portant concession à la com- 

œune de Drariah............... 737 | 340 


21 Ii. à la commune de Birmandreiïs.| 737 ! 341 
27 |Arrêté autorisant divers douars de 
la commune de Batna à contrac- 

ter un emprunt................. 137 | 356 

d. 137 | 357 

28 [Arrêté appliquant la loi du 26 juil- 
let 1873 dans les douars des Ou- 
lad Rhamoun et de Megalsa et 
désignation du commissaire-en 
quéteur...................... 

28 Id. dans les douars Malha et Guel- 
lal et désignation du commis- 
saire-enquêteur Sas erne d'antenne ia 

28 |Décret portant concession à l’hôpi- 
tal de Mustapha de 7 maisons 
domaniales. ......,.. .... 

29 Autorisation à divers douars de la 
commuue de Chateaudun de con- 
tracter des emprunts............ 

| 29 Id. à des douars des commune de 

| Bône et de Batna...,........... 


[737 | 344 


131 | 346 


738 | 390 


138 | 383 
138 | 384 
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29 nov.l Autorisation à divers douars de la 
commune indigène de Teniet-el- 

Häad de contracter des emprunts 

30  Révocation dans la justice musul- 
AN 25 ose caen Ass ne 

30 Décret établissant une taxe uni- 
forme sur les dépêches échangées 

entre l'Algérie et la Tunisie. ... 

3 déc. | Décret portant déclaration d'utilité 


3 Décret modifiant les diocèses d’Al- 
ger et de Constantine........... 

3 Arrêté autorisant M. Estignard à 
disposer des minerais des Beni- 
Chebana .......... .. ....... 

4 |Décret ouvrant au Gouvernement 
général de l’Algérie un crédit de 

B00DÉP Eee ss nee mens 

4 Nominations ei révocations dans la 
justice musulmane.............. 

11 Décret convoquant les électeurs de 
la 19° circonscription du dépar- 

tement d'Alger ...... see See sata 

41 Décret nommant l’adjoint au maire 
de Mostaganem ................ 


41 Id. deux adjoints dans la commune 
d’Aïn-Beïda. {à ............... 138 | 368 | 884 
41 Nominations dans la justice musul- 


MAN EEE Le mea de aa à : 
13 Arrêté autorisant le douar de Guelt- 
Zerga à contracter un emprunt. 
44 Arrêté nommant un administra- 
teur de commune mixte........ 
46 Décret donnant à la place du Fon- 
douck à Djidjelli le non de place 
« Robert »..,.... sroés dan Dinse ut ou 
16  |Décret ajournant jusqu’au 31 dé- 
cembre 1879 l'application des 
dispositions du décret du 19 dé- 
CRE 1876 sur la pêche du co- 
TA... ss ss eseuee ë 


département d'Oran... ..... ...1 738 | 363 | 880 


20 [ld. le budget du département de 
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1878 Constantine 

20 déc.|Décret portant concession ‘a la 
. commune d’Aïn-Smara 

2 


20 {Arrêté imposant des amendes col- 
lectives pour incendies de forêts. 738 
21 Arrêté nommant des administra- 
teurs de communes mixtes 138 
23 !Arrété faisant application de la loi 
du 26 juillet 1873 dans les douars 
Guerboussa, Tsighaout et Har- 
choun et désignation du commis- 
saire-enquêteur 738 
Arrêté désignant M. Picquot pour 
opérer dans les douars Mehaïa 
et Herenfa 738 
Décret modifiant le budget du 
département d’Alger 138 
Arrêté d’expropriation pour cause 
d'utilité publique des terrains 
nécessaires à la création du cen- 
tre de Nazereg 738 
Arrêté créant un conseil d'hygiène 
et de salubrité publique à Sidi- 
bel-Abbès 738 
Arrêté nommant un administrateur 
de commune mixte 738 
Nominations et révocations dans la 
justice musulmane 
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4 | 5 janv. 1878]ADMINISTRATION CENTRALE. — Arrêté 
chargeant le Conseiller d'Etat Di- 
recteur général de l'expédition des 
affaires civiles pendant l'absence du 
Gouverneur général..... se dolce 3 


? |28 déc. 1877|CHAMBRES ET BOURSES DE COMMERCE.— 
Fixation de la contribution spéciale 
destinée à l’acquittement des dé- 
penses des Chambres et Bourses de 
commerce des trois départements de 
l'Algérie pendant l’année 1878. — 
Décret et tableau annexé.,........ 


DATES ANALYSE 


47 janv. 1878/CHAMBRES DE COMMERCE. — Règlement, 
pour l’année 1878, du budget sur 
ressdhrees spéciales de la Chambre 
de commerce de Philippeville. - 


ARRÊTÉ L2-issémeresnse déeges eu ée 

Dates [PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Nomination 
diverses de Commissaires enquêteurs. — AR- 
RÊTÉS s 2.54 Lisa mien dans ue sa 


19 janv. 1878|— Désignation des douars Gheraba, 
Ouled Brahim et Ouled Mellal pour 
être soumis à l’application de la loi 


du 26 juillet 14873. — ARRÊTÉ, .... 
10 — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 

Conseils de préfecture. — ARRÊTÉ 
26 déc. 1877 INATURALISATION. — DÉCRET....... .. 


26 déc. 1877|PENSIONS CIVILES. — Concession de 
pensions. — DÉCRET......,...,,,, 


PAGES 


ES 


N° 1. — ADMINISTRATION CENTRALE. 


ARRÊTÉ DU 5 JANVIER 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. — Pendant l'absence du Gouverneur 
général, se rendant en France, le Conseiller d'Etat Directeur 
géuéral des affaires civiles et financières sera chargé de l’ex- 
pédition des affaires civiles. 


Fait à Alger, le 5 janvier 1878. 


Ga! CHANZY. 


N° 2. — CHAMBRES ET BOURSES DE COMMERCE. — Fixation de la 
contribution spéciale destinée à l’acquittement des dépenses des 
Chambres et Bourse de commerce des trois départements de 
l'Algérie, pendant l’année 1878. 


DÉCRET DU 28 DÉCEMBRE 1877 


Le Président de la République française 


Vu les articles 11, 13 et 14 de la Loi des finances du 28 juillet 
1829 ; 

Vu l’Ordonnance du 31 janvier 1847 et le Décret du 20 janvier 
1851 sur la comptabilité des recettes et des dépenses des Chambres 
et Bourses de commerce de l'Algérie ; 
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Vu le Décret réglementaire sur l’organisation des Chambres de. 
commerce. du 3 septembre 1851 ; 

Sur le rapport du Ministre de l’agriculture et du commeic?, 
et d'aprés les propositions du Gouverneur général civil de l’Al- 
gérie, 


DÉCRÈTE : 


Article 4%. — Une contribution spéciale de ‘trente-sept 
mille quatre cents francs (37.400 fr.) destinée à l’acquitte- 
ment des dépenses des Chambres et Bourses de commerce 
des trois départements de l'Algérie, pendant l’année 1878, 
plus cinq centimes par franc pour couvrir les non valeurs, et 
trois centimes aussi par franc pour subvenir aux frais de 
perception, sera payée, en Algérie, par les patentés inscrits 
sur les matrices de la dite année et répartie conformément 
au tableau ci annexé. 

Art. 2. — Le produit de la dite contribution sera mis, au 
moyen de mandats de remboursement délivrés par Les Pré- 
fets, à la disposition des Chambres de commerce qui ren- 
dent compte de leur gestion au Gouverneur général civil de 
l'Algérie. | 

Art. 3. — Le Ministre de l’agriculture et du commerce, 
et le Gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent Décret. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1871. 


Signé: M°' pe Mac-MaHon 


Le Ministre de l'agriculture et du commerce, 
Signé : TEISSERENC DE BORT. 


Pour ampliation : 


Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général, 
V. OZENNE. 
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Oran Oran Chambre 
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10,000 
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N°3. — CHAMBRES DE COMMBRCE. — Règlement, pour l'année 
1878, du budget sur ressources spéciales de la Chambre de com- 
merce de Philippeville. 


ARRÉTÉ DU 47 JANVIER 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la loi du 47 décembre 1875 autorisant l'Etat à accepter l’oftre 
faite par la Chambre de commerce de Philippeville, de lui avan- 
cer la somme de deux millions de francs pour être affectée aux 
travaux d’achévement du port de cette ville ; 

Vu le décret du 10 décembre 1860, conférant au Gouverneur 
général de l'Algérie, les attributions ministérielles; 

Considérant que les budgets sur ressources spéciales des Cham- 
bres de commerce de la Métropole, sont approuvés par décision du 
Ministre compétent ; que par suite et en vertu du décret précité, 
c’est au Gouverneur général qu’il appartient en Algérie d'approu- 
ver les budgets de l’espéce ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine, 


ARRÊTE: 

ART. 4%, — Le Budget sur ressources spéciales de la 
Chambre de commerce de Philippeville, pour l'exercice 
1878, est règlé : 

En recettes, à la somme de..... ..... 366.327 43 fr. 

En dépenses, à la somme de......... 220.449 99 


Comportant un excéd@t de recettes au 
31 décembre 1878, de... .... ... ….... 146.207 44 fr. 


ART. 2. — Le Préfet de Constantine est chargé de l’exé- 
cutiondu présent arrêté. 


Fait à Alger, le 17 janvier 1878. 


Le Gouverneur général absent : 


Le Conseiller d'Etat Directeur général, chargé 
de l'erpédition des affaires civiles, 


Le MYRE DE VILERS. 


pee 


- N°4. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Nomination de Commissaires 
enquëèteurs. 


—— 


ARRÊTÉ DU 44 JANVIER 1878 


.Le Gouverneur Général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l’article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l’élablisse- 
went et à là conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu uotre arrèté du 28 novembre 1873, portant désignation du 
douar-commune des Oulad Clafa (Commune mixte de Mostaga- 
nem, département d'Oran) pour être soumis aux opérations pres- 
crites par le Titre IT de la loi précitée ; 

Sur la proposition du préfet du Département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4*— M. Bonin (Henri), géomètre du service topo- 
graphique, est nommé Commissaire-Enquéteur et chargé de 
procéder, en cette qualité, à l'application de la Loi du :26 
juillet 14873, dans le douar-commune des Oulad Chafa. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 14 janvier 1878. 


Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE VILERS. 


ARRÈTÉ DU 45 JANVIER 1877 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu nos arrêtés des 25 novembre 1874 et 8 mars i81%, qui ont 
chargé M. Gagé, sous-préfet de’Craclma, de procéiler à Fapplica- 


Ra 


tion de la dite loi dans les doûars Birouela (arrondissement de 
Bône), et Aïn Rihaua (arron lissemerit de Guelma) ;. . 

Considérant qu'il y a lieu de décharger M. Gagé de cette mis- 
sion en raison des exigences de son service ; . 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 

ARRÈTE : 

ART. 4%. — M. Lavergne, capilaine en retraite, est nom- 
mé Commissaire-Enquêteur et procédera, èn cette qualité, 
dans les douars sus-mentionnés, aux opérations confiées 
par nos arrêtés des 25 novembre 1874 et 8 mars 1877, à M. 
Gagé qui en est déchargé. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé du présent arrêté. 

Fait à Alger, le #5 janvier 1878. 


Le Gouverneur Général absent : 


Le Conseiller d'Etat Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le Myre DE VILERS. 


N° 5. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Désignation des douars Gheraba, 
Ouled Brahim et Ouled Mellal, pour être soumis à l'application 
de la loi dn 26 juillet 1873. — Nomination du Commissaire- 
Enquêteur. 


ARRÊTÉS. DU 49 JANVIER 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articies 8 et 20 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Le Conseil général du département d'Alger, préalablement 
consulté ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÈTE : 
ART. 4". — Il sera procédé, par les soins d'un Comuis- 
saire-Enquêteur nommé par Nous, aux opérations prescri- 
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tes par le Titre 11 de la Loi du 26 juillet 4873, dans les 
douars Gheraba, Ouled Brahim et Ouled Mellal, de la tribu 
des flassen ben Ali (commune mixte de Ben Chicao, arron- 
dissement et département d'Alger). 

ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 19 janvier 1878. 
Le Gouveraeur général absent : 


Le Conseiller d'Etat Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles. 
Le MYRE DE VILERS. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l’article 9 de la Loi du ?6 juillet 1873, relative à l'établisse- 
ment et à la conservation de la propriélé en Algérie; 

Vu notre Arrêté en date de ce jour, portant désignation des 
douars Gheraba, Ouled Brahim et Ouled Mellai, de la tribu des 
Hassen ben Ali (commune mixte de Ben Chicao, arrondissement 
et département d'Alger) pour être soumis à l'application de la Loi 
sus-visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — M. Favin-Lévêque est nommé Commissaire : 
Enquêteur et chargé de procéder, en cette qualité, aux opé- 
rations prescrites par le Titre Il de la Loi du 26 juillet 1873, 
dans les douars sus-désignés. 

ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 19 janvier 1878. 


Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat Directeur général, chargé 
de t’expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE ViLers. 


N°6, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils 
de Préfecture. 


Par arrêté du 10 janvier 1878, le Gouverneur général à 
désigné MM. Hugonnet (Ferdinand) et Caignard (Olivier), 
membres du Conseil de Préfecture d'Oran, pour remplir, 
pendant l’année 1878, le premier, les fonctions de vice- 
président, le second, celles de substitut du commissaire du 
gouvernement prés ledit Conseil. 


N°7. — NATURALISATION. 


Par Jécret présidentiel, en date du 26 décembre 1877, 
rendu en Conseil d'Etat et contresigné par le Ministre de la 
justice, le sieur Bouriello (Raphaël-Marie), maçon, né à 
Torre del Grecco (province de Naples Italie), le 4 décembre 


1809, demeurant à Alger, est admis à jouir des droits de 
citoyen Français. 


N° 8. — PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions. 


Un décret du 10 décembre dernier a approuvé la conces- 
sion des pensions ci-aprêés : 


MM. Choisnet, ex-Sous-Préfet de Philippeville. 5 333 » 
Bonnaffons, ex-commissaire civil........ 2,390 » 
Sisco, ex sous-chef de bureau au Gouver- 

nement général................ ..... 2,349 » 
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MM. Poulhariès, ex conseiller de préfecture... 


Saucourt, ex chef de bureau de préfecture 
Moles, ex commis principal, id......... 
Tribouley, ex employé secondaire des 
Ponts-et-Chaussées..... re et 
Vallenchon, ex inspecteur de quais...... 
Si Mohamed Chadli ben Si Aïssa, ex direc- 
teur de Medersa. . 
Ahmed ben Hamza. id SR CEA 
Pérard, ex garçon de bureau au Gouverne- 
ment général....................,. 
Djelloul ould M'hammed ben Chaban, ex 
garde forestier ..................,. 
Taïeb ben Ahmed, id.................. 
Bonnici, ex gardien de phare..... .... 
Ben Aouda ould Khelil, ex chaouch des 
Contributions diverses............ 
Hamadou ben Cheikh, ex chaouch de Me- 


Mrs: Lienhard, née Rantzau, veuve d'un chef de 


bureau de préfecture SE 


Dorilas, née Graye, veuve d’un gardien de 
phare TT 


> 19 19 


.587 
.500 
.600 


600 
822 


929 


.100 


528 
192 
294 
630 
342 
382 
900 


102 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 15 janvier 1858. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


JULES CAMBON, 


* Cette date est celle de la réception du BuL.LRTIN à la Direction générs's des 
Affaires civiles et financières. 


Alger.— Imprimerie V, Afllaud et Cie, rues des Trois-Couleurs, 49, 
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9 125 janv. 1878/ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
Examens d'admissibilité au grade 
de commis principal. — ARRÊTÉ...| 14 
10 195 — — Fixation de la date des examens 
et nomination des membres de la 
Commission pour l’année 1878. — 
ARRÊTÉ. see déesse ss neue 15 


ET de 


N°9. —- ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Examens d'admis- 
sibilité au grade de commis priacipal. 


ARRÈTÉ DU 25 JANVIER 1877 


Le Gouverneur Général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'article 9 du réglement du 16 avril 1862, sur le personnel de 
l'Administration départementale de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1862, la décision du 24 mai 1869 et l’arré- 
té du 27 février 1874, relatifs aux examens d'admissibilité au grade 
de commis principal ; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 187%, et notamment l’article 7, por- 
tant que, chaque année, dans le courant de janvier, les examens 
dont il s’agit auront lieu à Alger, pour les candidats des trois 
départements ; 

Sur le rapport du Conseiller d’Etat, Directeur général des affai- 
res civiles et financières, 


ARRÊTE : 


Art. 4% — Est instituée, à Alger, une Commission uni- 
que chargée de procéder, chaque année, à l’examen des can- 
didats au grade de commis principal dans l'administration 
départementale. 

Cette Commission est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Un congiller rapporteur au Conseil de gou- 
vernement ; Ü ÿ 

WMembres : Trois chefs de bureau de l'Administration cen- 
trale; — Un sous-chef de bureau de l'Administration cen- 
trale. 

Secrétaire : Un commis-rédacteur de l'Administration 
centrale. 


Art. 2. — Les épreuves à subir par les candidats consis- 
teront en deux compositions écrites et en un examen oral. 

Les compositions écrites porteront sur des matières d’ad- 
ministration algérienne, se rapportant à l’un des six para- 
graphes suivants : 

$ 1%. — Organisation politique, administrative et judiciaire ; 

ù ?. — Colonisation, régime commercial et industriel ; 

$ 3. — Travaux publics, — régime des eaux ; 

.$ 4. — Régime financier ; — comptabilité publique ; — Compta- 
bilité départementale et communale ; 
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$ 5, — Administration des indigènes (territoire civil et territoi- 

re de commandement). 
6. — Loi sur la propriété ; — séquestre. 

La première composition aura pour sujet une question de 
droit administratif théorique ; 

La deuxième, une question de pratique administrative. 

L'examen oral portera sur les matières indiquées dans 
les six paragraphes ci-dessus. 

Les candidats pourront être interrogés également sur les 
principes généraux de la législation administrative de la Mé- 


tropole. 

Art. 3. — Sont et demeurent rapportées toutes les dispo- 
sitions antérieures contraires aux présentes. 

Art. 4. — Le Conseiller d'Etat, directeur général des 
affaires civiles et financières de l'Algérie est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 janvier 1878. 
Le Gouverneur général absent : 


Le Conseiller d'Etat Directeur général, chargé 
de l'expédition des affuires civiles, 


LE MYRE DE VILERS. 


N° 10. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Examens d'ad- 
missibilité au grade de Commis principal. — Fixation de la 
date des examens et nomination des membres de la Commis- 

" sion pour l’année 1878. 


ARRÊTÉ DU 19 JANVIER 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l’arlicle 7 de l'arrêté du 31 décembre 1877, portant que 
« chaque année, dans le courant du mois de janvier, des examens 
» d'admissibilité au grade de commis principal dans l’Admiais- 
» tration départementale auront lieu, à Alger, pour les candidats 
» des trois départements » ; 

Vu Parrêté du 25 janvier 1878 instituant à Alger une Commis- 
sion unique d'examen et en déterminant la composition ; 


sie 


ARRÊTE : 


Ar. d®. — Les examens d'admissibilité au grade de 
commis principal dans l’Administration départementale sont 
exceptionnellement fixés, cette année, au mercredi, 20 fé- 


vrier prochain. A | 
ART. 2, — La Commission d'examen, pour 1878, est 


composée ainsi qu'il suit : 
Président : 
M. Pons, conseiller rapporteur au Conseil de Gouverne- 


ment. 
Membres : 


MM. Sormié, chef de bureau à la Direction des Finances ; 
VériTÉ, chef de bureau à la Direction des Travaux 


publics ; 

Du CHawe, chef de bureau à la Direction de l’Inté- 
térieur ; 

Marquës di BraGa, auditeur de 1" classe au Con- 
seil d'Etat. 


Les fonctions de Secrétaire seront remplies par M. Mar- 
TiN, commis-rédacteur à la Direction de l'Intérieur. 


Fait à Alger, le 25 janvier 1878. 
Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE VILERS. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 1° février 1878. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


JULES CAMBON. 


* Gotte date est celle de la réception du BuLcerin à ls Direction générale des 
Alaîres civilos et financières, 


diknr.— Impr'merin V. Alllaué et Cie. cue des Traki-Couleurs, 19. 
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41 115 janv. 1878 BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au 
ï Chap. V du budget ordinaire de 
l'Algérie, exercice 1877, d’un crédit 
de’‘31,785 fr. 54 c. (Service télégra- 
phique). — DÉCRET.......... .….l 19 


12 123 — — Ouverture au Chap. XIV du bud- 
get ordinaire de l’Algérie, exercice 
1877, d’un crédit supplémentaire de 
563, 834 fr. 25 c., sommé non em- | 
pioyée, en 1876, sur les fonds de 
concours provenant des soultes de 
rachat de séquestre. — DECRET....| ?1 


43 | 5févr. — [CONSEILS GÉNÉRAUX. — Convocation 
des électeurs de la 15° circonscrip- 
tion du département d'Alger (Blida). 
— DÉCRET,.,,..... ces séco names] 02 | 
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ANALYSE 


29 janv. 1878) ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Erec- 

tion en commune de plein exercice 
de la commune mixte de St-Cyprien 
des Attafs. — DÉCRET. .,........., 


11 févr, — |— Composition du Conseil municipal 
de la commune de St-Cyprien des 
Attafs. — ARRÊTÉ..........,..,... 


25 janv. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES, a 
Suppression du cercle de Constan- 

tine (territoire de commandement), 

— ARRÊTÉ... sossssssosss vososeee 


17 131 _ — Rattachement à la commune mixte 
de Gourayas de deux douars-com- 
-munes distraits de la commune in- 
digène de Miliana. — ARRÊTÉ. ..., 


18 |14 févr. — |[IMPOT ARABE. — Fixation, pour l’an- 
née 1878, du contingent des centi- 
mes additionnels à l'impôt arabe, 
spécialement affecté aux dépenses 
a ME hospitalière. —' Ar- 
RÉTÉ «..sosmssse Se ee spi eee 


1916 — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de 
loi du ?6 juillet 1873 dans le douar 

Ghéire (commune mixte de Milah). 

— ARRÊTÉS. .,....... sitene ans de 


20 19 _ — Application de la loi du 26 juillet 
4873 dans ledouar-communed’Ham- 
mam-bou-Hadjar, — Désignation 
d'u DR veu — ÂR- 


21 | Dates div. JUSTICE MUSULMANE. — D 
et révocations. — ARRÊTÉS. ...,... 


22 126 déc. 1877 NATURALISATIONS. — DÉCRETS.. 5 
et8 janv.1878 


23 125 janv. — [Pros ET MENTIONS. — Mines (pro- 


rogation de permis de recherches). 
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N°11. BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture, au chapitre V du 
budget ordinaire de l'Algérie, exercice 1877, d'un crédit de 
31.785 francs 54 centimes (service télégraphique). 


DÉCRET DU 45 JANVIER 1878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 29 décembre 1876, portant fixation du budget 
général des recettes et des dépenses ordinaires de l’année 1877 ; 

Vu l’article 13 de la loi du 6 juin 1843, portant réglement défi- 
nitif du budget de l'exercice 1840 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862,sur la comptabilité 
publique ; 

Vu les récépissés ou déclarations constatant le versement au 
Trésor de fonds de concours s’élevant à la somme totale de 
trente-un mille sept cent quatre-vingt-cinq francs cinquante- 
quatre centimes (34.785 fr. 54 c.), laquelle se décompose de ia 
manière suivante : 


1° Remboursement, par les compagnies de chemins de fer, 
désignées ci-après, du montant des avances que leur fait le service 
télégraphique de l'Algérie pour l'installation de fils de service le 
long des voies ferrées et dans les gares dont les compagnies 
sont respectivement concessionnaires: 


La Compagnie des Batignolles pour le compte du chemin de 
fer de Bône à Guelma : 


Récépissé délivré par le payeur de Constantine, 


sous le n° 7, le 28 mars 1877.................. ...... 1.144 38 
Récépissé délivré par le payeur de Constantine, sous 

le n° 8, le 28 mars 1877.........,....,.... ....,.... 3.356 74 
Récépissé délivré par le payeur de Constantine, sous 

le n°13, le 14 juillet 1877 ..,.. s'est nie en en 5 605 01 
Récépissé délivré par le payeur de Constantine, sous 

le n° 14, le 11 juillet 4877..................,......... 1.908 34 


La Compagnie franco - algérienne (chemin de fer 
d'Arzew à Saïda) : 


Récépissé délivré par le payeur d'Oran, sous le n° 5, 
le 16 juillet 1877.............. sect Te sn diese 6.928 10 


La Compagnie des chemins de fer de l'Ouest al- 
gérien : 


Récépissé délivré par le payeur d'Oran, sous le n° 6, 


je 16 juillet 1877 .......... TT E noise dote ee dla née ie 41 640 05 
?* Participation des communes indiquées ci-après 

dans les dépenses d'établissement de bureaux télègra- 

phiques à leurs chefs-lieux : 
Palestro. Récépissé délivré par le trésorier - payeur 

d'Alger, sous le n° 9, le 4 juin 1877................... 500 » 
Saint - Cyprien des Atlafs. Récépissé délivré par le 

payeur de Fees sous le n°342, le 14 août 1876.. 75 » 
Barral, Kécépissé délivré par le trésorier - payeur 
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de Constantine, sous le ne 6, le 27 mars 4877....... ; 510 » 
Chäteaudun - du - Rummel. Récépissé délivré par le 
trésorier - payeur de Constantine, sous le no 11, le 


19 juin 1877..... TS RD 432 05 
Saint-Arnaud. Récépissé délivré par le payeur de | 
Sétif, sous le n° 42, le 16 août 191655 2.017 10 


3° Remboursement, par les intéressés, d’avances que 
fait le service télégraphique pour {a gestion de bu- 
reaux télégraphiques particuliers: 
La Compagnie des mines de Souma et de la Tafna : 
Récépissé délivré par le payeur d'Oran, sous le n° 
7, le 16 juillet 1877 .................................. 869 20 
Le Gouvernement tunisien (pour les stations télégra- 
phiques de la Manouba et de Carthage): 
Récépissé délivré par le trésorier-payeur de Cons- 
tantine, sous le n° 17, le 23 juillet 1877...........,.... 1.971 57 


4° Remboursement de la valeur de dégâts causés 4 
des objets matériels appartenant au service télégraphi- 
que : 

Barellier, directeur de la Compagnie du chemin de 
fer d'Arzew à Saïda : 


Déclaration du trésorier - payeur d'Oran constatant 
la délivrance d’un récépissé de versement, sous le n° 
4, le 12 juin 1877,de.............. s 20 » 


ss... …... a 


Henry, entrepreneur de roulage à Relizane : 
Déclaration du trésorier - payeur d'Oran constatant 
la délivrance d'un récepissé de versement, sous le n° 
8,le 18 juillet 1877, de............................ sat 23 
Esclapez, propriétaire à Relizane : 
Déclaration de M. le trésorier - payeursd'Oran con- 
statant la délivrance: d'un récépissé de versement sous 
le ne 9, le 18 juillet 1877, de.........,....,...... 25 » 


Totdégal.…........... és 31.785 54 


Vu l'avis du Ministre des finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, d'après les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

Article 4*.—- 11 est ouvert, au Gouvernement général 
civil, au titre du chapitre V du budget ordinaire de l’exer- 
cice 4877, un crédit de trente-un mille sept «cent quatre- 
vingt-cinq francs cinquante-quatre centimes (31.785 fr. 54 
c.), pour les dépenses d'établissement de lignes télégraphi- 
ques destinées à des compagnies concessionnaires de che- 
ins de fer en Algérie ; pour les dépenses d'établissement 
et de gestion des bureaux télégraphiques municipaux dans 
un certain nombre de communes de la colonie; pour la 
gestion de stations télégraphiques à l’usage d’ume compa- 
gnie et d'une administration étrangére ; ainsi que pour les 
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frais de remplacement d'objets matériels dégradés, apparte- 
nant au service télégraphique. 

Article 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables 
sur ies crédits onverts par Particle précédent, au moyen 
des ressources versées au Trésor à titre de fonds de con- 
cours. 

Article 3. — Les Ministres de l’intérieur et des finances 
et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
Lois. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1838. 

M2! DE MAC - MAHON, 
Duc de Magenta. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l’intérieur, 
E. DE MARCÈRE, 
Le Ministre des finances, 
Léon Say. 


N°12. — BunGets Et Comptes. — Ouverture au chapitre XIV du 
budget ordinaire de l'Algérie, exercice 1877, d'un crédit supplé- 
mentaire de 563,834 fr. 25 c., somme non employée, en 1876, sur 
les fonds de concours provenant des soultes de rachat de sé- 
questre. 


DÉCRET DU 23 JANVIER 1878 


Le Président de la République française, 


Va les décrets en date des 3 février, 10 octobre et 5 décembre 
1876, portant ouverture au budget ordinaire du Gouvernement 
général de l'Algérie, pour l'exercice 1876 (chapitre XIV, article 4), 
de crédits spéciaux s’élevant ensemble à un million trois cent cin- 
quante-quatre mille.huit cent soixante-douze francs soixante- 
quinze centimes (1,354,872 {r. 75 c.), à titre de fonds de concours 
provenant des soultes de rachat de séquestre, applicables aux dé- 
penses suivantes : acquisition de terres melk pour la colonisation ; 
frais des commissions de séquestre ; extinction de créances grevant 
les biens séquestrés ; secours aux Alsaciens-Lorrains ; 

Vu les documents administratifs desquels il résulte que, sur le 
montant total des crédits ouveris, il reste encore disponible, sur 


l'exercice 1876, üné somme de cinq cent soixante-trois mille huit 
cent trente-quatre francs vingt-cinq centimes (563,834 fr. 25 c ); 
Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 
blique ; 
Vu l'avis du Ministre des Finances ; nn . 
Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 

Arr. 4. — La somme de cinq cent soixante-trois mille 
huit cent trente-quatre francs vingt-cinq centimes (563,834 
fr. 25 c.), restant disponible à la clôture de l'exercice 1876 
sur les crédits spéciaux ouverts au chapitre XIV, article 4, 
par les décrets des 23 février, 40 octobre et 5 décembre 
1876, est et demeure annulée au titre du dit exercice. 

ART. 2. — La dite somme de cinq cent soixante-trois 
mille huit cent trente-quatre francs vingt-cinq centimes 
(563,834 fr. 25 c.) est reportée au chapitre XIV, article 6, 
du budget ordinaire du Gouvernement général de l’Algérie 
(exercice 4877) et viendra en augmentation des crédits al- 
loués à ce chapitre par la loi de finances du 29 décembre 
1876. 

ART. 3. — Les Ministres de l'intérieur et des finances et 
le Gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie, 

Fait à Paris le 23 janvier 1878, 


M°! DE Mac-MaHoN. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'intérieur, 


E. pe MARCÈRE. 
Le Ministre des finances, 


LÉON Say. 


N° 13. — CONSEILS GÉNÉRAUX. — Convocation des électeurs de la 
15° circonséription du département d'Alger (Blida.) 


DÉCRET DU 5 FÉVRIER 1878. 


Le Président de la République française, 
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Attendu la démission de M. Marcailhou d'Aymerie, membre du 
one Es du département d’Alger, pour la 15° circonscrip- 
tion (Blida) ; 

Vu l’article 22 du décret du 23 septembre 1875, sur les Conseils 
généraux de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, d’après'les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Ant. 1. — Les électeurs de la 45° circonscription du dé- 
pärtement d’Alger (Blida) sont convoqués, pour le dimanche, 
24 février courant, à l'effet d’élire leur représentant au Con- 
seil général, en remplacement de M. Marcailhou d’Aymeric, 
démissionnaire. 

ArT. 2. — Le Ministre de l’intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 5 février 187$. 


M2 ne Mac-Manow, 
PUG DE MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
DE MARCÈRE. 


N° 14. — ADMINISTRATION MUNICIPALE, — Erection en commune 
de plein exercice de la commune mixte de St-Cyprien des At- 
tafs. 


DÉCRET DU 29 JANVIER 4878. 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 dé- 
cembre 1866 et 19 décembre 1868, sur l'organisation municipale en 
Algérie ; 

Vu le déeret du 30 avril 1861 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu l'arrêté du 24 octobre 1874, portant constitution de la com- 
mune mixte de Saint-Cyprien des Attals; | 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1876, rattachant la commune mixte 
de Saint-Cyprien des Attafs au territoire civil (arrondissement de 
Milianah) ; a 

Vu la délibération du 15 mai 1877, par laquelle la Commission 


SO 


municipale de Saint-Cyprien des Aitafs a demandé l'érection de 
la commune mixte en commune de plein exercice ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête ; 

Vu l'avis du 24 octobre 1877, émis par le Conseil général d’AI- 


ger ; 
Vu lavis du Conseil de gouvernement de l'Algérie, du 43 dé. 


cembre 1877; . 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4“ — La commune mixte de Saint-Cyprien des At- 
tafs (arrondissement de Milianah, département d'Alger), est 
érigée en commune de plein exercice. 

ART. 2. — Le nombre des Adjoints est fixé à un. 

Art. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur gé- 
néral civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1878. 


M: pe Mac-Manow, 
DUC DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
DE MaRCÈRE. 


s 


No 15. — ADMINISTRATIO MUNICIPALE. — Composition de Conseil 
municipal de la commune de St-Cyprien des Attafs. 


ARRÊTÉ DU À FEVRIER 1878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 29 janvier 1878 constitutit de la commune de 
Saint-Cyprien des Attafs (département d'Alger, arrondissement 
de Milianah) ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866, articles 8 et 13, et l'arrêté 
gouvernemental du 16 octobre 1871 ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Direcicur général des 
affaires civiles et financières ; | 

Le Conseil de gouvernement! entende, 
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ARRÊTE : | 
ART. 4e°.—Le Conseil municipal de Saint-Cyprien des At- 
tafs est composé de neuf membres, dont six français et trois 
indigènes. | 
ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. | 
Fait à Alger, le 11 février 1878. 


Le Gouverneur. général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé de 
l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 


N° 16. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Suppression du 
cercle de Constantine (territoire de commandement). 


ARRÊTÉ DU 25 JANVIER 4878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Sur les propositions de M. le Général commandant la division 
de Constantine, 

ARRÊTE : 
- ART. 4%. — Le cercle de Constantine (territoire militairé) 
est supprimé. 

ART. 2. — Les tribus qui en faisaient partie sont réparties 
de la manière suivante : 

Les caïdats du Ferdjioua, du Zouagha, des Ouled Kebbeb 
et de l’'Oued Bousselah sont constitués en une annexe, rele- 
vant directement de M. le Général commandant la subdivi- 
sion de Constantine, qui prendra le nom d’annexe de Fedj 
Mzala, et dont le chef-lieu sera au dit lieu de Fedj Mzala 
(Ferdjioua). 

Le caïdat des Segnia, comprenant les quatre douars-com- 
munes des Ouled Sbâ, Ouled Si Ounis, Ouled Messaad, Ou- 
led Achour, destinés à être rattachés au territoire civil du dé- 
partement de Constantine, sera, par disposition transitoire et 
jusqu'à ce que cette remise ait été effectuée, administré direc- 
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tement par M. le Général commandant la subdivision de 
Constantine. | 

ART. 3. — Iln’est rien changé, jusqu’à nouvel ordre, à 
l’organisation financière et judiciaire de ces tribus, qui Con- 
tinuera à fonctionner danses mêmes conditions qu'à l'épo- 
que où elles étaient comprises dans le cercle de Constantine. 

ART. 4. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières, le Général commandant la Di- 
vision de Constantine et le Procureur général près la Cour 
d'appel d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1878. 

Ga! CHANZY. 


No 17. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Rattachement 4 
la commune mixte de Gourayas de deux douars-communes dis- 
traits de la commune indigène de Miliana. 


ARRÊTÉ DU 34 JANVIER 4878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 27 @écembre 1866, article 16 ; 

Vu les décrets des # mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'orga- 
uisation des communes mixtes de l’Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874, sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1876 constitutif de la commune mixte de 
Gourayas (département d’Alger) ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1874 par lequel ont été organisées 
les communes indigènes en territoire de commandement ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les douars-communes de Sidi Simiane et 
d'El-Gourine, teintés en vert sur le plan ci-annexé, sont dis- 
traits de la commune indigène de Miliana et réunis à la com- 
mune mixte de Gourayas, dont ils formeront deux sections. 

ART. 2. — Ils seront représentés au sein de la commission 
municipale de Gourayas par deux membres choisis parmi les 
habitants de chaque section. 


store 


Ces membres, pris en sus du nombre fixé par l’arrété du 
27 juin 1877, seront chargës des fonctions d’adjoint indi- 
gène. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 31 janvier 1878. 


Le Gouverneur général absent, 


Le Conseiller d'Etat Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


Le MYRE DE VILERS. 


N° 18. — IMpÔT ARABE. — Fixation, pour l’année 1878, du contin- 
gent des centimes additionnels à l'impôt arabe, spècialement af- 
fecté aux dépenses de l'assistance hospitalière. 


ARRÊTÉ DU 44 FÉVRIER 1878. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 1 et 3 de l'ordonnance du 17 janvier 1845 portant 
que les impôts ordinaires et extraordinaires à payer par les indi- 
gènes sont établis en vertu d’arrêtés ministériels ; 

Va l'arrêté ministériel du 30 juillet 1855, autorisant la percep- 
tion des centimes additionnels ajoutés au principal des impôts ara- 
bes dans le but de pourvoir aux dépenses d'utilité commune dans 
les tribus ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 janvier 1858, élevant de 10 à 18 
centimes par franc le maximum des centimes additionnels à l'im- 
pôt arabe ; 

Vu l’arrêté-décret du 20 mai 1868 portant organisation munici- 
pale en territoire militaire ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 13 novembre 1874 portant insti- 
tution des communes indigènes ; 

Vu le décret du 10 décembre 1860 sur le gouvernement et la 
haute âdministration de l’Algérie ; 

Vu les articles 14 et? du décret du 23 décembre 1874 sur l’orga- 
nisation de l’assistance hospitalière ; 

Vu la loi de finances du 19 décembre 1877, portant fixation des 
recettes du budget de l'exercice 1878 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 

ART. 49. -— Le contingent des centimes additionnels à 
l'impôt arabe spécialement affecté aux dépenses de Les 
tance hospitalière est fixé à huit (0,08) centimes par Iranc 
pour l'exercice 1878. 2 

Arr. 2. — Les généraux commandant les divisions et les 
préfets des trois départements algériens sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrété. 

Fait à Alger, le 11 février 1878. 

Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


N° 19. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 juil- 
let 1873 dans le douar Guettara (commune mixte de Milah.) 


ARRÊTÉS DU 6 FÉVRIER 4878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la Joi du 26 juillet 1873, relative à l’é&- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 


tantine, en date du 15 octobre 1877 ; 
Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÈTE : 

ART. 4°". — Il sera procédé, par les soins d'un Commis- 
saire-Enquêteur, nommé par Nous, aux opérations prescrites 
par le Titre H de la loi du 26 juillet 1873, dans le douar 
Guettara (Oued El-Hammam) situé dans la commune mixte 
de Milah (arrondissement et département de Constantine). 
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ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 6 février 1878. 


Le Gouverneur Général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur Général, chargé 
de l'expédition des Affaires civiles, 
Le Myre DE ViLers. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l’article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre Arrêté de ce jour, portant désignation du douar Guet- 
tara (Oued El-Hammam), situé dans la commune mixte de Milah 
(arrondissement et département de Constantine), pour être soumis 
à l'application de la loi sus-visée ; 


Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 
ARRÈTE : 


Ar1. 4%. — M. Rose, Commandant en retraite, est nom- 
mé Commissaire-Enquéteur et chargé de procéder, en cette 
qualité, à l'application de la loi du 26 juillet 4873, dans le 


douar sus-désigné. | 
ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 6 février 1878. 


Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur gënéral, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE ViLers. 
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Ne 20. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 juil- 
let 1873, dans le douar-communed’Hammam-bou-Hadjar. — Dé- 
signation d’un commissaire-enquêteur. 


ARRÊTÉ DU 9 FÉVRIER 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l’article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; . 

Vu notre arrêté en date du 14 novembre 1874, portant désigna- 
tion du douar-commune de Hammam-bou-Hadjar (commune mixte 
d’Ain-Temouchent, arrondissement d'Oran), pour être soumis aux 
opérations prescrites par le Titre II de la loi sus-visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 

ART. 4°. M. Moulun, Edouard, commissaire-enquêteur, 
précédemment chargé de l’application de la loi du 26 juillet 
4873, dans la tribu des Abid-Chéraga, est désigné pour rem- 
plir les mêmes fonctions dans le douar-commune de Ham- 
mam-bou-Hadjar. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 9 février 1878. 


Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat Directeur général, chargë 
de l'expédition d:s affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 


N°21. — JUSTICE MUSULMANE. — Nominations et révocations 


Par arrêté du 15 janvier 1878, du Général de division 
chargé de l’expédition des affaires militaires et indigènes, en 
l'absence du Gouverneur général, ’ 

Sont nommés, dans la division d'Oran (région hors Tell) : 

Bach-Adel à la 55° circonscription judiciaire (Géryville), 
Si Abdelkader ben Sliman, Adel à la même Mahakema, en 
remplacement de Si Kaddour bel Kheir, démissionnaire. 


af 


Adel à la même circonscription, Si Mohammed ould Kad- 
dour, Taleb, en remplacement de Si Abdelkader ben Sli- 
man. 


Par arrêté du 47 janvier 1878, du Général de division 
chargé de l’expédition des affaires militaires et indigènes, en 
l'absence du Gouverneur général, 

Si ben Taïba ben El-Anteri, cadi de la 48° circonscription 
judiciaire de la province d’Alger (Tissemsil), est placé, en la 
même qualité, à la 49° (Oued Boukmouri), en remplacement 
de Si Bou Touchent ben Yahia, qui permute avec lui. 


Par arrêté du 23 janvier 1878, du Général de division 
chargé de l’expédition des affaires militaires et indigènes, en 
l'absence du Gouverneur général, 

Sont révoqués de leurs fonctions : 

Si Mohammed Salah ben Aïouaz, Bach-Adel et Si El- 
Mokhtar ben Ameur, Adel, tous deux de la 46° cirtonscrip- 
tion de la province de Constantine (Ksar Et Tir). 


Par arrêté du 24 janvier 4878, du Général de division 
chargé de l’expédition des affaires militaires et indigènes, en 
l'absence du Gouverneur général, 

Si Belkassem ben Si El-Ounis, ancien Cadi-notaire à 
Bordj-Menaïel, est nommé Cadi de 3° classe de la,26° cir- 
conscription judiciaire de la province d'Alger (Oulad Sidi 
Aïssa), en remplacement de Si El-Hadj Mohammed ben 
Mobammed, révoqué de ses fonctions. 


Par arrêté du 31 janvier 1878, du Général de division 
chargé de l'expédition des affaires militaires et indigènes, en 
l'absence du Gouverneur général, 

Si Amar ben Ahmed, Cadi d'Ouargla (94° circonscriplion, 
hors Tell, de la province d’Alger), passe, en la même qualité, 
à la 93° circonscription hors Tell de la province de Constan- 
tine (Kouinin), en remplacement de Si Mohammed Lakhdar 
ben El-Hadj, dont la démission est acceptée. 


— 9% 


Par arrêté du 5 février 4878, du Général de division 
chargé de l'expédition des affaires militaires et indigènés, en 
l'absence du Gouverneur général, | : 
Si Tahar ben Seghir, Oukil prés la justice de paix de Ta- 


kitount, est révoqué de ses fonctions. l ; 
Si Ech Chelali ben El-Hadj est oommé Oukil près la jus- 
tice de paix de Takitount, en remplacement de Si Tabar ben 


Segbhir, révoqué. 


N°22, — NATURALISATIONS. 


Par décrets présidentiels du 26 décembre 1877, ren- 
dus en Conseil d'Etat et contresignés par M. le Ministre 
de la Justice, ont été admis à jouir des droits de citoyen 
français, les indigènes et étrangers dont les noms suivent : 


Département d’Aiger 


Frenna (Mathieu), marin, né à Alger de parents italiens, 
le 44 novembre 1854, y demeurant. 

Focone (Gennaro), marin, né à Resina (Îtalie), le 4°" mars 
1824, demeurant à Alger. 

Cominotto (Louis), cultivateur, né à Barbeano (Italie), le 
11 juillet 4826, demeurant à Isserville. 

Mohamed ben El-Arbi ben Ahmed, indigène monogame, 
cultivateur, né le 4“ igret 1845, à Takoucht (douar des 
Mosbaha), commune d® Palestro, y demeurant. 

Ahméd ben Mahmoud, indigène célibataire, matelot, né à 
Alger, en 4849, y demeurant. 

Pérès (Joseph), employé de commerce, né à Miliana 
de parents espagnols, Le 24 mars 4850, demeurant à La- 
ghouat. 

Fischer (Pierre), marchand de vins, né à Louderheim 
(Bavière), le 3 avril 1834, demeurant à Alger. 

Saettelé (Conrad), cantonnier, né le 18 novembre 1842, à 
M (grand-duché de Bade), demeurant à Dély-Ibra- 

im. 


Département d'Oran 


Nylund (Johan-lvanté-Emil), employé de commerce, né 
à Figeholin (Suède) le 1# novembre 1853, demeurant à 


Oran. 
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Kremer (Pierre), cultivateur, né à Ritersdorf, province de 
Trèves (Prusse), le 24 juin 1844, demeurant à Sidi-hel- 
Abbès. 

Andreo (Manuel), maçon, né à Benlloch, province de Cas- 
son (Espagne), le 30 décembre 1845, demeurant à Saint- 

loud. 

Bayle (José-Ramon), pêcheur, né à Boury-de-Santa-Pola, 
province d’Alicante (Espagne), le 214 février 1851, demeurant 
à Oran. 

Cigara (Louis-Joseph-Mont), pêcheur, né de parents es- 
pagnols, à Nemours, le 9 octobre 1854, y demeurant. 

Moralès (José-Ramos), aubergiste, né à Palpi, province 
d’Alméria (Espagne), le 45 mars 1824, demeurant à Oran. 

Uribe (Jean), cultivateur, né à Huescal-Obera, province 
d’Alméria (Espagne), le 4° février 1840, demeurant à Sidi- 
Khaled. 

Garcia (Domingo), cultivateur, né à Souljena, province 
‘e PTE (Espagne), le 18 janvier 1845, demeurant à Sidi- 

aled. 


Cara (Rosendo-Casiano), cultivateur, né à Abunôl, pro- 
vince de Grenade (Espagne), le 13 août 1846, demeurant à 
Lourmel. 

Albaladejo (Jouan), cultivatenr, né à Valmy de parents 
espagnols, le 30 avril 1851, demeurant à Tamzourah. 

Hecklinger (Jean-Georges), cultivateur, né à lhrenzen 
pui de Bade), le 2 août 1822, demeurant à Saint- 

oud. 


Département de Constantine 


Aiena (Salvatore), marin, né à Palerme (Sicile), en 1822, 
demeurant à Bône. 

Salis (Raymond), cuitivateur, né à Moravert, Ile de 
Sardaigne (Italie), en octobre 1814, demeurant au Hamimna. 

Gaye (Alexandre), patron marin, né à Livourne (ltalie), en 
1820, demeufant à Bône. 

. Castaglioli (Phomas), marin, né à Torre-del-Grecco, pro- 

vince de Naples (Italie), en 4817, demeurant à Bône. 

Machetto (Pierre), maçon, né à Calabiana (Italie) le 29 
mars 4833, demeurant à Bordj-bou-Arréridj. 

Parodi (Dominique), journalier, né à Larvigo, province 
de Gênes (Italie), demeurant à Zéraïa, commune de Milah. 

Gonzalès (François-loseph)}, employé, né à Bône (Cons- 
tantine), de parents espagnols, Le # février 4852, demeurant 
à Philippeville. 
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Poch (Philippe-Pierre-Jean), pêcheur, né à Scala (provin- 
ce de Gérône, Espagne), le 19 décembre 1846, demeurant à 
Djidjelly. 

Martinez (Aureliane-Dionisio), cultivateur, né à Fonseca 
(Espagne), le 48 septembre 1818, demeurant à Lanasser. 

Rico (Joseph-Raymond), cultivateur, né à Castella (pro- 
vince d’Alicante, Espagne), le 49 mars 4845, demeurant à 
Lanasser (commune de Sétif). 

Salomo (Joseph), cultivateur, né à Reuss (province de Tar- 
ragone, Espagne), le 20 mai 1853, demeurant au Kroubs. 

Kempinaire (Isidore-Joseph), contre-maitre maçon, né à 
Lincent (province de Liége, Belgique), demeurant à Zéraia 
(commune de Milah). 

Kahn (Jean-Adam), cultivateur, né le 28 septembre 1844, 
à Rheinzabern (Grand-daché de Bade), demeurant à Pen- 
thièvre. 

Schwab (Séverin), typographe, né à Plaffenwiller (Grand- 
duché de Bade), le 3 septembre 1848, demeurant à Cons- 
tantine. 


Département de Constantine (terriloire de commandement). 


Krentz (Henri), propriétaire, né le 25 juin 1832, à Rin- 
ghescheid (Prusse), demeurant à Takitount. 

Cardis (Jean), maçon, né à Bieno (Italie), le 24 juin 4839, 
demeurant à Ichou (commune d’Akbou). 

Lacroix (Joseph}, jardinier, né à Denia (province d’Ali- 
cante, Espagne), le 24 janvier 4853, demeurant à Akbou. 

Abmed ben Lablou, Wdigène monogame, porteur de de- 
pêches au Service Télégraphique, né au village de Tassalent, 
tribu des Iiloulas, en 4855, demeurant à Akbou. 


Par décrets présidentiels en date du 8 janvier 1878, ren- 
dus en Conseil d'Etat et contrésignés par M. le Ministre de 
la Justice, ont été admis à jouir des droits de citoyen fran- 
çais les indigènes et étrangers dont les noms suivent : 


Département d'Alger 
Elie (Jean-Pierre), cultivateur, né à Mambachel (Prusse), 
le 45 août 1835, demeurant à Médéah. 


Messaoud ben Ali ben Ramdan, cultivateur indigéne, céli- 


bataire, n6 à Ben Brahim (douar de Bouderbala, commune 
de Palestro), y demeurant. 


SU 


Saïd ben Kassy, indigène monogame né en 41846 à Igbil 
ôu Chouah (douar Mezlioua), demeurant à Palestro. 

Kœænig (Louis), indigène célibataire, garçon brasseur né à 
Médéah le 20 mars 1855, y demeurant. 

Ahmed ben Amar Merbouh, indigène monogame, cultiva- 
teur, né en 1826 aux Oulad Aïssa (douar des Senhadjas, 
commune de Palestro), y demeurant. 

Mohamed ben Ali, indigène monogame, cavalier au bureau 
de l’'Administrateur de Palestro, y demeurant, né à Azama 
(douar des Beni Khalfoun, commune de Palestro), en 1849. 

Mascos (Antonio-Mayor), journalier, né à Fencstrad 
(province d’Alicante, Espagne), le 26 juin 4828, demeurant 
à Palestro. 

Ferrer (Vincent), maçon, né à Bolulla (province d’Ali- 
cante, Espagne), le 142 avril 4856, demeurant à Alger. 

Lorens (Juan), cultivateur, né à Ciudadella (Ile de Minor- 
que, Espagne), le 31 août 1818, demeurant à Mustapha- 
Supérieur. 

Senen (Pascual), marin, né à Benicarlo (province de 
Castillon de la Plana, Espagne), le 49 mars 1854, demeurant 
à Alger. 

Faroudja (Michel-Ange). boulanger, né à Malte (possession 
anglaise) le 43 octobre 1844, demeurant à Médéah 

Dlle Bartolo (Antonia-Margharita-Maria) professeur de 
français, née à Malte (possession anglaise), le 27 janvier 
1854, demeurant à Alger. 


Département d'Oran 


Pinto (Joseph), rabbin, né à Mogador (Maroc), en 1822, 
demeurant à Saint-Denis-du-Sig. 

Asseraf (Mardoché), tailleur, monogame, né à Merakuech 
(Maroc), en 14834, demeurant à Saint-Denis-du-Sig. 

Chouraki (David), commerçant, né à Mogador (Maroc), en 
1847, demeurant à Saint-Denis-du Sig. 

Ouizeman (Judas ben Youssef), forgeron, monogame, né à 
Ses (Maroc), en 4847, demeurant à Saint-Denis du- 
Sig. 

Carra (Louis) marin, né à Mers-el-Kébir, de parents ita- 
liens le 2 novembre 1851, demeurant à Oran. 

Bianchi (André-Bonaventure-Martin), pêcheur de corail, 
nè de parents italiens, à Tripoli (régence de ce nom), le 41 
novembre 14827, demeurant à Mers-el-Kebir. 

Rossi (François), maçon, né à Cuva-al-Piano (Italie), le 30 
septembre 14816, demeurant à Oran. 
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Abdelkader ben Et Kheima, indigène monogame, ex-ins- 
tituteur, né en 1852 à Sidi Bouzid (Oran), demeurant à 
Tiaret. 

Belkacem Ould El Larbi, indigène monogame cultivateur, 
né à Mazagran (Oran), le 23 août 4833, demeurant à Tam- 
zourah. 

Ben Freha ben Sahali, indigène monogame, cultivateur, 
né à Mascara (Oran), le 5 février 1832, demeurant à Tessa- 
lab. 

Perez y Rodriguez (José), commerçant, né a Pozo Rubio, 
{province de Cuenca, Espagne), le 27 juin 1846, demeurant à 
Sidi Bel-Abbès. 

Monsonis (Jayme), vétérinaire, né à Sonega (province de 
Castillon de la Plana, Espagne), le 47 juin 1839, demeurant 
à Saint-Denis-du Sig. 

Del Castillo Valero (Manuel), garde des eaux du syndicat 
de Relizane (Oran), y demeurant, né le 8 septembre 1808 à 
Xixona (province d’Alicante, Espagne.) 

Corredor (Juan), journalier, né à Ovya de Gonzalo (provin- 
ce d’Alicante — Espagne), le 18 avril 1848, demeurant à 
Saint-Denis-du-Sig. 

Deker (Laurent), cultivateur, né à Ulm (grand-duché de 
Bade), en 1847, demeurant à Blad Touaria. 

Weiss (Joseph), cultivateur, né à Haimbach, arrondisse- 
ment d'Emmendinger (grand-duché de Bade), le 4% juin 
1844, demeurant à Sidi-Khaied , commune de Sidi-bel- 
Abbès. 

Kœninger (Nicolas), cultivateur, né à Kappel-Rodeck 
(grand-duché de Bade), & 11 mars 1843, demeurant à Sidi- 
Ali-ben Youb (commune Mixte de Boukanéfs). 

Keller (Edouard, cullivateur, né.à Stranenbourg (grand- 
ue de Bade), le 25 mai 1836, demeurant à Sidi-bel- 

ès. 


Département de Constantine. 


Mohamed ben Mohamed Snoussi bou Hadibab, monoga- 
me, marchand d’étoffes, né à Kaïrouan (régence de Tunis), 
en mars 4840, demeurant à Constantine. 

Guido (Gennaro), marin, né à Livourne (talie), le 27 mars 
1829, demeurant à Bône. 

Maglione (Luiei Giuseppe Antonio), marin, né à Torre del 
Grecco, province de Naples (italie), Lu 44 octobre 1850, de- 
meurant à Bône. 

Gallo (Antoine), marin, né à l'ile de Capri (province de 
Naples, Italie), Le 47 juillet 1837, demeurant à Bône. 
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Dellavita (Palmiro), marin né à Livourne (Italie), le 4° 
janvier 1822, demeurant à Bône. 

Lintini (François), propriétaire, né à Trapani province 
de Sicile, Italie), le 41° octobre 1835, demeurant à Her- 
billon. 

Vito (Demma), matelot, né à Pantellaria (province de Tra- 
pani, Italie), le 12 novembre 1843, demeurant à Bône. 

Tagliamonte (Vincent), marin, né à Ponza (province de 
Naples, ltalie), le 46 mai 1850, demeurant à Bône. 

Tarantino (Raphaël), marin, né à Torre del Grecco (pro- 
vince de Naples, Italie), le 8 octobre 1832, demeurant à 
Bône. 

Sciaravola (Antoine), marin, né à Torre del Grecco (pro- 
vince de Naples, lialie), en 1838, demeurant à Bône. 

Spinosse (Salyator) marin, né à Gaëte (province de Naples, 
Italie), en 1827, demeurant à Bône. 

Giomelli (Angelo), marin, né à Livourne ({talie), en mars 
1836, demeurant à Bône. 

Schiano (Luigi), chaufournier, né à Barano (province de 
Naples, ltalie), le 43 mars 1834, demeurant à La Calle. 

Palomba (Isidor), marin, né à Torre del Grecco (province 
de Naples, italie), le 15 mars 181%, demeurant à Bône. 

Lopez (Joseph), cafetier, né de parents espagnols, à Alger, 
le 5 septembre 1835, demeurant à Bône, 

Hirling (Philippe), cultivateur, né à thin (Bavière), le 15 
juin 1848, demeurant à Penthièvre. 


Département de Constantine (territoire de commandemeni). 


Rolando (Jean-Baptiste) charpentier, né à Lusiglie (pro- 
vince de Turin, Îtalie), le 7 juillet 4849, demeurant à Beni- 
Salah, 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 93. — Mines. — Prorogation de permis de recherches. 


Par arrêté en date du 25 janvier 4878, le Gouverneur gé- 
néral à prorogé pour une durée de deux années l’aulorisa- 
tion précédemment accordée au sieur Chabassière, d’Aïn 
M'lila, d'exécuter des recherches de minerais de cuivre et 
autres métaux connexes dans des terrains domaniaux, situés 
au Djebel Bekal, subdivision de Batna, et de disposer du 
produit de ces recherghes. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 15 février 1878. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


JULES CAMBON. 


* Cotto date est celle de la réception du BuL.Lgrin à la Direction générale dos 
Affaires civiles et financières. 


me 


Alger, == Typ, Ailland et Cie, 
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N° 24. = CONCESSION à la Compagnie des forges de Châtilon et 
Commentry des Mines de fer d’Aïn Sadouna. 


DÉCRET DU 48 JANVIER 1878 


— 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des travaux publics, d'après les pro- 
positions du Gouverneur général civil de l’Algérie ; à 

Vu la pétition présentée, le 29 décembre 1874, par la Compagnie 
anonyme des forges de Châtillon et Commentry, à l'effet d'obtenir 
la concession de mines de fer situées sur le territoire de la com- 
mune mixte de Gouraya, département d’Alger ; 

Les plan, mémoire et autres pièces fournis à l'appui de la de- 
maude ; 

Les avis au public des 15 janvier 1875 et 15 septembre 1876 ; 

Les certificats d'affiche et de publication et les numéros de 
journaux Moniteur de l'Algérie, du 21 février 1875, et le Moba- 
cher, des 27 février 1875 et 21 octobre 1876, dans lesquels lesdits 
avis ont été insérés ; | 

Les oppositions produites, les 14 et 31 mai 1875, par divers pro- 
priétaires de terrains compris dans le périmètre de la concession 
sollicitée et le mémoire en réponse de la Compagnie pétitionnai- 
re ; 

Les oppositions formées le 17 février 1877 par les sieurs Laffite 
et compagnie et le 28 par le sieur Massua ; 

Vu les rapports de l'ingénieur faisant fonctions d’ingénieur en 
chef des mines, des 17 janvier 1876 et 15 mai 1877 ; 

Les avis du Général commandant la division d'Alger, du 29 jan- 
vier 1876, et du préfet d'Alger du 21 mai 1877 ; 

L'avis du Consgil de Gouvernement de l'Algérie, en date du 6 
septembre 1877 ; 

Les avis du Conseil général des Mines, des 7 avril 1876 et 20 
juillet 1877; 

Vu la loi du 21 avril 1810 ; 

Les décrets des 6 mai 1811 et 3 janvier 1843 ; 

La loi du ?7 avril 1838 ; 

Les ordonnances des 18 avril 1842 et 25 mars 4843 ; 

Le décret du 23 octobre 1852 ; 

La loi du 9 maï 1866 ; 

Le décret du 30 juin 1876 ; 

La loi du 16 juin 1851 ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4#. — [l est fait concession à la Compagnie anony- 
me des forges de Châtillon et Commentry, déjà propriétaire 
des concessions de mines de fer de Thostes et Beauregard 
(Côte-d'Or), de Beauregard et Creux de Fée (Haute-Marne et 
Côte-d'Or), d'Etrochey (Côte-d'Or), de Bézenet (Allier), ét 
locataire de la concession de mines de fer et de cuivre de 


me ES 


Gouraya (département d'Alger), des mines de fer comprises 
dans les limites ci-après définies, commune mixte de Gou- 
raya (département d'Alger). 

ART. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de con- 
cession d’Aïn-Sadouna, est limitée, conformément au plan 
annexé au présent décret, ainsi qu'il suit, savoir : 

Au Nord, par une ligne droite A. F. partant du point À, 
embouchure d’un ravin se jetant dans l'Oued Kallela, à 500 
mètres environ en aval de l’'Oued Bourberan, et allant au 
point F, confluent de l’Oued Rba et de l’Oued Amelen, le 
dit point F. appartenant à la borne Sud-Ouest de Ia con- 
cession de Gouraya. 

A l'Est, par l’Oued Rha ou Khalf, depuis le point F jus- 
qu'au point M où il est rencontré par la limite Sud ci-aprés 
définie : 

Au Sud, par deux lignes droites partant chacune du point 
B, sommet du mamelon dit Lahari bou Agfeur ; la première 
allant au point C, sommet d’une butte blanche, sur la rive 
gauche de l’Oued-Rha, à environ 60 mètres en amont du 
confluent de l’Oued Jérid et prolongée jusqu’à son intersec- 
tion M svec l'Oued-Rha; la seconde allant du point N, em- 
bouchure de l'Oued Azzen Berkouk dans l'Oued Kalléla ; 

A l'Ouest, par l’Oued Kalléla depuis le point N jusqu'au 
point de départ A. 

Les dites limites comprenant une superficie de cinq kilo- 
mêtres carrés soixante hectares ( 5 kil. carrés 60 hect.) 


Art. 3. — La présente concession ne s’applique qu'aux 
minerais de fer exploitables par travaux souterrains régu- 
liers ; à l'égard des minerais de fer dits d’alluvion èt des 
minerais de fer en filons ou en couches qui seraient situés 
près de la surface et susceptibles d’être exploités à ciel 
ouvert, ils demeureront à la disposition des propriétaires du 
sol, pourvu que leur exploitation à ciel ouvert ne rende pas 
impossible, dans le présent ou dans l'avenir, l’exploitation 
par travaux souterrains des gites situés dans la profondeur. 

Sont pareillement réservés les droits que pourraient avoir 
à exercer les propriétaires de la surface aux termes de l’ar- 
ticle 70 de la loi du 21 avril 4840. 

ART. 4. — 11 n’est rien préjugé sur l'exploitation des gites 
de tout minerai étranger au fer, qui peuvent exister dans 
l'étendue de la concession d’Ain-Sadouna. 

La concession de ces gîtes de minerai sera accordée, s’il 
y a lieu, après une instruction particulière, soit aux conces- 
sionnaires de mines d'Aïn-Sadouna, soit à une autre per- 
sonne. Les cahiers des charges des deux concessions règle- 
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ront, dans ce dernier cas, les rapports des deux concession- 
naires entre eux pour la conservation deleurs droits mu- 
tuels et pour la bonne exploitation des deux substances. 


ART. 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la 
surface par les articles 6 et 42 de la loi du 24 avril 1840, 
sur le produit des mines concédées. sont réglés à une rede- 
vance annuelle de dix centimes (0 fr. 40) par hectare de ter- 
rain compris dans la concession. 


AuT. 6. — Les concessionnaires paieront, en outre, aux 
propriétaires de la surface, les indemnités déterminées par 
les articles 43 et 44 de la loi du 21 avril 4810, pour les dé- 
gâts et non jouissance de terrain occasionnés par l'exploita- 
tion des Mines. 


ART. 7. — En exécution de l’article 46 de la loi du 21 
avril 4810, toutes les questions d’indemnités à payer par les 
concessionnaires à raison de recherches ou travaux anté- 
rieurs au présent décret, seront décidées par le Conseil de 
Préfecture. 


ART. 8. — Les concessionnaires paieront à l'Etat, entre 
les mains du receveur de Cherchell les redevances fixe et 
proportionnelle établies par la loi du 24 avril 1810, et con- 
enon à ce qui est déterminé par le décret du 6 mai 

4. 


AT. 9.— Les concessionnaires se conformeront exacte- 
ment aux dispositions du cahier des charges annexé au pré- 


sent décret et qui est considéré comme en faisant partie es- 
sentielle. 


ART. 10. — Enexécution de l'ordonnance du 148 avril 
1842, ils devront éMfe un domicile administratif, qu’ils fe- 
ront connaitre par une déclaration adressée au préfet du dé- 
partement. 


ART. 14. — Les concessionnaires seront tenus, confor- 
mément à l’article 7 de la loi du 27 avril 4838, de désigner 
par une déclaration authentique, faite au secrétariat de la 
préfecture, celui d’entre eux ou toute autre personne à qui 
ils auront donné les pouvoirs nécessaires pour correspondre 
en leur nom avec l'autorité administrative, et, en général, 
pour les représenter, vis-à-vis de l'administration, tant en 
demandant qu’en défendant. 


ART. 12. — Conformément au décret du 23 octobre 1852, 
les concessionnaires ne pourront, sans l’antorisation du Gou- 
vernement, réunir leur concession à d’autres concessions de 
même nature, par association, acquisition ou de toute au- 
tre manière, sous peine du retrait des concessions réunies et 
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sans préjudice des poursuites qui pourraient être exercées en 
vertu des articles #14 et 419 du Code pénal. 


ART. 13. — Il y aura particulièrement lien à l'exercice 
de la surveillance de l’administration des Mines, en exécu- 
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prescrites par le présent décret et par le cahier des charges 
y annexé. 


ART. 44. — Dans le cas prévu par l'art. 49 de la loi du 
21 avril 4810, où l'exploitation serait restreinte ou suspen- 
due, de manière à inquiéter la sûreté publique ou les besoins 
des consommateurs, le Préfet assignera aux concessionnaires 
un délai de rigueur. Faute par les concessionnaires de 
justifier, dans ce délai, de, la reprise d’une exploitation 
régulière et des moyens de la continuer, il en sera rendu 
compte, conformément audit article 49, au Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie, qui prononcera, s’il y a lieu, le retrait 
de la concession, en exécution de l’article 40 de la loi du 
27 avril 4838, et suivant les formes prescrites par l’article 
6 de la même loi. 


AnT. 45. — Si les concessionnaires veulent renoncer à la 
totalité ou à une partie de la concession, ils s’adresseront, 
par voie de pétition au Préfet, six mois au moins avant 
l'époque à laquelle ils auraient l’intention d'abandonner les 
travaux de leurs mines et ils joindront à ladite pétition : 

4° Le plan et l’état descriptif des exploitations ; 

2% Un certificat du conservateur des hypothèques, cons- 
tatant qu'il n'existe point d'inscriptions hypothécaires sur la 
concession ou, dans le cas contraire, un état de celles qui 
pourraient avoir été prises. 

Lorsque ces pièces auront été fournies, la pétilion sera 
publiée et affichée pendant quatre mois dans les lieux et 
suivant les formes déterminées par les articles 23 et 24 de 
la loi du 24 avril 4810 pour les demandes en concession de 
mines. 

Les opoositions, s’il s’en présente, seront reçues et no- 
tifiées dans les formes derminées par l’article 26 de la 
même loi. 

La renonciation ne sera valable que lorsqu'elle aura été 
ne s’il y a lieu, par un décret délibéré en Conseil 
d'Etat 
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ART. 46. - Le présent décret sera publié et affiché aux 
frais des concessionnaires, dans la commune sur laquelle 
s'étend la concession. 

ART. 47. — Le Ministre des travaux publics. le Ministre 
des finances et le Gouverneur général civil de l’Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l’exécution 
du présent décret, qui sera inséré par extrait au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général civil de 
l'Algérie. 


Fait à Versailles, le 18 janvier 1878. 


Me pe Mac-Manon. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Travaux publics, 
C. DE FREYCINET. 


CAHIER DES CHARGES 
DE LEA 
Concession des mines de fer &’£in-Sadgouna 


Art. 1%, — Dans le délai de trois mois, à dater de la notifica- 
tion du décret de concession, il sera planté des bornes sur tous les 
points servant de limites à la concession où cela sera reconnu né- 
cessaire. L'opération aura lieu aux frais des concessionnaires, à 
la diligence du Préfet et en présence de l'Ingénieur des Mines, qui 
en dressera procès-verbal, — Expéditions de ce procès-verbal se- 
ront déposées aux archives de la Préfecture du département d’Al- 
ger et à celles de la ‘commune de Gouraya: 


Art. 2. — Dans un délai de six mois, à dater de la notification 
du décret de concession, les concessionnaires adresseront au pré- 
fet les plans et coupes des mines et des travaux déjà exécutés, ces 
plans étant dressés à l'échelle d’un millimètre par mètre et divisés 
en carreaux de dix en dix millimètres. Ils y joindront un mémoire 
indiquant, avec détails, le mode d'exploitation qu’ils se proposent 
de suivre. L'indication de ce mode d’exploitation sera aussi tracée 
sur les plans et coupes. 

Les côtes de hauteur ou de dépression des points principaux, 
tels que les orifices des puits ou galeries, les points de jonction 
des galeries avec les puits et les intersections des galeries entre 
elles, par rapport à un plan horizontal fixe et déterminé, se- 
ront inscrites en mètres et centimètres sur les plans. 


Art. 3, — Le Préfet renverra ces pièces à l'examen des Ingé- 
nieurs des Mines. S'il est reconnu que ce projet présente des vices, 
abus ou dangers, ainsi qu’il est prévu tant dans le titre V de la 
loi du 21 avril 1810 que dans les titres II et III du décret du 31 
janvier 1813, le préfet notifiera aux concessionnaires son opposi- 
tion à l’exérution totale ou partielle dudit projet. 

Si le Préfet n'a pas fait d'opposition dans le délai de deux 
mois, à partir du jour du dépôt des pièces à la Préfecture, il 
sera passé outre, par les concessionnaires, à l'exécution de ces 
travaux. 


ART. 4. — Lorsque les concessionnaires voudrent ouvrir un 
nouveau champ d'exploitation ou établir de nouveaux puits ou 
galeries partant dun jour, ils adresseront au Préfet un plan qui 
devra se rattacher au plan général de la concession, et un më- 
moire indiquant leur projet de travaux, le tout dressé conformé- 
ment à ce qui est prescrit par l’article 2 ci-dessus. Le Préfet, sur 
le rapport des ingénieurs des mines, donnera suite à ce projet, 
ainsi qu’il est dit à l’article 3. 

Il sera procédé de la même manière dans le cas où, soit par 
suite de circonstances imprévues, soit par le fait de l’approfondis- 
sement des mines, il deviendrait nécessaire de changer le mode 
d'exploitation précédemment accepté. 


ART. b. — Chaque année, dans le courant de janvier, les con- 
cessionnaires adresseront au Préfet les plans et coupes des tra- 
vaux exécutés dans le cours de l'année précédente. Ces plans, 
dressés à l’échelle d’un millimètre par mètre, de manière à pou 
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voir être rattachés aux plans généraux désignés dans les articles 
précédents, et renfermant toutes les indications mentionnées 
auxdits articles, seront vérifiés par l'ingénieur des mines. 


ART. 6. — Aucune portion des travaux souterrains ne pourra 
être abandonnée qu'en vertu d'un arrêté du Préfet. La déclara- 
tion d'abandon devra être faite à ia Préfecture par les concession- 
naires ; un plan des travaux sera joint à ladite déclaration. 
L'arrêté du Préfet, pris sur le rapport de l'ingénieur des mines, 
prescrira, conformément aux articles 8 et 9 du décret du-3 janvier 
1813, les mesures de police, de sûreté et de conservation jugées 
nécessaires. Er 

Les ouvertures au jour des puits ou galeries qui deviendront 
inutiles seront comblées ou bouchées par les concessionnaires ou 
à leurs frais, suivant le mode qui sera prescrit par le Préfet, sur 
la proposition de l'Ingénieur des mines, et à la diligence des 
maires des communes sur les territoires desquelles les ouvertures 
seront situées. 

ART. 7. — Dans les cas prévus par l'article 50 de la loi du 21 
avril 4810 et généralement lorsque, par une cause quelconque, 
l'exploitation éompromettra la sûreté publique ou celle des ou- 
vriers, la solidité des travaux, ta conservation du sol et des habi- 
tations de la surface, les concessionnaires seront tenus d’en don- 
ner immédiatement avis à l'ingénieur des Mines, ou, à son défaut, 
au patins et au maire de la commune où l'exploitation sera 
située. 

Si les concessionnaires, sur la notification qui leur sera faite de 
l'arrêté que prendra le Préfet pour faire cesser la cause du dan- 
ger, n'obtempèrent pas à cet arrêté, il y sera pourvu selon ce qui 
ET ds par les articles 4 et 5 de l'ordonnance du 26 mars 


ART. 8 — Les concessionnaires tiendront constamment en 
ordre et à je sur chaque mine : 

4° Les plans et coupes des travaux souterrains, dressés sur 
l'échelle d’un millimètre par mètre ; 

2? Un registre constatant l'avancement journalier des travaux et 
les circonstances de l'exploitation dont il sera utile de conserver 
le souvenir, telles que l'allure des gites, leur épaisseur, la qualité 
du minerai, la nature du toit et du mur, le jaugeage des eaux 
affluant dans la mine, efc. ; 

3° Un registre de corkôle journalier des ouvriers employés aux 
travaux intérieurs et extbrieurs. 

4 Un registre d'extraction et de vente. 

Les concessionnaires communiqueront ces plans et registres aux 
ingénieurs des mines toutes les fois qu'ils leur en feront la de- 
mande. 

Les concessionnaires transmettront au Préfet, dans la forme et 
aux époques qui leur seront indiquées, l'état des ouvriers, celui 
des produits extraits dans le cours de l’année précédente et la dé- 
claration du revenu net imposable de l'exploitation. 


ART. 9. — Dans le cax où ils négligeraient, soit d'adresser au 
Préfet, dans les délais fixés, les plans dont il est question dans les 
articles 2 et 5, soit de tenir sur les exploitations le registre et le 
plan d'avancement journalier des travaux exigés par l'article 8, 
soit enfin d'entretenir constamment sur les mines les médicaments 
et autres moyens de secours qui sont prescrits par l’article 15 du 
décret du 3 janvier 1813, il y sera pourvu par le Préfet, conformé- 
ment aux dispositions de l'ordonnance du 26 mars 1843, 


Le Préfet pourra également ordonner la levée d'office. et aux 
frais des concessionnaires, des plans dont l'inexactitude aurait été 
constatée par les ingénieurs des mines. 


ART. 10.—En cas d’inexécution, par les concessionnaires, des me- 
sures prescrites par le Préfet, en vertu de l’article 50 de la loi du 
21 avril 1840, les exploitations seront considérées comme pouvant 
compromettre la sûreté publique ou la conservation de la mine, et 
il y sera pourvu en exécution de l’article 50 de la loi du ?1 avril 4840. 
En conséquence, la contravention ayant été constatée par un pro- 
cès-verbal de l'ingénieur des mines, la mine sera mise en surveil- 
lance spéciale, et il y sera placé, aux frais des concessionnaires, 
un garde-mines ou tout autre préposé, nommé par le Préfet, à 
l'effet de lui rendre un compte journalier de l’état des travaux et 
Fe pROpOer telle mesure de police dont il reconnaîtra la néces- 
sité. 


ART. 11. — Si les gîtes à exploiter dans la concession d’Ain- 
Sadouna se prolongent hors de cette concession, le Préfet pourra 
ordonner, sur le rapport des ingénieurs des mines, les concession- 
naires ayant été entendus,’ qu'un massif soit réservé intact sur 
chaque gîte, près de la limite de la concession, pour éviter que les 
exploitations soient mises en communication avec celles qui au- 
raient lieu dans une concession voisine, d'une manière préjudicia- 
ble à l’une ou à l’autre mine. L’épaisseur des massifs sera déter- 
minée par l'arrêté du Préfet qui en ordonnera la réserve. 

Les massifs ne pourront être traversés ou entamés par un ou- 
vrage quelconque que dans le cas où le Préfet, après avoir enten- 
du les concessionnaires intéressés, et sur le rapport des ingénieurs 
des mines, aura autorisé cet ouvrage et prescrit le mode suivant 
lequel il devra être exécuté. Dans le cas où l'utilité des massifs 
aurait cessé, un arrêté du Préfet autorisera les concessionnaires à 
exploiter la partie qui leur appartiendra. 


ART. 42. — Dans le cas où il serait reconnu nécessaire d'exëcu- 
ter des travaux ayant pour but, soit de mettre en communication 
les mines des deux concessions pour l’aérage ou pour l'écoulement 
des eaux, soit d'ouvrir des voies d'aérage, d'écouiement ou de se- 
cours destinées au service des mines de la concession voisine, les 
concessionnaires seront tenus de souffrir l'exécution de ces tra- 
vaux et d'y participer dans la proportion de leur intérêt. 

Ces ouvrages seront ordonués par le Préfet, sur le rapport des 
ingénieurs des mines, les concessionnaires ayant été entendus, et 
sauf recours au Gouverneur général civil de l'Algérie. 

En cas d'urgence, les travaux pourront être entrepris sur la sim- 
ple réquisition de l'ingénieur des mines du département, confor- 
mément à l’article 14 du décret du 3 janvier 1813. 


ART. 13. — Si des gites de minerais étrangers au fer compris 
dans l’étendue de la concession d'Ain-Sadouna sont exploités 1é- 
galement par les propriétaires du sol, ou deviennent l’objet d'une 
concession particulière accordée à des tiers, les concessionnaires 
des mines d’Aïn Sadouna seront tenus de souffrir les travaux que 
l'Administration reconnaitrait utiles à l’exploitation des dits mi- 
nerais, et même si cela est nécessaire le passage dans leurs pro- 
pres travaux ; le tout, s’il y a lieu, moyennant indemnité. 

ART. 44. — L'Administration assure aux établissements de la 
compagnie, dont les emplacements et les tracés auront été arrêtés 
entre elles et les services militaires, la protection qu’elle accorde 
à tous les établissements des colons. 
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Si les emplacements et les tracés arrêtés exigent des travaux 
défensifs spéciaux, ces travaux seront exécutés aux frais de la 
compagnie concessionnaire. 

La compagnie concessionnaire devra pourvoir au baraiquement 
d’une garnison déterminée, si, sur sa demande, l'autorité mili- 
taire juge cette garnison indispensable. 

Dans le cas prévu par le paragraphe précédent, le Général 
commandant la Division d'Alger ou ses délégués seront juges de 
l'opportunité des mesures à prendre au point de vue militaire. 


Certifié conforme au cahier des charges annexé au décret en 
date du 18 janvier 1878 (n° 32). 


Le Conseiller d'État, Secrétaire général, 
PASCAL. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 15 février 1878. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


JuLES CAMBON. 


* Gette date est celle de ta réception àu BccLerir à l» Direction générale des 
Affaires civiles et fimsncières. 
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25 |31 janv. 1878 BUDGETS ET COMPTES, — Ouverture au 
| Chap XVII du budget ordinaire de 
i l'Algérie, exercice 14873, d'un crédit 
supplémentaire de 5,000 fr. pour les! 
| travaux à effectuer dans la traverse 
du village de Bouira — DÉCRET....| 55 


de l'Algérie, exercice 4878, d'un cré- 
dit de 1,488,803 fr. 23 c., applicable 
aux dépenses de colonisation, aux|: 
frais de fonctionnement des Com- 
missions de séquestre, etc. — Dé- 
CRE 4 sde aus eo dieee ne mise er rieis e2 à 56 


27 123 janv. — ENREGISTREMENT. — Prorogation jus- 
qu'au 31 décembre 1878 du délai de 
six mois accordé par le décret du 16 
mai 187% pour le visa et l’enregistre- 
ment d'actes sous seing privé entre 
indigènes musulmans et d'actes et 
jugements passés devant les Cadis. 

— DÉCRET.................4...... 97 


28 |14 et 23 fév [ADMINISTRATION MUNICIPALE, — Nomi-| 
nation de Maires et Adjoints (dé- 
partement d'Alger). — DÉCRETS ... 


26 | Dfévr. — |— Ouverture au Chap. VII du budget | 
Îl 


RS 


ANALYSE 
. i Le à é C4 È a 


12 fév. 1878 [CHEMINS DE FER. — Création d'une 
septième Commission régionale des 
voies de communication (Chemins 
de fer de l’Algérie). — RAPPORT ET 
É DÉCRET, . essor. 


21 nov. 1877|FORÊTS. — Distraction du régime fo- 
restier d’une parcelle de la forêt do- 
maniale de Sedjerma. — ARRÊTÉ . 


12 janv. 1878|— Distraction du régime forestier d'u- 
né parcelle de la forétomaniale de 
Sidi Sbâa. — ARRÉTÉ..,... .,..... 


— Soumission au régime forestier d'u- 

‘ ne parcelle du terrain communal de 
parcours du douar des Ouled Nouar 
— ARRÉTÉ.. soso. 


c2 
(22 
+9 
[°0 
| 


33 | 14 fév. 1878 | — Soumission au régime forestier de 

; diverses parcelles du terrain com- 
munal de parcours de ‘la commune 
de Lambèse. — ARRÊTÉ..... css. 


3419  — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Désignation 
d'un Commissaire-enquêteur pour 


4 CA 


26 juillet 14873 dans le douar-com- 
mune de Hammam-bou-Hadjar. 
fs Lrce ARRÊTÉ sis ssmen seed ete 2e 


35 |19 — — Application de la loi du 26 juillet 
#18173 dans les douars-communes de 
Æhoufrat Oulad Dani et Ghoufirat 
ficifa. — Nomination du Commis- 
saire-enquêteur. — ARRÉTÉS...... 


D'ALGER. — Bourses aux étudiants 
indigènes. Programme du concours 


37 | Dates div. |EXTRAITS ET MENTIONS. — Domaine 
communal. — Remise à la commu- 
ne de Birkadem d’un lot de terrain 
domanial, pour'être affecté au culte 
musulman et aux inhumations..... 


LE 
— Domaine communal. — Remise à la 
commune de Crescia de deux lots de 
terrains donaniaux, pour être affec- 
tés au culte musulman et aux inhu- 
mations... ...,,..,..4....s.c.s.. 


— Justice musulmane. Nominations 


procéder à l’application de la loi du}. 


36 — ÉCOLE ou MÉDECINE ET DE PHARMACIE! 


60 


61 


64 
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No 25. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au chap. XVII du 
budget ordinaire de l'Algérie, exercice 1877, d'un crédit supplé- 


mentaire de 3,000 fr. pour les travaux à effectuer dans la traver- 
se du village de Bouira. 


DÉCRET DU 31 JANVIER 4878 


om 


Le Président de la République française, 
Vu la loi du 29 décembre 1876, portant fixation du budget géné- 
ral des recettes et dépenses ordinaires de l'exercice 1877 ; 


Vu l’article 13 de la loi du 6 juin 1843, portañt réglement défi- 
nitif du budget de l'exercice 1840 ; 

Vu le récépissé n° 23, en date du ?2 octobre 1877, constatant le 
versement, dans la caisse dù l'résor public, d'une somme de 3.001) 
francs, représentant la somme votée par la commune de Bouira, à 
titre de fonds de concours. pour les travaux à effectuer dans la 
traverse du village de Bouïra (route nationale n° 5) ; 

Sur le rapport du Ministre des finances et d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

‘ART. 4%. — [l est ouvert, au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 4877, un 
crédit supplémentaire de 3.000 fr. pour les travaux de la 
‘traverse du village de Bouïra (route nationale n° 5). 

Le chapitre X VIE, article 4°, dudit budget, est augmenté 
de pareille somme de 3.000 francs. 

ART. 2. — 1 sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent, au moyen de la somme 
versée au Trésor public à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Les Ministres de l’[ntérieu et des Finances, et 
le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1878. 


Mat DE MaAc-MAHON, 
DUC DE MAGENTA, 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
DE MARCÈRE. \ 


— ÿg6 — 


Ne 26. — BunGers ET COMPTES. — Ouverture au chap. VIT du bug- 
get de l'Algérie, exercice 1878, d'un crédit de 1,488,803 fr. 23 c. 
applicable aux dépenses de colonisation, aux frais occasionnés 
pär le fonctionnement des Commissions de séquestre, etc. 


DÉCRET DU 9 FÉVRIER 1878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 49 décembre 1877 portant ouverture aux Ministères 
de crédits provisoires pour les services de leurs départements pen- 
dant les mois de janvier et février 1878 ; 

Vu le décret du 27 du même mois fixant la répartition, par minis- 
tères et par chapitres des crédits provisoires ouverts par ladite Loi; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1802 sur la comptabilité pu- 
PU Les récépissés au nombre de 190, constatant le versement au 
Trésor, à titre de fonds de concours pour dépenses publiques, 
d’une somme de un million quatre cent quatre-vingt-huit mille 
huit cent trois francs vingt-trois centimes (1,488,803 fr. 23 c.) pro- 
venant des soultes de rachat de séquestre ; 

Vu l'avis du Ministre des finances ; £ 

Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

ART. d.— Il est ouvert au Gouvernement général de l’Al- 
gérie au titre du budget de l'exercice 4878, un crédit de un: 
million quatre cent quatre-vingt-huit mille huit cent trois 
francs vingt-trois centimes (1,488,803 fr. 23 c.) applicable 
aux dépenses de colonisation, aux frais occasionnés par le 
fonctionnement des commissions de sequestre, à l’extinction 
des créances grevant les bivns séquestrés, ete. 

Le chapitre 7 dudit budget est angmenté à l’article & (spé- 
cial) (acquisition @ terres melk pour la colonisation ; frais 
de commission de Séquestre ; extinction des créances gre- 
vant les biens séquestrés ; seconrs aux Alsaciens-Lorrains), 
de pareille somme de 4,488,803 fr. 93 c. 

ART. 2. — Îl sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des fonds ver- 
sés au Trésor à titre de fonds «le concours pour dépenses 
publiques. 

ART. 3. — Les Ministres de l’intérieur et des Finances, 
et le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 9 février 1878 


Met pe Mac-Maon, puc DE MaceNTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


DE MARCÈRE. : 
Le Ministre des Finances, 
LÉON Say. 


ro 


No 27. — ENREGISTREMENT. — Prorogation jusqu’au 31 décembre 
1878 du délai de six mois accordé par le décret du 16 mai 1877, 
pour le visa et l'enregistrement d'actes sous seing privé entre 
indigènes musulmans et d'actes et jugements passés devant les 
Cadis. 


DÉCRET DU 23 JANVIER 1878 


“ 


‘ Le Président de La République française, 


Vu les Articles 55 et 56 du Décret du 31 décembre 1859, sur la 
justice musulmane en Algérie ; : 

Vu les Articles 11 et 19 de la Loi du 26 juillet 1873, sur l’éta- 
blissement et la constitution de la propriété en Algérie ; 

Vu le Décret du 16 mai 1877, Article 1‘, qui accorde un délai de 
six mois pour faire viser pour timbre et enregistrer, sans droits 
en sus ou amendes, les actes sous-seing privé entre indigènes mu- 
sulmans, les actes ou jugements passés devant les Cadis, qui em- 
portent transmission de propriété ou d'usufruit de biens-immeu- 
bles ou de droits réels susceptibles d'hypothèquies, les baux à fer- 
me, à loyer ou à rente, les sous baux, cessions ou subrogations de 
baux et les engagements de biens de même nature ; 

Considérant que ce délai a été reconnu insuffisant ; 

Qu'il importe dans l'intérêt du Trésor, comme dans celui des 

particuliers, de faciliter, par tous les movens possibles, l'accom- 
plissement des formalités du timbre et de l'enregistrement des ac- 
tes et jugements qui y sontsoumis en vue de la constitution et de 
l'assiette de la propriété foncière en Algérie, 


… DÉCRÊTE : 

ART. 1 — Est prorogé jusqu’au 31 décembre 1878, le 
délai de six mois accordé par le Décret sus-visé du 16 mai 
1877. : 

Arr. 2. -- Le bénéfice de cette prorogation ne s'applique 
qu'aux actes et jugements d’une dateantérieure au dit Décret 
du 16 mai 14877. 

Les droits en sus ou amendes qui ont été perçus sur les 
actes et jugements enregistrés antérieurement au présent Dé- 
cret, ne sont pas r-stituables. 

ART. 3. — Le Ministre des finances et le Gouverneur gé- 
néral de l'Algérie sont chargés de l’exécution du présent Dé- 
cret, qui sera inséré au Bulletin des Lois et au J'urnal Officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Versailles, le 23 janvier 1878, 

M®l DE MAC-MAHON, 
DUC DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des finances, 
LÉoN Say. 


N°98, — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Nomination de Maires 
el Adjoints (département d’Alger). 


DÉCRET DU 14 FÉVRIER 4878 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie; 
Vu la loi du 12 août 1876, 
DÉCRÈTE : 
ART. 4e. — Sont nommés : 
Maire.d’Alger : M. le docteur Feuillet. 
Adjoints : MM. Alphandéry ; 
Huré, Achille ; 
Guillemin ; 
Dumain. 
AnT. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 11 février 1878. 
M:' pe Mac-Manon. 
duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
DE MaRCÈRE. 


Par décrets du Président de la République, rendus sur le rapport 
du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions du Gouverneur 
général civil de l'Algérie, ont été nommés : 


ARRONDISSEMENT D'ALGER 


Arbu. — Maire : M. Best-Saint-Ange. — Adjoints : section chef- 
licu, M. Martineau (Louis-Moïse); section de Rivet, M. Faivre 
(Joseph.) , 


Aumalc. — Maire : M. Roche (André-Jules.) — Adjoint : M. Bri- 
ce (François-Victor.) 


Blida. — Maire : M. Maguin (François.)— Adjoints: section 
chef-lieu, M. Combredet (Adolphe-Etienne) ; section de Joinville, 
M. de Rubod (Amédée) ; section de Daltnatie, M. Triaité (Victor) # 
section de Moutpensicr, M. Binaud (Paul.} 


US 


Boghari, — Maire: M. Ribet (Jean-Esprit). — Adjoint : M. 
Coulet (Paul). 

Boufarik.— Maire: M. Fagard (Auguste -Stanislas).— Adjoints: 
section chef-lieu, M. Fourrier (Jean-Baptiste-Marie) ; section de 
Bouïnan, M. Caron {Alfred). 

Cherchell. — Maire. M, Lafitte (Marie-Octave.) — Adjoints :. 
section chef-lieu, M. Manilève (Pierre) ; section de Novi, M. Cou- 
tas (Etienne) ; section de Zurich, M. Pascot (Hippolyte). 

Coléa. — Maire : M. Freschard (François-Anne-Antoine.) — 
Adjoints : section chef-lieu, M. Pizot (Adrien-Charles) ; section de 
Douaouda, M. Landry (Félix) ; section de Fouka, M. Kessler (Jean- 
Baptiste). 

Marengo. — Maire : M. Beauvais (Michel-Eugène.) — Adjoints : 
section chef-lieu, M. Muller (François) ; section de Montetello, M. 
Toustain {Théodore-Charles-Eugène); section de Tipaza, M. Meyer 
(Gustave). 

Médéa. — Maire : M. Daudet (Joseph.) — Adjoints : section chef- 
lieu, M. Bonifay (Joseph) ; section de Lodi, M. Dubail (Jean-Bap- 
tiste) ; section de Damiette. M. Lejeune (Paul). 

Ménerville. — Maire : M. Just (Paul.) — Adjoints : section chef- 
lieu, M. Farges (Gabriel); section de Bellefontaine, M. Winum 
(Joseph); section de Souk el-Häad, M. Moisson (Jean-Baptiste). 


ARRONDISSEMENT DE MILIANA 


Duperré. — Maire : M. Besset (Bernard.) — Adjoint: M. Par- 
paite (Jean-Baptiste). ur 
Miliana. — Maire: M. Piednoir (François), — Adjoint : M, 
Trouette (Léon). 
Téniet-el-Häad. — Maire : M. Schmid: (Chrétien-Frédéric). — 
Adjoint : M. Orthet (Victor). 
ARRONDISSEMENT D'ORLÉANSVILLE 
Orléansville. — Maire: M. Geoffroy (Hippolyte.) — ‘Adjoints : 
section chef-lieu, M. Rey (Anatole) ; section de la Ferme, M. Janet 
(Etienne) ; section de Pontéba, M. Tleveny (Sévère). 
Ténès. — Maire: M. Nérat de Lesguisé (Charles-Gustave.) — 
Adjoint : M. Raynault (Louis-Urbain). 
ARRONDISSEMENT DE TIZI-OUZOU 


Bordj-Menaïel. — Maire : M. Bernard (Charles.) — Adjoints : 
section chef-lieu, M. Lebigre (Florentin) ; section d’Isserville, M. 
Granger (François). 

Dellys. — Maire : M. isuard (Jean). — Adjoints : section chef- 
lieu, M. Collin (Eugène) ; section de Reheval, M. Falliëré (Pierre). 


Dra-cl-Misan. — Maire : M. Lignières (Pierre). — Adjoints : 
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section chef-lieu,. M. Latty (Eugéne) ; section de Bou-Faïma, M. 
Schmidt (François-Antoine). 
Fort-National. - Maire: M. Boullu (Joseph. — Adjoint : M. 
Caïlet (Victor.} | Ù 
Tisi-Ouszou. — Maire : M. Martin (Pierre.) — Adjoints : section: 
chef-Heu,. M. Léoni (Pascal); section de Bou-Khalfa, M, Martin 
(Eugène.) 


Ne 99. — CBEMINS DE FER. — Création d’une septième Commis- 
sion régionale des voies de communication (Chemins de fer de 
l'Algérie). 


RAPPORT AU PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Paris, le 12 février 1878. 


Monsieur le Président, 

Le développement de la colonisation, en Algérie, appelle un 
développement correspondant des chemins de fer. Déjà, un mil- 
lier de kilomètres environ ont été construits ou concédés par 
l'Etat (1). A ce premier réseau d'intérêt général s’adjoignent un 
peu plus de 400 kilomètres d'intérêt local ou industriel. Mais, 
outre que ces dernières ligues n’ont pas èté disposées pour salis- 
faire aux besoins de l'intérêt général, un développement total de 
1,400 à 1,500 kilomôtres est loin de suftire aux progrès dd notre 
colonie. 

Les ingénieurs des Bouts-ei-chaussées de l'Algerie estiment 
qu'un second réseau, à peu près de même étendue, serait dés 
maintenant nécessnire, Ce réseau se formerait de 1,240 kilomètres 
de lignes nouvelles et de 167 kilomètres de ligues d’intérèt local 
qu’il s'agirait d'incorporer au réseau d'intérêt général. Le résultat 
serait de créer une li;sne ds fer continue entre la frontière de Tunis 
et celle du Maroc, d'environ 1,300 kilomètres, et ile rattacher cette 
ligne aux ports et aux centres PEHSIDEAUS par une série d’em- 
branchermeuts. 


(4) Ce sont les tigues : 


Fe er à Oran. . ,..... : : 426 kit, 
ilippevil e à Constentine . . . 87 » 
de Bône à Duvivier. . . . . .. k ; 36 » 
de la frontière de {a pme au Kroubs ‘ 974 
de Constantine à Sétif £ : f5S » 
d'El-Gnerrèk à Batne . - » 


Total. , 1.076 Wil. 


Éd. == 


Sans me prononcer, quant à présent, sur {e mérite de cette con- 
ception, qui a rallié le suffrage du Conseil supérieur de l'Algérie 
je trouve les études assez sérieusement faites et appuyées sur 
“smpntils.2qaez réels pour qu'il y ait lieu d'envisager la possibili- 

té de les nre à exécution. Avant de pousser plus loin il con- 
viendrait, on moi, de leur faire subir la même épreuve que nous 
avons app iée aux études analogues pour la métropole, c'est-4- 
dire de legumettre au jugement d’une Commission technique 
etadministive, formée sur les mêmes bases que les six Com- 
missions nonales, créées par le décret du 2? janvier. 

Je viengne, après m'être concerté avec M. le Gouverneur gé- 
néral civil l'Algérie, vous proposer d'instituer une 7° Commis- 
sion rêgiole, spéciale à l'Algérie. Cette Commission aurait 4 se 
prononcentr le tracé de toutes les lignes destinées 4 former pro- 
visoiremel le réseau d'intérêt général. Je dis provisoirement, 
£ar il es/mpossible, dans l'état actuel de l'Algérie, d'as- 
signer, d\ aujourd'hui, le terme final du réseau ferré. Les 
progrès d jolonisation sont trop rapides, les transformations trop 
incessanté ‘pour qu'on puisse fixer avec certitude tous les points 
à desserv/Il est probable, au contraire, que de nouvelles lignes, 
se détachit de la grande artère centrale, se dirigeront plus tard 
vers le SÛ pour pénétrer dans l'intérieur des terres. Mais, tout 
en réservit à cet égard l'avenir, on peut, du moins, poser les 
‘bases esslielles du réseau, avec l'assurance que ces bases ne 
cesseronths d’être en harmonie avec les développe ments les plus 

rfitaïhs de la colonie. 

Si vous voulez bien, monsieur le Président, revétir de votre si 
gnature le présent rapport et le décret qui l'accompagne, je 
réunirai immédiatement la Commission. J'ai à peine besoin d'a- 
jouter que, d'accord avec M. le Gouverneur général civit de l’A1- 
gérie, j'ai désigné, pour en faire partie, des hommes contaissant 
bien le territoire et les besoins de notre possession africaine- 
Cétte commission se mettra en rapport avec les sénateurs et 
les députés de l'Algérie et recevra les communications de 
toutes les personne: en état de l'éclairer. J'estime que, eu égard 
au degré d'âvancement des études déjà faites et dont les résultats 
vont lui être livrés, elle pourra terminer s°s travaux à la même da- 
te que les six Commissions de la niétropole, c'est-à-dire au 3 
mars prochain, 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de mon dé- 


vouement et de mon respect. 


Le Ministre des Travaux pub.ics, 
C. 6 FREYCINET. 
Approuvé : 
M:'0E Mac-Maxox, 
Duc de Magenta. 


DÉCRET DU 12 FÉVRIER 1878 


Le Président de la République française, 
. Vu té décret du 30 juin 1876, sur les actes de hæ administra- 
tion concernant l'Algérie ; —.—. 
Sur le rapport du Ministre des Travaux publics, près les pro- 
positions du Gouverneur général civil de l'Algérie 


DÉCRÈTE : £ 


-TITRE PREMIER 


Article 4%. — Il est établi une Commissior®chnique et 
administrative chargée, en ce qui concerne l’Æ#rie : 


4° De dresser la liste des voies ferrées à étab. pour com- 
pléter le réseau actuel d'intérêt général de la conie, en de- 
“hors de‘celles qui ont été déjà concédées, déclaes d'utilité 
publique op prévues par la loi ; | 

2e De rethercher les lignes qui font aujourd’ki partie du 
réseau d'intérêt local, régulièrement concédé, qu’il con- 
viendrait d’incorporer au résean d'intérêt générs;, | 

3° De classer, en une liste unique, par ordrde priorité 
d'exécution, toutes les lignes du réseau comémentaire, 
tant celles dont la construction a déjà été projéé que cel- 
les qui seraient proposées par la Commission, ef” 
paragraphes 1 et 2 du présent article. 

. A l’appui de cette liste, la Commission devra dresser une 
ou plusieurs cartes et présenter un rapport justificatif. 
fà Article 2. — Cette Commission sera composée de trois 
inspecteurs généraux des ponts-et-chaussées, y compris 
J'inspecteur général chargé de l’inspection des travaux pu- 
blics en Algérie, d’un maitre des requêtes au Conseil d'Etat, 
d’un inspecteur phcipal de l'exploitation commerciale, de 
deux ingénieurs en chef des ponts-et-chaussées ayant pris 
ane part importante à la construction ou à l’exploitation des 
chemins de fer, et d’un ingénieur des mines attaché au ser. 
viceide l'Algérie. 

Article 3.— Le secrétaire général du ministère des travaux 
publics, le directeur général des affaires civiles de l'Algérie 
et le directeur des chemins de fer font partie de droit de la 
Commission. 

Article 4.— Les rapports et documents à l'appui, produits 
par la Commission, seront soumis au conseil général des 
PRE CE NANERESSS appelé à donner son avis sur ces proposi- 

ions. 
. Article 5. — Le Ministre des travaux publics prendra l’a- 
vis du Ministre de la guerre, en ce qui concerne l'intérêt stra- 
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tégique, sur le classement proposé par le conseil général 
.des ponts-et-chaussées ; puis, après avoir arrêté ce classe- 
ment, il le convertira en un projet de loi et le portera devant 
les Chambres, sans préjudice des décisions ultérieures que 
les pouvoirs compétents auraient à prendre sur la déclaration 
d'utilité publique, sur les voies et moyens, sur le mode d’é- 
tablissement et d'exploitation, enfin sur la concession, s’il v 
a lieu. 
TITRE II 


Article 6. — La Commission technique et administrative 
des chemins de fer algériens est composée de la manière sui- 
vante : 


MM. Le Gros, inspecteur général- des ponts et-chaussées, 

président ; | 

Hardy, inspecteur général des ponts-et-chaussées, 
chargè de l'inspection des travaux publics en Algérie; 

“Collet-Meygret, inspecteur général des ponts-et-chaus- 
sées : 

Chauchat, maitre des requêtes au Conseil d'Etat ; 

De Savigny, inspecteur de l'exploitation commerciale 

des chemins de fer ; 

Lebiez, ingénieur en chef des ponts-et-chaussées, atta- 
ché au service de l’Algérie ; 

Godin de Lépinay, ingénieur en chef des ponts-et-chaus- 
sées ; 

Pouyanne, ingénieur des mines, faisant fonctions d’in- 
génieur en chef, attaché au service de, l'Algérie. 


Article 7. — La Commission désignera celui de ses mem- 
bres qui sera chargé des fonctions de secrétaire. 

Sur sa proposition, des secrélaires auxiliaires, choisis par- 
mi les ingénieurs des ponts-et-chaussées ou des mines, ou 
parmi les auditeurs au Conseil d'Etat, pourront lui être ad- 
Joints avec voix consultative. 

Article 8. — La Commission pourra entendre, sur la con-. 
vocation de son président, toutes les personnes dont elle 
croira les dépositions nécessaires à son étude. 

Article 9. — Elle devra avoir remis au Ministre, avant le 
31 mars prochain, les listes, cartes et rapports définis à l'ar- 
ticle 4°" du présent décret. 

Fait à Versailles, le 12 février 1876. 

M: pe Mac-MaHoN, 
duc DE MAGENTA. 

Par le Président de la République: 

‘Le Ministre des Travaux publics, 

C. DE FREYCINET. 
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N° 30. — ForËTs. — Distra:tion du régime forestier d’une parcelle 
de la forêt dmaniale de Sedjerma, 


one 


ARRÊTÉ DU 27 NOVEMBRE 1877 


# a 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 5 juin 1869 rendu en exécution du sénatus-con- 
sulte du 22 avril 1863 et portant répartition du territoire de la tri- 
bu des Beni Amram $Seflia (département de Constantine); 

Vu le rapport du service.-des forêts concluant à la distraction du 
régime forestier d’une partie de 9 hectares dépendant de la forêt 
domaniale de Sedjerma, située sur le territoire du douar-commune 
de l'Oued LDjendjen (ancienne tribu des Beni Amrau Seflia, com- 
mune mixte de Duquesne): . 

Sur la proposition du Directeur général des affaires civiles et 
financières ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 

ARRÊTE : 


ART. 4° — [a parcelle de neuf hectares (9 h.), dépen-. 
dant de la forêt domaniale de Sedjerma, située sur le terri- 
toire du douar-commune de l’Oued-Djendjen (commune 
mixte de Duquesne, département de Constantine) est distrai- 
te du régime forestier pour être remise au service des Domai- 
nes en vue de son attribution à la colonisation. 

ART. 2. — Le Directeur général des affaires civiles et 
financières est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 27 novembre 18177. 
G2! CHawz. 


N°31. — ForËrs. — Distraction du régime forestier d'une parcelle 
de la forêt domaniale de Sidi Sbâa. 


ARRÊTÉ DU. 42 JANVIER 1878 


Le Gouveraeur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 
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Vu l'arrêté en date du ?7 novembre 1863, portaut soumission au 
régime forestier de la forêt de Sidi Sbâa {commune de Miliana, dé- 
partement d'Alger) : 

Vu les rapports du service des forêts relatifs au déclassement 
d'une parcelle de terrain dépendant de Ia forêt dont il s'agit ; 

Vu l'avis formulé par M. le Préfet d'Alger à la date du 3 décem- 
bre 1877 ; 

ARRÊTE : 

ART. 4“. — La parcelle de la forêt domaniale de Sidi 
Sbâa (commune de Miliana, département d'Alger), d’une 
superficie de trente ares (0 h. 30 à.), figurée au plan ci-joint 
par une teinte jaune, est distraite du régime forestier pour 
être remise au service des domaines, en vue de son affecta- 
tion à la colonisation. 

ART. 2 — Le Directeur général des affaires civiles et 
financiéres est chargé de l’exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 42 janvier 1878. 


Le Gouverneur général absunt . 


Le Conseiller d'Elat, Directeur général, chargé 
de l'espédition des affaires civiles, 


Le MYRE DE VILERS. 


No 92. — ForËtTs, — Soumission au régime forestier d'une par- 
celle du terrain communal de parcours du douar des Ouled 
Nouar, 


ARRÊTÉ DU 26 JANVIER 4878. 


Le Gouverneur général civil de l’Algèrie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Va l’article 90 du code forestier et l’article 128 de l'ordonnance 
réglementaire du 1° août 1827 ; 

Vu les propositions formulées par le service des forêts en vue 
de faire prononcer la soumission au régime forestier d'une par- 
celle de terrain boisé appartenant au douar des Ouled Nouar, 
dépendant de la commune mixte de Philippeville (département de * 
Constantine); 

Vu la délibération en date du 23 août 1877. par laquelle la com- 
mission municipale de la commune mixte de Philippeville donne 
son adhésion à la mesure proposée par le service des forêts , 


Vu l'avis émis par le Conseil général du département de Cons- 
tantine dans sa séance dù 14 octobre 1877; 

Vu l'avis du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : ï 


ART. d* — La parcelle du terrain communal de par- 
cours du douar des Ouled Nouar, dépendant de la commune 
mixte de Philippeville (département de Constantine), figu- 
rée au plan ci-joint par une teinte rose et un liseré jaune, 
d’une contenance d'environ cent soixante hectares (160 h ), 
est soumise à l'application du régime forestier tel qu’il ré- 
sulie de la loi du 21 mai 1827 et de l'ordonnance rêgle- 
mentaire du 4" août suivant. : 

ART. 2. — Le Directeur général des affaires civiles et 
financières est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

l'ait à Alger, le 26 janvier 1878. 

Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargë de 
l'expédition des affaires civiles, 
Le MyRe DE VILERS. 


No 33. — ForËTs. — Soumission au régime foreslier de diverses 
parcelles du terrain communal de parcours de la commune de 
Lambése. 


ARRÊTÉ DU 14 FÉVRIER 1878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l’article 90 du Code forestier et l’article 128 de l'ordonnance 
réglementaire du 1°° août 1827 ; 

Vu les propositions formulées par le service des forêts, en vue 
de faire prononcer la soumission au régime forestier de deux par- 
celles de terrains boisës appartenant à la commune de Lambése 
(département de Constantine) ; 

Vu la délibération en date du 4 juillet 1877 par laquelle le Conseil 
municipal de Lambèse donne son adhésion à la mesure proposte 
par le.service des forêts ; 

Vu l'avis émis par le Conseil général du département de Cons- 
tantine dans sa séance du 11 octobre 1877 ; 

Vu l'avis du Préfet du déparlement de Constantine : 


ee 


Sur la proposition du Directeur général des affaires civiles et 
financières : 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARKRÊTE : 

ART. 4%. — Les parcelles du terrain communal de par- 
cours de la commune de Lambèse (département de Constan- 
tine), figurées au plan ci-joint par une teinte jaune, d’une 
contenance ensemble de soixante-quinze hectares soixante- 
-deux ares quarante centiares (75 h., 62 a., 40 c.), sont sou- 
mises au régime forestier. 

ART. 2. — Le Directeur général des affaires civiles et 
financières est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 14 février 1878. 


Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE VILERS. 


N° 34. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Désignation d'un commissaire- 
enquêteur pour procéder à l'application de la Loi du 26 juillet 
1873 dans le douar-commune d'Hammam bou Hadjar. 


ARRÊTÉ DU 9 FÉVRIER 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'Article 9 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à l'établisse- 
ment et à [a conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre Arrêté en date du 14 novembre 1874, portant désigna- 
tion du Douar-Commune de Hammam-bou-Hadjar, (Commune 
mixte d'Aïn Temouchent, — Arrondissement d'Oran), pour être 
soumis aux opérations prescrites par le Titre II de la Loi sus- 
visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 
ART. 4. — M. Moulun, Edouard, Commissaire-Enqué- 


teur, précédemment chargé de l’application de la Loi du 26 
juillet 4873 dans la tribu des Abid Cheraga, est désigné pour 
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remplir des mêmes fonctions dans le Douar-Commune de 
Hammam-bou-Hadjar. 

ART. 2. — Le Préfet du Département d'Oran est chargé 
de l'exécution da présent Arrêté. 


Fait à Alger, le 9 février 1878. 
Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, 
chargé de l'expédition des affarres civiles, 
Le MYRE dE VILERS. 


+ 


N° 35. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE — Application de la loi du 26 juil- 
let 1873 dans les douars-communes de Ghoufirat Oulad Dari et 
Ghoufirat Sficifa. — Nomination du Commissaire-enquèteur. 


ARRÊTÉS DU 19 FÉVRIER 187$ 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 


en date du 18 octobre 187 
Sur la proposition du Pret du départeinent d'Oran, 


ARRÈTE : 

ART. 4* — 11 sera procédé, par les soins d'un Commis- 
saire-Énquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre L1 de Ja loi du 26 juillet 1873, dans les douars- 
communes de Ghoufirat Oulad Dani et Ghoufirat Sficifa, 
(commune mixte et arrondissement de Mostaganem). 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Aïger, le 19 février 1878. 


Le Gouverneur génèral absent, 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE VILERS. 


A ee 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l’article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l’établisso- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie, 

Vu notre arrèté, en date de ce jour, portant désignation des 
douars-communes des Ghoufirat Oulad Dani et Ghoufirat Sfsifa, 
(commune mixte de Mostaganem), pour être soumis aux opéra- 
tions prescrites par le Titre IT de la loi sus-visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 

ARRÊTE : 

ART, 1%, — M. Hussenot, (Auguste-Nicolas), Contrôleur 
des Contributions directes, est nommé Commissaire En- 
quêteur et chargé de procéder, en cette qualité, à l'applica- 
tion de la loi du 96 juillet 1873, dans les territoires ci-dessus 
désignés. 

ART. 2. — Le Préfet du Département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 19 février 1878. 


Le Gouverneur Général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur Général, chargé 
de l'expédition des Affaires civiles, 
Le Myre DE Vicers. 


N°96. — ECOLE DE MÉDECINE ET DE PHARMACIE D'ALGER. — 
Bourses aux étu liants indigènes. - Programme du concours. 


Par Arrêté du 30 novembre 1877, le Gouverneur général 
de l'Algérie a décidé qu'un concours serait ouvert Chaque 
année, à Alger, entre les élèves indigènes fréquentant nos 
établissements d'instruction publique, pour l'obtention de 
bourses de l'Etat à l'Ecole de médecine et de pharmacie 
d'Alger. | | 

Le programme ci-dessous fixe les épreuves exigées ces 
candidats, et détermine les conditions dans lesquelles ils 
seront admis à se présenter à Ce CORCOUTS : 


PROGRAMME 
$ 1%. — Epreuves écrites 


4 Une composition française sur un sujet donné; cette 
composition servira d’épreuve pour l'orthographe ; 


0 = 


2% Une composition en mathématiques ; 
% Une composition sur les sciences physiques et natu- 
relles. 
Epreuves orales. 


4° Langue et grammaire française ; 

2 Notions sommaires d'histoire de France et de géogra- 
phie générale ; 

3 Arithmétique ; 

4° Géométrie élémentaire ; 

5° Algébre jusqu'aux équations du 2° degré exclusivement; 

6° Eléments de mécanique ; 

7° Physique ; 

8° Chimie ; 

9% Histoire naturelle (zoologie et botanique). 

L'examen oral durera une heure environ. 

Pour le détail des connaissances scientifiques, les candi- 
dats devront se reporter au programme des trois premières 
années de l’enseignement secondaire spécial dans les Lycées. 


$2. — Formalités et conditions à remplir. 


Aucun candidat ne sera admis au concours qui aura lieu 
dans les cinq premiers jours du mois de juillet de chaque 
année, à Alger, s’il n'a justifié qu’il cst âgé de dix-huit ans 
accomplis. 

!1 devra adresser à M. le Recteur de l'Académie d’Alger, 
avant le {°° juin, sa demande accompagnée des pièces sui- 
vantes : | 

4° Son acte de naissance, ou, à défaut, un acte de noto- 
riélé ; | 

2% Un certificat de grace vie et MŒUrS ; 

3° Un certificat de va®ination. 


$ 3. — Dispense d'examen 


Le diplôme d’études de l’enseignement secondaire spé- 
cial, dispensera de tout examen. Toutefais, les élèves indi- 
gènes des établissements d'instruction publique, pourvus de 
ce diplôme, devront, avec leur demande de bourse à l'Ecole 
de médecine, justifier qu'ils ont dix-huit ans accomplis. 


Vu et approuvé : 


Le Gouveraeur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles. 
Le MYRE v£ ViLErs. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 37. — DOMAINE COMMUNAL. — Remise à la commune de Bir- 
kadem, d’un lot de terrain domanial pour être affecté au culte 
rausulman et aux inhumations. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 30 janvier 
1878, le Service des Domaines est autorisé à remettre à la 
commune de Birkadem (département d'Alger), pour être af- 
fecté au culte musulman et aux inhumations, un lot de ter- 
rain domanial d'une superficie totale de 14 ares 35 centiares, 
à la condition d'assurer et de laisser audit immeuble, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de 
VEtat. l'affectation en vue de laquelle il est remis d’après l’é- 
tat ci-après : 

Cimetière musulman, portant le n° 53 du plan, de la con- 
tenance de d4 ares 35 centiares, situé à Birkadem (Haonch- 
bel-Hadj), affecté aux inhumätions, d'une valeur de 50 fr. 


DoMAINE COMMUNAI.. — Remise à la commune de Crescia de deux 
lots de terrains domauiaux pour être affectés au culte musulman 
et aux inhumations. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 30 janvier 
1878, le Service des Domaines est autorisé à remettre à Îa 
commune de Crescia (département d'Alger), pour être affec- 
tés au culte musulman et anx inhumations, deux lots de ter- 
rains domaniaux d’une superficie totale de 3 hectares 96 ares 
80 centiares, à la condition de laisser auxdits immeubles, 
sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine 
de l'État, l'affectation en vuc de laquelle ils sont remis d'a- 
près l’état ci-après : 

1° Marabout et cimetière musulman attenant, portant le 
n° À du plan, de la contenance de 3 hectares 48 ares 30 cen- 
tiares, situés à Crescia, affectés au culte musulman et aux 
inhumations, d'une valeur de 170 francs. 

2% Marabout et cimetière musulman attenant, portant le 
n° 47 bis du plan, de la contenance de 78 ares 50 centiares, 
situés à Crescia (Haouch ben Chaoua), affectés au culte mu- 
sulman et aux inbumations, d’une valeur de 600 francs. 
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JUSTICE MUSULMANE. — Nominations. 

Par Arrêté du 31 janvier 1878, du Général de Division chargé de 
l'expédition des affaires militaires et indigènes, en l'absence du 
Gouverneur général, 

Si Mohammed ben Agab, Bach-A del à la 47° circonscription ju- 
diciaire de la province de Constantine (Sahel Guebli),est placé, en 
la même qualité, à la 27* circonscription judiciaire (l'amalous), en 
remplacement de Si El-Mekki ben Bagrich, dont la démission est 
acceptée. 

Par Arrêté du 6 février 1878, du Général de Division chargé de 
l'expédition des affaires militaires et indiyènes, en l'absence du 
Gouverneur général, 

Si Mohammed ben Taïeb, Cali de 3° classe, à Bordj bou Arre- 
ridj, est placé, en la même qualité, à Ja 14° Circonscription judi- 
ciaire de la province d'Alger, (Boghar), en remplacement de Si 
Seddik ben Aouda, nommé Bach-Adel à Cherchell. 

Si El-Arbi ben Youssef El-Medjadji, Cadi de 3° classe, à Jem- 
mapes, est placé, en la même qualité, à la 18° Circonscripiion ju- 
diciaire de la province de Constantine (Bordj bou Arreridj)}, en 
remplacement de Si Mohammed ben Taïeb. 

Si Brahim ben Terfaïa, Bach-Adel, à Collo, est nommé Cadi de 
3° classe à Jemmapes (9° Circonscription judiciaire), eu remplace- 
ment de Si El-Arbi ben Youssef El-Medjadiji. 

Si El-Arbi El-Arguech, Bach-Adel, à Guelma, est nommé °° 
Bach-Adel à la 11° Circonscription judiciaire, (Bône), en rempla- 
cement de Si El-Mekki ben Ahmed bou Korana, décédé. 

Si Essaoudi ben Ahderrezak, Bach-Adel, à l’Oued Zenati, pas- 
se, comme ?° Bach-Adel, à la 44° Circonscription judiciaire (Guel- 
ma), en remplacement de Si Kl-Arbi El-Arguech. 

Si Mohammed ben Sliman, Adel, à Mondovi, est nommé %* 
Bach-Adel à la 5° Circonscription judiciaire (Oued Zenati), en 
remplacement de Si Essaoudi ben Abderrezak. 

&i Ahmed ben Saadoun, Taleb, est nommé Adel à la 13° Circon- 
seription judiciaire (Mondovi), en remplacement de Si Mohammed 
ben Sliman. 

Si Ammar ben Abderrezak, Adel à la suite, est nommé Adel â 
la 4- Circonscription judicigire (Ouled Rahmoun), emploi créé. 

Si Ahmed ben Moamm} Soulamas, Taleb, est nommé Adel 
à la 8° Circonscription judièlaire (Philippeville), en remplacement 
de Si Amar hen Assakeur, dont la démission est acceptée. 


CERTIFIÉ CONFORMK : 
Alger, le t* mars 1878. * 


Le Chef du 1“ Bureau de la Direc- 
tson de l'Intérieur, 


JuLes CaMmhax, 


” Geble date est celle de la réception de b 
Affaires civiles et financières. é PRE Pre ee RU 


Alger. — Typ. Aillaud et Gie. 


mom 


— 13 — 


BULLETIN OFFICIEL 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1838 


en 


N° 713 


SORMLNEAXMRE 


N°: DATES ANALYSE PAGES] 
88 | 5 janv. 4878|EXPROPRIATIONS. — Colonisation. — 
Expropriation des terrains nécessai- 
res à la création du centre de Char- , 
rier. — ARRÊTÉ.......... Side ea 14 
Hamri. — ARRÊTÉ..,............e 85 
40 [25  — — Expropriation des terrains néces- 
saires à la création du centre de Bel 
Hacel. — ARRÊTÉ... sou. 86 


—_ — Expropriation des terrains néces- 
saires à la création d’un centre au 
lieu dit « Les Silos ». — ARRÉTÉ...| 88 


20 janv. — [ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Insti- 
tution d’un adjoint spécial à Guer- 
toufa. — ARRÉTÉ.., uses. 90 


43 mars — !ENREGISTREMENT. — Création d’un bu- 
‘| reau à Akbou. — ARRÉTÉ......... 91 


T — PENSIONS CIVILES. — Concession de 


39 |14 févr. — |— Expropriation des terrains néces- 
saires à la création du centre d’E]- 
| pensions civiles. — DÉCRET........ 91 


N° 38. — ExPROPRIATIONS, — Colonisation. — Expropriation des 
terrains nécessaires à la création du centre de Charrier. 


ARRÊTÉ DU 5 JANVIER 4878 


Le Gouverneur général de l’Algérie, commandant en chef 
des forces de terre et de mer, 


Vu la décision gouvernementale du 5 janvier 1877 qui a approu- 
vé la création du centre de Charrier, au 40° kilomètre de la route 
de Mascara à Saïda ; 

Vu l'avis au public du général commandant la division d'Oran, 
en date du 19 avril 1877, annonçant l'ouverture de l’enquête préa- 
lable à l'expropriation pour cause d'utilité publique, avec prise de 
possession d'urgence, des parcelles de terrain nécessaires à cette 
création ; 

Vu.le plan des lieux : 

Vu les publications faites et F procès-verbal d’effifiète ; 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


Vu l'avis du Conseil de Préfecture du 8 septembre 1877 ; 

Vu l’avis du général commandant la division d'Oran, du 26 mai 
1877; 
Vu le titre IV de l’ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 8 


septembre 1859, concernant l'expropriation pour cause d'utilité - 


publique en Algérie ; : 
Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

ART. 4. — Est déclarée d'utilité publique la création du 
centre de Charrier, kilométre 40 de la route de Mascara à 
Saïda, subdivision de Mascara, division d'Oran. 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation définitive des 
parcelles désignées au tableau ci-après, présentant une con- 
tenance totale de 433 hectares 87 ares 94 centiares. 


NATURE : 


, SITUATION 
OU PRÉSUMÉS TELS DE LA PARCELLE 5 
1 Bachir ould El-Hadij, cultivateur à Souarit..... dla es SE Pâture Sidi bou Bekeur 
2 LéMÔmME ss nuage nee ee ù Doe ren de es Terre Id. 
3 Ben Zian ould ben Tahar, Ben Freha ould sidi Abderrahman, ! 
Taïeb ould Mimounet Salah ould EI-Madani,cultiv.à Cachaoua Id. Id. 
& Leg MÊMES: dessein poser io nee seen ae Id. Id. 
5 Les mêmes.,,.,.,.,........,.......... .. sé rèse ds soie ee de Sas Pâture Id 
. 6. Les mêmes,.... PARTS donnons scene nee sorties Id, Id. 
7 Les mêmes........ Sr raides ass Dia ee doses Sora sièce Sovises Id. Id. 
8 Les MÉMES.. Hs en rens nesenetes Did. Digi See a EE ner Terre Id. 
9 Ben Zian ould ben “l'ahar, Ben Freha ould sidi Xbderrahman, 
Taïeb ould Mimoun, Salah ould El-Madani et Ali ould Meje- 
lel ou Mejebel, eultivateurs à Cachaoua..… siens dau | Pâture Taïmaret » 144 
40 Les mêmes..... sind PR RE fees Side denaaee case s Id. Id. » 20 
11 .{ Les mêmes... ....-.4...,....4. soccer se ses itue Denode Terre Id.-+: » 82 


362 
40 


45 et 46 


Gazot (Blaize), propriétäire à Charrier......,..,............. - 


Ben Zian ould ben Tahar, Ben Freha ould sidi Abdérrahman, 


.. Taïeb ould Mimoun et Salah ould El-Madani..... sépare 
Yvars (François), propriétaire à Charrier...…., OR 
Balliester (Vicente) LC 
| Mailhe (Jean-Marie) Id tisser ie sensscs 
Gazot (Blaise).......... frite does orders eee 
Mailhe (Jean-Marie)............,....,.... mb aise Éssessis 
Sierra (Jacques), propriétaire à dbarrier Den ans so dei sr. 
Campiilo (Francisco), propriétaire à l'Oued-Traria..... ...... 
Cada ben Djadi, Ben Caddour ben Djadi, Bekhtia bent ben Dja- 
di, cultivateurs à Graïdia...,.......... sésirétiretiuoeete 
Les mêmes RE à fa trans enr rss NS SOS Sn Sr s 
Les mêmes....,..........,,.. reg SR DS EE 
Les mêmes..,.......,.,......,.... série sue dass see 
Leg MÊMES; ire os ssrénmenu dass sise ee dense ds ere 


Merzoug ben Naïdja, cultivateur à Reguaguid : “Yaho bent ben 
Naïdja, fileuse à Reguaguid ; Bakhtaouïa bent ben Naïdija, 
tisseuse à Douaha; Melouka bent El-Mokhtar, tisseuse à 
Graïdia ; Habata bent Brahim et Zohra bent Brahim. tisseu- 
ses à Cachaoua ; Abd-el-Kader ould Djelloul, cultivateur à 
Douaña ; Yattou bent Brahim et Bakhta bent ÆEt- MONS 
tisseuses à PER donnees mesocssenacemnssssreese 

Les mêmes. RE sde manne sense 

Les MÊMES. : ruse de corde ie dienen eine se unes vues 

Melal ould Ali, Bou Medien ould Ali, ‘Abdelkader ben Otman, 
cultivateurs à Oulad-Ahmed,.............,...... naines 

Les mémes....,.,..,....... Lee sage éradte sets 

Abd-el- Kader ben Dan in ae ae UN danse 

Ben Yahia ould Miloud, Ben ‘Éaddour ould Kadda, ‘cuitivateurs 
à Oulad-Ahmed..........,...,...4 se sesssvesssossosetses 

Merzoug ben Azil, cultivateur à Oulad-Ahmed : ‘Aïcha bent ben 
Ali, tisseuse à Mekerza. Dunes TT : 


bel ou Mejelel cullivateurs à Cachaoua. nee sneesane 


Les mêmes............... ss dede de see en anses : 
Les mêmes....... ..... Se ns Te ee nas etiet 
Cada ben Khalfallah, à Graïdia. RS NE SE LT Se attates ses 


Ben Zian ould ben Tahar, Ben Freha ‘ould sidi Xbderrahman, 
Taïeb ould Mimoun et Salah ould El-Madani........:...... 


Pâture 
Terre 
Pâture 
Id. 
Terre 


Terre et cactus 
Pâture et broussailles 
Terre 


Terre 


Taimaret 
Village 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id 

Id. 
Taïmaret 

Id 


Id. 
Id. . 


Id, 
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NOÙS DES PROPRIÉTAIRES NATURE 
SITUATION 
OU PRÉSUMÉS TELS DE LA PARCELLE 

Cherif ould El Hachemi, Mohammed ould El-Hachemi et Bagh- 

dad ben Bouzian, cultivateurs; Bent Hamida bent ben Cad- 

dour et Habata bent ben Caddour, tisseuses à Dehamna..... Terre Taïmaret 
Salah ould El-Madani, cultivateur à Cachaoua............. ., Id. Id. 
Bachir ould El-Hadj. cultivateur à Souarit ; Bou Chikh ould | 

Lakhdar et Merzoug ould Amar, cultivateurs à Douaha ; El- 

Azil ould Couider et Bou Medieu ould ben Saïd, à Cachaoua. Id. Sidi Boubekeur » 74 40 
Ben Zian ould ben Tahar, Ben Freha ould sidi Abderrahman, : 

Taïeb ould Mimoun, Salah ould EI Madani.... ............ Id. Id. | » 75 60 
Les-méêémes sis: RS PSE Entente ste de Pâture Id. » 20 » 
Caddour ould Amar....:............,..,.................... Terre irrigable Id. ‘4 10 80, 
Bou Medien ould Abd-el-Kader, Cada #88 Sliman, Yahia-ould 

Rahou et Merzoug bel Arbi, cultivateurs à Hamadouch.…. Id. Id. » 24 
Bou Dali ben l'aïeb, cultivateur à Dehamna.…. PS ne Id. Id. | » 16 10 
Bou Medien ould Abd-el-Kader, Cada ben Sliman, Yahia ould Î 

Rahou et Merzoug bel Arbi, cultivateurs à Hamadouch......|Terre irrigable et figuiers Id. ‘| » 10 40 
Ben Amar ould Sahali, Mohammed ould Mokhtar et Moham- ‘ 

‘| med ould Ahmed, cuitivateurs à Douaha................... Terre irrigable Id. » 36 » 

Ben Daoud ould Mohammed, Ben Aouda ben: Mohammed, Ei- 

Azil ben Mohammed et Tami ould Mohammed, cultivateurs à Ê 

Hamado(iChii saone ce ec s'atéats dance ue sans D Id. Id. » 32 » 

| Baghdad ben Bouzian, Bel Ahouel ben Freha, Abd en Nabiben 

S'rir et Bou Dali ben Taïeb, cultivateurs à Dehamna........ Id. ld. 
Les MÉMÉS 2e een fe sos ese"s dt ose SDS Dee eee ( Id, Id. 
Bou Dali ben Taïeb, cultivateur à Dehamna..........., does Id. Id. 
Bachir ould El- Hadi, à SOUAFIL: 2 re durtans sd esse ee Id. Id. 
Benzian ouid Fen Tahar, Ben Freha ould Sidi Abderrahman, 

Salah ould El-Madani, El-Azil ould Mohammed, Ben Daoud 

ouid ben Aouda, Hamadouch ould ben Khedda et Ali ould 

Mejelel ou Mejebel Re nets et ire RS ee SANS he MN eh à Id Id. 
Cada ould Hamadouch, Brahim ben Hamadouch, Ben Djadi 

ould Khaïfallah-et Cada ben Khalfallah, cultiv. à Cachaoua Id. Id. 
Cada ould ee Faihma bent Fun et Cada ould Hay = , _ ET 
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NUMÉROS 
du plan 


: NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


on nt ee sonore ste Sonore te tes 


El-Azil ould Abd El-Kader, Bahaloul ould Abd El-Kader, 
Azouz ould Abdallah, Aïssa ben Regad, Zorah bent Mer- 
zoug, cultivatcurs à Graïdia..... .. 


CRE 


ss... 


Abd El-Kader ould Djelloul, Melouka bent El-Mokhtar, Zorah 
bent Brahim, Yattou bent Brahim, Bakhta bent El-Mokhiar... 


NATURE 


DE LA PARCELLE 


Terre irrigable 


Id. 
Id. 


nec 
nee Sn 


SITUATION 


Abd El- Kader, Ei-Bahaloul eut Abd El-Kader et Azouz 
ould Abdallah, au PRET OR EUDS de Tafrent.. ........... 
Les mêmes Sessions 


tra Set E Ne rires RS Re DU NT nn te Led nie se e ne D de CURE claete 


Les:MêmMES: Vs. cessions nee se tete ee sis Le 
Les mêmes.....,..,.........,..... rss ésrossdiiese 2 
Les. mêmes. en sstneente und dues tes 
Les mêmes .... ..... SA de de Et Pat te el ee 0 De No Ses 
Les: mêmes. 4 Lituanie cobuinde. Léo see 
Bou Chikh ould Lakhdar, ELAzil ouid Lakhdar et Cada ouid 
Lakbhdar, cultivateurs, au douar-commune de Tafrent ..... : 
Les mêmes. here nus Aid eee néon ie ST ne ne Scan den e re 
Bou Chikh ould Lakhdar, El-Azil ould Lakhdar et Cada ould 
Lakhdar, cultivateurs au douar-commune de Tafrent ...... 


Les mêmes... nee en se a dar nee sans des Sn. Sa 
Cada ben Diadi, “Bekhtia bent ben Djadi et Ben Caddour ben 
Djadi, à Graïdia, ......,. . ,.....,.....,.,.,......,.2.. 
Abd-el-Kader ould Djelloui, Melouka bent El- Mokhtar, Habata 
bent Brahim, Zohrah bent Brahim, Yattou bent Brahim et 
Bakhtia bent el Mokhtar, au douar-cominune de Tafrent.... 
Ben Caddour ben Djadi, cultivateur à Graïdia................ 
Bou Chikh ould Lakhdar, El-Azil ould Lakhdar, Ben Freha 
ould Morseli, El-Azil ould Abd-el-Kader et Bahalloul ould 
Abd-el- Kader, au douar-cornmune de Tafrent.. 5 
Bou Chikh ould” Lakhdar, El-Azil ould Lakhdar et Cada ould 
LakHda rss &us Hi MURS sue Roots eee 
LeS-MÊMÉSS re evene he sun Le 20 - 
Bou Aza ben Freha..... ne 
Merzoug ben Naïdja, Yaho bent ben Naïdja et Bakhtaouïa bent 
Den'Naldiai sf. fus crantear ont nt Side eus ae es eee TOUT 
Aïssa ben Regad, Rekheïa bent ben Regad, Radia bent ben Re- 
gad et Mohammed ben Regad, au douar-commune de Tafrent 
El-Azil ould Abd-el--Kader et Él-Bahaloul ould Abd-el-Kader, 
cultivateurs à Graïdia....,...........,..... .............. 
Azouz ould Abd Abdallah, Aïssa ben Regad, Mohammed ben 
Regad, Zorah bent Merzoug, au douar-commune de Tafrent. 
Bou Chikh ould Lakhdar, Merzoug ould El-Azil, El-Azil ould 
Lakhdar, Kheïra bent Él-Azil et Azil ben Abd- el-Kader, au 
_douar-commune de Tafrent................. dont ess ee de vire 


Terre 


Daroua 
.Seddeur 
Id. 


Hammar bou Bekeur 
Hamar Saïd 

Id. 

Id. 
Seddeur 

Id. 
Nakebet 

Id. 


Idg 


2 90 40 


| du plan . 


1552 
487 


NUMÉROS 


EI-Hädj Regueigue ben Abd-el-Kader, El-Allah ould Abd-el- 


El-Hadj Begueigue ben Abd El-Kader, El Allah ould Abd EI- 


Bou Clikh ould Lakhdar, Merzoug ould El-Azil, El-Azil ould 
Bou Chikh ould Lakhdar, Merzoug ould El-Azil, KI-Azil ould 


Ben Dida ben Dijilali, Merzoug ould Aissa, Ben Freha ould 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


El-Hadj Regueigue ben Abd-el-Kader, El-Allah ould Abd-el- 


Kader, Benzian ould Abd-el-Kader, Saadia bent Abd-el-Ka- 
der, Missoum ben Attou, El-Khatir ould Adda, Kheïra bent 
Adda, Yamina bent Talkha, Adda ben Talkha, Abd-el-Kader 
ould Miloud, Cada ben bel Gassem,Cada ben El-Habib, Abd- 
el- Kader ben Youcef, Bedra bent Arabia, Saadia bent Arabia 
et Adda ben Arabia, aux Oulad Ali Bouzian, arrondissement 
de Saint-Denis-du-Sig...........................,...... LS 


Kader, Benzian ould Abd el-Karer, Saadia bent Abd-el-Ka- 
der, Fathma bent Abd-el-Kader, Missoum ben Attou, El- 
Khatir ould Adda, Kheïra bent Adda, Sgmina bent Talktha, 
Adda ben Talkha, Abd-el-Kader ould Miloud, Cada ben Bel- 
gassem, Cada ben El-Habib, Abd El-Kader ben Youcef, Be- 
dra bent Arabia, Saadia bent Arabia et Adda ben Arabia... 


Kader, Benzian ould Abd El-Kader, Saadia bent Abd El-Ka- 
der, Fatma bent Abd El-Kader, Missoum ben Attou, El- 
Khatir ould Adda, Yamina bent Talkha, Adda ben Talkha, 
Abd El-Kader ould Miloud, Cada ben Belgassem, Cada ben 
Él-Abib, Abd El-Kader hen Youcef, Bedra bent Arabia, 
Saadia bent Arabia et Adda ben Arabia...... ... .... ses 


Lakhdar, Kheira bent El-Azil et EI-Azil ben Abd EI-Kader. 


Lakhdar, Kheira bent El-Azil, El-Azil ben Abd EI-Kader, 
El-Bahaloul ould Abd EI-Kader, Ben Frcha ould Morseli, 
Caddour ould Said, Halima bent Saïd, Saïd ould Mokhtar, 
Bekhtia bent Said, Taïeb ould Ei-Azil, Mohammed ould El- 
Azil et Habata bent Arabia.,....,.................... . A 


Aissa, cultivateurs à Mekerza, douar-commune de Tafrent... 


Les mêmes.................. dense État 
Les: mêmes.,......,,.... ..... dire enr igee eue 
Les MÉMES 1 ei douane aan een eus Tee Glen ee tle 


. 
———————————— ————— ——_—î—_—_— — — —_—_—_—_—_—— eo  —© 2 —— 


NATURE 


DE LA PARCELLE 


Terre 


Terrain boisé 


Terre 
Pâture 


Terrain boisé 


SITUATION 
NANCE 
oo M 
H. 4. C 
Dir Selim 15 05 60 
Id. 24 77 20 
Id. 1 36 80 | 
Nakabet 4 05 20. 
Id. » 26 
Bou Douïa » 44 
Id. » 18 40 
Id. 26 84 
Id. 42,29. 


166 
167 
et168 


169 
170 


Les mêmés.. .. ...... stop as diam ere Sense 


ssassssssrsusss 


Les: mômeS... sn. ins semaines rude set rame 


Les mêmes.......... nasale ns Sue ste sara ee Re 
Sidi ben Faha ben Sidi Abmed, Ahmed ben Mokhiar, Mokhtar 
ben Yahia,Mohammedben Yahia,l'aïeb ben Yahia,Kheïra bent: 
benSidi Ahmed,Mohamed ben Yahia, Ahmed ben Freha,Kheï- 
ra bent Chikh, Fatma bent Chikh, Cherifa bent Chikh, Hali- 
ma bent ben Freha, Yamina bent ben Freha, Mostela ould 
Nejadi, Mohammed ben Charef, Mouffok ben Abdallah, Mü- 
hammed ben Yahia, Djelloul ben Yahia, Ahmed ben Yahia, 
Charef ben Yahia, Bouzian ben Yahia, Ben Caddour ould 
Dielloul, Safia bent Abbou, Fatma bent ben Abdallah, 
Kbeïra bent ben Abdallah, Amar ould Sidi ben Faha, Khreï- 
ra bent Sidi ben Faha, Fatma bent Sidi ben Faha, Khedidja 
bent Sidi ben Faha, Laradj ben Sidi Djebar, Kheira bent 
Sidi Djebar, Ben Caddour ben Caddour et Mohammed ould 
Bouzian, au douar-commune de Souk El-Barbata........... 
Sidi ben Faha ben Sidi Hamed, Ahmed ben Mokhtar, Mokhtar, 
ben Yahia, Mohammed ben Yahia, Taieb ben Yahia, Kheïra, 
bent Sidi Ahmed, Mohammed ben Yahia, Ahmed ben Freha, 
Kheïra bent Chikh, Cherifa bent Chikh, Halima bent ben 
Freha, Yamina bent ben Freha, Mostefa ould Nejadi, Mo- 
hammed ben Charef, Moufok ben Abdallah, Mohammed hen 
Yahia, Djelloul ben Yamia,, Ahmed ben Yahia, Charef ben 
Yahia, Bou Ras ben Yahia, Bouzian ben Yahia, Ben Cad- 
dour ould Djelloul, Safñia bent Abbou, Fatma bent ben Ab- 
dailah, Kheira bent ben Abdallah, Amar ould Sidi ben 
Faha, Kheira bent Sidi ben Faha, Fatma bent Sidi ben Fa- 
ha, Khedidja bent Sidi ben Faha, Laradj ben Sidi Djebar, 
Kheïra bent Sidi Djebar, Ben Caddour ben Caddour et Mo- 
hammed ould Bouzian, au douar-commune de Souk El-Bar- 
bata..... Mere EC su Has ie 
Kouider ben Kanouch. cultivateur à Dehamna. ........... .. 
Sidi ben Faha ben Sidi Ahmed, Ahmed ben Mokhtar, Mokhtar 
ben Yahia, Mohammed ben Yahia, Taïeb ben Yahia, Kheïra 
bent Sidi Ahmed, Mohammed ben Yahia, Ahmed ben Fre- 
ha,Kheïra bent Chikh,Fatma bent Chikh,Cherifa bent Chikh, 
Halima bent ben Freha, Yamina bent ben Freha, Mostefa 
ould Nejadi, Mohammed ben Charef, Moufok ben Abdallah, 
Mohamed ben Yahia, Djelloui ben Yahia, Ahmed ben Yahia, 


Broussailles et rochers 
Terre 
Pâture 


Id. 
Id. 


Td. 


Terre 


Id. 


ne TRS EE or 
perd ed bed À 
EAN 


Aïdia 


fd. 


Souaridji 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES NATURE CONTE- 
SITUATION 
OU PRÉSUMÉS TELS DE LA PARCELLE NANCE 


D | 


Charef ben Yahia, Bou Ras ben Yahia, Bouzian ben Yahia, 
Ben Caddour ould Dielloul, Safia bent Abbou, Fathma bent 
ben Abdallah, Khreïra bent ben Abdallah, Amar ould sidi 
ben Faha, Kheira bent sidi ben Faha, Fathma bent sidi ben 
Faha, Khedidja bent sidi ben Faha, Laradj ben sidi Djebar, 
Kheïra bent sidi Djebar, Ben Caddour ben Caddour et Mo- 
hammed ould Bouzian, au douar-commune de Souk-el-Bar- 


balai: rca e RD do MAS sssies aber Terre Aiïdia 
El-Azil ben Djelloul, Aïssa ben Disloul et Fathma bent Djel- 

loul, au douar-commune de.Souk-el-Barbata...........…. se Id. Sahoufrat 
Les mêmes..... ns Su Tenese sen RT e Due Sévsesretae Pâture Id. 
Les: Même. scies mes des ni mnnned den de nie SUR eu Terre fd. 
Les mêmes........,........ RE TE SE Id, Id. 
Mostefa et Cada ben Ahmed’ Ben Hachbé@ien Yahia et Moste- 

fa. ben.Yahid:5,2.5.45. 2 need dun te nat ane Id. El-Azla Timdassin 
Mostefa ben Ahmed, Cada ben Ahmed, Ben Hachba ben Yahia : 

et Mostefa ben Yahia...,.................,.........,....:.| Broussailles et rochers Id. 
El-Azil ben Djelloul, Aïssa bent Djelloul et Fathma bent Djel- 
JOUA en ei eue see id date de ed de Id. Sahoufrat 
“Les :mémes.:s;inacunnenssue do an UP needs het Terre Id. 
Sidi ben Faha ben sidi Ahmed, Anmed ben Mokhtar, Mokhtar 
‘ ben Yahia, Mohammed ben Yahia, T'ateb ben Yahia, Kheïra | 

bent sidi Ahmed, Mohammed ben Yahia, Ahmed ben Freha, 

Kheïra bent Chikh. Fathma bent Chikh, Cherifa bent Chikh, 


Halima bent ben Freha, Mostefa ould Nejadi, Mohammed 
ben Charef, Moufok ben Abdallah, Mohammed ben Yahia, 
Djelloul ben Yahia, Ahmed ben Yahia, Charef ben Yahia, I, Entsila 11 07 20 E 
Bou Ras ben Yahia, Bouzian ben Yahia, Ben Caddour ould 
Djelloul, Saña bent Abbou, Fatma bent ben Abdallah, Kheï 

ra bent ben Abdallah, Amar ould sidi ben Faha, Fatma bent 
#di ben Faha, Khedidja bent sidi ben Faha, Laradj ben sidi 
Djebar, Kheïra bent sidi Djebar, Ben Caddour ben Caddour 
et Mohammed ould Bouzian, au douar-commune de Sourk- 


ÉÉBarbata.ss ssl cendre dée td re ro Te us do Ex + 
Ben Caddour ould Cada et Ben Yahia ould Miloud, cultivateurs! #4 
. à Quiad Ahmed. ........ TS EE Le Ans Te one 4 Pâture et rochers Aïadouch 13 31 20 


185 Abd-el- Kader ben Djelloul, Aïcha bent ben Kaddour, Meriem 
bent El-Bitar, Saadia bent Couider, Hamra bent ben’ Brahim, 
Allou ben Faha, El-Aouali ben Allou, Kheïra bent El Aouali, 
Zineb bent Aïssa, Fatma bent ben Ai, Kheïra bent El-Aoua- 
li, Bakta bent ben Ali, Fatma bent Cada et Cada ben Bakh- 
taou, à l'Oued-Traria..................,,.,........1.,..1.. 

186 Abd-el-Kader ben Dijelloul, Aïcha bent ben Kaddour, Meriem 
bent El-Bitar, Saadia bent Couider, au douar-commune de 
Tafrent ; Hamra bent Len Brahim, Allou ben Faha, El-Aoua- 
li ben Allou, Kheïra bent El-Aouali, Zineb bent Aïssa, Fatma 
bent hen Ali, Kheiïra bent El- Aouali, Bakhta bent ben Ali, 
Fatma bent Cada et Cada ben Baktaou, à l’Oued- Tra 
NA E NES RP ES NE ER TER 

187 Abd-el-Kader ben Djelloul, Aïcha bent ben Caddour, Meriem 
bent El-Bitar, Saadia bent Couider, au douar-cornmune de 
Tafrent ; Hamra bent ben Brahim, Allou ben Faha, El-Aoua- 
li ben Allou, Kheïra bent El-Aouali, Zineb bent Aissa, Fatma 
bent ben Ali, Kheïra bent El- Aouali, Bakhta bent ben Ali, 
Fatma bent Cada et Cada hen Bakhtaou, à l’'Ouead-Tra- 


Pi 


Terre Id, 94 60 


Id. Id. Ts 


Id. Id. 
Id Id. 
Id. Id. 


Da 0 un es CCC EE EE 


188 Djelloul ben Abderrahman, à Mékerza etre 
1832 Le: MÊME: LS eanse mien lue dati dans usée 
189 Abd-el-Kader ben Djelloui, Aicha bent ben Caddour, Meriem 
bent El-Bitar, Saadia bent Couider, au douar-commune de 
Tafrent; Hamra bent ben Brahim, Allou ben Faha, El-Aoua- 
li ben Allou, Kheïra bent El-Aouali, Zineb bent Aissa, Fatma 
bent ben ali, Kheïra bent El- Aouali, Bakhta bent ben Ali, 
Fatma bent Cada et Cada ben Bakhtaou, à l'Oued-Traria.. 
190 Ben Caddour ould Cada et Ben Yahia ould Miloud, cultivateurs 


stsosrrorrente 


vs 
& 
—_ 
LC] 
eo 


Id. Id. 2 39 40 


à Ouled-Ahmed,............,..... ...... . son ant ei Id. Id. » 13 » 
491 Les MÊMES. nues san ace tee side Des ne ma ee Ua Id. Id. To 
492 Les :MÉMES 5:54 Nate n rem menée entente dr een s Pâture et rochers  - Id. » 72 80 
195 Les: MêMES Le rende dense Diese ER ire ere erre Id, » 49 » 
191 Les -MÉMES 8 ds ren a ne TS PAS ut otre nie vie Dress 


Paâture Ournen 4 37 69 
195 Abd-el Kader ben Dielloul, Aïcha bent ben Caddour, Meriem ! 
| bent El-Bitar, Saadia bent Couider, Hamra bent ben Brahim, 
Zineb bent Aïssa, Faitma bent ben Ali, Kheïra bent bel Aoua- 
1! li, Bakhta bent ben Ali, Fatma bent Cada et Cada ben Bakh- 
| Ê taoui, commune mixte de Frariders sas dede annee ds Pâture Ei-Kharmet 3 11 40; 


, W) 
bel a 
tend et 
Bars 
8 & 
et 
sen 
me 
gas 
22e. 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


NATURE 


NUMÉROS 


DE LA PARCELLE 


| du plan OU PRÉSUMÉS TELS 


| 
| Abdeikader ben Dijellout, Aïcha bent ben Caddour, Meriem 
| 196 | bent El-Bitar et Saadia bent Couider, au douar-commune de 
| 1969 Tafrent ; Hamra bent ben Brahim, Zineb bent Aïssa, Fatma Id, 
| bent hen.Ali, Kheïra bent hel Aouali, Bakhta bent ben Ali, 
Ï \  Fatma bent Cada et Cada ben Bakhtaoui, à Traria..,....... Î 
197 !Les mêmes............ ...............,. CREUSE Sons sense Id. 
198 Sidi ben Faha ben sidi Ahmed. Ahmed ben Mokhtar, Mokhtar 
‘ben Yahia, Mohammed ben Yahia, Taïeb ben Yahia, Kheïra 
bent Sidi Ahmed, Mohamed ben Yahia, Ahmed ben Freha, 
Kheïra bent Chikh, Fatma bent Chikh, Cherifa bent Chikh, 
Halima bent hen Freha, Yamina bent ben Freha, Mostefa 
ould Nejadi, Mohammed ben Charef, Moufok ben Abdallah, 
Mohammed ben Yahia, Djelloul ben Yahia, Ahmed ben 
Yahia. Charef hen Yahia, Bou Ras b ahia, Bouzian ben 
Yahia, Ben Caddour ould Djelloul, Saïia bent Abbou, Fatima 
bent ben Abdallah, Kheïra bent ben Abdallah, Amar ould: 
ben Faha, Khiera bent sidi ben Faha, Fatma bent Ben Faha,| 
Khedidja bent ben Faha, Laradj ben sidi Djebar, Kheïra 
bent sidi Djebar, Ben Caddour ben Caddour et Mohammed 


ould Bouzian, au douar-commune de Souk-el-Barbata ...... Id. 
|. 499 Les mêmes........ , ..... LR a DD D nn ee Sas ere ere e Eat re Id. 
| 200 Les mêmes........... Ge A Tés anses sat TRE SNS dec ae CU Id, 
201 Les mêmes....... PRE EÉe OT Id. 
202 Les mêmes......., ...e -éossossssseresesssssese dns atenaee Id, 
203 Les :MÊMES. 2.0 eue ses n ein Pivie éau te. mous ee ads Ia, 
| 994 |Les mêmes. ... .... ..... En SR ne Id. 
| 203  { Ben Caddour ould Dijellout, Kheïra bent Djebar, Kheïra bent 
Djebar, Ben Caddour ould Caddour, Mohamed ould Bouzian 
et Laradj ben Djebar, au douar-commune de Souk-el-Barbata 
de 'a commune mixte de l'Oued-Traria....,...........,.... Id, 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu d'urgence. 


SITUATION 


Kharmet 


Id. 


Braham 


TOTAL GÉNÉRAL. ,... 


ART. 4. — Le général commandant la division d’Oran est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le,5 janvier 1878. 


» 28 80 
433 87 94 


Le. Gouverneur général : Ga CHANZY- . : 
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No 39. — ExPROPRIATIONS. — Colonisation. — Expropriation des 
terrains nécessaires à la création du cèntre d'El-Hamri. 


ARRÊTÉ DU, 44 FÉVRIER 4878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision du ? juin 4877, n° 2779, approuvant, en principe, 
la création d’un centre de population européenne au lieu dit Él- 
Hamri, douar-commune de Taghia, commune mixte de Cassaigne, 
arrondissement de Mostaganem, département d'Oran ; 

Vula décision du 30 du même mois, autorisant le préfet de ce 
département à accomplir les formalités préalables à l’expropriation 
pour cause d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, 
des terrains nécessaires à cette création ; 

Vu l'avis au public en date du ? juillet suivant, annonçant l’ou- 
verture de l’enquête préalable à cette expropriation ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture et celui du préfet d'Oran, tous 
deux en date du ?8 juillet 1877 ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu le titre IVde l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre 4 de la 
loi du 16 juin 1851, les décrets des ? juin 1858 et 8 septembre 1859; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Est déclarée d'utilité publique la création 
d’un centre de population européenne au lieu dit El-Hamri. 
ART. 2.— Est prononcée l’expropriation définitive des ter- 
rains ci-après désignés, d’une contenance totale de 957 hect. 
87a.15c., compris dans le périmêtre dudit centre, savoir : 


NOM DU PROPRIÉTAIRE 


CONTENANCE NATURE 
ou présumé tel 


Si Mohammed ben Abdallah 
ben Ouali Ould Sidi El Ari- 
bi, khalifa de la Mina et du 
Chélif, et consorts ...,.... N 957 87 15 Terre, pâture 


: ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu 
urgence. 


= 86 
ART. 4. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 14 février 1878. 
Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


N° 40. — EXPROPRIATIONS. — Colonisation. — Expropriation des 
terrains nécessaires à la création du centre de Bel Hacel. 


— 


ARRÊTÉ DU 25 FÉVRIER 1878. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision du 3 août 1877 approuvant en principe, la créa- 
tion d’un centre de population européenne à Bel Hacel, sur le ter- 
ritoire de la commune mixte de Relizane (arrondissement de 
Mostaganem, département d'Oran) ; 

Vu la décision du 23 octobre suivant, autorisant M. le préfet 
d'Oran à faire procéder à l’accomplissement des formalités préa- 
lables à l'expropriation pour cause d'utilité publique. avec prise 
de possession d'urgence, des terrains nécessaires à la création du- 
dit centre ; 

Vu lavis au public en date du 4 décembre 1877, annonçant 
l’ouverture de l'enquête préalable à cette expropriation ; 

Vu les publications faites ai le procès-verbal d'enquête ; 

Vu le plan des lieux ; \ 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture en date du 6 janvier 1878 et 
celui du préfet d'Oran du 12 du même mois; 

Vu le titre IV de l'Ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV 
de la Loi du 16 juin 1851 ; ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 
8 septembre 1859 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Article 4%, — Est déclarée d'utilité publique la création 
d’un centre de population européenne au lieu dit Bel Hacel 
(commune mixte de Relizane). 

Article 2. — Est prononcée l’expropriation pour cause 
d'utilité publique des terrains ci-après désignés, d’une su- 
perficie totale de 1,454 h. 30 a. 60 c., nécessaires à la créa- 
tion dudit centre. 


NUMÉROS 


DES PARCELLES 


303 à 385 inclus. 


445, 4452, 4458, 
446 part., À 47 part. 
4472 partie, 466, 
467, 4722, 468, 468. 
%6, 262, 31, 312, 
‘82 partie, 

33 partie. 


NOM DU PROPRIÉTAIRE 
OU PRÉSUMÉ TEL 


A 


| 


Si Mohammed ben Abdallah 
ben Ouali ould Sidi El-Aribi, 
Khalifa de la Mina et du Chelif, 


Id.......... 


NOMS NATURE 
DES PARCELLES DES TERRES 


Blad Halamour 
Blad Houara nn ; 
Blad Chath Terre, broussailles, 


rochers, pâture, 
rte D ie quelques jardins et cactus 


Blad Chaban 


» Terre et quelques cactus. 


Terre labourable 


ps e- 


CONTENANCE! SITUATION 


| 


H. A. C 


1.077 25 60 | Douar-comm. 
de Zghaïr 


204 26 25 Id. 


172 78 75 |Id. de Bel Hacel 


| Total...........|1.454 30 60 
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ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu 
d'urgence. | 

ART. 4. — Le préfet du département d'Oran est chargé 
de lexécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 février 1878. 
Le gouverneur général absent : 


Le conseiller d'Etat, directeur général chargé 
de l'expédition des affaires ctvtle, 


LE MYRE DE VILERS. 


N° 41. — ExPROPRIATIONS. — Colonisation. — Expropriation des 
terrains nécéssaires à la création d’un centre au liéu dit « LES 
SILOS. » 


ABRÈTÉ DU 25 FÉVRIER 4878 


er 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision du 3 août 1877 approuvant, en principe. la créa- 

tion d'un centre de population européenue au lieu dit les Silos, sur 
le territoire de la comniune mixte de Relizane (arrondissement de 
Mostaganem, département d'Oran) ; ; 
. Vu la décision du 23 octobra suivant, autorisant M. le Préfet 
d'Oran à faire procéder à l’accomplissemént des formalité préala- 
bles à l'expropriation pour cause d'utilité publique, avec prise de 
possession d'urgence, des terrains destinés à la création dudit 
centre; 

Vu l'avis au public en date 4 décembre 1877, annonçant l’ou- 
verture de l’enquête préalable cette expropriation : 

Vu les püblications faites ete procès-verbal d'enquête ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture en date du 5 janvier 18%7 et 
celui du Préfet d'Oran du 1? du même mois ; : 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1” octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851; ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 8 
septembre 1559 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARKÊTE : 


ART. 4*,— Est déclarée d'utilité publique la,création d’un 
centre de population européenne au lieu dit: les Silos (com- 
mune mixte de Relizane). 

ART. 2 — Est prononcée l’expropriation des terrains ci- 
après désignés, d’une contenance totale de 778 E. 71 a. 90 
c. nécessaifes à la création du dit centre. 


NOM 


DU PROPRIÉTAIRE 


DESIGNATION DES PARCELLES 


NUMÉROS 
des parcelles 


OU PRÉSUMÉ TEL 


1 Si Mohammed ben Ab- 

dallah Ben Ouali ould 

Sidi Kl-Aribi, Khalifa 

de la Mina et du ChéliffBlad et Tobal..........,....,....... 
Proprièté S$i El-Aribi........ ..... 
Blad M’guesbah (groupe n° 13) ...... 


1 


Blad M'gaseb (groupe n° 12)......... 
Blad bou Chakor. .......,.......... 
Propriété Si. El-Aribi (groupe n° 8)).. 
Concession n° 123,.......,...,..,.,. 
-Id, n° 124. seras … 
Id. HO AD ten see dos sdtene 


© © D 1 EP QT #> C0 FA 


ENS EVE 


= 


Blad El-Madani avec maison........ ’ 


CONTE- 

SITUATION 
NANCE 
198 60 » Douar-commune de Tahamda 
50 11 95 Id. 
220 38 » Id. 
25 » » Id. ! 
106 04 » Douar-commune de Mina 
68 59 » Id 


50 22 15 Jd. 

21 63 60| Territoire de Relizane (rive gauche) 
49 28 40]. Id. 

18 84 80 Id, 

718571 90 


—— 90 — 


ART. 3.— La prise de possession de ces terrains aura lieu 


d'urgence. | 
ART. 4. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 


l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 25 février 1878. 
Le Gouverneur général absent, 
Le Directeur général, chargé de l'expédition 
des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


N° 49, — ADMINISTRATION MUNICIPALE.— Institution d'un adjoint 
spécial à Guertoufa (commune indigène de Tiaret). 


— 


ARRÊTÉ DU 20 JANVIER 1878 


Le gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Considérant qu’en raison de l'éloignement de Guertoufa (com- 
mune indigène de Tiaret), du chef-lieu de la commune, il y a lieu 
de prendre des mesures pour assurer dans ce centre la tenue des 
registres de l’Etat-civil et l'exécution des lois et règlements de 


police ; Ù 
Vu le décret du 27 décembre 1866 ; 
Bar la proposition du général commandant la division d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4* — Un adjoint spécial, pris en dehors de la com- 
mission municipale de Tiaret, est institué à Guertoufa. 

ART. 2. — Ce fonctionnaire aura les attributions détermi- 
nées par l’arrêté du 48 floréal an X etle décret du 27 décem- 


bre 4866 (art. 4). 
ART. 3. — Le général commandant la division d'Oran est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 20 janvier 1878. 
Le Gouverneur général absent : 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé de 
l'expédition des affaires civiles, 


Le MyYre DE ViLers. 
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N° 43.— ENREGISTREMENT. — Création d'un bureau à Akbou. 


ARRÊTÉ DU 43 MARS 4878 


Par arrêté du 43 mars 4878, le Gouverneur général a créé, 
pour fonctionner à partir du 4° juillet de la même année, 
un bureau de l’Enregistrement, des Domaines et du Tim- 
bre à Akbou, département de Constantine. 

Le ressort de ce bureau comprend le canton judiciaire 
d’Akbou, tel qu’il a été délimité par le décret du 10 août 
1875, plus le territoire du centre de Sidi Aïche et le douar 
des Beni Oughlis, dépendant du canton judiciaire de Bougie. 


N° 44. — PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions. 


DÉCRET DU 7 MARS 1878 


Un décret, rendu le 7 mars courant, a approuvé la conces- 
sion des pensions ci-après : 

M. Luciani (Toussaint), secrétaire général honoraire 
de la préfecture de Constantine, 3.054 francs. 

M. Lhote (François), agert secondaire du service des ponts 
et chaussées, 1.430 fr. 

M. Ahmed ben Ali ben Touka, ex chaouch à la De de 
Constantine, 382 fr. 

Mr Peladan, née Vielle, veuve d’un vérificateur du service 
topographique, 592 fr 

Mr: Oliva, née Liberge, veuve d’un canotier-pilote, 472 fr. 

Mr Gauch, née Dumas, veuve d’un géomètre triangula- 
teur du service topographique, 533 fr. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 15 mars 1878. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Diree- 
tion de l'Intérieur, 


JULES CAMBON. 


* Cette date est celle de la récQuon du BULLETIN à la Direction générale dos 
Affaires civiles et financières. 


mn 


Alger. — Typ. Aillayd et Gie. 
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GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


46 


49 | 


BULLETIN OFFICIEL 


DATES 


DU 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1838 


N° 714 


25 D VA VE A EE EE N° 


ANALYSE 


CS 


8 mars — [ADMINISTRATION CENTRALE. — L'arrêté 


instituant le Directeur des finances 


ordonnateursecondaireauGouverne- 
ment général est rapporté. ARRÊTÉ 


— Rattachement du Service télégra- 
phique au 3° bureau de la Direction 
des finances. — ARRÊTÉ......... ; 


ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
Nomination d'un Conseiller de pré- 
fecture. — DÉCRET............. .. 


DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la 
commune mixte de Relizane de di- 
vers immeubles pour être affectés à 
un hôpital civil. — DÉCRET........ 


GENDARMERIE. — Rattachement à l'ar- 
rondissement de gendarmerie d'Au- 
male de la brigade à cheval de Dra 
EIEMizan, — DECISION MINISTÉ- 
RIELLE concret sotosereerprosese 


95 


96 


97 


N° 


DATES 


ANALYSE PAGES 


50 |11 mars 1878 CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — 


51 


53 


54 


55 


56 
57 


58 


42  — 


1 — 


22 fév. 1878 


Dates div, 


Réunion à la commune mixte 
d'Ain Mlila de quatre douars-com- 
munes distraits de la commune in- 
digène de Constantine. — ARRÉTÉ.. 


98 


— Réunion à la commune mixte de 
Milah du douar-commune des Beni 
Tlilen, distrait de la commune indi- 
gène d’El-Milia. — ARRÊTÉ........ 


ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Rat- 
tachement du canton judiciaire de 
Khenchela au bureau de l’Enregis- 
trement, des Domaines et du lim- 
bre d’Aïn-Beïda. — ARRÊTÉ. ,..... 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de 
la loi du ?6 juillet 1873 dans les 
douars Bou Taïeb et Ghezala. — 
Nomination du Commissaire-enqué- 
teur. — ARRÉTÉS........,... sous 


99 


101 | 


— Id. dans les douars-communes de 
Gueraïria et de Guerbouça.  Dési- 
gnation du Commissaire-enquêteur. 
— ARRÉTÉS...... PR EN 


— Id. dans le douar-commune des 
Ouled Riab — Homologation du 
procès-verbal d'enquête. — ARRÊTÉ 


BEIT-ELSMAL D'ALGER. — Nomination 
d'un adjoint. - ARRÊTÉ. ..... sus 


JUSTICE MUSULMANE, — Nominations et 
révocations. — ABRÊTÉS., ........ 


EXTRAITS ET MENTIONS. — Expropria- 
tion. {Chemin de fer de Guelmal: 
au Kroubs.) — Dérivation des sour- 
ces de ous — Mines (autorisa- 
tions)..,.,.....,, .., 


ce Qÿ = 

N°45, — ADMINISTRATION CENTRALE. — L'arrêté instituant le 
Directeur des finances ardonnateur secondaire au Gouvernement 
général est rapporté. 


ARRÊTÉ DU 8 MARS 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières, 

ARRÈTE : 

AnT. 4 — Est rapporté l'arrêté du 8 novembre 41876, 
instiluant le directeur des finances, ordonnateur secondaire 
au gouvernement général de l’Algérie. 

ART. 2. — À partir du 20 mars 1878, le Conseiller d'Etat, 
Directeur général des affaires civiles et financières est insti- 
tué ordonnateur secondaire au gouvernement général de l’Al- 

érie. 

à Les crédits disponibles à cette date, an compte du direc- 
teur des finances, sont mis à la disposition du Conseiller 
d'Etat, Directeur général, qui prend la suile des ordonnance- 
ments. 

Fait à Alger, le 8 mars 1878. 


Le Gouverneur général absent : 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


c 


N° 46. — ADMINISTRATION CENTRALE.— Rattachement du Service 
_télégraphique au 3° bureau de la Direction des finances. 


ARRÊTÉ DU 44 MARS 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Me Le 


Vu l'arrêté du 10 juillet 1876, portant création des directions d 
l'intérieur, des finances et des travaux publics, créées auprès di 
gouvernement général de l'Algérie par un décret du 39 juin pré 
cédent, et déterminant les attributions de chacune d'elles ; 

Vu le décret.du 27 février 1878, rattachant le Service des télé 
graphes au ministère des finances et autorisant le sous-secrétair 
d'Etat à ce département ministériel, à prendre toutes les mesure 
nécessaires pour assurer la réunion des deux Services des Poste 
et des Télégraphes, placés désormais sous sa direction ; 

Considérant qu’il ya lieu de préparer, dès à présent, les voies e 
moyens propres à eflectuer en Algérie, dans un temps prochain, l: 
fusion des mêmes services ; — Que, pour opérer facilement et ra- 
pidement cette fusion, il est indispensable de confier à un seul bu. 
reau de l'Administration centrale de l’Algkrie, la centralisation de: 
deux services dont il s'agit, lesquels ressortissent actuellement : 
deux bureaux différents ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur général de: 
affaires civiles et financières, 


ARRÊTE : 

ART. 4* — Le Service des télégraphes, compris par l’ar- 
rêté sus-visé du 10 juillet 4876, dans les attributions du 4° 
bureau de la direction de l'intérieur, est rattaché au 3° bu- 
reau de la direction des finances. 

ART. 2. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général des af- 
faires civiles et financières de l'Algérie, est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté qui sera inséré au Bulletin officie. 
du gouvernement général. 

Fait à Alger, le 11 mars 1818. 


Le Gouverneur général absent, 


Le Conseiller d'État, Directeur général, chargé di 
l'expédition des affaires civiles, 


Le MYRE DE VILERS. 


N° 47. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE, — Nomination d’un 
Conseiller de préfecture. 


e DÉCRET DU 23 FÉVRIER 1878 


Par décret du 23 février 1878, rendu sur le rapport du 
Ministre de l'Intérieur, sur la proposition du Gouverneur 
général civil de l'Algérie, M. Schatz (Frédéric), sous-chef de 


— 97 — , 
bureau à la direction générale des affaires civiles et financié- 
res, a élé nommé conseiller de préfecture du département 
de Constantine, en remplacement de M. Monnoyeur, nommé 
sous-préfet de l'arrondissement de Montmorillon (Vienne). 


N°48. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune de 
Relizane de divers immeubles pour être affectés à un hôpital 
civil. 


DÉCRET DU A4 FÉVRIER 1878 


— 


Par décret du Président de la République, en date du 41 
février 1878, il à été : fait concession gratuite à la commune 
de Relizane (département d'Oran), pour être affectés au nou- 
vel hôpital civil, de l'immeuble domanial dit Maison du Gé- 
nie, et de 4 lots de terrains domaniaux, d’une superficie de 
87 ares 35 centiares, à la condition d’assurer et de laisser 
auxdits immeubles, sous peine de retrocession gratuite et 
immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de la- 
quelle ils sont concédés d’après l’état ci-après : 

4 Un terrain (maison édifiée comprenant cuisine, salle 
à manger, salon, 4 chambres, hangar, sellerie, latrines, écu- 
rie, cave, cour), portant le n° 249 du plan, d’une contenan- 
ce de ÿares 40 centiares, situé à Relizane, affecté à un hô- 
pital civil, d’une valeur de 10.000 francs ; 

2 Un emplacement à bâtir, portant le n° 609 du plan, 
d'une contenance de 9 ares 85 centiares, situé à Relizane, 
affecté à un hôpital civil ; 

3° Un emplacement à bâtir, portant le n° 610 du plan, 
d'une contenance de 10 ares, situé à Relizane, affecté à un 
hôpital civil ; 

& Un emplacement à bâtir, portant le n° 613 du plan, 
d'une contenance de 25 ares 50 centiares, situé à Relizane, 
affecté à un hôpital civil ; 

5 Un emplacement à bâtir. portant le n° 614 du plan, 
d’une contenance de 36 ares 60 centiares, situé à Relizane, 
affecté à un hôpital civil. 

(Les quatre derniers lots ayant ensemble une valeur de 
5.003 francs 7 centimes. 

Totaux. — Contenance : 87 ares 55 centiares ; valeur : 
15.003 francs 7 centimes. 
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No 49. — GENDARMERIE. — Raltachement à l'arrondissement 
gendarmerie d’Aumale de la brigade à cheval de Dra-el-Miz 


— 


DÉCISION DU 20 FÉVRIER 1878 


\ 


Var décision du Ministre de la guerre, en date du 20 
vrier 4878, rendue sur la proposition du Gonverneur gér 
ral, la brigade de gendarmerie à cheval de Dra-el-Mizan . 
rattachée à l’arrondissement créé par décret du 31 décemt 
1877 à Aumale (31° légion, 1"° compagnie). , 

Par suite, les arrondissements de l’Arba, de Tizi-Ouzou 
d’Aumale seront composés ainsi qu’il suit : 

Arrondissement de l’Arba. 

L’Arba, 4 à cheval, 4 à pied. — Boufarik, 1 à cheval, 4 
pied. — Douéra, 1 à cheval. — Fondouck, 4 à cheval. : 
L’Alma, 1 à cheval. — Birkadem, 4 à cheval. — Total 8 bi 
gades. 

\ Arrondissement de Tizi-Ouzou. 

Tizi-Ouzou, 4 à cheval, 4 à pied. — Fort-National, 1 
cheval. — Rebeval, 4 à chevai. — Bordj-Menaïet, 4 à chev: 
— Dellys, 4 à cheval. — Ménerville, 4 à cheval. — Total 
brigades. 

Arrondissement d’Aumale. 


Aumale, 2 à cheval. — Bir-Rabalou, 1 à cheval. — Bouir 
1 à cheval. alestro, 4 à cheval. — T'ablat, 4 à cheval. - 
Total 7 brigades. ° 


N° 50. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Réunion à 
commune mixte d’Aïn Mlila de quatre douars-communes di 
traits de la commune indigène de Constantine, 


_— 


ARRÈTÉ DU 11 Mars 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant c 
chef des forces de terre et de mer, 
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Vu le décret du 27 décembre 1866, art, {16 ; 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'orga 

nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874, sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu les arrêtés des 28 novembre 1874 et 15 février 1875, consti- 
tutifs de la commune mixte d’Ain-Mlila ; 

Vu l'arrêté du ?5 janvier 1878, par lequel a été supprimé le 
cercle de Constantine ; 

Sur la proposition ‘du Conseiller d' Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

ART. 4“ — Les douars-cemmunes de Ouled Messaad, 
Ouled Achour, Ouled Sebah et Ouled Si Ounis, teintés en 
vert sur le plan ci-annexé, sont distraits de la commune in- 
digène de Constantine (département de Constantine) et réu- 
nis à la commune mixte d’Aïn-Mlila, dont ils formeront qua- 
tre sections distinctes. 

ART. 2. — La commission municipale de cette commune 
sera désormais composée de 23 membres, savoir : 

L'administrateur, président ; 

2 adjoints français ; 

% membres français : 

18 membres indigènes. 

ART. 3. — Le Général commandant la division et Le Préfet 
du département de Constantine sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 11 mars 1878. 

Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé de 
l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS- 


N° 51. — C'IRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Réunion à la 
commune mixte de Milah du douar-commune des Beni Tlilen, 
distrait de la commune indigène d’Ej-Milia. 


ARRÊTÉ DU 42 MARS 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 
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Vu le décret du 27 décembre 1866, art. 16; 
Vu les arrétés du 29 mai 1868 et 24 novembre 1874, sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 
Vu l'arrêté du 22 juillet 4874, sur la composilion des commissions 
municipales de ces communes ; 
Vu l'arrêté du 4 juillet 1874, constitutif de la commune mixle de 
Milah (département de Constantine) ; 
Vu l'arrêté du 13 novembre par lequel ont tié organisées les 
communes indigènes du territoire de commandement : 
Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières : 
Le Conseil de gouvernement entendu, 
ARRÊTE : 
7 ART 4%. — Le douar-commune des Beni Tlilen, teinté en 
vert sur le plan ci-annexé, est distrait de la commune indi- 
gène d'El-Milia, et est réuni à la commune mixte de Milab 
dont il formera une section distincte. | 
Art. 2. — II sera représenté au sein de la commission 
municipale de Milah, par un membre choisi parmi les habi- 
tants de la section. 
Ce membre, pris en sus du nombre fixé par l'arrêté du 4 
juillet 4874, sera chargé des fonctions d'adjoint indigéne. 
ART. 3. — Le général commandant la division et le préfet 
du département de Constantine sont chargés. chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
F'ait à Alger, le 12 mars 1878. 
Le Gouveraeur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles. 
LE MYRE DE VILERS. 


No 52. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Rattachement du 
canton judiciaire de Khenchela au bureau de l'Enregistrement 
des Domaines et du Timbre d’Aïn-Beïda. 


ARRÊTÉ DU 41 Mars 1878 


Le Gouverneur général de l'Algérie, commandant en chef 
des forces de terre et de mer. 


. Vu.les décrets des 10 décembre 1869 et 7 juillet 1864, sur le gou- 
vernement etla haute administratiou de l'Algcrie ; 

Vu le décret du 10 août 1875, sur l’organisation judiciaire en 
Algérie, portant création d’une justice de paix à Khenchela, dé- 
partement de Constantine ; : : 


AL: 


Ensemble le tableau de répartition, annexé au dit décret, dé- 
terminant la circonscription judiciaire de ce centre ; 

Vu les art. 26 et 51 de la loi du 22 frimaire an 7, sur l’enregis- 
trement des actes et le visa des répertoires ; 

Considérant qu'il n'existe pas de bureau de l'enregisirement a 
Khenchela ; | 

Qu'il importe dans l'intérêt général que les formalités concer- 
nant le timbre et l'enregistrement puissent étre données au bu- 
reau ie plus rapproché ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières. 

ARRÊTE: 

ART. 4 — Tous les officiers publics et ministériels do- 
miciliés dans le ressort du canton judiciaire de Khenchela 
(département de Constantine), tel qu'il est déterminé par le 
tableau de répartition annexé au décret du 40 août 1875, 
sont rattachés au bureau de l'enregistrement établi à Aîn Beï- 
da, pour tout ce qui concerne les formalités de l'enre- 
gistrement, du timbre et le visa des répertoires. 

ART. 2. — Le receveur de l'Enregistrement et des Do- 
ma nes d’Aïn Beïda est chargé exclusivement des opéra- 
tions relatives à l'Administration et à l’aliénation du Do- 
maine de l'Etat concernant Khenchela et les territoires 
qui en dépendent. 

ART. 3. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières de l’Algérie et le Procureur 
général prés la cour d'Alger sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, del’exécution du présent arrêté qui sera in- 
séréau Mobacher et au Bulletin des actes du gouvernement. 

Fait à Alger, le 41 mars 1878. 

Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERs. 


N°53. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 46.juil- 
let 1873 dans les douars Bou Taïeb et Glhezala, — Nomination 
du Commissaire-enquêteur. 


ARRÊTÉS DU 6 MARS 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer. 
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Vu les Articles 8 et 20 de la Loi du 2% juillet 4873 relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du Département de Cons- 
tantine, en date du 15 octobre 1877; | 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


Art. 4e. — 1l sera procédé, par les soins d’un Commis- 
saire-Enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre 11 de la Loi du 26 juillet 4873, dans les douars. 
Bou Taïeb et Ghezala, situés dans la commune mixte de 
Jemmapes (Arrondissement de Philippeville). 

Art. 2. — Le Préfet du Département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 6 mars 1878. 


Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, 
chargè de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer. 

Vu l'Article 9 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à l’établis- 
sement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu noire Arrêté, en date de ce jour, portant désignation des 
douars Bou Taïeb et (hezala, situés dans la commune mixte de 
Jemmapes (Arrondissement de Philippeville), pour être soumis à 
l'application de la Loi sgg-visée ; 

Sur la proposition du Féfet du Département de Constantine, 

ARRÈTE : 

Art. 4% — M. Person (Ulysse), Géomètre du service topo- 
craphique, est nommé Commissaire-Enquêteur et chargé 
de procéder, en cette qualité, à l'application de la Loi du 
26 juillet 4873 dans les territoires sus-désignés. 

Art. 2 — Le Préfet du Département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 6 mars 1878. 
Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général 
chargé de l'expédition des affaires civiles. 
LE MYRE DE VILERS. 
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N°51 — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du %6 juil- 
let 1873 dans les douars-communes de Gueraïria et de Guer- 
bouça, — Désignation du Commissaire-enquêteur. 


ARRÊTÉS DU 14 MARS 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du ?6 juillet 4873, relalive à l'E 
tablissement et à la conservation de la proprièté en Algürie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
eu date du 8 octobre 1877 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÈTE : 

ART. 4%, — I] sera procédé, par les soins d’un Commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre 11 de la loi du 26 juillet 1873, dans les douars- 
communes de Gueraïria et de Guerbouça (commune mixte de 
Relizane. — Arrondissement de Mostaganem). 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 14 mars 1878. 


Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur yénéral, chargé 
de l'expédition des uffuires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Va l'article 9 de la loi du ?6 juillet 1873, relative à l'établissement 
et à la conservation de la propriété an Algérie ; . 

Vu notre arrêté, en date de ce jour, portant désignation des 
douars-communes de Gueraïria et de Guerbouça (commune mixte 
de Relizane. — Arrondissement de Mostaganem), pour être sou- 
mis aux opérations prescrites par le Titre II de la loi sus-visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÈÊTE : 


ART. 4% — M. Bonnin (Henri), géomètre du service topo- 
graphique, commissaire-enquêteur, précédemment chargé 
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de l'application de la loi du 26 juillet 1873, dans le douar des 
Oulad Chafa, est désigné pour opérer, en la même qualité, 
daos les douars-commuones de Gueraïria et de Guerbouca. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 14 mars 1878. 


Le Gouverneur général absent: 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


LE MyRE DE VILERS. 


N° 55. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du ?6 juil- 
let 1873 dans le douar commune des Ouled-Riab. Homologation 
du procès-verbal d'enquête. 


ARRÊTÉ DU 41 MARS 4878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la Loi du 26 juillet 1873, rolage à l'établissement et à la 
conservation de la propriété eu Algëfie, notamment en ses Arti- 
cles 8, 9, 10, 11 et 20 ; 

Vu uos instructions générales du 1° juillet 14875, données pour 
l'exécution de la dite Loi ; 

Vu notre Arrêté du ?8 novembre 1873, désignant, comme de- 
vant être soumis aux opérations prescrites par le Titre II de la 
Loi du 26 juillet 1833, les cinq douars-communes des Hazedj 
situés dans l'arrondissement de Sidi-bel-Abbès, (Département 
d'Oran), et au nombre desquels figure celui des Ouled Riab ; 

Vu notre Arrêté du 21 du même mois, nommant M. Gourgeot, 
Commissaire-Enquêteur, à l'effet de procéder äux dites opérations ; 

Vu les décrets de délimitation et de répartition rendus le 25 
avril 1866, en exécution du S'natus-Consulte du ?2 avril 1861, 
d’après icsquels une partie du territoire des Oulad Riab est 
détenue à titre’ de propriété privèc et le surplus à titre de pro- 
priété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Gourgeot a constaté le résul- 
tat de ses opérations dans les ter'es collectives de culture du douar 
sus-désigné ; ensemble les conclusions formulées par ce Conmis- 
saire-Enquèteur et les pièces annexes réglementaires déposées 
à l'appui ; 
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Vu les oppositions formées à l'encontre des dites conclusions: 

Considérant que ces oppositions ne sont pas fondées; 

Sur là proposition du Préfet du Département d'Oran : 

Le Conseil de gouvernement entendu, ma 

ARRÊTE : 

Art. 4%. — Sont homologués, en tant qu'ayant pour objet 
la constitution de la propriété indigène sur les terres occu- 
pées à titre collectif, le procès-verbal d'enquête dressé par M. 
le Commissaire-Enquêteur Gourgeot et les conclusions pri- 
ses par lui, à la suile des opérations qu’il a accomplies dans 
le douar-commune des Oulad Riah (Tribu des Hazedj), par 
application de la Loi dn 26 juillet 1873. 

Art. 2. — Il sera immédiatement procédé par le service 
des Domaines, en exécution des Articles 3 et 20 de la dite 
Loi, à l'établissement de titres nominatifs de propriété, con- 
formément aux attributions proposées dans le procës-verbal 
et dans les conclusions sus-mentionnées et à la délivrance 
de ces titres aux ayants-drojt. 

Art. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du Dé- 
partement d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Alger, le 11 mars 1878. 


Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


Ne 56, — Beir-EL-MAL D'ALGER. — Nomination d’un adjoint. 


ARRÊTÉ DU 22 FÉVRIER 4878 


Par arrêté du 22 février 1878, le sieur Abderrahman El-Bouziri 
a été nommé adjoint au Bert-el-Mal d'Alger, en remplacement du 
sieur Seliman ben Mohamed, relevé de ses fonctions. 


No 57. — JUSTICE MUSULMANE. — Nominations et révocations. 
+ Par Arrêté du 17 février 4878, du Général de Division chargé 
‘de l'expédition des affaires militaires et indigènes, en. l'absence 
du Gouverneur général, 
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Sont nommés, à la 45° Circonscription judiciaire de la province 


de Constantine, {Ksar Et-Thir) : 
Bach-Adel : Si El-Hadj ben El-Madani, ancien Cadi, en rem- 
placement de Si Salah ben Aïouaz révoqué de ses fonctions. 
Adel: Si El-Hachemi ben Ali ben Daas, Taleb, en remplacement 
de Si El-Mokhtar ben Ameur, également révoqué. 


Par Arrêté du même jour, 

Sont nommés membres du Medijclés consultatif 
jusqu’au prochain renonvellement annuel : 

Si Mohammed ben Ahmed El-Fassi, Cadi de-la 11° Circonscrip- 
tion judiciaire, (Bône), en remplacement de Si Mahmoud En- 
Nvar, promu Assesseur musulman à Constaniine. 

Si Allaoua ben Sassi, Cadi de la 43° Circonscription judiciaire 
(Mondovi). en remplacement de Si Brahim ben Rabah, passé à 
une autre Circonscription. 


de Bône, 


Par Arrêté du 22 février 1878. 

Si Salah bon Mefta, Bach-Adel de la 78° Circonscription (hors 
Tell) de la province de Constantine, (Zeribet Kl-Oued), est relevé 
de ses fonctions. 

Si Abdelkader ben El-Abdouni, Adel aux Oulad Rechaïch, est 
nommé Bach-Adel à la 78° Circonseripion judiciaire, en rempla- 
cement de Si Salah ben Mefta. 


Par Arrêté, du même jour. 

Sont nommés, dans la Division Constantine : 

Bach-Adel à la 39° CirconscriptiOh judiciaire, (Khenchela), Si 
Ali ben Saïd, Adel de la même Mahakema, en remplacement de 
Si Ahmed ben Mohammed, décédé. 

Adel à la même Circonscription, Si Ali El-Hachemi ben Ab- 
dallah, Adel à la 33° Circonscription, en remplacement de Si Ali 
ben Saïd. 

Adel à la 33° Circonscription judiciaire, (Achech), Si Salah 
ben Seddik, Bach-Adel démissionnaire, en remplacement de Si 


El-Hachemi ben Abdallah. , 


Par Arrêté, du 23 février 1878. 

Si Mohammed bel Hadj, Bach-Adel à la 53° Circonscription ju- 
diciaire (hors Tell) de la province d'Oran, (Oulad Zouai), est nory- 
mé Cadi de la mème Circonscription, en remplacement de Si El- 
Hadj Khelifa ben Mohammed, décédé. 
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Par Arrêté du 28 février 1878, 
Si Mohammed ben Ali, Cadi de Bouïra {28e Circonscriplion ju- 


diciaire de la province d'Alger), est suspendu de ses fonctions 
jusqu'à nouvel ordre. 


’ 


Par Arrêté du 3 mars 1578, | 

Si El-Hadj Maamar ben Adda, Bach-Adel de la 55° Circons- 
cription judiciaire de la province d'Alger (Ouarsenis), est révo- 
qué de ses fonctions. 


Par Arrêté 4 mars 1878, 

Si Messaoud ben Bou Diaf, Bach-Adel dispoyible, est nommé 
Bach-Adel à la 47° circonscription judiciaire de la province de 
Constantine (Sahel Guebli), en remplacement de Si-Mohammed 
ben Agab, passé à la 27° Circonscription. 


Par Arrêté du même jour, 

Si Mohammed ben Ahmed, Adel de ia 67° Circonscription judi- 
ciaire de la provinec d’Alger, nors Tell (Laghouat), est placé en la 
même qualité à la 67* (bis), (Larbaa), par permutation avec Si 
Touati ben Mohammed qui passe à la 67° 


Par arrêté du 7 mars 1878, 

Si El-Hoceïn ben Kherkhar, adel aux Oulad Ali, passe, en la 
même qualité, à la 4° circonscription judiciaire de la province de 
Constantine (Ouled Rahmoun), en remplacement de Si Abderrah- 
man ben Ali, décédé. 

Si Mohammed ben Ahmed El-Idri, taleb, est nommé adel à la 
29° circonscription judiciaire (Oulad Ali), en remplacement de Si 
El-Hoceïn ben Kherkhar, placé 4 la 4° circonscription. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


Par arrêté en date du 22 février 1878, le Gouverneur gé- 
néral a prononcé l’expropriation, avec prise de possession 
d'urgence, des immeubles nécessaires à l'établissement du 
chemin de fer de Guelma au Kroubs, dans la partie com- 
prise entre la gare de Guelma et la station d'Himmam-Mes- 
koutine, 
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Par arrêté du 25 février, le Gouverneur général a auto- 
risé fa ville d'Oran à dériver les sources de Brédéah et à 
les amener à Oran ponr les besoins de la villz et ceux de 
sa banlieue. 


Par arrêté en date du 22 février 1878, le Gouverneur gé- 
néral a accordé à la Société des mines et fonderies de la 
Vieille-Montagne, l’autorisation de disposer des minerais 
provenant des recherches qu'elle exécute à Bou-Zitouv, 
comaæune d’'Hélicpolis, avec le consentement de la com- 
mune propriétaire du sol. 


Par arrêté du 26 février, le Gouverneur généra! a accordé 
au sieur Rigoutier, de Bône, le droit d’exécuter des recher- 
ches de minerais de fer au Djebel Ouenza, tribu des Oulad 
Vahia ben Taleb, cercle de Tebessa, et de disposer du pro- 
duit de ces recherches. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 20 mars 1878. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


JULES CAMBON. 


* Getto dats est celle de La réception du BuLLsrin à la Direction zévéraie dos 
Affaires civiles ot finanelères. 


Alger. — Typ, Ailiaud ot Gie, 


— 109 — 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1838 


\ 


N° 715 


SO NE NE À E ER 


DATES ANALYSE PAGES 


12 mars 1878|BUDGETS ET COMPTES. — Modification 
apportée au budget départemental 
d'Oran pourl’exercice1877.—DÉCRET| 11? 


24 — [CONSEILS GÉNÉRAUX. — Convocation 
des électeurs de la 3° circonscription 
(dép. d'Alger), de la 13° circonscrip- 
tion (dép. d'Oran) et de la 4° circons- 


DÉCRETS 5 ans minime en dater 112 


23 — — Fixation de l'ouverture de la 1° 
session ordinaire. — DÉCRET....,.. 414 


19 févr. — |— Nomination d’un assesseur musul- 
Man, — ARRÉTÉ........e. coco 115 


29 mars — [SERVICE MILITAIRE. — Les opérations 
du Conseil de révision pour La clas- 
se de 1877 commenceront le 29 avril 
1878 et se termineront le 3 juin sui- 
Vant. — ARRÊTÉ. .esscssossossse se! 145 


cription (dép. de Constantine). — 


65 


66 


67 


68 


69 


10 


71 


T2 


T3 


74 


75 


DATES 


— H0 — 


ANALYSE 


12 mars 1878 DOMAINE DÉPARTEMENTAL.— Concession 


au département d'Alger de trois lots 
de terrains domaniaux, pourêtre af- 
fectés à l'installation de la brigade 
de gendarmerie de Bir-Rabalou. — 
DÉCRET; ue ini esters 


148 fév. 1878 [DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la 


16 mars — 
1eti? — 
16 — 

21 _ 

28 —_ 
46 —_ 

16 — 


commune de La Calle, pour étre af- 
fectés à l'annexe d'Oum-Theboul, de 
dix lots de terrains domaniaux. — 
DÉCRET........ .. pastis es age 


ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
Nomination d’un Sous-Préfet.—DxK- 


CRET ,4, orssesoosssesooccoesesse 


ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Nomi- 
nation de Maires et Adjoints (dépar- 
tements d'Oran et de Constantine). 

DÉCRETS.............,.,....... 


— Nomination du Maire et de l’Adjoint 
de Boufarik. — DÉCRET...... .... 


— Le village projeté à lOued Melah 
prendra le nom de Villebourg. — 
— DÉCRET........ ............. “ 


—. Modification apportée à la compo- 
sition de la Commission municipale 
de la commune mixte de Sebdou.— 
ARRÊTÉ secure vos 


TAXES MUNICIPALES. — Fixation de la| 


taxe Qur les chiens dans la commu- 
ne mixte de Meurad. — ARRÊTÉ... 


SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE. — Fixation 
du tarif de l'affranchissement des 
correspondañces adressées dans la 
République Argentine. — DÉCRET.. 


5 janv. 1878]FORÈTS. — Déclassement d’une super- 


ficie de 995 h. 43 a. pour être attri- 
buée à la commune de Souk-Ahras. 
— ARRÉTÉ ess souses 


23 fév. 1878 | — Autorisation de procéder à la mise 


en ferme du boiscommunal de ché- 
nes-liége d’Et-Haït. — ARRÊTÉ... 


11 mars 1878 "Id. du bois communal de chênes- 


liége des Adjamas. — ARRÊTÉ. ..., 
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N° | DATES ANALYSE 


16 [14 mars 1878|FORÊTS. — Autorisation de procéder à 
la mise en ferme des forêts de 
chénes-liége de M'chatt, Beni-Aiï- 
cha, Beni-Ftah et Ouled Dijebala. — 


ARRÊTÉ... SR anse ste Jr ges 
71 — Id. de la forêt de chénes-liége d’Aït 

Anan. — ARRÊTÉ............... é 
78 [15 — INCENDIES DE FORÊTS. — Application 


du principe de la responsabilité col- 
lective aux indigènes des fractions 
de Beni Hart, Rebaïa et Zenatria. — 


ARRÊTÉ es sressaie st casse aie el096e 
19 |19 — — Id.aux indigénes de la fraction des 
Ouled Chaïb, — ARRÊTÉ...,:,.... 
80 [21 — — Id. aux indigènes de sept douars- 


communes de la commune indigène 
de Collo et d’un douar-commune de 
la commune des d'El-Milia, — 

ARRÉTÉ . Let Re 


84 49  — PROPRIÈTÉ INDIGÈNE.— Application de 
la loi du 26 juillet 4873 dans les ter- 
ritoires indigènes de la commune de 
St-Cyprien-des-Attats. — Désigna- 
tion du Commissaire-enquêteur. — 
ARRÊTÉS .., s..ssssseeseese ne 


82 120 — — Id. dans le douar des Ouled Farès. 
— Désignation du Commissaire-en- 
quêteur. — ARRÉTÉS.........,... 


83 àl Dates div. [BELLES ACTIONS.— Récompenses accor- 
LE) dées pour faits de sauvetage....... 


86 [10  — JUSTICE MUSULMANE, — Remaniement 
de diverses circonscriptions judiciai- 
res du département d'Alger. — AR- 


RÉTÉ sue iuuen te sec domine 
87 | Dates div. |— Id. Nominations. — ARRÉTÉS..... 
88 cu EXTRAITS ET MENTIONS. — Sapeurs- 
pompiers. — Nomination d'un offi- 


eier. — Culte israélite. — Nomina- 
tion du grand rabbin d'Oran...,... 
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N° 59. — BUDGETS ET COMPTES. — Modification apportée au budget 
départemental d'Oran pour l'exercice 1877. 


DÉCRET DU 42 MARS 1878 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 11 janvier 1877, portant fixation du budget dé- 
partemental d'Oran pour l'exercice 1877 ; 

Vu les délibérations du Conseil général et de la Commission 
départementale de ce département, en date des 10 octobre et 17 
décembre 1877; 

Vu l'article 468 du décret du 31 mai 1862, portant réglement sur 
la comptabilité publique ; - 

Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4“, — Je budget départemental d'Oran, pour l’exer- 
cice 4877, est modifié conformément aux délibérations sus- 
visées du Conseil général et de la Commission départemen- 
tale suivant les détails du tableau ci-annexé, jusqu’à concur- 
rence de deux mille quatre-vingt-quatorze francs, dix centimes 
(2,094 fr. 40 c.). 

ArT. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera inséré au Bulletin officiel du gouverne- 
ment général de l’Algérie. 

Fait à Paris, le 12 mars 1878. 

M"! ne Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre l'Intérieur, 
E. nE MaARGÈRE. 


No 60. — CONSEILS GÉNÉRAUX. — Convocation des électeurs de la 
3° circonscription (dép. d'Alger), de la 13° circonscription (dép. 
d'Oran) et de la 4° circonscription (dép. de Constantine). 


DÉCRETS DU 24 mars 1878 


Le Président de la République française; 
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: 
Vu l’article 22 du décret du 23 septembre 1875, sur les conseils 
généraux de l'Algérie; 
Attendu le décès de M. Paul Blanc, membre du Conseil général 
du département d'Alger, pour la 3° circonscription (Alger) ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Art. 4°. — Les électeurs de la 3° circonscription (Alger), 
du département d’Alger, sont convoqués pour le dimanche 7 
avril prochain, à l'effet d’élire leur représentant au Conseil 
général. 

Art. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Paris, le 21 mars 1878. 

M2!DE Mac-Manon, 
Duc de Magenta. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l’intérieur, 
E. pe MARCÈRE. 


Le Président de la République française, 


Vu l'article 22 du décret du 23 septembre 1875, sur les conseils 
généraux de l’Algérie ; 

Vu la démission de M. Vallord, membre du Conseil général du 
département d'Oran, pour la 13° circonscription (Mostaganem) ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Art. 4 —— Les électeurs de la 43 circonscription du dé- 
partement d'Oran (Mostaganem) sont convoqués pour le di- 
manche, 7 avril prochain, à l’effe: d’élire leur représentant 
au Conseil général. 

Art. 2. -- Le Ministre de ‘Intérieur et le Gouverneur gé- 
néral civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Paris, le 21 mars 1878. 

M: DE Mac-Manow, . 
duc DE MAGENTA. 

Par ie Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
E. pE-MARCÈRE. 
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Le Président de la République française, 


Vu l'article 22 du décret du 23 septembre 1875, sur les conseils 


généraux de l'Algérie ;, 

Vu la décision du Conseil d'Etat, du 16 février dernier, portant 
annulation des opérations électorales auxquelles il avait été pro- 
cédé, le 23 septembre 1877, pour la nomination dans la 4° circons- 
cription du département de Constantine (le Hamma), d'un mem- 


bre du Conseil général ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 


du Gouverneur général civil de l’Algérie, 
DÉCRÈÊTE : 
Art. 4®.— Les électeurs de la 4° circonscription du dépar- 
tement de Constantine (le Hamma) sont convoqués pour le 
dimanche, 7 avril prochain, à l'effet d’élire leur représentant 


au Conseil général. 
Art. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur gé- 


néral civil de l’Algérie sont chargés de l’exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 21 mars 1878. 

Mi ne Mac-Manon, 
DUC DE MAGENTA. 
Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MARCÈRE. 


N°61. — CONSEILS GÉNÉRAUX. — Fixation de l'ouverture de la 1" 
session ordinaire. 


DÉCRET DU 23 MARS 48178 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets du 23 septembre 1875 et du 30 septembre 1876, 
sur l'organisation des Conseils généraux de l'Algérie ; 
. Vu l’article 4 de l'ordonnance du ?2 juillet 1834: 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'aprés les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈÊTE : 
ART. 1%.—L'ouverture de la 4" session ordinaire des con- 
seils généraux, qui devait avoir lieu le 29 avril 1878, est fixée 
au 8 du même mois. 
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AT. 2. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouverneur gé- 
néral civil de Algérie sont chargés de l'exécution du présent 
décret. | 

Fait à Versailles, le 23 mars 1878. 

Ù M! ne Mac-Manon, 
duc pK MAGENTA. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MARCÈRE. 


N°62. — ConSEILS GÉNÉRAUX. — Nomination d'un assesseur 
musulman. 


ARRÊTÉ DU 19 FÉVRIER 4878 


Par arrété du 19 février 1878, 

Si El-Hachemi ben Si El-Ounis, assesseur à la Cour d'appel 
d'Alger, est nommé assesseur musulman au Conseil général du 
département d'Alger, en remplacement de Si Ahmed Boukandou- 
ra, démissionnaire. 


No 63. — SERVICE MILITAIRE. — Les opérations du Conseil de 
révision, pour la classe de 1877, commenceront le 29 avril 1878 ei 
se termineront le 8 juin suivant. 


ARRÊTÉ DU 29 MARS 1878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la ioi du 6 novembre 1875, déterminant les conditionssuivant 
lesquelles les Français, domiciliés en Algérie, sont soumis au ser- 
vice militaire, 

ARRÈTE: 

ARTICLE 1°. — Les opérations du Conseil de révision 

pour la formation du contingent de la classe de 1877, en Al- 
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gérie, commenceront le 29 avril prochain et se termineront 
le 3 juin suivant. — 
ART. 2. — MM. les Généraux commandant les divisions 
et MM. les Préfets sont chargés d'assurer, chacun en ce qui 
le concerne, l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
dans le Journal officiel de l'Algérie et inséré au Bulletin offi- 
ciel du Gouvernement général. 
Fait à Alger, le 29 mars 1878. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
G2! CHANZY. 


N° 64. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — — Concession au départe- 
ment d'Alger de trois lots de terrainsdomaniaux, pour être affec- 
tés à l'installation de la brigade de gendarmerie de Bir-Rabalou 


DÉCRET DU 42 MARS 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 142 
mars 1878, il a été fait concession gratuite au département 
d'Alger, pour être affectés à l'installation de la brigade de 
gendarmerie de Bir-Rabalou, de trois lots de terrains doma- 
niaux, d’une superficie tatale de 6 hectares 21 ares 45 cen- 
tiares, à la condition d’afurer et de laisser aux dits immeu- 
bles, sous peine de rélrocession gratuite et immédiate au 
domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle i!s ont été 
concédés suivant l’état ci-après : 

4° Un emplacement à bâtir portant le n° 57 du plau, d’une 
contenance de 46 ares, situé terriloire de Bir-Rabalou, af- 
fecté à l'emplacement de la caserne de gendarmerie, d’une 
valeur de 50 fr. 

2° Une terre.en nature de jardin, portant le n° 72 da plan, 
d’une contenance de 30 ares 25 centiares, située territoire de 
Bir-Rabalou, affectée au jardin de la gendarmerie, d'une 
valeur de 60 fr. 

3° Une terre cultivable, portant le n° 13 du plan, d’une 
contenance de 5 hectares 75 ares 20 centiares, située terri- 
toire de Bir-Rabalou, affectée à une terre de culture pour 
la gendarmerie, d’une valeur. de 600 fr. ‘ 

Totaux : Contenance : 6 hectares 21 ares 45centiares ; va- 
leur : 740 fr. 
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N° 65. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune de 
La Calle, pour être affectés à l'annexe d'Oum-Theboul, de dix 
lots de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 48 FÉVRIER 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 48 
février 1878, il a été fait concession gratuite à [a commune de 
La Calle (département de Constantine), pour être affectés à 
l'annexe d’Oum-Theboul, de dix lots de terrains domaniaux 
d’une superficie totale de 55 hectares 06 ares 48 centiares, 
à la condition d'assurer et de laisser aux dits immeubles, 
sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine 
de l’État, l’affectation en vue de laquelle ils sont concédés 
suivant l’état ci-après : 

4e Un emplacement d’une contenance de 4 ares, situé à 
Oum Theboul (lot urbain n° 7 bis), affecté à une école, d’u- 
ne valeur de 50 fr. ; 

2 Un emplacement d’une contenance de 4 ares, situé à 
Oum Theboul (lot urbain n° 8 bis), affecté à une église, d’u- 
ne valeur de 50 fr. 

3° Un emplacement d'une contenance de 4 ares, situé à 
Oum Theboul (lot urbain n° 9), affecté à un jardin du pres- 
bytère, d’une valeur de 50 fr. ; , 

4e Un emplacement d'une contenance de # ares, situé à 
Oum Theboul (lot urbain n° 9 bis), affecté à un presbytère, 
d’une valeur de 50 fr. ; 

5 Un emplacement d'une contenance de 4 ares, situé à 
Oum Theboul (lot urbain n° 22), affecté aux bâtiments de la 
maison commune et dépendances, d’une valeur de 50 fr. ; 

6° Un emplacement d’une contenance de 2 ares 88 centia- 
res, situé à Oum Theboul (lot urbain n° 23), affecté aux bâti- 
ments de la maison commune et dépendances, d’une valeur 
de 40 fr. ; 

7 Un emplacement d’une contenance de 4 ares, situé à 
Oum Theboul (lot urbain n° 30), affecté aux bâtiments de la 
maison commune et dépendances, d’une valeur de 50 fr. ; 

8& Un emplacement d’une contenance de #4 ares, situé à 
Oum Theboul (lot urbain n° 31), affecté aux bâtiments de la 
maison commune et dépendances, d’une valeur de 50 fr. ; 

ge Un terrain de parcours d’une contenance de 54 hectares 
95 ares 60 centiares, situé à Oum Theboul (lot rural n° 33 
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bis),affecté au parcours communal, d’une valeur de 800 fr. ; 
10° Un terrain vague d’une contenance de 50arès, situé à 
Oum Theboul (lot rural n° 25), affecté au cimetière, d’une 
valeur de 20 fr. 
Ces immeubles affectés spécialement à la section d'Oum 
Theboul, 


No 66. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Nomination d’un 
Sous-préfet. * 


DÉCRET DU 46 Mars 1878 


Par décret du 46 mars 1878, rendu sur le rapport du Mi- 
nistre de l’Intérienr, d’après les propositions du Gouverneur 
général de l’Algérie, M. de Chapelain (Tony), commissaire ci- 
vil, administrateur de la commune mixte d'Ain-Temouchent 
(départ. d'Oran), a été nommé sous-préfet de l’arrondis- 
sement de Miliana (département d’Alger), en remplacement 
de M. Gobron, nommé sous-préfet de Sainte-Menehould 


(Marne). 


N°67. == ADMINISTRATION Per — Nomination de Maires 
et Adjoints (départements d'Oran et de Constantine). 


DÉCRETS DES 7 ET 41 Mars 4878 


Par décret du Président de la République, rendu le 7 mars 1878, 
sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l’Algérie, ont été nommés : 

Département d'Oran 
ARRONDISSEMENT D'ORAN 

Aïn-Temouchent. — Maire : M. Chabaud (Camille). — Adjoints: 
section chef-lieu, M. Gouin (André); section de Rio-Salado, M. 
Degournay (Henri); section d’Aîn-Kial, M. Arland (Antoine). 
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, Oran. — "Maire : M. Mathieu (Floréal). — Adjoints : MM. Sieuve 
(Louis-Joseph-Agricel); Benichou {Mardochée). ee . 1 

Perrégaux. — Maire : M. Duforest Gules-Leseph — aajoint 
M. Rostagno (Antoine). À 

Sainte-Barbe-du-Tlélat. — Maire : M. ÉHapoutsi (Hippolyte). 
— Adjoints : section chef-lieu, M. de Laas (Clément): section de 
Tafaracui, M. Rhode (Joseph). 

Saint-Denis-du-Sig.— Maire: M. Mirguet (Girault).— Adjoint: 
M. Devèze (Antoine). 

Saïnt Cloud. — Maire : M. Drouin (Isidore). — Adjoints : sec- 
tion chef-lieu, M. Lacroix (Pierre); section de Mefcssour, M. 
Mayet (Auguste). 

ARRONDISSEMENT DE MASCARA 


Mascara. — Maire : M. Leustau (Pierre). — Adjoints: section 
chef-lieu, M. Helle (Marc-Nicolas) ; section de Saint-André, M. 
Cuq (Paul) ; sectton de Saint-Hippolyte, M. Maittei (André); sec- 
tion de Oued Fl-Hammam, M. Favreau (Charles). 

ARRONDISSEMENT DE MOSTAGANEM 


Mostaganem. — Maire: M. Rulland (Pierre-Auguste). — Ad- 
joints: MM. Rousseau (Pierre-Edouard) ; M. Cohen (Samuel). 

Relisane. — Maire: M. Sauve (Victor). — Adjoints : section 
chef-lieu, M. Courtellemont (Jules) ; section de l'Hillil, M. Lacot- 
te (Joseph), 

ARRONDISSEMENT DE SIDI-BEL-ABBÈS 

Sidi-bel-Abbès,— Maire : M. Boulet (Joseph). — Adjoints. sec- 
tion chef-lieu, M. Geoffroy (Edouard); section de Sidi Khaled, M. 
Brun (André) ; section de Sidi-Brahim, M. Arbod (Frédéric). 

ARRONDISSEMENT DE TLEMCEN 

Tlemcen. — Maire : M. Soipteur (Hilaire). — Adjoints : section 
chef-lieu, M. Gérard {Jean-Bapiiste-Victor); section de Bréa, M. 
Safrané (Pierre); section du Pont-de-l'Isser, M. Icard (Louis); 
section de Négrier, M. Ayme (Augustin); section de Mansourah, 
M. Marty (Joseph) ; section de Saf-Saf, M. Trotabas (Louis). 


Par décret du Président de la République, rendu le 12 mars 1878, 
sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, ont été nommés : 

Département de Constantine 
ARRONDISSEMENT DE UONSTANTINE 


Batna. — Maire : M. Raffin (Pierre). — Adjoints : section chef- 
lieu, M. Perrean (Francois); section de Fesdis et El-Mader, M, Ri- 


bes (Jacques). 
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Oued Atménia. — Maire: M. Abadie (Gustave), — Adjoints : 
section chef-lieu, M, Ymonet (Piérré}: section’ dé Bou Malek, M. 
Jaëggé (Jacques) ; section-de Bled-Youssef, M, ‘Dheifiy" tPierrejl 

; Qued Zenatt. — Maire : M; Chanatid' (André): — Adjoints : sec- 
to REED M. MiFsi(DIRAGe) section dé Aïn Abids 2 FAnion 
CFtienne). note out nn ‘ 

: Ouled Ralsnoun, — Maire : M. Burgay (Jean). + our M. 
Fretta (Pierre). 

1. ARRONDISSEMENT DE BÔNE 


Bône. — Maire : M. Dubourg (Prosper). — Adjoints : MM Cer- 
ner (Philippe), Cordier (Jules). : 

Ain Mokra.— Maire: M. Fontaine (Pierre). — Adjoints : section 
chet-lieu,:M. Badin Gean) ; section de Quel el Aneb, M. Géorge 
(Napoléon). 

La Calle, — Maire : M. Burton SORA IE ; — Adjoints: section 
chef-lieu, M. Cauro (Félix); section d'Oum Theboul, M. PAR 
.(Dominique). ( 

Mondov:. — Maire : M.Warion (Eugène). — Adjoint: M. se 
(Auguste). 

ARRONDISSEMENT DE BOUGIE 


Bougie. — Maire : M. Lemaire (Rate OREnns ; — Adjoint: 
M. Catelot (Kugène). 
: : :! ARRONDISSEMENT DE GUELMA 


ouais: — Maire :: M, Chautard (Henri), — Adjoints : section 
chef-lieu, M. Arnaud (Joseph); section d'Aïn Touta, M. Reitt (Flo- 
rent). 
Souk Ahras.— Maire : M. Guasco ON RARAS M. Deyron 
(Charles). , LU 
ARRONDISSEMENT DÉ PHILIPPEVILLE 


Philippeville, — Mai@ : M. Ricoux (Alexandre-Toussaint-Joa- 
chim), — Adjoints : sectiün chef-lieu, MM. Merle (Jean-Baptiste), 
Vellard (Ferdinand); section de Damrémont M. Giraud-Billoud 
(Jaseph-Albin) ; section de Saint-Antoine, M. Collenot . (Lucien); 
section de Vallée, M. Vinet (Constant). 

El Arrouch. — Maire: M. Vuillemin (Clovis). — Adjoint : M. 
Bouilloux (Charles). 

Jemmapes. — Maire: M. Merle (Dominique-Antoine)., — Ad- 
joints : section chef-lieu, M. Canuel (Jean-François-Regis); section 

d’Ahimed ben Ali, M. Merlery (Louis-Joseph). 


ARRONDISSEMENT DE SÉTIF 


Sétif.— Maire : M. Lagarde (Auguste). — Adjoints: MM. Boucot 
(Simon), Dumas (Claude). 

Saint-Arnaud. — Maire : M. Mercier (Pierre-Auguste). = Ad- 
joints : section chef-lieu, M. Mollon (Jean-Marie), section ‘de 
l'Oued Deheb, M. Toussirot (Edmond), 


N°68. - ADMINISTRATION MUNICIPALE, — Nomination du Maire 
et de l'Adjoint de Boufarik. 


— 


DÉCRET DU 16 Mars 1878 


Par décret du Président de la République, rendu le 16 
mars 4878, sur le rapport dn Ministre de l’intérieur, d'aprés 
les propositions du Gouverneur général civil de !” Algérie, ont 
êté nommés : 

Maire de Boufarik : M. Fourrier. (Jean- Baptiste- Marie). _ 
Adjoint : section chef-lieu, M. Bardin (Charles). 


Ne 69. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Le village projeté ä 
l'Oued-Mélah prendra le nom de Villebourg. 


DÉCRET DU 21 MARS 1878 


CAE "on, . " FE x ‘ 

Le Président de la République française, 

Vu l'ordonnance du 40 juillet 1816; rie 

Vu la délibératlon-par laquelle le Conseil général du départe:, 
ment d'Alger propose de donner le nôm de Villébourg au village” 
projeté à l’Oued Melah (commune mixte de Gouraya), en -mémotre, 
de M. Ville! inspecteür général des mines: ‘ ñ 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

ie DÉCRÈTE : 

AT. 4. — Le. village projeté à l’'Oued Melah {départe- 
ment d'Alger), prendra le aemde Villebourg. ! U\ : * 

Aar. 2. —.Le. Ministre de l'Intérieur et le Gotveraeur 
général civil. de HAINE, ont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Paris, le 21 mars 1878. 


M ne Mac-Maon, 
4 Duc de Magenta. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. pe MarCÈRE. 
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N° 70.— ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Modification apportée à 
la composition ‘de la Comrission municipale de 14 cémmune 
mixte de Sebdou. 


ARRÊTÉ DU 28 Mars 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandänt en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu Je décret du 27 décembre 1866, ensemble és arrêtés dés 20 
mai 1868, 24 novembre 1871 et 22 juillet, 1874; 

Vu notre arrêté du 30 décembre 187», constituant la commune 
mixte de Sebdou et réglant le nombre des membres de la com- 
mission municipale ; 

Vu les propositions du général commandant la division d'Oran ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTÉ : 


AnT. 4%. — Est modifiée, ainsi qu’il suit, la composition 
de la commission municipale de la commune mixte de Seb- 
dou, savoir : | 


Le commandant SUPÉTIEUT, MAÏTE.. se... 
Le chef du bureau arabe, 1° adjoint........... 
L'officier chef de l'annexe d’El-Aricha, représentant 
les onze tribus des Hamyans Djembaa. .. ‘ .......... 
L’adjoint et 2 notables français.......... 
Un adjoint indigène pour chacua des deux ‘douars- 
communes de Sebdou et d’Ain-Gharaba........... de 
L’agha des Beni-Snouss...................... 
Un adjoint indigéndg pour ‘chacune des 7 tribus du 
Hein ra a nt sa ee ess 
Un adjoint indigène pour chacune des 4 tribus des 
Hamyans Chafaa.......... TE . 
5 Adjoints indigènes pour les Ksours, savoir : 
Tribu de Aïn Sfisifa............,.......,....... 
—  d’Aiïn Sefra....... TT TN TT 
— de Thyout... ................. sie 
—..d'Asla......... sans Moser 
— de Moghrar El-Foukani…........ : 
— de Moghrar El-Tahtani.. 


Tous RE 95 


ART. 2. — Le général commandant la division d'Oran est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 28 mars 1878. L 
.G*! CHANZY. 
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N°71. — TAXES MUNICIPALES. — Fixation de la taxe sur les chiens 
dans la commune mixte de Meurad. 


— 


ARRÊTÉ DU 46 Mars 1878 


———— 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 4 août 1856, qui a rendu applicable en Algérie 
le principe de la taxe municipale sur les chiens ; 

Vu l’arrêté ministériel du 6 août 1856, relatif à l'assiette et au re- 
couvrement de cette taxe; 

Vu la délibération de la Commission municipale de la commune 
mixte de Meurad, en date du 11 janvier 1878; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture, en date du 7 février 1878; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement, en date du 7 mars cou- 
rant,; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 

ART. {%.— A partir du 4° janvier 4878, la taxe municipale 
à percevoir sur les chiens dans la commune mixte de Meu- 
rad est réglée conformément aux tarifs suivants : 

je Catégorie : Chiens d'agrément ou servant à la chasse, 
6 francs. 

2 Catégorie : Chiens de garde, 2 fr. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 16 mars 1878. 

Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILers. 


N°72, — SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE. — Fixation du tarif de l'affran- 
chissement des correspondances adressées dans la République 
Argentine, 


DÉCRET DU 16 MARS 1878 


Le Président de la République française, 


Va les lois des 3 mai 1853 et 3 août 1875 ; 

Vu les décrets des 29 octobre, 10 et 16 novembre 1875, 4 mai et 
21 septembre 1876, 16 mars, 14 et 31 août 1871; 

Vu le traité de l’union générale des postes, signé à Berne le 9 
octobre 1874 ; 

Vu l’arrangement concernant l’entrèe dans l'union générale des 
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postes, de l'Inde britannique et des colonies françaises, signé à Ber 
ne le 27 janvier 1876 ; NP 

Vu la communication du département des postes suisses, noti- 
fiant l’admission dans l'union générale des postes, de la république 
Argentine ; 

Sur le rapport du Ministre des finances et du Ministre de .1 ma- 
rine et des colonies, 

DÉCRÈTE : . , 

Art. 4%. — Les taxes à acquitter en France, en Algérie, 
dans les colonies ou établissements français et dans les bu- 
reaux de poste français à l'étranger pour l’affranchissement 
jusqu’à destination des correspondances adressées dans la 
république Argentine, seront perçues conformément au tarif 
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Quant aux correspondances non affranchies ou insuffisam- 
ment affranchies provenant de la république ‘Argentine, elles 
seront passibles, à la charge des destinataires, d’une taxe de 
70 centimes par 15 grammes ou fraction de 45 grammes, sauf 
déduction, en cas d'insuffisance d’affranéhissement, du mon- 
tant des timbres-poste employés. 

Sont en outre applicables aux correspondances à destina- 
tion ou provenant de la république Argentine, toutes les au- 
tres dispositions des décrets sus-visés qui concernent les 
correspondances échangées entre la France, les colonies ou 
établissements français et les bureaux de poste français à l’é- 
tranger, d’une part, et les pays actuellement compris dans 
l'union générale des postes, d’autre part. 

Art. 2.— La taxe à percevoir en France, en Algérie et dans 
les bureaux français du Levant, de Tanger et de Tunis sur 
les journaux à destination ou provenant des iles Sandwich, 
sera. à l'expédition, de 145 centimes par 50 grammes et, à la 
réception, de 20 centimes par 50 grammes. 

Art. 3. — Le droit fixe applicable aux lettres recomman- 
dées adressées par la voie d'Angleterre, de France, d'Algérie 
et des bureaux français à l’étranger dans les colonies anglai- 
ses d'Afrique et d'Amérique. (moins les îles Bermudes, la 
Jamaïque, la Trinité et la Guyane anglaise), et dans la Nou- 
velle-Galles du Sud et la Nouvelle-Zélande (vià San-Francis- 
co), est fixé à 60 centimes. 

Art. 4. — Sont et demeurent abrogées, en ce qu’elles ont 
de contraire au présent décret, les dispositions des décrets 
sus-visés des 40 et 16 novembre 41875, 21 septembre 1876, 
16 mars et 31 août 4877. 

Art. 5.— Les dispositions du présent décret seront exécu- 
toires à partir du 4° avril 1878. dE 

Art. 6. — Le ministre des finances et le ministre de la ma- 
rine et des-colonies sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 

Fait à Versailles, le 16 mars 1878. 

Mi pe Mac-Manon, 
duc DE MAGENTA. 

Par le Président de la République: 

Le vice-amiral sénateur, ministre de 
la marine et des colonies, 
A. PoTHUAt. 
Le Ministre des finances 


LÉoN Say. 
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N° 73. — ForèTs. — Déclassement d’une superficie de 995 h. 43 a. 
pour'être atribuée à la commune de Souk-Ahras. ‘ 


ARRÊTÉ DU 5 JANVIER 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la demande formée par les sieurs Guasco et Deyron, délé- 
gués du Conseil municipal de Souk-Ahras, à l'effet d'obtenir la 
concession, à cette commune, de divers terrains forestiers situés 
sur son territoire; 

Vu le procès-verbal de la Commission spéciale instituée par le 
Préfet de Constantine, en vue de déterminer. sur le terrain, les 
parcelles qui pourraient, sans inconvénient, être distraites du ré- 
gime forestier et attribuées à la commune de Souk-Abras ; 

Vu les rapports du service des forêts sur le déclassement des 
terrains dont il s’agit ; dé 

Vu l'avis formulé par le Préfet de Constantine, dans sa lettre du 
15 octobre 1877 ; 

Sur la proposilion du Directeur général des affaires civiles et 
financières ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

: ARRÊTE : 

ART. {#.— La partie du canton forestier dit: des plateaux 
de Souk-Ahras, et les cantons de l'Oued Zena et d’Aïn 
Médoua, situés sur le territoire de la commune de souk-Ah- 
ras (département de Constantine), d’une superficie d’ensem- 
ble de neuf cent quatre-vingt-quinze hectares quarante-trois 
ares (995 h. #3 à.), figurés au plan ci-annexé par un liseré 
jaune, sont distraits du régime forestier pour être remis au 
service des Domaines, ea vue de leur attribution à la com- 
mune de Souk-Ahras. 

ART. 2. — Le Directeur général des affaires civiles et 
financiéres est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 5 janvier 1878. 

Ga! CHANZY. 


N°74 — FoRËTS. — Autorisation de procéder à la mise en ferme 
du bois communal de chénes-liège d’'EI-Haïit. 


ARRÊTÉ DU 23 FÉVRIER 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre el de mer, 
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Vu les propositions formulées par le service des forêts, à l'effet 
d'être autorisé à procéder à la misé en ferme, par voie d'adjudica- 
tion publique et pour une période de 14 années, des dix cantons 
forestiers formant le bois communal de chêne-liége d’El-Haït, ap- 
partenant à la commune mixte de Bougie (département de Constan- 
tine) ; : 

Vala délibération en date du 7 décembre 1871, par laquelle la 
Commission municipale intéressée donne son adhésion à la me- 
sure proposée ; 

Ro l'avis conforme émis par le Préfet du département de Cons- 
ntine ; 

Sur la proposition du Directeur général des affaires civiles et 
financières, ‘ 

ARRÊTE : | 

Art. 4e, — Le Service forestier est autorisé à procéder à 
la mise en ferme par voie d’adjudication publique el pour 
une période de quatorze années, des dix cantons forestiers, 
formant le bois communal de chêne-liége d’El-Haït, appar- 
tenant à la commune mixte de Bougie (département de 
Constantine), figurés au plan ci-annexé, par une teinte rose 
et un liseré vert, et d’une contenance totale de quatre cent 
dix-huit hectares, quarante cinq ares, soixante-cinq centiares 
(418 h., 45 à., 65 c.) | ; 

Cette amodiation sera régie par le cahier des charges gé- 
nérales du 9 septembre 1876. | 

Art. 2. — Le Directeur général des affaires civiles et finan- 
ciéres est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Algei, le 23 février 1878. 


Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles. 
Le MYRE DE VILERS. 


N°75. — FoRÊTs. — Autorisation de procéder à la mise en ferme 
du bois communal de chénes-liége des Adjamas, 


ARRÊTÉ DU 44 MARS 4878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer. 

Vu les propositions formulées par le. service des forèts à l’effet 
d’être autorisé à procéder à la mise en ferme, par voie d'adjudica- 
tion publique et pour une période de 14 années, de la forêt com- 
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munäle de chènes-liége des Adjamas (Djebel-Saadia), appartenant 
la conne indigène d'Ammi-Moussa (département d'Oran); 

Vu Jès 4 ibérations.en. daté, des 23 août et {5 noyembre, 1877, par. 
lesquéllés la Commission municipale intéressée a donné son adhé- 
sion à la mesuré projetée ; ; Lo 
on Fayis conforme émis par le général commandant la division 
€ , : : ei . : red. ie su tan 

Sur la proposition du girectéur général des affaires civiles et 
financières, us 
ARRÈTE : | 

Article 4. — Le service des forêts ‘est autorisé à procé- 
der à la mise en ferme, par voie d’adjudication publique, et 
pour une période de quatorze annéés, du bois communal de 
chénes-liéges des Adjamas (Djebel-Saadia), appartenant à la 
communé d'Ammi-Moussa (département d'Oran), figuré au 
plan ci-annexé: par unë teinte verte et ün liséré carmin, et 
d’une contenance de deux cent Cinquañté hectares (250 h.) 

Cette amodiation sera régie par le cahiér des charges gé- 
nérales du 9 septembré 1876. 

Article‘ ®. — Le Directeur général des affaires civiles et 
financières est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 11 mars 1878. me 

Le Gouverneur général] absent: 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


N°76. — Forêts. — Autorisalidh de procéder à la mise en ferme 
des forêts de chênes-liège de M’chatt, Beni Aïcha, Beni Ftah et 
Ouled Djebala. 


ARRÊTÉ DU 41 Mars 1878 


—— 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, , . 


Vu les propositions formulées par le Service des Forêts à l'effe 
d’être autorisé à procéder à la mise en ferme, par voie d’adjudica- 
tion publique et pour une période de 14 années, des forêts de ché-, 
nes-liége des .M'Ohatt, Beni-Aïcha; Beni-Ptahiet Outed-Djebals, 
appartenant à la commune indigène d’El-Milia (département de 
FERA éd à 1 ma go in 

u l'adhésion donnée à la mesure projetée, par tes Djeminas dés, 
douars-communes de M'Chatt, Bent-Pla 1, Oled-bou-Fras Mod 
et Tarnéridjar fcommune indigèie d'El-Milia) ; 
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Va l'avis conforme émis par le Général commandant ia Division 
de Constantine ; nr 


. Sur la proposition du Directeur général i 
fe Proportion a. Pire | BANral des Afiren cyyies st 
 LorE ARRÊTE : 
Art. 4%. — Le Service, Forestier est autorisé à procéder à 
la misé en ferme, par Voie d’adjudication publique et pour 
“une période de qutorzé années, des forêts de chénes-liége 
‘de M'Chalt, Beni-Aïcha. Beni-Ftah ét Ouled-Djebala, appar- 
tenant à la conimune indigène d'El-Milia (département de 
Constantine), figurées au plan ci-annexé par une teinte verte 
et ün liseré carmin et d’une contenance totale de mille huit 
cent quarante-un hectares (1,841 hectares). 
” Cette amodiation sera régié par lé cahier des charges géné- 
rales du 9 Séptembré 1876. HD ue 
Art. 2.— Le Directeur général des affaires civiles et finan- 
cières.est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fâit à Alger, le 11 mars 1878. 
A Le Gouverneur général absent, 


Le Conséiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


Le MYRE 0E VILERS. 


Ne 77. — Forârsg. — Autorisation de procéder à la mise en ferme 
de la forêt de chénes-liège d’Alt-Anan. 


ARRÊTÉ DU 41 MARS 1878 


nn 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Cormmandant en 

chef des forces de terre'et de mér. ‘” PAR UT 
DSi ass jet ef Delta LUE US ut Mint À « 

Vu les propositions formulées par le Service des Forêts, à l'effet 
d’être autorisé à procéder à la mise en ferme, par voie d'adjudiça- 
fion publique et pour une période de 14 années, de la forêt de 
chênes-liége d'Aït-Anan, appartenant à la commune indigène de 
Bougie (département de Constantine) ; : 

. Vu la délibération en date du 30 novembre 1877, par laquelle la 
Commission municipale intéressée à donné son adhésion 4 la me- 
sure proposée ;- oc : 

: Vu l'avis conforme émis par ie Général Commandant la division 
de Constantine ; . *s 

Sur la proposition du Directeur général des affaires civiles et 
frnancières, | 
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ARKÊTE : 
“ARTICLE ‘4% — Le Service foresticr est autorisé à protéder 
à la mise en ferme, par voie d’adjudication publique et pour 
une période de quatorze années, de la forêt de chênes-liège 
d’Aït Anan, appartenant à là commune indigène de Bougie 
(département de Coustantine), figurée au plan ci-annexé par 
une teinte verte et un liseré carmin, et d’une coptenänce 
totale de deux cent soixante-dix hectares treize ares (270 h. 
13. à.). - ; 
Le amodiation sera régie par le cahier des charges gé- 
nérales du 9 septembre 1876. | . | 
ART. 2. — Le Directeur général des affaires civiles et 
financières est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 11 mars 1878. 
Le Gouverneur général absent, : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargè 
. de l'expédition des affaires civiles, 
‘ LE MYRE DE VILERS. 


N°78. — INCENDIES DE FORÊTS. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes des fractions des Beni 
Hart et des Rebaïa (de la tribu des Talassa et de celle des Beni 
Morlif) et de Zenatria (de la tribu des Beni Merzoug). 


ARRÊTÉ à 15 mars 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu les Articles 5 et 6 de la loi du 17 juillet 1874, sur les mesu- 
res à prendrè en vue de prévenir et de réprimer les incendies de 
forêts er Algérie; 0 j è 
-_ Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a êté procédé 
à la suite de l'incendie survenu, le 31 août 4877, dans la forêt do- 
maniale d'Ouamchache, située sur le territoire des tribus des Ta- 
lassa et des Beni Merzoug Lomme mixte de Ténès, — Départe- 
ment d'Alger), que les quatre fractions voisines du lieu où cet in- 
cendie a pris naissance, mises en demeure d'en faire connattre 
les auteurs, ont déclaré ne pouvoir fournir aucun renseignement ; 

Considérant que ces quatre fractions ont ainsi encouru la res- 
ponsabilité collective prévue par les Articles 5 et 6 de la Loi sus- 
visée du 17 juillet 1874 ; L de 

Oonsidérant, toutefois, qu’il y a lieu de tenir compte, dans l'ap- 
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plication de celte. mesure de répression, du zèle avec lequel tous 
les indigènes des environs se sont portés sur le lieu du sinistre et 
de l'énergie avec laquelle ils ont combattu le feu ; 

Vu les procès-verbaux et rapports du Service forestier et de 
l'autorité administrative locale, les Chefs indigènes! intéressés, 
préalablement entendus par la dite. Autorité ; 

Vu l'avis émis par le Préfet du département d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÈTE : 

Article 4, — Une Amende de mille quarante-neuf francs 
quatre centimes (1.049 fr. 04 c.), égale au dixième du mon- 
tant des impôts, en principal, leur incombant au titre de 
l'exercice 1877, est infligée, par application du principe de 
la responsabilité collective, aux indigènes des fractions des 
Beni Hartet des Rebaïa, de la tribu des Talassa et de celle 
des Beni Morlif, et de Zenatria, de la tribu des Beni Merzoug 
(Commune mixte de Ténès,— Département d'Alger), en rai- 
son de l'incendie survenu, le 34 août 1877, dans la forêt do- 
maniale d'Ouamchache. 

Article 2. — Le recouvrement de cette somme, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant de ces fractions, par le Service des contribu- 
tions diverses, pour le compte du Trésor public. 

Article 3. — Le Préfet du Département d’Alger est chargé 
de l’exécution du présent Arrêté qui sera publié, en français 
et en arabe, au journal officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 45 mars 1878, 
Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé de 
l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 


No 39, — INCENDIES DE FORÊTS. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes de la fraction des Oulad 
Chaïb, du douar-commune des Oulad Sélim. 


— 


ARRÊTÉ DU 19 MARS 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 
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‘Vu les : Articles 5-et-6 de la Loi du 17 juillet 1874, sur les me- 
-sures 4 prendre en vue de prévenir et de réprimer les incendÿjes 
de forêts en Algérie ; 
* Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé, 
.& la suite de l'incendie survenu, le 18 août 4877, dans la zone de 
protection de la forêt appartenant à M. Hope, sur un terrain couvert 
de broussilles, situé au sommet du Kef bou Kerrech, sur le terri- 
toire de la fraction des Ouled Chaïb, du douar-commune des Ouled 
Selim (subdivision de Bône, —-Département de Constantine), que 
le feu paraît avoir été allumé intentionnellement et que les auteurs 
n ont point été désignés aux Agents chargés de la recherche des 
coupables ; 
Vu les rapports de l'Autorité administrative, le Chef du douar 
des Ouled Selim préalablement entendu par la dite Autorité ; 
Va l'avis émis par M. le Général commandant la Division de 
Constantine, dans sa lettre du 22 octobre 1877 ; 
Le Coriseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

Article 4°. — Une Amende de cinq cent quatre-vingt-huit 
francs quatre-vingt-quinze centimes (588 fr. 95 c.), égale au 
115° du montant des impôts leur incombant au titre de l’exer- 
cice 4877, est infligée, par application du principe de la res- 
ponsabilité collective, aux indigènes de la fraction des Oulad 
Chaïb, dn douar-commune des Oulad Sélim (Subdivision de 
Bône, — Département de Constantine), en raison de l’incen- 
die survenu, Le 18 août 1877, dans des terrains boisés situés 
sur le territoire de cette fraction. 

Article 2 — Le recouvrement de cette somme, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts afférents à chaque habitant 
de cette fraction, par le Service des contributions diverses, 
pour le compte du Trésor public. 

Article 3. — Le Général commandant la Division de 
Constantine est chargé Q@ l'exécution du présent Arrêté qui 
sera publié, en français êt en arabe, au journal officiel le 
Mobacher. 


Fait à Alger, le 19 mars 1878. 


Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 
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N° 80. —— INCENDIES DE FORËTS. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes de sept douars-communes 
de la commune indigène de Collo et d’un douar-commune de la 
commune indigène d’El-Milia. 


ARRÊTÉ DU 21 Mars 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 5 et 6 de la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures 
à prendre en vue de prévenir et de réprimer les incendies de forèts 
en Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l’enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite des incendies de forêts survenus, les 22, 24, 25 et 26 
août dernier, dans le Cercle de Collo et sur les limites de ce cercle 
et de l’annexe d’El-Milia ; 

4° Que l’origine de ces sinistres est demeurée inconnue, mais 
que leur simultanëité et le nombre des foyers constatés ne perraet- 
tent pas de les attribuer à une cause accidentelle ; 

2 Que les indigènes de douars-communes avoisinants, mis en 
demeure de faire connaître les auteurs de ces incendies, n’ont 
fourni aucun renseignement et ont ainsi encouru la responsabilité 
collective édictée par la loi sus-visée du 17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du Service fo- 
restier et de l’autorité administrative locale, les chefs indigènes in- 
téressés préalablement entendus par ladite autorité; 
mue l'avis émis par le Général Commandant la Division de Cons- 

ntine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 


ARTICLE 4%. — Une amende de vingt-neuf mille deux cent 
soixante-cinq francs soixante-dix centimes (29,265 fr. 70 c.), 
est infligée, par application du principe de la responsabilité 
collective, aux indigènes des douars-communes de : 

Commune indigène de Collo. 

El-Atba. — Taabna. — Tokla. — Demnia.— Arb Guer- 

guera. — Denaïra. — Beni Ouelban. 
Commune indigène d'El-Milia. 

Beni Telilen, 

Ea raison des incendies de forêts survenus sur leurs terri- 
toires, à la date des 22, 24, 25, 26 août 1877. 

ART. 2.— La répartition du montant de cette amende en- 
tre les groupes de population sus-mentionnés, est arrêtée de 
la maniére suivante : 


4e Douar-commune d’El-Atba.....,...... 1.947 43 
de Taabna....,....... 1.152 36 
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Sommes égales au dixième du montant, en 
principal, des impôts constatés sur eux au titre 
de l’exercicé 1877; 

2 Douars-communes de : 


Tokla... sise... Si He 1.312 52 
Demnia.. ....... ris an ane 1.300 08 
Denailra: se éd pbe d se de 2,729 50 
Beni-Ouelban.............. 5" . 41.174 66 


3° Douar-commune d’Arb-Guerguera...,... 4.367 76 
. Somme égale aux trois dixièmes des impôts 
de l'exercice 1877 ; 
4° Douar-commune de Beni-Telilen....... 6.014 69 
Montant du quart des impôts, en principal, 
afférents au même exercice. = 
Total égal. ss ustrs ist 29.265 70 
ART.3.— Le recouvrement de ces sommes, dont les chefs 
collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au prorata 
de l’ensemble des impôts afférents à chaque habitant de ces 
douars-communes, par le Service des Contributions diverses, 
pour le compte du Trésor public. Toutefois, une somme de 
mille sept cents francs, à prélever sur le montant de l’amen- 
de de 4,367 fr. 76, infligée au douar-commune d’Arb Guer- 
guera, sera attribuée à la commune indigène de Collo (douar- 
commune des Beni Sbihi)gà titre de réparation du dommage 
causé dans le bois commuMal de Melak. 
. ART. 4. — Le Général Commandant la Division de Constan- 
tine est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera pu- 
blié, en français et en arabe, au journal offciel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 21 mars 1878. 


Le Gouverneur général absent : 


LeConseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE ViLERs. 
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N° 81. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 96 juil- 
let 1873 dans les territoires indigènes de la commune de Si-Cy- 
prien des Attafs. — Désignation du Commissaire-enquêteur. 


ARRÊTÉS DU 49 MARS 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les Articles 8 et 20 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à l'é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Le Conseil général du Département d'Alger préalablement con- 
suité ; 

Sur la proposition du Préfet du Département d’Alger, 

ARRÈTE : 

Article 1° — 11 sera procédé, par les soins d’un Commis- 
saire-Enquéteur, nommé par Nous, aux opérations prescri- 
tes par le Titre 11 de la Loi du 26 juillet 1873, dans les ter- 
ritoires indigènes de la commune de plein exercice de Saint- 
Cyprien-des-Attafs (Arrondissement de Miliana). 

Article 2. — Le Préfet du Département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Alger, le 19 mars 1818. 

Le Gouverneur géncral absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général 
chargè de l'expédition des affaires civiles. 
LE MYRE DE VILERS. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Va l'Article 9 de la Loi du ?6 juillet 1873, relative à l’établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre Arrêté en date de ce jour, portant désignation des ter- 
ritoires indigènes de la commuue de plein exercice de Saint-Cy- 
prien-des-Attaifs (Arrondissement de Miliana), pour être soumis 
aux opérations prescrites par le Titre II de la Loi sus-visée ; 

Sur la proposition du Préfet du Département d'Alger, 


ARRÊTE : 

Article 4%. — M. Picquot, Commissaire-Enquêteur, pré- 
cèdemment chargé de l'application de la Loi du 26 juillet 
1873 dans dans les communes de Miliana, Affreville et Du- 
perré, est désigné pour remplir les mêmes fonctions dans 
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les territoires indigènes de la commune de plein exercice de 
Saint-Cyprien-des-Attafs. 

Article 2. — Le Préfet du Département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Alger, le 19 mars 1878. 


Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, 
chargé de l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE VILERS. 


No 82. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 juil- 
let 1873 dans le douar des Ouled-Farès. — Désignation du Com- 
missaire-enquêteur. 


ARBÉTÉS DU 20 MARS 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les Articles 8 et 20 de la Loi du ?6 juillet 1873, relative à l’é- 
tablissément et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

. Conseil général du Département d'Alger préalablement con- 
sulté ; : 

Sur la proposition du Prégt du Département d’Alger, 


ARRÊTE : 

Article 4%. — Il sera procédé, par les soins d’un Com- 
missaire-Enquêteur, nommé par Nous, aux opérations pres- 
crites par le Titre Il de la Loi du 26 juillet 1873, dans le 
douar des Ouled Farëés, situé dans la commune mixte de Ma- 
lakoff (Arrondissement d'Orléansville). 

Article 2. — Le Préfet du Département d’Alger est chargé 
de l’exécution du présent Arrêté. 

Fait à Alger, le 20 mars 1878. 


Le Gouverneur général absent: 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE ViLers. 
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.Le Gouverneur général de l'Algérie, commandant en chef 
des forces de terre et de mer, 

Vu l'Article 9 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à l'établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre Arrêté en date de ce jour, portant désignation du douar 
des Ouled Farès, situé dans la commune mixté de Malakoff (Ar- 
rondissement d’Orléansville), pour être soumis aux opérations 
perscrites par le Titre II de la Loi sus-visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 

Article 49°. — M. Fossey, Commissaire-Enquêteur, précé- 
demment chargé de l'application de la Loi du 26 juillet 4873 
dans les lerritoires indigènes de la commune de Teniet El- 
Haäd, est désigné pour opérer, en la même qualité, dans le 
territoire sus-mentionné. 

Article 2. — Le Préfet du Département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Alger, le 20 mars 1878. 


Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


N° 83. — BELLES ACTIONS. — Récompenses accordées aux capitai- 
nes au long cours Lachaud et Séja. 


Par décision du 18 février 1878, le vice-amiral, ministre 
de la marine et des colonies, a décerné des médailles d’ar- 
gent d'argent de 4° classe aux capitaines au long cours La- 
chaud (Adrien) et Séja (Joseph). - Secours à un navire en 
détresse, Au large de Bougie, 19 et 20 décembre 1877. 


N° 84. — BELLES ACTIONS. — Récompenses accordées aux sieurs 
Camilleri et Léonaro. 


Par décret du 20 février 1878, le Président de la Républi- 
que a décerné une médaille d'argent au sieur Camilleri (Jo- 
seph), sujet anglais, originaire de Malle, qui, étant embar- 
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qué comme passager sur la balancelle française « Le Courrier 
de La Calle, » à puissamment contribué au sauvetage de ce 
navire, en perdition, du 30 novembre au 3 décembre 1877, 
dans la traversée de La Calle à Bône. 

Un témoignage officiel de salisfaction a été accordé par le 
Vice-Amiral, Ministre de la Marine, ausieur Léonaro, capi- 
taine de la balancelle, pour l'énergie et le dévouement dont 
il a fait preuve dans les mêmes circonstances. 


No 85. — BELLES ACTIONS. — Récompenses accordées à M. l'abbé 


x Guyot et au sieur Gourriou. 


Par décision du 41 mars 1878, le Vice-Amiral, Ministre de 
la Marine et des Colonies, à accordé les récompenses ci- 
après, pour faits de sauvetage : . 

4e Médaille d’or de 1"° classe, à M. l'abbé Guyot, curé 
d'Hassein-Dey. 

Sauvetage de deux enfants — 7 octobre 1877. — Plage 
d’Hussein-Dey. — A déjà opéré un grand nombre de sauve- 
tages au péril de sa vie ; 

2° Médaille d'argent de ?° classe, au sieur Gourrion (Guil- 
laume), préposé des douanes à Castiglione,— 7 cetobre 1877. 
— Castiglione. — A tenté, au péril de sa vie, de sauver deux 


baigneurs entraînés au large. 


Nc 86. — JUSTICE MUSULMANE. — Remaniement de diverses cir- 
conseriptions judiciaires du département d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 40 MARS 1878 


Par Arrêté du 10 mars 1878, du Général de Division chargé de 
l'expédition des affaires militaires et indigènes en l'absence du 
Gouverneur général, 

Les 13°, 30°, 31° et 32° Circonscriptions judiciaires du départe- 
ment d'Alger sont remaniées ainsi qu’il qu'il suit : 

La commune mixte de Ben Chicao, les douars Ouled Brahim et 
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Ouled Mellal sont distraits de la 13° Circonscription judiciaire (Mé- 
déa), qui reste composée des territoires suivants : Médéa, douars 
de Tamesguida et Gheraba. 


La 30° Circonscription judiciaire (Amoura) comprendra, outre 
son terriloire actuel : douars Ouamri, Hannacha, Ghrib,Oued Oua- 
ghat (Righa), le douar de Haouara et la tribu des Beni Hassen, 
qui sont distraits de la 31°. 


La 31° Circonscription judiciaire, qui prend le nom de Berroua- 
ghia, passe, du territoire de commandement, au territoire de droit 
commun. Elle comprendra: 1° les douars Zaatit, Ouzera, Beni bou 
Yakoub; ?° les douars Ouled Trif, Meracheda et Ouled Ferguen, 
qui sont séparés de la 32° ; 3° les douars Ouled Brahim, Ouled Mei- 
lal et la commune mixte de Ben Chicao, distraits de la 13°. 


La 32° Circonseription judiciaire restera composée des douars 
Ouled Chaïr, Ouled Deïd, Rethal et de la tribu des Rebaïa, et sera 
complétée par l’annexion du douar Beni Seghouan, qui cesse d’ap- 
partenir à la 31°. 

La 41° Circonscription judiciaire (Braz) est supprimée. 

Les douars et tribus qui composaient cette Circonscription judi- 
ciaire sont ainsi répartis : les tribus des Beni Merahba et des Beni 
Sliman sont rattachées à la 38° Circonscription (Zakkar). Les douars 
Zeddin et Bou Rached sont réunis à la 43° (Tafrent) ; les douars 
Taria, Beni Boukni, Chemla, Beni Ghomrian et Harrar du Chelif, 
passent à la 17° Circonscription (Duperré). 

Les douars Sidi Simiane et El-Gourine, passés, du territoire mi- 
litaire, au territoire de droit commun, sont distraits de la 38° Cir- 
conscription (Zaccar), et réunis à La 44° (Cherchell). 


Ne 87. —— JUSTICE MUSULMANE. — Nominations. 


Par Arrèté du 18. mars 1878, du Général de Division char- 
gé de l'expédition des affaires militaires et indigènes, en l'absence 
du Gouverneur général, 

Si El-Hachemi ben El-Hoceïn, Adel démissionnaire de la 35° 
Circonscription judiciaire de la Province d'Oran, est nommé Adel 
à la 33° Circonscription judiciaire (Bahloul), en remplacement de 
Si Mohammed ben Abderrahman, décédé. 
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Par Arrêté, du 25 mars 1878, 

Si Mohammed ben Ahmed, Adel à la 53° circonscription judi- 
ciaire (hors Tell) de la Province d'Oran (Oulad Zouat), est nommé 
Bach-Adel à la même mahakema, en remplacement de Si Moham- 
med bel Hadj, promu Cadi. 


N° 88. — EXTRAITS ET MENTIONS. 


Par décret du 7 mars 4878, M. Montagnac (Augustin) a 
été nommé sous-lieutenant de la subdivision de sapeurs- 
pompiers de Chéragas (département d'Alger). 


Par décret du 7 mars 1878, M. Isaac Bloch, rabbin à 
Remiremont (Vosges), est nommé grand rabbin du Consis- 
toire de la circonscription israélite d'Oran, en remplace- 
ment de M. Mahir Charleville, appelé à d’autres fonctions. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 1° avril 1878. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


€ 


JuLES CAMBON. 


* Getts date est celle de la réception du BULLETIN à la Direction générais doi 
Affaires civiles et financières. 
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N° 89. — SERVICE MÉDICAL DE COLONISATION. — Réorganisation 
du Service. 


ARRÊTÉ DU 5 AVRIL 4878 


Le Gouverneur général de l'Algérie, commandant en chef 
des forces de terre et de mer, 
Vu l'arrêté ministériel des 21 janvier-29 décembre 1853, insti- 


tuant les médecins de colonisation ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur général de l’Algérie des 20-29 dé- 
cembre de la même année, et des ? septembre-31 décembre 1861, 
portant règlement du service et du personnel de la médecine co- 


loniale ; 
Vu la loi du 9 juin 1853, sur les pensions civiles de retraite ; 


Vu le décret du 23 décembre 1874 sur l'assistance hospitaliére 


en Algérie ; 

Considérant que les dispositions en vigueur ne sont plus en har- 
monie avec le développement de la colonisation et qu’il importe, 
en vue d'assurer un meilleur recrutement des médecins de colo- 
nisation, d'améliorer la position de ces praticiens, selon le vœu du 


Conseil supérieur de gouvernement, 
ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le Service médical de colonisation en Algérie 
est réorganisé ainsi qu'il suit : 


TITRE Ie 
ORGANISATION GÉNÉRALE, DÉPENSES. 


ART. 2. — Les territoires de colonisation sont divisés en 
circonscriptions médicales, à chacune desquelles est attaché 
un médecin spécial. 

ART. 3. — Ces circonscriptions, dont le nombre varie 
suivant les besoins des populations européenne et indigène, 
sont déterminées par des arrêtés du Gouverneur général, le 
Conseil de gouvernement entendu. 

Elles peuvent être modifiées dans la même forme, chaque 
fois que l'intérêt du service le commande. 

ART. #.— Les dépenses du Service colonial de l'assistance 
médicale sont supportées par le budget du Gouvernement 

“sg de l’Algérie. (Ressources spéciales, assisiance hospita- 
re, 
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TITRE I! 


COMMISSIONS LOGALES CHARGÉES DE DRESSER LES LISTES DES 
HABITANTS NON SUSCEPTIBLES DE PAYER LES VISITES DES 
MÉDECINS. — LEUR COMPOSITION, LEURS FONCTIONS. 


ART. 5. — Nul ne peut être admis aux secours médicaux 
gratuits, s’il n’est inscrit au préalable sur un état dressé, cha- 
que année, dans la première quinzaine d'octobre. 

En vue de la préparation de cet état et deux mois avant 
l'époque fixée pour son établissement, les habitants des dif- 
férentes localités de la circonseription en sont informés par 
des placards apposés à la porte des mairies ou des locaux en 
tenant lieu. 

Tout chef de famille qui croit avoir des titres aux secours 
médicaux gratuits, doit, dans ce délai, requérir son inscrip- 
tion sur Pétat. 

Les indigènes nécessiteux sont présentés d'office par leur 
adjoint spécial ou, à défaut de ce dernier, par l’un des con- 
seillers municipaux musulmans. 


ART. 6. — Une Commission est chargée de statuer sur ces 
demandes et de dresser, en double expédition, l’état des per- 
sonnes admises aux secours gratuits. 

Elle se compose : . 

Du Maire de la commune ; 

De l’Adjoint européen ou indigène de chaque section ou, à 
défaut de ce dernier, de l’un des conseillers municipaux mu- 
sulmans ; 

D'un Ministre de chacun des cultes professés dans la com- 
mune, pourvu qu'il y ait sa résidence personnelle ; 

D'un Membre du bureau de bienfaisance ou, à défaut, d’un 
habitant notable désigné par le Conseil municipal ; 

Du Médecin de colonisation ; 

Du Receveur muicipal ou du Receveur des Contributions 
qui en remplit les fonctions. 

L'état qu'elle dresse doit indiquer non-seulement le nom 
du chef de la famille, mais encore celui de chacun des mem- 
bres qui la composent. 

ART. 7. — La liste d'admission aux secours médicaux gra- 
tuits est suivie, dans chaque commune, de l'état des enfa 
assistés placés dans la commune. Le nom du nourricier fou 
patron est inscrit en regard du nom de l'enfant assisté. 

AnrT. 8.— Cette liste est revisée et arrêtée, dans le miois 
de novembre, par le Conseil municipal de chaque commune. 
Le Maire l'adresse au Sous-Préfet qui, après lavoir äpprou- 
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vée, l'envoie au Médecin de colonisation et au Maire de la 
commune. 

Si, dans le cours de l’année, des familles nouvelles vien- 
nent s'installer dans la localité et qu’elles réclament le béné- 
fice des secours médicaux gratuits, le Maire pourra, s’il trou- 
ve ces demandes justifiées, faire ajouter les noms de ces fa- 
milles sur la liste, sous la réserve de faire approuver cette 
mesure par le Conseil municipal, lors de sa plus prochaine 
réunion. 


TITRE I 
COMITÉ SUPÉRIEUR. —— SA COMPOSITION, SES ATTRIBUTIONS. 


ART. 9. — Un Comité chargé de centraliser tous les docu- 
ments relatifs au Service médical de colonisation est institué 
à Alger, sous la présidence du Directeur général des affaires 
civiles et financières. 


ART. 410.— Ce Comité prendra le titre de Comité supérieur 
d'assistance médicale 

Font partie de ce Comité : 

Le Procureur général ; 

Un membre du Conseil de gouvernement, désigné par le 
Conseil; 

L’inspecteur central des établissements de bienfaisance ; 

Le Directeur de l'Ecole secondaire de médecine ; 

Le Médecin en chef de l'hôpital civil de Mustapha ; 

Una Professeur de l'Ecole secondaire de médecine d'Alger, 
désigné par le Conseil des professeurs : 

Un Médecin de colonfhtion de {°° classe, par département, 
désigné, dans chacun d’eux, par le suffrage de ses confrères; 
! Le Chef du bureau de la Direction de l'Intérieur, dans les 
attributions duquel se trouve le Service de l'assistance hos- 
Ditalière ; é 

:_ L'un des Sous-chefs de ce même bureau” remplira les fonc- 
“tions de Secrétaire. 


ART. 44. — Les pouvoirs du Conseiller de gouvernement, 
du Professeur de l'Ecole de médecine et des Médecins de 
colonisation, appelés à siéger au Comité supérieur, sont re- 
-AOuvelés tous les trois ans. | 
eur désignation a lieu dans le courant du mois de décem- 
bride l’année qui précède l'expiration de leurs pouvoirs. 


T. 42, — En cas d’empêchement du Directeur général, 
ut fonctionnaire sera suppléé, dans la présidence, par 
un @es membres du Comité, d’après l’ordre suivi pour leur 
désignation. 
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ART. 43. — Le Comité se réunit, sur la convocation du 
Président, dans l’une des salles de la Direction générale, au 
moins une fois par an, en session obligatoire, et toutes les 
fois que l'intérêt du service l'exige. 

ART. 44. — [la pour mission d’examiner les résultats du 
Service médical d'assistance, recueillis et présentés par les 
Comités départementaux; de donner son avis sur les modifi- 
cations et améliorations dont le Service aura été reconnu sus- 
ceptible ; d'établir, après examen de leurs notes et des rap- 
ports trimestriels et annuels, le tableau d'avancement des 
Médecins que les Comités départementaux ont jugés dignes 
d’une augmentation de classe ; de donner son avis sur les 
mesures disciplinaires proposées par les mêmes Comités ; 
enfin, d'arrêter les bases d’un rapport d'ensemble que son 
Président doit adresser chaque année au Gouverneur général. 


TITRE IV 


COMITÉS DÉPARTEMENTAUX DE L'ASSISTANCE MÉDICALE. — LEUR/ 
COMPOSITION, LEURS ATTRIBUTIONS. 


ART. 45.— Un Comité départemental d'assistance médicale 
est institué dans chaque département. 


ART. 46. — Ce Comité, présidé par le Préfet du départe- 
ment, est composé de : 

Un membre du Conseil général, désigné par la Commission 
départementale ; 

Le Médecin en chef de l'hôpital civil du chef-lieu ; 

Le Médecin en chef de l’un des hôpitaux civils de l’inté- 
rieur, désigné chaque année par le Préfet ; 

L'Inspecteur des enfants assistés ; nn 

Un Médecin de colonisation, désigné par ses confrères du 
département ; 

Le Chef du bureau de la Préfecture, chargé de l'assistance 
publique, remplira les fonctions de Secrétaire. 

Dans le département d'Alger, le Médecin en chef de l'hbô- 
“‘pital civil du chef-lieu est remplacé par le plus ancien méde- 
cin traitant de l'hôpital civil de Mustapha. 

ART. 47. — Les pouvoirs du Médecin de colonisation son 
renouvelés tous les trois ans. 


ART. 48.— Les Comités départementaux ont pour mission 
de veiller à l'exécution du présent réglement ; de proposer 
les améliorations dont il est susceptible; d'examiner les titres 
à l'avancement des Médecins de colonisation ; de fournir à 
l'Administration centrale les renseignements dont elle a be- 
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soin, de centraliser, de vérifier, de contrôler les rapports tri- 
mestriels et annuels des Médecins de colonisation ; de coor- 
donner tous les documeñts relatifs au Service médical et aux 
épidémies. 

‘Les Comités départementaux présentent, chaque année, au 
Comité supérieur un rapport sur l’ensemble du Service ; ils 
lui signalent : N . 

4° Les Praticiens qui se distinguent particulièrement par 
leur dévouement à remplir les obligations attachées à leur 
titre ; 

2° Les résultats du Service d'assistance médicale. 

Ce même rapport fait connaitre, 4u ‘point de vue adminis- 
tratif : le nombre de malades soignés, le nombre de visites 
faites, le nombre de consultations, le nombre de malades 
admis dans les hôpitaux, les guérisons constatées. les mala- 
dies incurables, les décès, les terminaisons inconnues ; ces 
renseignements sont réunis dans un tableau dressé d’après 
un modèle déterminé ; 

Au point de vue scientifique : 

4° Les affections chirurgicales ; 

2° Les affections médicalés ; 

3° Les conséquences des maladies ; 

4° Les opérations faites ; 

5° Les accouchements pratiqués ; 

6° Le relevé par commune des maladies épidémiques ob- 
servées pendant l’année; 

7° Les faits clin'ques ; 

8° Les faits relatifs à . 


ÎTRE V 
MÉDECINS DE COLONISATION. — LEUR NOMINATION. — LEURS 
FONCTIONS, —- LEUR TRAITEMENT. _ INDEMNITÉS.— AVANCE- 
MENTS. — RÉCOMPENSES. — RETRAITES. 


ART. 19. — Les Médecins de colonisation sont nommés 
par arrêlé du Gouverneur général sur la proposition des Pré- 
fets, parmi les dorteurs en médecine. 

Ils ne peuvent être admis dans les cadres du personnel 
aprés l’âge de 35 ans accomplis. Néanmoins ceux qui justifie- 
ront d'au moins cinq ans de service dans les armées de terre 
ue mer, pourront être admis jusqu à l’âge de 40 ans ré- 
volus. 

En cas de vacance d’un emploi de médecin de colonisa- 

.tion, avis en est donné au public par voie d’afliches dans les 
Ecoles et dans les Facultés de médecine. 
Les candidats doivent adresser leur demande au Gouver- 
neur général, en l'appuyant d'un diplôme, d’un extrait de 
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leur acte de naissance, d’un état exact de toutes les localités 
où il$ auraient déjà exercé et de toutes les autres pièces pro- 
pres à la faire apprécier. 

ART. 20. — A défaut de candidats pourvus du diplôme de 
docteur en médecine et réunissant fes conditions prévues 
par l’article précident, les Officiers de santé pourront être 
employés dans le service médical de la colonisation, mais 
Seulement à titre auxiliaire. 

Le titre de médecin de colonisation auxiliaire conféré aux 
Officiers de santé, ne lear donne aucun droit professionnel en 
dehors de la législation médicale, au point de vue des opéra- 
tions à pratiquer. i 

ART. 21. — Les*Médecins de colonisation sont tenus de 
résider dans le chef-lieu de leur circonscription, à moins que 
l'Administration ne leur assigne une autre résidence, dans 
l'intérêt du Service. 

ART. 22. — Le Médecin de colonisation traite gratuite- 
ment les malades inscrits sur la liste dont il est parlé à l’ar- 
ticle 5 11 doit également, dans sa circonscription, des soins 
aux personnes étrangères, victimes d'un accident grave et 
subit, et il constate les décès qui surviennent dans le lieu de 
sa résidence. 

Les frais de visite des enfants assistés malades, placés dans 
la circonseription, sont remboursés par les départements au 
taux fixé par les Conseils gñnéraux. 

ART. 23. — Conformément à l’article 14 du décret du 19 
janvier 1814, le Médecin se fait représenter, au moins deux 
fois par an, les enfants assistés placés dans sa circonscrip- 
tion, afin de s’assurer des conditions dans lesquelles ils se 
trouvent et de leur état de santé. | 

Il rend compte au Préfet du résultat de ses visites. 


ART. 24. — Le Médecin de colonisition ne sera tenu obli- 
gatoirement de donner ses soins aux femmes en couche, qu'à 
défaut de sagès-femmes et dans les cas exceptionnels où la 
sage-femme déclarerait ne pouvoir ou ne devoir pas terminer 
l'accouchement. 

ART. 25 — Il doit visiter également, au moins une fois 
par semaine, les divers centres de population de sa circons- 
cription.— Les jours de visite sont déterminés par le Préfet, 
d’après les propositions du Médecin. 

Néanmoins, en cas d’accident grave, le Médecin devra 
toujours se transporter sur les lieux, à ‘la réquisition du 
Maire. 

Il devra également déférer à toutes les réquisitions qui lui 
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seront adressées par les Nfficiers de police judiciaire pour 
des constations médicales relatives à des crimes ou délits. 

ART. 26. — Tout Méde. in de colonisation donnera, deux 
fois par semaine, à son do:nicile où dans une dans une salle 
de la Mairie, réservée à cet eftet,des consultations dont le jour 
et l'heure seront déterminés par le Préfet, le Médecin préala- 
biement entendu. 

Ces indications seront affichées d’une manière apparente à 
la porte du domicile du Médecin. 

Les familles inscrites sur les feuilles de secours’ gratuits 
sont seules admises sans rétribution à ces consultations. 


ART. 27. — Lorsque, dans une localité, le nombre ces 
“malades excêde la proport:on ordinaire, le Médecin, prévenu 
officiellement, se transporte, sans relard, dans cette localité 
pour rechercher la nature et les canses du mal, conseiller les 
mesures générales à prendre relativement à l'hygiène publi- 
que et privée et donner ses soins aux malades. 

Il adresse immédiatement un rapport au Préfet et le tient 
au courant des faits importants. 

Arr. 28. — En cas d’épidémie grave, un Médecin ou ur 
Interne des hôpitaux civils, pourvu du titre d'officier de san- 
té, pourra être adjoint au Médecin titulaire de la circonscrip- 
tion pour assurer, avec lui et sous sa direction, l’exéculion du 
service. 

ART. 29. — Une fois par mois, et à un jour fixé de con- 
cert avec le Maire, le Médecin se rend dans les écoles publi- 
ques, afin de constater F6 conditions Eygiéniques de ces éta- 
blissements et de s’asstter que les enfants qui s’y trouvent 
ne sont atteints d'aucune maladie contagieuse (ophtalmies 
granuleuses, teigne, gale, etc.}, et qu'ils ont été vaccinés ou 
qu'ils ont eu la petite vérole. 

Les enfants atteints de maladie contagieuse sont provi- 
soirement rendus à leurs familles, et ne peuvent revenir dans 
les écoles qu'après guérison complète. 

ART. 30. — Les Médecins de colonisation adresseront tous 
les trois mois au Préfet un rapport sur leur service. 

Ce rapport indiquera : 

do La date des tournées, le nom des localités visitées, le 
nombre des malades traités à domicile, celui des malades 
envoyés dans les hôpitaux, le nombre des visites gratuites 
faites, dans chaque localité, en dehors des tournées obliga- 
toires ; 

2 Le nombre des malades admis à’la consultation et celui 
des malades étrangers à la circonscription, envoyés à l'hôpi- 
tal par suite de la consultation ; 
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3° Les décès survenus dans la circonscription ; 
4° Enfin tous les faits, intéressant la santé publique, qui se 
sont produits dans le courant du trimestre écoalé. 


ART. 31. — Dans le courant du mois de janvier de chaque 
année, les Médecins de colonisation doivent faire parvenir au 
Préfet, par l'intermédiaire des Sous-Préfets, tons les docu- 
ments relatifs à l'exercice de leurs fonctions, savoir : 


{4° La liste nominative des habitants de la circonscrip- 
tion, qu'ils ont été appelés à soigner gratuitement. Cette liste 
est accompagnée des détails relatifs aux maladies traitées, 
énoncées d’après uniplan uniforme sur des cadres imprimés, 
fournis par l'Administration ; | 

2° La statistique relative au nombre et à la nature des ma- 
ladies traitées, établie suivant un modèle déterminé ; 

3° Les observations générales faites sur la salubrité, l’hy- 
giène, la qualité des eaux dans les diverses localités, et sur 
tous les faits de nature à intéresser la santé publique ; 

& Les remarques scientifiques que leur a suggurées la 
constatation de la circonscription au point de vue médical. 


ART. 32.— Les avantages accordés aux Médecins de colo- 
nisation, en dehors de leur clientèle payante, se composent 
d'un traitement fixe à la charge de l'Etat ; d’une indemnité 
de logement de 500 francs au minimum, ou du logement 
en nature à la charge des communes de la circonscription ; 
et,éventuellement, d'indemnités relatives à la surveillance des 
enfants de premier âge, établies par la loi du 23 septembre 
1874; des honoraires payés par les départements pour les 
enfants assistés malades ; des rétributions du département 
pour les vaccinations réussies ; enfin de l'indemnité accordée 
pour la connaissance de la langue arabe. 


ART. 33. — Les Médecins de colonisation sont répartis en 
cinq classes, qui correspondent aux traitements suivants : 


dre classe... .......,... .-.. Bb 000 
% classe. ......... ....... 4.500 
Be classé. 4 cute tesst 4.000 
ke classe... ...........,... 3.500 
5° classe.................. 3.000 
ART. 3t. — Les Officiers de santé, actuellement en exer- 


cice, sont maintenus en fonctions. 

Quant à ceux dont les besoins du service exigeraient ulté- 
rieurement l'emploi momentané, ils ne seront considérés que 
comme des auxiliaires aux appointements de 2,500 francs 
par an. 

ART. 35. — La proportion dans chaque classe est fixée 
comme suil : 
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fre classe. ....,... 1/10° de es 


2 classe. ..... ... 2/40° : 
3 classe...,..... 2/10° li. 
&e classe......... 8/10° Id. 
9° classe....... .. 2/40° Id. 


L’avancement ne peut être obtenu qu'après deux ans au 
moins passés dans la classe inférieure. 

Les Officiers de santé,actueltement en exercice,doivent ser- 
vir au moins trois ans dans une classe pour pouvoir être 
nommés à la classe supérieure, et ils ne peuvent, en aucun 
cas, dépasser le traitement de’k,000 francs. 

Les titres, à"l’avancement sont examinés par les Comités 
départementaux. Le tableau d'avancement est établi annuel- 
lement par le Comité supérieur à Alger. 

ART. 86.— Sur la présentation du Comité supérieur, un 
avancement exceptionnel pourra être accordé, à titre de ré- 
compense aux Médecins de colonisation qui se seront distin- 
gués pendant les épidémies, sans préjudice des récompenses 
honorifiques qui leur seraient attribuées. 

ART. 37. — Les dispositions de l’arrêté ministériel des 
8 mars-3 avril 4854, sur les congés des fonctionnaires, sont 
applicables aux Médecins de colonisation. 

Ces praticiens seront remplacés, pendant leur absence, par 
un médecin ou un interne des hôpitaux, pourvu du grade 
d'officier de santé. . 

ART. 38. — À partir du 4° août 1878, la loi du 9 juin 
1853 sur les pensions civiles sera rendue applicable aux 
Médecins titulaires de colonisation. 

ART. 39. — Tout Médecin de colonisation dont le service 
ou la conduite laisser@it à désirer, sera invité à présenter 
des observations par éclit. 

Les peines disciplinaires suivantes peuvent lui être infli- 
gées, suivant la nature et la gravité des faits reprochés : 

Le blâme, prononcé par le Préfet. sur l'avis du Comité 
departemental; 

Le changement de résidence, imposé d'office pour des mo- 
tifs autres que le manquement aux devoirs professionnels : 

La révocation. 

Ces deux dernières peines sont prononcées par le Gouver- 
neur général, sur la proposition du Comité supérieur. 

Les Comités départementaux et le Comité supérieur peu- 
vent charger un de leurs membres de procéder aux enquêtes, 
sur place, qu’ils jugeraient nécessaires. 

Les frais résultant de ces missions sont supportés par le 
budget de l'assistance hospitalière et ordonnancés directe- 
ment par le Gouverneur général. . 
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TITRE VI 


SERVICE PHARMACEUTIQUE. — REMBOURSEMENT DU PRIX 
DES MÉDICAMENTS. 


ART. 40. — Dans les localités où il n’existe pas de phar- 
macie, le Médecin de colonisation est tenu d’avoir un ap- 
provisionnement des médicaments dont la nomenclature est 
déterminée par les Comités. 

Ces médicaments sont fournis au Médecin par les hôpi- 
taux civils au prix des marchés en cours. Les Médecins les 
délivrent aux habitants de leur circonscription, aux prix de 
cession augmentés de 75 ‘4. 

Les livraisons faites aux personnes inscrites sur la liste 
d'admission aux secours médicaux gratuits, sont constatées 
par un bon détaché d’un registre à souche et remboursées 
trimestriellement par les communes. 

Celles faites aux enfants assistés sont à la charge des dé- 
partements. 

Les médicaments délivrés aux passagers qui n’ont pas le 
domicile de secours, sont remboursés par le budget de l’as- 
sistance hospitalière. 

ART. #1. — Les bandages herniaires, bas-lacés, etc., etc. 
sont fournis par les hôpitaux ou par les bandagistes spé- 
ciaux, sur des bons des Médecins de colonisation, visés par 
les Maires. 

Sont exclues de ces fournitures, les personnes n'ayant pas 
leur domicile de secours dans la commune. 


TITRE VII 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ART. 49. — Les Médecins communaux seront invités à 
établir, à la diligence des Maires, les rapports et états statis- 
tiques dont la production est exigée du Service colonial par 
l'article 34. 

Ces rapports, adressés aux Comités départementaux, 
servent à établir annuellement la statistique médicale de l’AI- 
gérie. 

ART. 43. — Sont abrogées toutes les dispositions anté- 
rieures sur le Service médical de colonisation, en çe qu’elles 
ont de contraire au présent arrêlé, 
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Le présent règlement sera inséré an Bulletin officiel des 


actes du Gouvernement général de l'Algérie, et mis on appli- 
cation à partir du 4°" août 1878. 


Fait à Alger, le 5 avril 1878. 


Le Gouverneur général, 
G*! CHANZY. 


CERTIFIÉ CONFORMER: 
Alger, le 10 avril 1878. * 


Le Chef du 1“ Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


JuLES CAMBON. 


+ Lette date est celle de la réception du Bviietin 4 is Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


EEE me esccnes) 


Alger. — Typ. Alllaud et Cie, 
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BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 183$ 


N° 717 
SO NA NA A KE HE 
an EE 
N° DATES ANALYSE PAGES 


EE 


96 |30 mars 1878 BUDGETS ET COMPTES. — Fixation du 
udget des dépenses de l'exercice 


| 1818 2 LOT ss sde ee 


— Fixation du budget du département 
d Alger pour l'exercice 1878. — DÉ- 


92 (A — 
93 | 6 avril 1878 puit DES POSTS. — Réforme pos- 162 


nes és ee ss accés sens 


Ol.sssseerestssessss ou. 
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N° DATES ANALYSE PAGES 


94 | 6 avril 1878 TÉLÉGRAPHIE ET POSTES. — Fusion des 
deux services dans les bureaux de 


Djelfa et Laghôuat. — ARRÊTÉ... 164 
95/3 —  |ÉTAT DE SIÉGE. — Lor................ 165 


96 [11 ner 1878 ADAIRISTRATION CENTRALE.— Rattache- 
\ ment du Service des forêts au 2° bu- 
reau de la Direction de l'Intérieur. 
— ARRÊTÉ. soso. sert ..| 166 


97 {5 et 6 av. —|ADUINISTRATION DÉPARTEMENTALE. 
Nominations d’administrateurs de 
commune mixte. — ARRÊTÉS .,... 167 


98 | 8 — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — La com- 
mune mixte de St-Barbe-du-Tiélat 
portera désormais le nom de St-Lu- 
cien ; ce dernier village devient le 
chef-lieu de la commune mixte. — 
ARRÊTÉ cussreseporses sors.s...] 168 


99 | 7 mars 1878 DOMAINE COMMUNAL. — Concession à 
la commune d’Aïn-Beïda d’un lot de 
terrain domanial pour être affecté à 
l'installation d’un café-poste. — D£- 
ORET so 05e sente miel na6 a:0 0 sn 8 0e 169 


100 |20 — — Concession à la commune d'Oran 
d'un lot de terrain domanial pour 
ètre affecté à la conduite d’eau de 
Meis-El-Mebir. — DÉCRET., ..... 169 


Le avril 1878|CIRCONSCMPTIONS ADMINISTRATIVES. — 
Suppression du cercle de Collo et 
création du cercle d'El-Milia.— Ar- 

RÉ on amsca ei sen Rd te De dé SU 170 


1402 | 4 —! SERVICE MILITAIRE. — Désignation des 
localités où se transporteront les 
Conseils de révision chargés de la 
formation du contingent de la clas- 
se de 1877. — ARRÊTÉ... ..,....... 171 


113 19 — EXPROPRIATIONS. — Expropriation des 
| terrainsaécessaires à la création d'un 
camp baraqué à Saïda, — ARRÊtÉ.| 476 


10414 — FORÊTS. — Délits forestiers. — Réduc- 
tion à 40 jours du délai d'exécution 
des transactions en matière de délits 
forestiers commis par les indigènes 
des territoires de commandement, _ 
ARRÊTÉ LE RRREREERE ARENA ET] 178 


40 


DA 


N” | DATES ANALYSE 


105 [29 mars 1878/INCENDIES DE FORÊTS. — Application 
- du principe de la responsabilité col- 

lective aux indigènes des Beni Mis- 

cera et des Bahata (annexe d'Alger) 
ARRETE; : so due noce once 


106 | 3 avril 1878|— Id. aux indigènes de quatre tribus 
du cercle de Bougie. — ARRÊTÉ... 


107 {11 — — Id. aux indigènes des fractions des 
Charrers et des Mégans (commune 
de Ténès). — ARRÉTÉ.............. 


108 | 6 PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de 
la loi du 26 juillet 1873 dans le douar 
Bagdoura (commune mixte de Té- 
nés.) - Désignation du commissaire- 
enquêteur. — ARRÊTÉS.....,... se 


180 
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N° 99. — Bup@rTs ET COMPTES. — Loi portant fixation du budget 
des dépenses de l'exercice 1878. 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la Loi dont la teneur 
suit : 
TITRE le, 
BUDGET GÉNÉRAL. — CRÉDITS ACCORDÉS 
ARTICLE 4. — Des crédits sont ouverts aux Ministres, 


pour les dépenses générales de l’exercice 4878, conformé- 
ment à l’état A annexé à la présente loi. 


Ces crédits s'appliquent : 
À la dette publique et aux dotations pour... 1.221.700 .729 


Aux services généraux des ministères, pour ... 1.301 .281.688 
Aux frais de régie, de perception et d’exploita- 

tion des impôts et revenus publics, pour.......... 241.032.678 
Aux remboursements et restitutions, non-valeurs 

et primes, pour...,......... ae sel eee eue 17.020 » 
Total général conforme à l’état À annexé à la 

présente loi..,,:..,..... ET See terres 2.1781.035.095 

TITRE II 


BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES 


ART. 2. — CoMiüuer d’être faite, pour l’exercice 1878, 
au profit des départements, des communes, des établisse- 
ments publics et des communautés d'habitants dûment auto- 
risées, la perception, conformément aux lois existantes, 
des divers droits; produits et revenus énoncés dans l’état B 
annexé à la présente loi. 

ART. 3. — Les voies et moyens affectés aux dépenses dé- 
partementales et spéciales, qui se rêglent d’après le montant 
des recettes des mêmes services, sont évalués, pour l’exercice 
1878, à la somme de 394.245.915 francs, conformément à 
l'état C annexé à la présente loi. 

ART. 4. — Les crédits affectés aux dépenses départemen- 
tales et spéciales qui se règlent d'après le montant des recet- 
tes des mêmes services, évaluées par l’article précédent, sont 
fixés provisoirement, pour l'exercice 1878, à une somme 
êgale de 394,246,948 francs, conformément à l’état D annexé 
à la présente loi, 
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TITRE III 
SERVICES SPÉCIAUX RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET 


ART. 5. — Les services spéciaux rattachés pour ordre au 
budget général dé l'Etat sont fixés, en recettes et en dépen- 
ses, pour l'exercice 1878, à la somme de 55,654. 449 francs, 
conformément à l’état E annexé à la présente loi. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


ART. 6. — Il est ouvert au Ministre de la guerre, un crédit 
de quatre millions de francs (4,000,000 fr.), pour l’inscrip- 
tion, au Trésor public, des pensions militaires à liquidér 
dans le courant de l’année 1878. 

ART. 7. — Il est ouvert, au Ministre des finances, sur 
l'exercice 4878, pour l'inscription des pensions liquidées par 
application de la lo‘ du 9 juin 4853,un crédit supplémentaire, 
en sus du produit des extinctions, de un million cinq cent 
mille francs (4,500,000), dont 500.000 francs seront réservés 
aux pensions à liquider aux agents de l’enseignement pri- 
maire, en conformité de la loi du 49 août 1876. 

ART. 8 — 11 sera dressé, pour être publié et distribué aux 
membres des deux Chambres : , 

4° Un état contenant les principaux éléments de la situa- 
tion financière de toutes les communes de France au 4° jan- 
vier 1878 ; 

2 Un rapport d'ensemble sur la situation financière des 
départements et des communes de France pendant l’année 
1876. 

Ces documents pourront être livrés au commerce. jus 

ART. 9. — Ïl sera dressé, pour être publié et distribué 
chaque année, avec le budget, aux membres des deux Cha 
bres, un état des opérations auxquelles il aura été procédé 
dans l’année précédente, pour la reconnaissance et la délimi- 
tation du sol forestier de l'Algérie, pour la constatation :de 
là propriété privée et la constitution de la propriété indivi- 
duelle indigènes, en exécution de la loi du 26 juillet 4873. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Versailles, le 30 mars 1878. 

Le Président de la République française, 


M: ne Mac-Maxow, 
Duc de Magenta. 


Par le Président de la République : 
Le ministre des finances, 
Léon Say. 
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Etat A.— Budget général par chapitres des dépenses , 
de l'exercice 1878 (Extrait). 


MINISTÈRES | MONTANT 
CHAPITRES = ‘ des 
SPÉCIAUX SERVICES crédits accordé 
| Service du Gouvernement général civil 
de l'Algérie. 
TITRE Ie — INTÉRIEUR 

4 [Traitement du gouverneur général et per- 
sonvel de l'administration centrale.. .... 542 350 
9 |Matériel de l'administration centrale....... 99 000 
3 {Publications, expositions, missions, secours | 
et récompenses....................... 250.490 

4 Administration départementale et commu- 
nale....,.,.,.. ...... ss does ete 2.238.496 
5 [Service télégraphique HR 1.472.267 

6 (Justice, culte et instruction publique musul- 
mans..... sn Gone alias as 415.590 
7 |Colonisation.......,............ der dent 545.000 
8 |Dépenses secrètes....,.,,............,..... 80.000 

TITRE II, — FINANCES 

$ {Contributions directes et cadastre.......... 443.016 
10 |Enregistrement, domaines et timbre... se 993.200 
AL AROTÔES. neue ce e à 8e nas on oie da aïe orein ris ne ds 1.188.660 

12 |Perceptions (Contributions diverses, poudres 
à feu, garantie). ......... Sosa 1 120 241 
13 [Postes...........,....,,., ............... 4.099.421 
44 Topographie. ...... Sanrio te anses 123.600 

TITRE IIÿ — AGRICULTURE ET COMMERCE 

15 |Agriculturé, commerce et service maritime. 411,140 


TITRE IV. — TRAVAUX PUBLICS 


16 {Travaux publics. — Service ordinaire...... 7.925.395 
17 ]Travaux publics. — Service extraordinaire | 3.740.000 
18 |Payement de la garantie d'intérêt à la com- 
| pagnie de Paris à Lyon et à la ire 
| née. (Chemins de fer Algériens.)........,.} 2.430.000 


TITRE V 


DÉPENSES DES EXERCICES PÉRIMÉS ET CLOS 


19 |Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance :.........,...., AE Mémoire. 
20 |Dépenses des exercices clos........... s…. Id. 


Total pour le gouvernement général civil de 
l'Algérie... ......,............ enecssre| 25.747 866 
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BUDGET SUR RESSOURCES SPÉCIALES 


Etat C. — Tableau des recettes et des dépenses de l'exercice 
1878 (Extrait). 


MONTANT 
RECETTES des recettes 


prévues, 


rennes 
PRODUITS DIVERS SPÉCIAUX 


Remboursement des frais de contrôle et de sur- 
veillance des chemins de fer en Algérie......... 69.985 
Remboursement, par les tribus, des dépenses résul- 
tant de la constatation et de la constitution de la 
propriété indi iduelle indigène (Loë du ?6 juillet 


1873), et taxe de premier avertissement. ....... 1.000.000 
Dixième du principal des impôts arabes attribué 
aux chefs collecteurs... ., .... .......... ... 1.000.000 
Produits affectés au service de l'assistance hospi- 
talière...,,...... dés snrsen as dests Sa caro 1.500.000 
3.569.985 


Etat D. — Extrait). 


DÉPENSES 


Service du Gouvernement général civil 
de l'Algérie. 
TITRE I” — INTÉRIEUR 
Chap. 1°. — Assistance hospitalière ......... …. 
TITRE II. — FINANCES 


Chap. 2. — Etablissement et conservation de la 

propriété indigène..... cnrs sonores Servir os ..| 1.000.000 

Chap. 3. — Contributions diverses... ,...... ....,1'1.000.000 
TITRE III. — TRAVAUX PUBLICS 


Chap. 4. — Contrôle et surveillance des chemins 
de fer ess ou doses ss RATE mess Senaessel. 691985 


3.569.985 


.500,000 
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N°91, — Bupéers er Compres. — Fixation du Budget du dépar 
tement d’Alger, pour l'exercice 4878. 


DÉCRET DU 7 MARS 4878 


—— 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l'organisation des 
Conseils généraux de l’Algérie ; 

Vu le projet de budget des recettes et des dépenses du départe- 
ment d'Alger, pour l'exercice 1878 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général,. dans sa 
session d'octobre 1877 ; 

Vu le décret du 22 octobre 1875, portant que les départements 
algériens continueront À percevoir les 5/10 de l'impôt arabe qui 
leur ont été précédemment attribués; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Le budget du département d'Alger, pour 
l'exercice 1878, est arrêté définilivement, tant en recettes 
qu’en dépenses, à la somme de trois millions cent soixante- 
sept mille quatre-vingt-dix-sept francs (3,167,097 fr.), con- 
formément au tableau ci-annexé. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

lait à Paris, le 7 mars 1878. 

M:' ne Mac-Manon, 


DUC DE MAGENTA. 
Par le Frésident’de la République: 


La Ministre de l'Intéricur, 
E. DE MARCÈRE. 


N° 92. #1 SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE. = LOi relative à la taxe 
télégraphique. 


Le Sénat| et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Prési nt de la République promulgue la loi dont ta 
teneur suit 
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ART. 4. — La taxe télégraphique, pour tout le territoire 
de la République, est fixée comme suit : 

Quelle que soit la destination, il sera perçu cinq centimes 
(0 fr. 05) par mot, sans que le prix de la dépêche puisse 
être moindre de cinquante centimes (0 fr. 50). 

Cette disposition recevra son exécution au plus tard quatre 
mois après la promulgation de la présente loi. 

ART. 2.— Les taxes sous-marine, sémaphorique et urbaine, 
et généralement les taxes accessoires, ainsi que les mesures 
propres à mettre les règles du service télégraphique inté- 
rieur en harmonie avec celles du service international, pour- 
ront être fixées par décrets : néanmoins, celles de ces dispo- 
sitions qui pourront affecter les recettes de l'Etat deyront 
être soumises à l’approbation des Chambres dans la pro- 
chaine loi de finances. 

ART. 3. — Un crédit de trois millions trois cent neuf mille 
huit cent dix francs (3,309,840 francs) est ouvert au Ministre 
de l’intérieur, sur l’exercice 1878, en addition à ceux ouverts 
ou à ouvrir par les lois de finances. 


11 sera ainsi réparti : 
Chap. VII. — Personnel des lignes télégra- 


phiques ....... Hivedei neite CORTE 940.840 

Chap. VILLE. — Matériel et travaux neufs des 
lignes télégraphiques................. ..... 2.369.000 
Total.......... 3.309.810 


RS 


Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources 
générales du budget de 1878. on 

ART. #. — Un règlement d'administration publique dési- 
gnera les fonctionnaires ayant droit à la franchise télégra- 
phique, et déterminera les conditions dans lesquelles ils 
jouiront de cette franchise. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Versailles, le 21 mars 1878. 

M:! pe Mac-MAnoN, 
duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République: 
Le Ministre des finances 
LÉON Say. 
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No93.— SERVICE DES POSTES. — Loi ayant pour objet une réforme 
postale. 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la Répubtique promuilgue la loi dont la 
teceur suit : 


TITRE 1° 


ART. 4* — La axe des lettres affranchies est fixée à quinze cen- 
times (0 fr. 15) par 15 grammes ou fractions de 15 grammes. 

La taxe des lettres non affranchies est fixée à trente centimes 
(0 fr. 30) par 15 grammes ou fraction de 15 grammes. 

ART. 2. — La taxe des cartes postales est fixée à dix centimes 
(0 fr. 10). ' 


TITRE II 


ART. 3. — La taxe des journaux, recueils, annales, mémoires et 
bulletins périodiques, paraissant au moins une fois par trimestre, 
et traitant de matières politiques ou non politiques, est, par exem- 
plaire, de deux centimes (0 fr. 02 c.) jusqu’à 25 grammes. 

Au-dessus de 25 grammes, le port est augmenté de (0 fr. Of c.) 
par 25 grammes ou fraction de 25 grammes. 

ART. 4, — Les journaux et écrits périodiques désignés en l’arti- 
cle précédent, et publiés dans les départements de la Seine et de 
Seine-et-Oise, ne payent que la moitié du prix fixé par l’article 3, 
quand ils circulent dans l’intérieur du département où ils sont 
publiés. 

Les journaux publiés dans les autres départements payent éga : 
lement la moitié du pri fixé par l’article 3, quand ils circulent 
dans le département oùils sont publiés ou dans les départements 
limitrophes; mais leur poids peut s'élever à 50 grammes, sans 
qu'ils payent plus de 1 centime. Au-dessus de 50 grammes, la taxe 
supplémentaire est de 11? centime par 25 grammes ou fraction de 
25 grammes. 

La perception de la taxe se fait en numéraire pour les journaux 
expédiés en nombre, et le centime entier n’est dû que pour la 
fraction de centime du port total. 

ART. 5. — Sont exempts de droits de poste. à raison de leurs 
parcours sur le territoire de la métropole où sur le territoire colo- 
nial, les suppléments des journaux, lorsque la moitié au moins de 
leur superficie est consacrée à la reproduction des débats des 
Chambres, des exposés des motifs des projets de lois, des rapports 
de commission, des actes et documents officiels et des cours, off- 
ciels ou non, des halles, bourses ou marchés. 

Pour jouir de l’'exemption sus énoncée, les suppléments devront 
être publiés sur feuilles détachées du journal. 


Ces suppléments ne pourront dépasser, en dimensions et en éten- 
due, la partie du journal soumise à la taxe. 

ART. 6. — Le port : 4° des circulaires, prospectus, avis divers et 
prix-courants, livres, gravures, lithographies, en feuilles, bro- 
chés ou reliés ; 

2 Des avis imprimés ou lithographiés de naissance, mariage ou 
décès, des cartes de visite, des circulaires électorales ou bulletins 
de vote ; 

3 Et généralement de tous les imprimés expédiés sous bandes, 
autres que les journaux et ouvrages périodiques. 

Est fixé ainsi qu'il suit, par chaque paquet portant une adresse 
particulière : 

1 centime (0 fr: 01) par cinq grammes jusqu'à 20 grammes, 5 
centimes (0 fr: 05) au-dessus de 20 grammes jusqu’à 50 grammes. 

. Au-dessus de 50 grammes, 5 centimes (0 fr. 05) par 50 grammes 
ou fraction de 50 grammes excédant. 

Les bandes doivent être mobiles et ne pas dépasser un tiers de 
la surface des objets qu’elles recouvrent. 

Dans le cas contraire, la taxe fixée par l’article suivant est 
appliquée. 

ART, 7. — Les objets désignés en l’article précédent, peuvent 
être expédiés sous forme de lettres ou sous enveloppes ouvertes, 
de manière qu'ils soient facilement vérifiés. Dans ce cas, le port 
est, pour chaque paquet portant une adresse particulière, de 5 
centimes (0 fr. 05) par 50 grammes ou fraction de 50 grammes. 

ART. 8. — Les journaux, recueils, annales, mémoires et bulletins 
périodiques, ainsi que tous les imprimés, sont exceptés de la 
prohibition établie par l’article 1° de l'arrêté du ?7 prairial an IX, 
quel que soit leur poids, mais à la condition d’être expédiés soit 
sous bandes mobiles ou sous enveloppes ouvertes, soit en paquets 
non cachetés et faciles à vérifier. 


TITRE III 


ART. 9. — 4° Le droit à payer pour l'expédition des valeurs en- 
voyées par lettres est abaissé de vingt (0 fr. 20) à dix centimes 
(0 fr. 10) par 100 franes ou fraction de 100 francs déclarés. 

90 La taxe des avis de réception des valeurs déclarées et des 
lettres ou autres objets recommandés est également abaissée de 
vingt (0 fr, 20) à dix centimes (0 fr. 10). 

TITRE IV 

Amr. 40. — Les dispositions des articles qui précèdent ne sont. 
applicables qu'aux letires, imprimés, confiés à la poste, nés et 
distribuables en France et en Algérie. 

La date de l'exécution ne pourra être retardée plus deux mois 
après la promulgation de la présente loi; elle sera fixée par décret. 

À partir de la même date, seront abrogées toutes les disposi- 
tions des lois postales antérieures, contraires à la présente loi, 
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La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Versailles, le 6 avril 4878. 
Mi ve Mac-MaHon, 
duc px MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des finances, 


LÉoN Say. 


Ne 94. — TÉLÉGRAPHIE ET POSTES. — Fusion des deux services 
dans les bureaux de Djelfa et Laghouat. 


ARRÊTÉ DU 6 AVRIL 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la loi du 6 décembre 1873, par laquelle les agents du Service 
des Postes sont chargés du Service télégraphique des bureaux dé- 
nommés municipaux, et autres d'ordre inférieur ; 

Vu le décret du 10 juillet 1876, portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'exécution de cette loi; 

Vu les arrêtés des Ministres de l'Intérieur et des Finances, en 
date du 11 juillet 1876; 

Vu l'arrêté du 26 octobre 1876, réglant les conditions de la réu- 
nion des deux Services en Algérie, pour les bureaux d'ordre infe- 
rieur ayant moins de 20 Gansmissions par jour; 

Considérant qu'il y a tôt avantage à procéder de même à l'é- 
gard des bureaux du Sud, bien qu’ils dépassent le chiffre de trans- 
missions sus-indiqué; ‘ 

Sur la proposition du Directeur général des Affaires civiles et 
financières, les chefs des Services des Postes et des Télégraphes 
préalablement entendus, : 


ARRÊTE : 


AnT. 4%. — Il sera procédé, dans le plus bref délai possi- 
ble, à la fusion des deux Services dans les bureaux de Djelfa 
et Laghouat. 


ART. 2. — 1l sera attribué : 


4° Une allocation fixe annuelle de 700 fr. pour expédition, 
réception, transit des télégrammes de toute nature, au Rece- 
veur des Postes chargé du Service télégraphique dans chacu- 
pe de ces deux localités ; 


— 165 — 


2 Une indemnité annuelle de 400 fr. au facteur de la pos- 
le, chargé de la distribution des dépêches officielles et pri- 
vées. 

ART. 3. — L'agent auxiliaire du Service télégraphique ac- 
tuellement attaché à chacun des deux bureaux dont il s’agit 
sera adjoint, pour assurer les deux Services, au Receveur des 
Postes. 

Il touchera, en cette qualité, une rétribution annuelle de 
1,800 fr., traitement et indemnité compris. 

ART. 4. — Le Directeur général des Affaires civiles et 
financières est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 6 avril 4878. 
G2! CHANzY. 


N°95. — ETAT DE SIKGE. — Loi relative à l'état de siège. 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


ART. 4 — L'état de siége ne peut être déclaré qu’en cas 
de péril imminent résultant d’une guerre étrangère ou d’une 
insurreetion à main armée. PS 

Une loi peut seule déclarer l’état de siége ; cette loi dési- 
gne les communes, les arrondissements ou départements 
auxquels il s'applique. Elle fixe le temps de sa durée. A l’ex- 
piration de ce temps, l’état de siége cesse de plein droit, à 
moins qu’une loi nouvelle n’en prolonge les effets. | 

ART. 2. — En cas d’ajournement des Chambres, le Pré- 
sident de la République peut déclarer l’état de siége, de l’a- 
vis du conseil des ministres, mais alors les Chambres se 
réunissent de plein droit, deux jours aprés. | 

ART. 3. — En cas de dissolution de la Chambre des dépu- 
tés, et jusqu’à l’accomplissement entier des opérations élec- 
torales, l’état de siège ne pourra, même provisoirement, être 
déclaré par le Président de la République. je 

Néanmoins, s’il y avait guerre étrangère, le Président, de 
l'avis du conseil des ministres, pourrait déclarer l’état de 
siège dans les territoires menacés par l'ennemi, à la condition 
de convoquer les colléges électoraux et de réunir les Cham- 
bres dans le plus bref délai possible. 
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ART. 4. — Dans le cas où les communications seraient 
interrompues avec l'Algérie, le Gouverneur pourra déclarer 
tout ou partie de l'Algérie en état de siége, dans les condi- 
tions de la présente loi. 

ART. 5. — Dans les cas prévus par les articles 2 et 3, les 
Chambres, dès qu’elles sont réunies, maintiennent ou lèvent 
l’état de siége. En cas de dissentiment entre elles, l’état de 
siège est lavé de plein droit. 

ART. 6. — Les articles # et 5 de la loi du 9 août 1849 sont 
maintenus ainsi que les dispositions de ses autres articles 
non contraires à la présente loi. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Versailles, le 3 avril 1878. 
' M: DE Mac-Maow, 
duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
J. DUFAURE. 


N° 96. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Rattachement du Service 
des Forêts au ?* bureau de la Direction de l'Intérieur. 


ABRÊTÉ DU 14 Mars 1878: 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu les décrets du 30 juin 1876, portant organisation des services 
institués auprès du Gouverneur général de l’Algérie, pour l'expé- 
dition des affaires civiles de la colonie; 

Vu l'arrêté du 10 juillet suivant, déterminant les attributions de 
chacune des Directions qui sont appelées à fonctionner sous l’au- 
torité du Directeur général: 

Vu l'arrêté du 22 mars 1877, réglant les attributions du 5° bureau 
de la Direction des finances; 

Vu le décret du 15 décembre 1877, rattachant l'Administration 
centrale des forêts au Ministère de l’agriculture et du commerce, 
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ARRÊTE : 


ART. 4° — Le service des forêts est distrait du 3° bureau 
de la Direction des finances etÿ rattaché au 2° bureau de la 
Direction de l’intérieur. 

ART. 2. — Le Conseiller d'Etat. Directeur général des 
Affaires civiles et financières, est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Alger, le 11 mars 1878. 

Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


N° 97. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Nominations 
d'administrateurs de commune mixte. 


ARRÊTÉS DES 5 ET 6 AVRIL 1878. 


Par arrêté du 5 avril 4878, le Gouverneur général a pro- 
noncé les nominations et mutations suivantes dans le per- 
sonnel de l'administration départementale de l'Algérie : 

M. Barreyre (Théophile), administrateur de la commune 
mixte d'Inkermann (département d'Oran), est nommé admi- 
nistrateur de la commune mixte d’Aïn-Temouchent (même 
département), en remplacement de M. de Chapelain, uommé 
sous-préfet de l'arrondissement de Miliana (département 
d'Alger). 

M. Guérin (Edmond-Alphonse), contrôleur des contribu- 
tions diverses à Alger, est nommé administrateur de la com- 
mune mixte d'Inkermana, en remplacement de M. Barreyre. 

M. Bernelle (René), secrétaire de la sous-préfectnre de 
Guelma (département de Constantine), est nommé adminis- 
trateur de la commune mixte de Duquesne (même départe- 
ment), en rempiacement de M. Dieudonné, nommé secrétaire 
de la sous-préfecture de Guelma. 
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Par arrêté du Gouverneur général, en date du 6 avril 4878, 
M; Ferrand (Auguste-Jean), ancien capitaine au 2° régiment 
de chasseurs d’Afrique, a élé désigné pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur de la commune mixte de l’Oued-Fodda 
(département d’Alger). 


No 98. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — La commune mixte de 
Ste-Barbe-du-Tiélat portera désormais le nom de de St-Lucien. 
Ce dernier village devient le chef-lieu de la commune mixte. 


ARRÊTÉ DU 3 AVRIL 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 27 décembre 1876, article 16; 

Vu les arrêtés gouvernementaux des 20 mai 1868 et 24 novembre 
1871, sur l’organisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 23 septembre 1874, constitutif de la commune 
mixte de Sainte-Barbe du Tlélat ; 

Vu la délibération de la Commission municipale de cette com- 
mune, en date du 22 janvier 1878 ; 

Vu la proposition du Préfet du département d'Oran, du 10 février 


Le ‘Conseil de gouvern@hent entendu, 
ARRÈTE : 


ART. 4%. — Le chef-lieu de la commune mixte de Ste- 
Barbe du Tlélat, actuellement fixé au village de ce nom. est 
transporté à St-Lucien : la dite commune mixte portera dé- 
sormais le nom de St-Lucien. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 3 avril 1878. 
G2! CHaANzY. 
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N°.99. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à là commune indi- 
gène d’Aïn-Beïda d’un lot de terrain domanial pour être affecté 
à l’installation d'un café-poste. 


DÉCRET DU 7 MARS 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 7 
mars 1878, il a été fait concession gratuite à la commune 
indigène d’Aïn-Beïda, département de Constantine, pour 
être affecté à l’installation d’un café-poste sur la route qui 
conduit à Tébessa, d’un lot de terrain domanial d’une super- 
ficie totale de 48 h. 56 a., à la condition d’assurer et de 
laisser audit immeuble, sous peine de rétrocession gratuite 
et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de 
laquelle il a été concédé d’après l’état ci-après : 

4° Une parcelle de terrain inculte, à proximité de la route 
d’Ain-Beïda à Tebessa, d’une contenance de 48 h. 56 a., 
située dans la tribu des Haracta, partie dans le douar d’El- 
ZLerg, partie dans le douar de Guem-Amar, affectée à l’ins- 
tallation d’un café-poste, d’une valeur de 250 fr. 42. 


N° 100, — DOMAINE COMMUNAL.— Concession à la commune d'O- 
ran d’un lot de terrain domanial pour être affecté à la conduite 
d’eau de Mers-El-Kebir. 


DÉCRET DU 20 NaRs 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 20 
mars 1878, il a été fait concession gratuite à la commune 
d'Oran, département d'Oran, pour être affecté à la conduite 
d’eau de Mers-el-Kébir, d’un lot de terrain domanial d’une 
superficie totale de 1,057 mètres, à la condition d’assurer et 
de laisser au dit immeuble, sous peine de rétrocession gra- 
tuite et immédiate au domaine de l'Etat, l’affectation en vue 
de laquelle il est concédé d’après l'état ci-après : 

4° Un terrain vague et chemin, n° 226, 228 et 229 du 
plan, d’une contenance de 40 a. 57 c., silué section A d'O- 
ran, partie des parcelles 226, 228 et 229 et chemin, pour être 
affecté à l'installation de la conduite d’eau à la porte du 
Santon, d’une valeur de 4,057 fr. 


Ne 101. — CIkCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES, — Suppression 
du cercle de Collo et création du cercle d’El-Milia. 


— 


ARRÊTÉ DU 4°" AVRIL 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Sur les propositions de M. le Général Commandant la Division 
de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le Cercle de Collo est supprimé. 


ART. 2. — L’annexe d’El-Milia est érigée en un Cercle 
qui comprendra les mêmes divisions territorialesque l’annexe 
actuelle. 

ART. 3. — 1l est créé une annexe dont le chef-lieu sera à 
Collo et qui relevera du Cercle d’El-Milia. Cette annexe com- 
prendra les douxs-communes de : Elli Zeggar, Beni Zid, 
El-Ouldja, Ziabra, Oulad Djama, El-Djezia, Denaïra, Beni 
Ouelban, Oulad Arksib, Aïn Tabia, Ouled Hamidech, Ouled 
Mrabot, Afensou, Arb El-Goufi, c’est-à-dire la même divi- 
sion territoriale que l’ancien Cercle du même nom, moins 
les douars-communes de Tokla, Kerkera, Demnia, El-Atba 
et Taabna destinés à être rattachés au territoire civil. 

ART. #. — Le Cercle d'El-Milia et l'annexe de Collo réunis 
formeront une seule co@mune indigène administrée par le 
Commandant supérieur dû Cercle d’Él-Milia. 

ART. 5. — Jusqu'au jour où les douars de Tokla, Kerkera, 
Demnia, El-Atba et Taabna de l’ancien Cercle de Collo. qui 
doivent passer en territoire civil, seront remis effectivement 
4 lantorité préfestorale, ils continueront à relever de la 
uouvelle annexe de Collo. 

ART. 6. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général des 
Affaires civiles et financières et le Général commandant la 
Division de Constantine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 1°" avril 1878, 
Ga! CHANZY. 
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Ne 102. — SERVICE MILITAIRE. — Désignation des localités où se 
{ransporteront les Conseils de révision chargés de la formation 
du contingent de la classe de 1877. 


ARRÊTÉ DU # AVRIL 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'article 46 de la loi du 6 novembre 1875, déterminant les 
conditions suivant lesquelles les Français, domiciliés en Algérie, 
seront soumis au service militaire ; 

Vu la dépêche ministérielle du 17 mars 1876; 


Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


. ART. 4%, — Les Conseils de révision chargés de la forma- 

tion du contingent de la classe de 1877, se transporteront 
dans les localités ci-après : 

Département d'Alger. — Azib-Zamoun, Menerville, Dra- 
el-Mizan, Bordj Bouira, Aumale, l’Arba, Médéa, Berrouaghia, 
Boghari, Affreville, Teniet-el-Hâad, Orléansville, Ténés, Bli- 
da, Marengo, Cherchell, Coléa, Alger. 

Département d'Oran. — Aïn-Temouchent, Tlemcen, Lalla- 
Magbnia, Sidi-bel-Abbés, St-Denis-du-Sig, Mascara, Saïda, 
Relizane, Tiaret, Inkermann, Mostaganem, Saint-Cloud, 
Oran. 

Département de Constantine. — Batna, Sétif, Bordj-bou- 
Arreridj, Bougie, Djijelly, Philippeville, ‘Jemmapes, Bône, 
Souk-Ahras, Guelma, Aïn Beïda, La Calle, Constantine. 

Les tableaux joints au présent arrêté, indiquent les per- 
tions de territoire ressortissant à chacune de ces localités. 

ART. 2. — MM. les Généraux commandant les divisions 
el MM. les Préfets sont chargés d’assurer, chacun en ce qui 
le concerne, l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
dans le Journal officiel de l'Algérie et inséré au Bulletin offi- 
ciel du Gouvernement général. 

Fait à Alger, le 4 avril 1878. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 
Commandant en chef des forces de terre et de mer, 
G2! CHANZY. 
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ÉTAT ind iquant les localités où. le Conseil de révision tiendra: 
sance èt les portions de territoire ressortissunt à chacune 
d’eiles. 


\ 


Département d'Alger. 


AZIB ZAMOUN. 

Issers (commune mixte). — Bordj Menaïel. — Dellys. — Dellys 
(commune mixte). — Tizi Ouzou. — Tizi Ouzou (commune mixte). 
— Fort National, — Fort National (commune indigène). 

MENERVILLE. 

Ménerville. — Blad Guitoun. — Alma. — La Réghaïa. — Pa- 
lestro (commune mixte). 

(Le Conseil, en se rendant d’Azib-Zamoun à Dra el Mizan, s’ar- 
rêtera à Ménerville pour y visiter les jeunes gens des cammunes 
indiquées ci-dessus.) 

DRA EL MIZAN. 
Dra el Mizan. — Dra el Mizan (commune mixte). 
BOUIRA 
Bouïra (commune mixte). — Beni Mansour (commune indigène). 


(Le Conseil verra le matin, avant son départ pour Aumale, les 
quelques hommes à visiter à Dra el Mizan, et s'arrêtera en pas- 
sant à Bouïra pour y M à contingent de cette commune et de 
celle de Beni Mansour.) 


AUMALE. 
Aumale. — Aumale (commune indigène). — Bir Rabalou. — 
Bous:aäd1 (commune mixte et indigène). 
ARBA. 


Rovigo. — Saint Pierre et Saint Paul. — Sidi Moussa. — Fon- 
douck. — Arba. — Arba (commune indigène). 


MEDEA. 
Médéa. - Médéa (commune indigène). 
BERROUAGHIA. 
Berrouaghia. — Ben Chicao (commune mixte). 


(En se rendant de Médéa à Boghari, le Conseil verra en passant 
les quelques hommes de la commune de Berrouaghia et de la 
commune mixte de Ben Chicao). 
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BOGHARI. 

Boghari. — Boghar. — Boghar (commune indigène). — Djelfa 
(commune mixte). — Djelfa (commune indigène). — Laghouat 
commune mixte). — Laghouat {commune indigène}. 

AFFREVILLE. 


Miliana. — Miliana (commune indigène). — Affreville. — Aïn 
Sultan. — Adélia (commune mixte). — Bou-Medfa. — Duperré. 
— Vesoul Benian. 
TENIET EL HAAD. 


Teniet el Haad. — Teniet el Haad (commune indigène), 
ORLEANSVILLE. 


Orléansville. — Orléansville (commune indigène). — Saint Cy- 
prien des Attafs. — Oued Fodda. — Malakoff. — Charron (com- 
mune mixte). 

TENES. 


Ténès. — Ténès (commune mixte), — Montenotte. 
BLIDA. 


Blida. — El Affroun. — Mouzaïaville. — La Chiffa. — Bouffa- 
rick. — Beni Mered. — Souma. — Oued el Alleug. — Chebli. 


MARENGO. 
Marengo. — Bourkika. — Ameur el Aïn. — Meurad. 
CHERCHELL. 
Cherchell. — Gouraya (commune mixte). 
COLEA. 


Coléa. — Castiglione. — Attatba. 
(Le Conseil, se rendant de Cherchell à Alger, s'arrêtera à Coléa 
pour visiter les jeunes gens des communes ci-dessus. 


ALGER. 
Aïn Taya. — Baba Hassen. — Birkadem.— Birtouta. — Birman- 
dreis. — Bouzaréa. — Saint Eugène. — Cheragas. — Crescia. — 


‘Dely-Ibrahim. — Douéra. — Draria. — El Biar. — El Achour. 
.  Guyotville. — Hussein Dey. — Kouba. — Mahelma. — Maison- 
Carrée. — Rassauta. — Rouiba. — Mustapha. — Alger. 


Département d'Oran. 


— 


AIN TEMOUCHENT. 


Aïn Temouchent. — Aïn Temouchent (conimune mixte), — Aïn 
el Arba, — Lourmel. 
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TLEMCEN. 
Tlemcen. — Tlemcen (commune mixte). — Hennaya. — Lamo- 
ricière {commune mixte). — Sebdou (commune mixte). 
LALLA MAGHNIA. 
Lalla Maghnia (commune mixte). — Nemours.-- Nemours (com- 
mune mixte). 
SIDI BEL ABBES, 


Sidi bel Abbès. — Sidi Lhassen. — Thessalah. — Les Trembles. 
— Bou Kanéfis (commune mixte). — La Mekerra (commune mixte) 
— Daya (commune mixte). 


SAINT DENIS DU SIG. 


Tamzoura. — Sainte Barbe du Tlélat, — Sainte Barbe du Tlélat 
(commune mixte). — Saint Denis du Sig. — Saint Denis du Sig 
(commune mixte), — Mokta Douz. — Perrégaux. 


MASCARA. 
Mascara. — Mascara (commune mixte).—Taria (commune mixte). 
SAIDA. 
Saïda (commune mixte). — Géryville (commune mixte). 
RELIZANE. 


Relizane.— Relizane (commune mixte). — Zemmora (commune 
mixte). 


TIARET. 
Tiaret. — Aflou (commune indigène). — Frendah (commune 
mixte). 
INKERMANN. 
Inkermann (commune mixte).— Ammi-Moussa (commune mixte. 
STAGANEM. 
Mostaganem. — Mostaganem (commune mixte). — Cassaigne 


(commune mixte). — Bouguirat. — Aboukir, — Blad Touaria. — 

Aïn bou Dinar.— Aïn Nouissy. — Tounin. — La Stidia. — Maza- 

gran, — Pélissier. — Rivoli. — Aïn Tédelès. — Souk el Mitou. 
SAINT CLOUD. 


Arzew. — Assi Ameur. — Assi bou Nif. — Assi ben Okba. — 
Fleurus. — Saint Cloud. — Kléber. — Saint Louis. 


ORAN. 
Aïn el Turck. — Bousfer. — La Senia. — Mers el Kéhir. — Sidi 
Chami, — Maungin, — Valmy. — Misserghin, — Bou Tlélis. — 


Oran. 
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Département de Constantine. 


BATNA. 


Batna.— Batna (commune mixte). — Batna (commune indigène). — 
Lambèse. — Biskra. — Biskra (commune mixte). — Biskra (com- 
mune indigène). Barika (section de Biskra). 


SETIF. 

Sétif, — Sétif (commune mixte). — Sétif (commune indigène). — 
Aïn Abessa (commune mixte). — Saint Arnaud. — Les Eulmas 
(commune mixte). — El Ouricia. — Bouhira. — Takitount (com- 
mune indigène). 

BORDJ BOU ARRERIDJ, 

Bordj bou Arréridj. — Bordj bou Arréridj (commune mixte), — 
Bord bou Arréridj (commune indigène). — M’Sila (section de Bordj 
bou Arréridj). 

BOUGIE. 


Bougie. — Bougie (commune mixte). — Bougie (commune indi- 
gène). — Akbou (commune mixte). -— Akbou (commune indigène). 
DJIDJELLI. 

Diidjelli. — Dijidjelli (commune indigène). — Duquesne. 
(Le Conseil arrivé par le courrier de la côte, examinera les 


quelques hommes de ces communes et repartira par le même 
courrier). 


PHILIPPEVILLE. 

Philippeville. — Philippeville (commune mixte). - Collo (com- 
mune mixte). — Collo (commune indigène). — El Arrouch. — 
El-Arrouch (commune mixte). — Robertville. — Gastonville. — 
Saint Charles. — Stora. 

JEMMAPES., 
Jemmapes. — Jemmapes (commune mixte). — Gastu. 
BONE. 

Bône. — Bône (commune mixte). — Bugeaud. — Aïn Mokra. — 
Aïn Mokra (commune mixte). — Duzerville. — Herbillon, — 
Penthièvre. — Randon. — Mondovi. — Barral. 

LA CALLE. 


La Calle. — La Calle (commune indigène). 
SOUK AHRAS 
Souk Ahras. — Souk Ahras (commune indigène). — Duvivier. 


GUELMA. 
Guelma. — Guelma (commune mixte). — Clauzel. — Guelaat 
bou Sba. — Millésimo, — Héliopolis. — Nechmeya. — Enchir 


Saïd. — Petit, 
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AIN BEIDA:. 


Aïn Beïda. — Aïn-Beïda (commune indigène}. Tebessa (com- 
mune mixte). — Tebessa (commune indigène). — Khenchela (com- 
mune mixte). — Khenchela (commune indigène.) | 


CONSTANTINE. 


Constantine. — Constantine (commune indigène) — Harima. = 
Bizot. — Condé Smendou. — Kroubs. — Milah. — Rouffach. — El 
Kantour. — El Milia (commune indigène). — Aïn M'lila (com- 
mune mixte). — Ouled Rahmoun. — Guettar el Aïch. — Oued 
Athménia. — Oued Seguin. — Aïn Smara. — Chateaudur. — 
Oued Zenati. — Oued Zenati (commune mixte). 


N° 103. — ExPROPRIATIONS. — Expropriation des terrains néces- 
saires à la création d’un camp baraqué à Saïda. 


ARRÊTÉ DU 9 AVRIL 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'avis au public du général commandant la division d'Oran 
en date du 19 janvier 1877, annonçant l'ouverture de l'enquête 
préalable à l’expropriation pour cause d'utilité publique, avec pri- 
se de possession d'urgence, de diverses parcelles de terrains né- 
cessaires à la création d' camp baraqué à Saïda (subdivision de 
Mascara) ; 

Vu le plan des terrains à exproprier ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture, en date du 17 mars 1877; 

Vu Pavis du général commandant la division, en date du 22 
mars 4871: 

Vu letitre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851 et les décrets des 11 juin 1858 et 8 septem- 
bre 1859, concernant les expropriations pour cause d'utilité publi- 
queen Algérie; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ARTICLE 4*. — Est déclarée d'utilité publique la création 
d’un camp baraqué à Saïda (division d'Oran, subdivision de 
Mascara). 

ART. 2. — Est prononcée l'expropriation des parcelles 
désignées au tableau ci-après, et nécessaires à cette création, 
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ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu 


d'urgence. 


ART. . — Le général commandant la division d'Oran est 


chargé de l’exécution du présent arrêté. 


b, 


énêra 
G*! CHANZY. 


Le Gouverneur gq 


Fait à Alger, le 9 avril 1878. 
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N° 104. — For&rs. — Délits forestiers. — Réduction à 40 jours du 
délai d'exécution des transactions en matière de délits forestiers 
commis par les indigènes des territoires de commandement. 


ARRÊTÉ DU # AVRIL 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté du 3 janvier 1876, portant réglement sur les poursuites 
et transactions en matière de délits forestiers commis par les indi- 
gènes des territoires militaires ; 

Sur l4 proposition du Directeur général des affaires civiles et 
financières , 


ARRÊTE : 


ART. 4e. — Le délai d'exécution des transactions fixé par 
l'article 5 de l'arrêté du 3 janvier 1876, est réduit de soixante 
à quarante jours. 

ART. 2. — Dans le cas prévu par l'art 7 de l'arrêté pré- 
cité, c’est-à-dire à défaut de paiement du montant de la tran- 
saction dans les délais fixés en l’article précédent, l’Inspec- 
teur des forêts adressera au Général commandant la Division, 
à qui appartient l'exercice des poursuites, le procés-verbal 
de délit et le certificat du Receveur, au plus tard, le 50° jour 
qui suit la décision de transaction. 

ART. 3. —- Dès la réception de ces actes, le Général com- 
maadant la Divis@n donnera l’ordre d'informer contre les 
délinquants. 

ART # — Le Directeur général des affaires civiles et 
financières, les Généraux commandant les Divisions, le Con- 
serviteur des forêts de l’Algérie et les Directeurs des Contri- 
Lutions diverses sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 4 avril 1878. 
Le Gouverneur général, 
G2!CHANzY. 
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N° 105, — INCENDIES DE FORÊTS. — Application du principe de 
la responsabilité collective aux indigènes des Beni Miscera et 
des Bahata (annexe d’Alger). 


ARRÊTÉ DU 29 Mars 41878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à prendre en vue de 
prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l'incendie de forêts survenu, le 18 août dernier, sur le 
territoire des Beni Miscera et des Bahata (commune indigène de 
Larbah, — annexe d'Alger), que les indigènes de ces deux douars- 
communes, mis en demeure de faire connaître les auteurs dusinis- 
tre, n’ont fourni aucun renseignement et ont ainsi encouru la 
responsabilité collective prévue par l’arlicle 5 de la loi sus visée 
du 17 juillet 1874; 

Considérant qu’il y a lieu toutefois de tenir compte, dans l’appré- 
ciation de cette responsabilité, du zèle avec lequel les fractions 
des Zougaïa (ou Zedjaïa) et des Beni Smaïl ont combattu l'incendie; 

Vu les procès-verbaux, rapportset propositions du Service fores- 
tier et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes inté- 
ressés préalablement entendus par ladite autorité ; 

Vu l'avis émis par le Général, Commandant la Division d'Alger ; 

Le Conseil du Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 49°. — Une amende de douze cent quarante-six francs 
douze centimes (1,246 fr. 12 c.), est infligée, par âpplication 
du principe de la responsabilité collective, aux indigènes des 
douars-communes des Beni Miscera et des Bahata (commune 
indigène de l’Arbah, — annexe d’Alger), en raison de l’incen- 
die de forêts survenu, sur leur territoire, le 48 août 14877. 

ART. 2. — La répartition du montant de cette amende 
entre les diverses fractions dont se composent les deux grou- 
pes de population sus mentionnés, est arrêtée de la maniêre 
suivante : 

1° Douar-commune des Beni Miscera : 


Fractions des Cheurfa............ nee 280 58 
Sebarnia ............ de ee san tee héros 75 59 
Beni Noussi El-Oued.. .................. 58 12 
Beni Kina ................. dns Co 90 99 
Tagguert Ouderar ............ ee 2 67 93 
Oulad Abad..........,......... RE ; 71 80 


Beni Noussi El-Djebel.….: : ::.. OR 151 35 
Beni Arbah...... Ne PO IARE 45 20 
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Sommes égales au dixième du montant, en principal, des 
impôts constatés au titre de l’exercice 48773 : . 
Fraction de Zougaïa (ou Zedjaïa)........ es ° 32 40 
Somme égale au vingtième des mêmes impôts ; 
2% Douar-commune de Bahata : 


Fractions de Mahatar...................., 50 43 
Bou Chelilt......... PR TE 30 30 
Beni Khammous...............,.... Er 94 53 
Beni Guitonne..................,........ 67 82 
Raata. sn dde ane ee eat te 76 47 
Ovlad SAid..s. 2 és die orecmsuseins 17 45 


Sommes égales an dixième du montant, en 

principal, des impôts constatés au titre de l'exer- 

cice 4877; 
Fraction de Bou Smail..... .............. 29 46 
Somme égale au vingtième des mêmes impôts. 


Total égal....... 41.246 42 


ART. 3. — Le recouvrement de ces sommes, dont les Chefs 
collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué par chaque 
habitant de ces douars-communes et fractions, par le Service 
des Contributions diverses, pour le compte du Trésor public. 

ART. #. — Par application des dispositions de l’article 7 
de la Loi du 17 juillet 1874, tout pâturage au profit des 
usagers est interdit, d’une manière absolue, pendant une 
période de six ans, dans les parties de la forêt domaniale 
de Bahata, parcourues par l'incendie du 18 août 1877. 

ART. 5. — Le Général commandant la Division d'Alger, 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié, en français et en be, au journal officiel le Mobacher. 

Fait à Alger, le 29 mars 1878. 

G:! CHanwzY. 


N° 106. — INCENDIES DE FORËTS. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes de quatre tribus du cercle 
de Bougie. 


ARRÊTÉ DU 3-AVRIL 1878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 
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Vu la loi du {7 juillet 1874, sur les mesures à prendre en vue de 
prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie; 

Considérant qu’il résulte de l'enquête administrative à laquelle 
il a été procédé à la suite de l'incendie survenu, le 12 novembre 
dernier, dans la forêt domaniale de Kefrida (communeindigène de 
Bougie, — département de Constantine) ; 1° que les indigènes de la 
tribu des Aït Ouarets ou Ali, sur le territoire desquels le feu a pris 
naissance, mis en demeure d’en faire connaître les auteurs, n'ont 
point obtempéré à cette réquisition ; ?° Que les habitants des tri- 
bus des Beni Meltoul, Beni bou Aïssi et Beni M’hamed, voisins du 
ni du sinistre, n’ont apporté aucun concours à l'extinction du 

eu ; - 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service fores- 
tier et de l’autorité administrative locale, les chefs indigènes inté- 
ressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Vu les propositions formulées par le général commandant la di- 
vision de Constantine ; 

Le conseil de gouvernement entendu, 


ARKÊTE ; 


ART. 4. — Une Amende de deux mille six cent soixante- 
dix francs (2,670 fr.) est infligée, par application du principe 
de la responsabilité collective, aux indigènes des tribus : 

Aït Ouarets ou Ali, 

Beni Melloul, 

Beni bou Aïssi, 

Et Beni Mhamed, 
du Cercle de Bougie (département de Constantine), en raison 
de l'incendie survenu, le 42 novembre 1877, dans la forêt 
domaniale de Kefrida. 

ART. 2. — La répartition du montant de cette Amende 
entre les groupes de population sus-mentionnés, est arrêtée 
de ja manière suivante : 

Aux tribus des Aït Ouarets ou Ali, Beni Meloul et Beni 


bou Aïssi, ensemble......... Pas sn ... 4.780 » 
Tribu des Beni M'hamed............... CPE 890 » 
Total égal.. ................ .. 2.670 » 


ART. 3. — Le recouvrement de ces sommes dont les Chefs 
collecteurs ne recevront aucuse part, sera effectué an prorata 
de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à chaque 
habitant de ces tribus, par le service des Contributions di- 
verses, pour le compte du Trésor public. 

ART. 4. — En exécution des dispositions de l’article 7 de 
la loi sus-visée dn 47 juillet 4874, tout pâturage au profil 
des usagers est interdit, d’une manière absolue, pendant une 
période de six années dans la partie de la forêt domaniale de 
Kefrida parcourue par l'incendie du 42 novembre 1877, 
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ART. 5.— Le Général commandant la Division de Constan- 
tine, est chargé de l’exécution du présent Arrêté qui sera pu- 
blié, en français et en arabe, au journal officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 3 avril 1878. 
Le Gouverneur général. 


G2! CHANZY. 


No 107. — INCENDIES DE FORËTS. — Application du principe de 
la responsabilité collective aux indigènes des fractions des 
Charrers et des Mégans (commune de Ténès). 


ARRÊTÉ DU 44 AVRIL 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer,. 
ï 


Vu la Loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à prendre en vue de 
prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l’enquête à laquelle il a êté procédé 
à la suite de l'incendie survenu, le 11 juillet 4877, dans la zone de 
proteclion de la forêt domaniale de Kesseb El-Amri (commune de 
Ténès, — Département d'Alger), que le feu allumé sur trois 
points différents, dans un in où il n'existe ni habitation ni 
chemin frayé, ne saurait étrattribué à une cause accidentelle ; 

Considérant que les fractions des Charrers et des Mégans, voi- 
sines du lieu du sinistre, n’ont pas signalé les auteurs de l’incendie 
et ont ainsi encouru la responsabilité collective prévue par l’article 
5 de la Loi sus-visée ; 

Considérant, toutefois, que les indigènes de ces fractions et ceux 
des douars avoisinants ont déployé, à l’occasion de l’incendie 
dont il s'agit, les efforts les plus méritoires, et qu’il convient de 
tenir compte de ce fait dans la fixation de la répression ; 

Vu les procés-verbaux et rapports du Service forestier et de 
l'autorité administrative locale, les Chefs indigènes intéressés préa- 
lablement entendus par la dite autorité ; 

Vu les propositions du Préfet du Département d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE: 


ART. 4%. — Une amende de trois cent huit francs quatre- 
vingt-dix-hut centimes (308 fr. 98), égale au dixième du mon- 
tant, en principal, des impôts constatés sur eux au titre 
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de l'exercice 1877, est infligée, par application du principe 
de la responsabilité collective, aux indigènes des fractions 
des Charrers et des Mégans (commune de plein exercice de 
T'énès, — Département d’Alger), en raison de l’incendie sur- 
venu, le 44 juillet 14877, dans la zone de protection de la 
forêt domaniale de Kesseb El-Amri ; 

ART. 2. — Le recouvrement de cette somme sera effec- 
tué au prorata de l’ensemble des impôts, en principal, affé- 
rent à chaque habitant de ces fractions, par le service des 
Contributions diverses pour le compte du Trésor public. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l’exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal officiel le Mobacher. 

Fait à Alger, le 11 avril 1878. 

Le Gouverneur général en tournée, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE.DE VILERS. 


N° 108. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873, dans le douar Bagdoura (commune mixte de Ténës). 
— Désignation du commissaire-enquéteur. 


ARRÊTÉS DU 5 AVRIL 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer. 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Le conseil général du département d'Alger préalablement con- 
sulté ; : 

Sur la proposition du préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4®.— {1 sera procédé, par les soins d’un Commis- 
saire-Enquêteur nommé par Nous, aux opérations prescrites 
par le titre IL de la Loi dn 26 juillet 14873, dans le douar 
Bagdoura, situé dans la commune mixte de Ténés (arron- 
dissemeat d'Orléansville). 
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Anr. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l’exécution du présént arrêté. 

Fait à Alger, le 5 avril 1878. 
G:! CHANZY. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissemen 
et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre arrêté, en date de ce jour, portant désignation du 
douar Bagdoura, situé dans la commune mixte de Ténès (arron- 
dissement d'Orléansville), pour être soumis aux opérations pres- 
crites par le titre IT de la loi sus-visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — M. Estaunié, ancien conducteur des Ponts- 
et-Chaussées, précédemment chargé de procéder, en qualité 
de Commissaire-Enquêteur, à l'application de la Loi du 26 
juillet 4873 dans les territoires indigènes de la commune de 
Médéa, est désigné pour opérer, en la même qualité, dans le 
douar Bagdoura. 

Arr. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Alger, le 5 avril 1878. 

Ga! CHANZY. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 15 avril 1878. * 


Le Chef du 1" Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


JULES CAMBON. 


* Gette date est colle de la réception du B , 
Re ne D u BuLLarin à le Direction générale dos 
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N° 109. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture de crédits spéciaux. 
‘ pour dépenses d'exercices périmés. 


. —— 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


ART. 4. — Il est accordé, sur l'exercice courant, au Mi- 
nistre de l'Intérieur (Service du Gouvernement général civil 
de l'Algérie), pour le paiement des créances des exercices 
périmés 4870 et 4872, un crédit extraordinaire spécial mon- 
tant à la somme de neuf cent quatre-vingt-dix-sept francs, 
soixante-dix-neuf centimes (997 fr. 79 c.). 


dose sous ee rs ...... CC 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait 4 Versailles, le 13 avril 1878, 
M:' ne Mac-Manon, 
duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des finances, 
LÉoN Say. 


N° 410. — BUDGETS KT COMPTES. — Fixation du budget du dépar- 
tement d'Oran pour l'exercice 1878. 


DÉCRET DU 9 AVRIL 14878 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875 sur l'organisation des Con- 
seils généraux de l'Algérie ; 
Vu le projet de budget des recettes et des dépenses du départe- 
no A pour l'exercice 1878 ; 
u les délibérations prises par le Conseil général, dans sa ses- 
sion d'octobre 1877 ; # . É 
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. Vu le décret du 22 octobre 1875, portant que les départements 
algériens continueront à percevoir les b/10° de l'impôt arabe qui 
leur ont été précédemment attribués ; 

Sur le rapport du. Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. de. — Le budget du département d'Oran, pour 
l'exercice 1878, est arrêté définitivement, tant en recettes 
qu’en dépenses, à la somme de un million huit cent vingt- 
huit mille six cent vingt francs (1,828.620), fr. conformé- 
ment au tableau ci-annexé. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 5 avril 1878. 

Mt € Mac-Manon, 
DUC DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MARCGÈRE. 


N° 111. — CONSEILS GENÉRAUX. — Convocation des électeurs de 
la 25° circonscription du département d’Alger (Médéa), 


DÉCRET DU. 16 AVRIL 14878 


Le Président de la République française, 


Vu l’article 22 du décret du 23 septembre 4875, sur les Conseils 
généraux en Algérie ; 

Attendu la démission de M. Daudet comme membre du Conseil 
général du département d'Alger pour la 25° circonscription (Méë- 
déa) ; 

Sur le rapport du Minisire de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


Article 4. — Les électeurs de la 25° circonscription du 
département d'Alger (Médéa), sont convoqués pour le diman- 
che, 42 mai prochain, à l'effet d’élire leur représentant au 
Conseil général, en remplacement de M. Daudet, démis- 
sionnaire. 
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Art. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cation du présent décret. 
Fait à Versailles, le 16 avril 1878, 
M2 png Mac-Mauox, 


Duc de Magenta. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
E. pe MARCÉRE. 


N° 14?. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Nominations de 
Maires et d’Adijoints. 


DÉCRETS DU 16 AVRIL 1878 


Par décrets du 16 avril, rendus sur le rapport du Ministre 
de l'Intérieur, d’après les propositions du Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie, sont nommés : 

DÉPARTEMENT D'ORAN 


Tiaret. — Maire : M. Jamelin (Victor) ; — Adjoint : M. 
Lavenas (Ferdinand). 
DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 
Constantine. — Maire : M. Luc (Jules) ; — Adjoints : MM. 
Delmarés (Emile), Lahiteau (Jean). 
Djidjeli.— Maire : M. Andreucci (Jean-Noël); — Adjoint: 
M. Droit (Jean). 


No 113. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Approbation de la 
délibération du Conseil municipal de Mustapha, émettant le 
vœu que la rue dite « Beretta », reçoive le nom de « rue War- 
nier ». : 


DÉCRET DU 16 AVRIL 1878 


Le l'résident de la République française, 
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Vu l’ordonnance du 10 juillet 1846 ; 

Vu la délibération en date du 21 février dernier, par laquelle le 
Conseil municipal de Mustapha a émis le vœu que la rue dite 
« Beretta » reçoive la dénomination de rue « Warnier », pour per- 
pétuer le souvenir de l’ancien député d’Alger ; 

Sur le rapport du Ministre de Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4% — Est approuvée la délibération sus visée du 
Conseil municipal de Mustapha (département d'Alger). 

ART. 2. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Versailles, le 46 avril 1878. 


# 


Signé : M DE Mac-Manon. 
Par le Président de la République, 


Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : E. DE MARCÈRE. 


/ 


No 114. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département d'Oran d'un lot de terrain domanial pour être 
affecté à la brigade de gendarmerie de Port-aux-Poules. 


DÉCRET DU 5 AVRIL 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 5 
avril 4878, 


IL a été fait concession gratuite au département d'Oran, 
pour élre affecté à la brigade de gendarmerie de Port-aux- 
Poules (canton de Saint-Cloud),d’un lot de terrain domanial, 
d’une superficie de 58 ares, à la condition d'assurer et de 
laisser audit immeuble, sous peine de rétrocession gratuite 
et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de 
laquelle il a été concédé, d’après l'état ci-après : 


Un terrain et jardin, n° 3 ter du plan, d’une contenance de 
58 ares, situé à Port-aux-Poules, affecté à une caserne de 
sendarmerie, d’une valeur de 58 fr. 
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N° 415. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à ka com- 
müne de Sidi-bel-Abbès d’un lot de terrain domanial pour être 
affecté aux écoles communales. 


DÉCRET DU 5 AVRIL 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 5 
avril 4878, | 


IL a êté fait concession gratuite à la commune de Sidi-bel- 
Abbès (département d'Oran), pour être affecté aux écoles 
communales, de 4 lot de terrain domanial, d'une superficie 
totale de 84 a. 70 c. 25 d., à la condition d’assurer et de lais- 
ser audit immeuble, sous peine de rétrocession gratuite et 
immédiate au domaine de l'Etat, l'affection en vue de laquel- 
le il est concédé, d’après l'état ci-après : 


Une parcelle, n° 234 du plan et à laquelle sera attribué le 
n° 252 des lots a bâtir (Parcelle O.-N. des plans du Génie), 
d’une contenance de 84 a. 70 c. 25 d., située à Sidi-bel-Ab- 
bès, section À du plan, affectée aux écoles communales, d’u- 
ne valeur de 50,821 fr. 


N° 116.— TéLÉGRAPHIR.— Fixation au 1° mai 1878 de l'application 
des taxes jé oi établies par la loi du ?{ mars 1878 


DÉCRET DU 16 AVRIL 1878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 21 mars 1878, qui a réduit les taxes des dépêches 
télégraphiques transmises à l'intérieur et dont l’article 1 porte 
que le nouveau tarif recevra son exécution au plus tard quatre 
mois après la promulgation de ladite loi ; 

Sur le rapport du Ministre des finances, 


DÉCRÈTE : 
ART, 1°. — Les taxes télégraphiques établies par la loi du 
21 mars 1878, promulguée le 22 du même mois, seront appli- 
quées à partir du 1° mai 1878. 
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ART. 2. — Le Ministre des Finances est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, lequel sera inséré au Journal officiel 
et au Bulletin des Lois. 

Fait à Versailles, le 16 avril 1878. 

| Mt ne Mac-Maow, 


duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République: 


Le Ministre des finances 


Léon Say. 


No 417. — TÉLÉRGRAPHIE. — Délivranre de récépissés des 
télégrammes. 


DÉCRET DU 146 AVRIL 1878 
D 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du 8 mai 1867; 

Vu la loi du 21 mars 1878 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, 

. DÉCRÊTE : 

ART. 4. — 11 n'est délivré de récépissé d’un télégramme 
déposé que sur la demande de l'expéditeur et contre le paie- 
ment de la taxe de dix centimes édicté par l’article 48 de la 
loi du 23 août 4874. 

ART. 2, — Les seuls télégrammes dont la remise aux des- 
tinataires reste subordonnée à la délivrance d’un reçu, sont 
les télégrammes internationaux et les télégrammes intérieurs, 
dits spéciaux. 

ART. 3. — Les télégrammés collalionnés ou recommandés 
pourront seuls, à l'avenir, donner lieu à remboursement 
dans les conditions prévues par l’article 31 du décret du 8 
mai 4867. | 

Ant. 4. — Le Ministre des Finances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui recevra son application à partir 
du 4 mai 4878. 

Fait à Versailles, le 16 avril 1878. 

M:t ve Mac-Manon, 
duc DE MAGENTA. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des finances, 


Léon Say. 
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N° 118. — Postes. — Fixation au 1° mai 1878 de l'application des 
taxes postales établies par la loi du 6 avril 1878, 


DÉCRET DU 16 AVRIL 1878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 6 avril 1878, qui a réduit le tarif des principales 
taxes postales, et dont l’article 40 porte : 

« La date de l'exécution ne pourra être retardée plus de deux 
mois après la promulgation de la présente loi ; elle sera fixée par 
ua décret. » 

Sur le rapport du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4. — Les taxes postales établies par la loi du 6 
avril 1878, promulguée le 8 du même m ois, serontappli- 
quées à partir du 4° mai 4878. 

ART. 2. — Le Ministre des finances est chargé de l’exéeu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et 
au Bulletin des Lois. 


Fait à Versailles, le 16 avril 1878. 


M:' ne Mac-Manon, 


duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 


LÉON Say. 


N° 119. — Postes. — Fixation des taxes à percevoir pour les cor- 
respondances expédiées des bureaux de poste français à desti- 
nation de divers pays. 


DÉCRET DU 16 AVRIL 1878 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets des 29 octobre 1875, 10 et 16 novembre 1875, 4 mai 
1876, 21 septembre 1876, 16 mars 1877, 16 mai 1877, 14 août 18/7 et 
16 mars 1878 ; 
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. Sur le rapport du Ministre des Finances et du Ministre de la 
Marine et des Colonies, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Les taxes à percevoir par l'administration des 
postes, pour l’afffranchissement des lettres ordinaires expé- 
diées de la France, de l’Algérie et des bureaux de poste fran- 
çais établis en Turquie, en Egypte, à Tunis et à Tanger, à 
destination des pays désignés ci-après, seront calculées, sa- 
voir : 

1° A raison de 25 centimes par 15 grammes ou fraction de 
15 grammes, par rapport à toute l’Europe et aux pays sui- 
vants : Russie d’Asie ; Turquie d’Asie ; Egypte (y compris- 
la Nubie etle Soudan); Madère et Açores; Maroc; Perse 
(voie de Russie ou de Turquie) ; colonies et établissements 
espagnols de {a côte septentrionale d'Afrique; Tunis; Tripoli 
de Barbarie ; enfin, en Chine, villes de Kalgan, Pékin, Tien- 
Tsin et Urga (voie de Russie) ; 

90 A raison de 35 centimes par 45 grammes ou fraction 
de 45 grammes, par rapport aux pays suivants : Etats-Unis 
de l'Amérique du Nord ; Brésil, République Argentine ; 
Japon ; Chine (voie de Marseille ou de Brindisi) ; Perse (voie 
du Golfe Persique) ; colonies et établissements d'outre-mer 
français, danois, espagnols, néerlandais et portugais; Inde 
britannique (comprenant l'Hindoustan, la Birmanie britan- 
nique, Aden et Les établissements de poste indiens de Bag- 
dad et Bassorah (Turquie d'Asie), de Guadur (Bélouchistan), 
de Mandalay (Birmanie), de Mascate (Arabie), et de Zanzi- 
bar ; colonies ou établissements britanniques de Ceylan, du 
détroit de Malacca, de Laboan, de Hong-Kong, de Maurice 
et dépendances, des Bermudes, de la Guyane, de la Jamaïque 
et de la Trinité ; enfin, villes de l'Afghanistan, de l'État de 
Cachemire et du Thibet, avec lesquelles des correspondances 
peuvent être échangées par la voie de l’inde britannique. 

ART. 2. Les taxes à percevoir par l'administration des 
postes, pour le port des correspondances non affranchies ex- 
nédiées des pays sus-désignés, à destination de la France, 
de l'Algérie et des bureaux de poste français établis en Tuar- 
quie, en Egypte, à Tunis et à Tanger seront calculées, sa- 
voir : 

4° A raison de 50 centimes par 15 grammes ou fraction 
de 15 grammes, à l'égard de celles des correspondances dont 
il s'agit, qui seront originaires des pays mentionnés au para- 
graphe {°r de l’article 4“ précédent ; : 

99 A raison de 60 centimes par 15 grammes ou fraction de 
15 gramunes, à l'égard de celles des mêmes correspondances 
qui seront originaires des pays mentionnés au paragraphe 2° 
de l’article 4* précédent. 
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An. 3. — Les taxes à percevoir par les bureaux de poste. 
français établis en Turquie, en Egypte, à Tunis et à Tanger, 
pour les lettres affranchies, à destination de la France et de 
l'Algérie, et, pour les lettres non affranchies, provenant de 
la France et de l'Algérie, seront respectivement les mêmes 
que celles perçues en France pour les lettres afffranchies à 
destination de la Turquie,de l'Egypte,de Tunis et de Tanger, 
et pour les correspondances non affranchies en provenant. 
. ART. #4. — Les taxes à percevoir par les bureaux de poste 
français établis à Shang-Haï (Chine), et à Yokohama (Ja- 
pon), pour les lettres affranchies à destination de la France, 
de l'Algérie et de tous les pays énumérés dans l’article 4" 
précédent, ainsi que pour les correspondances non affran- 
chies provenant de la France, de l’Algérie et des pays énu- 
nérés dans ledit article, seront respectivement les mêmes 
que celles perçues en France pour les lettres affranchies à 
destination de Sang-Haï et de Yokohama, et pour les corres- 
pondances non affranchies en provenant. 

ART. 5. — Celles des dispositions ci-dessus qui concer- 
nent les taxes à percevoir en France pour les lettres affran- 
chies, à destination des colonies françaises et pour les corres- 
pondances non affranchies en provenant seront respective- 
ment applicables, dans les colonies ou établissements fran- 
çais, aux lettres affranchies de ces colonies ou établissements 
pour la France, l'Algérie et tous les pays énumérés dans l’ar- 
ticle 4°’ précédent, ainsi qu'aux correspondances non affran- 
chies provenant de la France, de l'Algérie et des pays énu- 
mérés dans l'article 4° précédent. 

Toutefois, les correspondances ne donnant pas lieu à un 
transport. maritim@de plus de 300 milles marins et qui se- 
ront échangées soit Entre deux colonies françaises, soit entre 
une colonie française et une colonie étrangère faisant partie 
de l’Union générale des postes, seront soumises au tarif ap- 
plicable, en France, aux correspondances à destination ou 
provenant de l'Europe. 

ART. 6. — Est réduit à 10 centimes, le droit fixe à perce- 
voir au départ, soit par les bureaux dépendant de l’adminis- 
tration des postes métropolitaines, soit par Les bureaux de 
poste coloniaux, pour le port des avis de réception d'objets 
recommandés ou de.lettres chargées avec valeurs déclarées, 
dans tous les cas où les dispositions en vigueur autorisent la 
transmission de ces avis dans les rapports internationaux. 

ART. 7. — Sont abrogées, en ce qu'elles ont de contraire 
au présent décret, les dispositions des décrets sus-visés des 
29 octobre 1875, 10 et 16 novembre 1875, # mai 1876, 21 
septembre 1876, 16 murs 1877, 16 mai 1877, 14 août 1877 
et 16 mars 1878, | 
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ART. 8. — Les dispositions du présent décret seront 
exécutoires à partir du 1* mai 4878. 

ART. 9. — Le Ministre des Finances et le Ministre de la 
Marine et des Colonies sont chargès, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des Lois. 


Fait à Versailles, le 16 avril 1878. 
M:nE Mac-MaHoN, 


duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des finances, 
LÉoN Say. 
Le Ministre de la Marine et des Colontes, 
Amiral POTHUAU. 


N° 120. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Réunion à la 
commune mixte de Collo de quatre douars-communes distraits 
de la commune indigène du même nom. 


ARRÊTÉ DU 24 AVRIL 4878 


Le Gouverneur général civil de l’Algèrie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 27 décembre 1866, art. 16; 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu les arrêtés gouvernementaux du 6 novembre 1868, constitu- 
tif de la commune mixte de Collo et du 29 avril 1874, portant re- 
mise de cette circonscription à l'autorité civile ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1874, par lequel ont été organisées 
les communes indigènes en territoire de Commandement; 

Vu la proposition du Général Commandant la Division de Cons- 
tantine, en date du 8 mars 1878; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

Arr. 4. — Les douars-communes de Tokla, d'Arb Guer- 
guera, de Demnia, d'El-Atba et de Taabna, désignés par une 
teinte verte au plan ci-annexé, sont distraits de la commune 
indigène de Collo et réunis à la commune mixte du même 
nom, dont ils forment quatre sections distinctes. 


CI 
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ArT. 2. — Les douars ci-dessus désignés seront représen- 
tés au sein de la Commission municipale de la commune 
mixte par quatre membres pris en sus du nombre précédem- 
ment fixé. 

Ces membres seront chargés des fonctions d'adjoints indi- 
gènes dans leurs sections respectives. 

ART. 3. — Le Général Commandant la Division et le Pré- 
fet du département de Constantine sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 24 avril 1878. 
Ga! CHANZY. 


N° 121. — IMpÔT ARABE. — Fixation pour l'année 18178, du tarif de 
conversion en argent de l'impôt Zekkat. 


ARRÊTÉ DU 18 AVRIL 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845 ; 

Vu l’article 1” de l'arrêté ministériel du 19 février 1859 ; 

Vu les décrets du 30 avriisct (art. 1°, 200), et 7 octobre 1874, 
sur les attributions du Conseil de gouvernement ; 

Vu la circulaire du Gouvernement gènéral de l'Algérie, en date 
du ?9 juillet 1862 ; 

Vu l’article 26 du décret du 7 juillet 1864 : 

Vu les propositions des Généraux commandant jies Divisions et 
des Préfels des Départements de l'Algérie ; 

Vu les avis des Conseils de Préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Ant 4# — Le tarif de conversion, en argent, de l'impôt 
Zekkat est fixé comme il suit, pour l’année 1878 : 


Chameaux (par tête) . ... 4 fr. 
Bœufs — sans Sd 
Moutons _ …... O0 fr. 20 €. 
Chèvres _— .…. 0 fr. 2% c. 


ART. 2. — Sont exemptés de l'impôt, les animaux nés de- 
puis le 1* janvier 4878. 
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ART. 3. — Les Généraux Commandant les Divisions et les 
Préfets des Départements de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté qui 
as je au Bulletin officiel des actes du Gouvernement gé- 
néral. 


Fait à Alger, le 18 avril 1878. 


Le Gouverneur général en tournée : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


N°422. — IMPÔT ARABE. — Fixation pour l’année 1878 de la quo- 
tité des centimes additionnels ordinaires aux impôts Zekkat, 
Achour, Hokor, Lezma et à l'impôt de capitation établi en 
Kabylie, 


ARRÊTÉ DU 23 AVRIL 4878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845 ; 

Vu les arrêtés ministériels des 30 juillet 14855 et 26 février 1858, 
sur les centimes additionnels à l'impôt arabe ; ‘ 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 1859 (art. 4°); 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (art. 1°, — ?0-)et 7 octobre 1871, 
sur les attributions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu l'article 26 du décret du 7 juillet 1864; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1868, sur l’organisation municipale du ter- 
ritoire militaire ; 

Vu le décret du 23 décembre 1874, sur l’assistance hospitalière 
(art. 44, S2); : ‘ 

Vu Un du 11 février dernier, portant fixation du nombre de 
centimes additionnels à l'impôt arabe, affectés aux dépenses de 
l'assistance hospitalière pour l'exercice 1878; 

Vu les propositions des Généraux Commandant les Divisions et 
des Préfets des Départements de l’Algérie ; 

Vu les avis des Conseils de Préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4* —— La quotité des centimes additionnels ordinai- 
res aux impôts Zekkat, Achour, Hokor, Lezma et à l'impôt 
de capitation établi en Kabylie, à percevoir ou à prélever au 
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profit des communes mixtes ou indigènes qui ne sont pas 
encore assujetties aux taxes municipales en vigueur dans les 
communes de plein exercice, est fixée, pour 4878, à dix-buit 
(0 fr. 48) centimes par franc, du principal, y compris le con- 
tingent de huit (0 fr. 08) centimes, spécialement affecté aux 
dépenses de l'assistance hospitaliére, par l'arrêté sus-visé du 
11 février 4878. 

ART. 2. — Les Généraux commandant les Divisions et les 
Préfets des départements de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté, qui 
sera inséré au Bulletin officiel du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 23 avril 4878. 
Le Gouverneur général. 


G2! CHANZY. 


N° 493. — ExpropriATIONS. — Déclaration d'utilité publique de la 
construction de la batterie des Caroubiers à Bône et expropria- 
tion des terrains nécessaires à cette construction. 


ARRÊTÉ DU 45 AVRIL 4878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté du 14 avril 18%, déclarant d'utilité publique la cons- 
truction de la batterie des CRroubiers (Place de Bône) et pronon- 
çant l'expropriation d'un terrain appartenant aux héritiers Ben- 
samoni ; 

Vu le rapport du Service du Génie, demandant l’expropriation 
pour l'établissement de la même batterie, de deux parcelles appar- 
tenant, l’une au sieur Hadj Mohamed ben Cheikh Ahmed, l'autre 
à la femme du sieur Hadj Ahmed Zaghouani ; 

Vu la décision autorisant l'accomplissement des formalités préa- 
lables à cette expropriation ; 

Vu l'avis au public du 10 janvier 4878, annonçant l’ouverture de 
l'enquête préalable ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verhal d'enquête ; 

a l'avis du Conseil de préfecture de Constantine du 18 février 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1* octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1854, ensemble les décrets des 41 juin 1858 et 8 sep- 
tembre 1859, concernant l'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que en Algérie ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


, 
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ARRÊTE : 

Arr. d".— Est prononcée l’expropriation pour cause d'u- 
tilité publique, avec prise de possession d'urgence, en vue 
de la construction de la batterie des Caroubiers, à Bône : 

4° D'une parcelle de 43 ares 72 centiares, appartenant au 
sieur Hadj Mohamed ben Cheikh Ahmed et dépendant du lot 
1666 du plan cadastral de la commune de Bône ; 

% D'une parcelle de 42 ares 17 centiares, appartenant à 
la femme du sieur Hadj Ahmed Zaghouani et faisant partie 
du lot 1740 du même plan. 

ART. 2. — La prise de possession de ces parcelles aura 
lieu d'urgence. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 15 avril 1878. 

Le Gouverneur général en tournée : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, 
chargè de l'expédition des affaires civiles. 
LE MYRE DE VILERS. 


N° 124 — ExPROPRIATIONS. — Déclaration d'utilité publique de la 
construction de la batierie Nord de la Casbah à Bône, et expro- 
priation des terrrains nécessaires à cette construction. 


ARRÊTÉ DU 26 AVRIL 1878. 


— 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la demande formée par le Service du Génie en vue d'obtenir 
l'expropriation d’une parcelle de 53 ares 47 centiares, dépendant 
du lot 1796 du plan cadastral de la commune de Bône, appartenant 
au sieur Mustapha ben Menadi, et nécessaire pour la construction 
de la batterie Nord de la Casbah à Bône ; 

Vu la décision en date du 9 octobre 1877, autorisant l'accomplis- 
sement des formalités préalables à cette expropriation ; 

Vu l'avis au public du 1° février 1878, annonçant l'ouverture de 
l'enquête préalable ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites el le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture de Constantine. du 14 mars 
1878 ; 


Vu {e titre IV de l'ordonnance du 1‘ octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 8 
septembre 1859, concernant les expropriations pour cause d'utilité 
publique; : 

ARRÊTE : 

Art. 4. — Est déclarée d'utilité publique la construction 
de la batterie Nord de la Casbah à Bône. 

ART. 2.— Est prononcée l’expropriation d'une parcelle de 
53 ares #7 centiares, nécessaire pour cette construction et 
appartenant au sieur Mustapha ben Menadi. 

ART. 3. — La prise de possession de cette parcelle aura 
lieu d'urgence. | 

ART. #4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 26 avril 1878. 

Le Gouverneur général, 
Par délégation : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, 
LE MYRE DE VILERS. 


N° 125, — FoRÈTS. — Autorisation de procéder à la mise en ferme 
du bois de chènes-liége du Boudouaou (commune de l’Alma). 


ARRÊTÉ DU 16 AVRIL 4878 


Le Gouverneur généra civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les propositions formulées par le Service des forêts, en vue 
de la mise en ferme, par voie d'adjudication publique, de la forêt 
dr chènes-liège du Boudouaou, appartenant à la commune de lAI- 
n:1 (département d'Alger) ; 

Vu la délibération en date du 3 avril 1878, par laquelle le Con- 
seil municipal intéressé a donné son adhésion à la mesure projetée; 

Vu l'avis conforme émis par le Préfet du département d'Alger ; 

Sur la proposition du Directeur général des affaires civiles et 
financières, 

ARRÊTE : 

ART. te --— Le Service forestier est autorisé à procéder à 
la mise en ferme, par voie d’adjudication publique et pour 
une période de seize années, du bois de chênes-liége du Bou- 
douaou, appartenant à la commune de l’Alma (département 
d'Alger), figuré sur le plan ci-joint par une Leinte verte et un 
liseré carmin, el d'une contenance de 299 h. 47 à. 85 c. 
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ART. 2. — Cette amodiation sera régie par le cahier des 
charges générales du 9 septembre 1876 et par les clauses 
spéciales annexées au présent arrêté. 

ART. d.— Le Directeur général des affaires civiles et finan- 
cières est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général 
de l’Algérie. 

Fait à Alger, le 16 avril 1878. 


Le Gouverneur général, en tournée, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VERS. 


N° 126. — INCENDIES DE FORÈTS. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes du douar-commune de 
Sidi-Hamouda (commune de Rovigo). 


ARRÊTÉ DU 18 AVRIL 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à prendre en vue de 
prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite d'un incendie survenu, le 25 juillet 1877, dans des bois 
particuliers situés sur le territoire du douar-commune de Sidi Ha- 
mouda (commune de Rovigo, Département d’Alger) ; 

do Que les indigènes de ce douar-commune, mis en demeure 
d'en faire connaître les auteurs, n’ont point obtempéré à cette ré- 
quisition ; 

?° Qu'ils n'ont apporté aucun concours à l'extinction du feu, dont 
les progrès n'ont été arrêtés que par les habitants du douar-com- 
tuune voisin ; 

Vu les procès-verbaux et rapports du Service forestier et de 
l'autorité administrative locale, les chefs indigènes intéressés en- 
tendus par la dite autorité ; 

Vu les propositions formulées par le Préfet du département 
d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


Art, 4 — Une Amende de six cent quatre-vingt-quinze 
francs trente-sept centimes (695 fr. 37 c.), êgale au dixiéme 
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du montant, en principal, des impôts constatés sur eux au 
titre de l’Exercice 4877, est infligée, par application du prin- 
cipe de la responsabilité collective, aux indigènes du douar- 
commune de Sidi Hamouda (Commune de Rovigo, — Dépar- 
tement d'Alger), en raison de l'incendie de forêts survenu 
sur leur territoire à la data du ,25 juillet 4877. 

ART. 2. — Le recouvrement de cette somme sera effectué 
au prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférent à 
chaque habitant de ce douar-commune, par le Service des 
Contributions diverses, pour le compte du Trésor public. 

ART. 3. — Le Préfet du Département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté qui sera publié, en français 
et en arabe, au journal officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 18 avril 1878. 
Le Gouverneuï général en tournée, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


N° 127. — ASSISTANCE HOSPITALIÈRE. — Attribution à l'hôpital de 
Constantine d’une somme de 17,000 fr. 


ARRÊTÉ DU 45 AVRIL 1878 


. Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté du 4 août 1874 ; 

Vu la situation arrêtée par décision du 4 mars 1875 et de laquel- 
le il résulte que les indemnités, pour prix du sang, versées à la 
Caisse des dépôts et consignations, en exécution de l'arrêté sus- 
visé, s'élevaient, en ce qui concerne la province de Constantine, à 
la somme en principal de 117.000 francs ; 

Considérant que l’arrêté du 19 novembre 1876, portant attribu- 
tion, sur cette ressource de 117.000 francs, d’une sommme de 
90.000 francs, d'une part, à la commune de Baina, et, de l’autre, de 
10.000 francs. à celle de Bordj bou Arreridj, a réservé, jusqu'à 
nouvel ordre, l'emploi du complément, pour ce moûf qu'il y a im- 
possibilité de déterminer à quelle commune ces 17,000 francs 
pourraient être régulièrement alloués ; 

Considérant que cette mesure provisoire ne doit pas se prolon- 
ger indéfiniment el qu’en l’absence de parties habiles à revendi- 
quer cette ressource de 17 000 francs, il y a lieu, pour se confor- 
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mer àl’esprit de l'arrêté de principe du 4 août 1874, d’en faire béné- 
ficier un établissement ayant un véritable caractère d'utilité publi- 
‘ne pour la collectivité des communes de la province de Cons- 
tantine, 


ARRÊTE : 

ARTICLE 4%. — Est attribuée, à l’hôpital civil de Constan- 
tine, la somme de dix-sept-mille francs (17.000 fr.) prove- 
nant d’indemnités, pour prix du sang, qui, n'ayant pas été 
réclamées en temps voulu, ont été versées à la Caisse des 
dépôts et consignations ; laquelle somme de dix-sept mille 
francs (47.000 fr.), n’ayant pu, d'autre part, être valablement 
accordée à une commune. 

ART. 2. — La somme sus-indiquée sera retirée de la caisse 
des dépôts et consignations et payée à l'hôpital civil de Cons- 
tantine, dans la forme d'une subvention ; elle sera exclusi- 
vement affectée à l’acquittement de travaux d'améliorations 
à exécuter aux bâtiments de l'hôpital et dont le devis devra 
être arrêté par qui de droit. 

ART. 3. — Les intérêts produits par cette somme de 
17.000 francs seront également acquis à l'hôpital civil de 
eu et seront affectés aux mêmes travaux que le prin- 
cipal. 

Eee. 4. — Le Préfet du département de Constantine et le 
Trésorier-payeur de la division de Constantine sont chargés, 
a en ce qui le concerne, de l'exécution du présent ar- 
rété. 

Fait à Alger. le 45 avril 1878. 


Le Gouverneur général, en tournée, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


N° 198. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 juil- 
let 1873 dans les douars Ouled Hamza et Ouled Habeba (com 
mune mixte d’El-Arrouch). — Désignation du commissaire- 
enquêteur. 


ARRÊTÉS DU 46 AVRIL 4878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8 et 20 de la Loi du 96 juillet 1873, relative 4 l'é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Aigérie ; 

Vu la délibération de la Commission départementale de Cons- 
tantine, en date du 7 mai 1874; 

Sur la proposition du Préfet du Département de Constantine, 


ARRÊTE : 


AnT. dr. —"{l sera procédé, par les soins d’un Commis- 
saire-Enquêteur, nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre IL de la loi du 26 juillet 4873 dans les douars 
Ouled Hamza et Ouled Habeba, situés dans la commune mix- 
te d’El-Arrouch (arrondissement de Philippeville). 

ART. 2. — Le Préfet du Département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Alger, le 16 avril 1878. 

Le Gouverneur général, en tournée, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, 
chargé de l'expédition des affaires civiles, | 


LE MYRE DE VILERS. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'article 9 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à l’établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre arrëté, en date de ce jour; portant désignation des 
douars Ouled Hamza eteDuled Habeba, situés dans la commune 
mixte d’El-Arrouch (ar@ndissement de Philippeville), pour être 
soumis aux epérations prescrites par le titre II de la Loi du 26 
juillet 1873, sur la propriété indigène ; 

Sur la proposition du Préfet du Département de Constantine, 


ARRÊTÉ: 


ART. 4°.— M. Lecat, ancien maire de Chéragas, est nom- 
mé Commissaire-Enquêéteur et chargé de procéder, en cette 
qualité, à l'application de la Loi du 26 juillet 4873, dans les 
douars des Ouled Hamza et Ouled Habeba. 

ART. 2. — Le Préfet du Département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent Arrêté. 


Fait à Alger, le 16 avril 1878. 
Le (rouverneur général, en tournée : 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


Le MYRE DE VILERS. 
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No 129. — RÉCOMPENSES POUR BELLES ACTIONS. — Médailles 
d’honneur. 


Par Décision du 13 octobre 1877, le Président de la République a 
décerné des médailles d'argent de 2° classe aux sieurs : 


4° Mohamed ben Moussa ancien cavalier du bureau arabe de 
Djelfa (province d'Alger). 

A fait preuve d’un courage et d’une énergie remarquables en 
recherchant un indigène évadé de Cayenne qui s'était réfugié dans 
les environs de Dijelfa. Après une lutte acharnée, qui a mis sa vie 
en danger, Mohamed ben Moussa à tué ce malfaiteur qui venait 
de faire feu sur lui. 


2 Belkassem ben El-Hadj Rabia, Cheikh de la tribu de T'oudja, 
du Cercle de Bougie (Province de Constantine). 

A coopéré, le ?9 juillet 1877, à l'arrestation d'un indigène pré- 
venu de tentatives d'assassinat et d'incendie. Ce même Cheikh a 
poursuivi, en exposant ses jours, deux autres malfaiteurs, dont 
l'un a été tué après une vive résistance. 


; _ 


Par décret en date du 9 mars 1878, le Président de ja Ré- 
publique, a décerné des médailles d'argent de {°° classe aux 
sieurs Mimoun-Moussa et Amar-Moussa, sujets marocains, 
en récompense de leur courageuse participation au sanvelage 
de l'équipage du hrick-goëlette français la Divine-Marie, 
naufragé le 19 juin 1876, sur la côte du Maroc. 


Sur les propositions du Ministre de l'Intérieur et du Gou- 
verneur général civil de l'Algérie et aux termes d’un rapport 
approuvé le 16 avril 1878 par le Président de la République, 
une médaille d'honneur en argent, 2° classe, a été décernée 
au sieur Péchauzet (Guillaume), sapeur-pompier à la compa- 
gaie d’Alger : | 

Compte 34 ans de services ; a exposé ses jours en concou- 
rant au sauvetage d’un navire et a êté blessé dans un incen- 
die. À déjà obtenu plusieurs mentions honorables. 
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Sur les propositions du Ministre de l'Intérieur et du Gouverneur 
général civil de l’Algérie, et aux termes d’un rapport approuvé le 
16,avril 1878, par le Président de la République, des médailles 
d'honneur, d'argent, 2° classe, ont été décernées en récompense 
d’actes de courage et de dévouement accomplis par les indigènes 
dont les noms suivent : 

Messaoud ben Rabah, adjoint indigène des Ouled Derradj et Abd 
Allah ben Salah Messikh, garde-champêtre dans le douar des Ou- 
lad Hababa (commune mixte d’El-Arrouch) : Ont arrêté, au péril 
de leur vie, un bandit des plus dangereux, Bou Guerra, qui ré- 
pandait la terreur dans le pays. 

El-Hadj Ali ben Tahar et Youcef ben El-Arbi, appartenant À la 
tribu des Oulad Thabet {Cercle de Boghar) : Ont arrëté, dans la 
nuit du 20 janvier 1878, un nommé Djellonl ben Saha, condamné 
à mort par contumace, en 1872, pour assassinat, et qui s'était éva- 
dé de la prison de Teniet El-Haad. Le premier indigène a essuyé 
un coup de feu qui ne l’a pas atteint, mais qui a blessé son cheval. 
Le second a reçu quatre blessures. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 4% mai 1878. * 


Le Chef du 1“ Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


JULES CAMB0ON. 


* Cette date est celle de ls réception du BucLetin à la Di le d: 
Affaires civiles et financières. En 


Alger, — Typ. Afllaud et Ele, 
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N° 430. — MoNTS-DE-PIÉTÉ. — Promulgation «n Algérie du décret 
du 11 décembre 1864 et du règlement général du 39 juin 1865. 


DÉCRET DU 48 AVRIL 1878 


Le Président de la République française, 


Vu l’ordonnance du 22 juillet 1834; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Art. 4°.— Le décret du 41 décembre 1864 sur les Monts- 
de-Piété est déclaré applicable en Algérie. 

A cet effet, le décret précité et le réglement du 30 juin 
1865 seront publiés et promulgués à la suite du présent dé- 
cret qui sera inséré au Bulletin officiel du Gouvernement gé- 
néral de l’Algérie. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur gé- 
di civil de ?’Algérie sont chargés de l'exécution du présent 

cret. 


Fait à Versailles, le 18 avril 1878 


M:!DE Mac-MaHoN, 
Duc de Magenta. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MARCÈRE. 


0 


DÉCRET DU 41 DÉCEMBRE 1864 


Napoléon, etc. 


Sur le rapport de notre Ministre, secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'Intérieur ; 

Vu la loi du 24 juin 1851 ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

ART. 4 — Sont incompatibles, dans un Mont-de-Piété, 
les fonctions de garde-magasin avec celles de directeur et 
celles de caissier. 

ART. 2. — Les directeurs de Mont-de-Piété ne pourront 
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remplir les fonctions de caissier qu’en vertu d’une disposi- 
tion statutaire. 

ART. 3. — Les directeurs de Monts-de-Piété qui, sans 
être en même temps caissiers, sont tenus, en vertn des sta- 
tuts, à fournir un cautionnement, cessent d’être astreints à 
cette obligation. 

ART. 4. — Les statuts et règlements des Monts-de-Piété 
sont abrogés en ce qu’ils ont de contraire au présent décret. 

ART. 5. — Notre Ministre, secrétaire d'Etat au départe- 
nn de l'Intérieur est chargé de l’exécution du présent dé- 
cret. 


Fait au Palais de Compiègne, le 11 décembre 1864. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
P. BoupET. 


MONTS-DE-PIÉTÉ DE FRANCE 


Règlement général du 30 juin 1865 


TITRE Ie, — DisPOSITIONS GÉNÉRALES 
CHAPITRE [e". — Classemen! des Monts-de-Piété. 


1. Les Monts-de-Piété sont divisés en deux catégories : 

4° Les Monts-de-Piété simples ; 

2° Les Monts-de-Piété composés. 

Les Monts-de-Piété simples, sont ceux dont le service ne 
comporte qu’une seule caisse, et où il n’est ouvert qu’un 
seul bureau pour chaque nature d’opéralion effectuée par le 

ublic. 
: Les Monts-de-Piété composés sont ceux où la multiplicité 
et l'importance des opérations exigent, soit des succursales 
ou bureaux auxiliaires, soit plusieurs bureaux ou divisions 
ou plusieurs caisses. 

L'existence de commissionnaires ne modifie pas la classe 
des Monts-de-Piété. 
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CuapiTRE 11. — Du Directeur. 


2. À moins de dispositions contraires des statuts et des 
ordonnances ou décrets d'institution, le directeur est chargé, 
sous sa responsabilité, de la surveillance de toutes les par- 
ties du service. Il'prépare et présente les budgets primitifs et 
supplémentaires, Le règlement définitif des budgets de l’exer- 
cice clos, les comptes administratifs et tous actes, titres et 
documents concernant l’administration et la comptabilité du 
Mont-de-Piété. 


Registres à tenir. 


3. Le directeur doit tenir les registres déterminés ci-après, 
savoir : 

40 Un registre des pensions (modèle n° 4), lorsque l'Admi- 
nistration assure à ses employés des pensions de retraite ou 
des secours viagers. Un article doit être ouvert sur ce regis- 
tre à toute personne à laquelle il est servi une pension ou 
accordé un secours annuel; 

2 Un registre des engagements secrets (modèle n° 2), des- 
tiné à contenir les noms, qualités, justifications et signatures 
des personnes qui désirent s'adresser secrètement au direc- 
teur lui-même pour obtenir des prêts. (Voir article 62); 

3° Un registre des sursis (modèle n° 3), servant à mention- 
ner tous les sursis accordés par le directeur aux emprun- 
teurs, lorsque cette faculté lui est attribuée par les statuts. 
Le numéro d’ordre du registre des sursis est rappelé en mar- 
ge des registres et pièces concernant le prêt ; 

4° Un registre des oppositions (modèle n° 4), destiné à l’en- 
registrement de toutes $s oppositions faites à la délivrance 
ou à la vente des objets engagés et au paiement des bonis ou 
de toute autre somme. Ces oppositions doivent, sous peine 
de nullité, être fermées entre les mains du directeur et visées 
par lui à l'original. Il doit les notifier au caissier et au garde- 
magasin ; 

5 Un registre de l’ordonnancement des dépenses (modèle 
n° 5), lorsque le directeur est chargè des fonctions d’ordon- 
nateur (voir article 57). Ce registre doit présenter l'indication 
de tous les crédits ouverts et des dépenses mandatées dans 
l'ordre des articles du budget et dés autorisations supplé- 
mentaires. 


Récolement du mobilier. 


4. Il est procédé, chaque année, à la diligence et par les 
soins du directeur, au récolement du mobilier. Cntte opéra- 
tion est constatée par un procès-verbal. 


pes 


CHAPITRE IL. — Du Caissier. 
RÈGLES GÉNÉRALES — INCOMPTABILITÉS — REMISE DE SERVICE 


5. Les caissiers des Monts-de-Piété sont soumis aux lois 
et règlements qui régissent les comptables publics. Ils sont 
placés sous les ordres du directeur. lis ne peuvent être ins- 
tallés dans leurs fonctions qu'après avoir justifié de l’arrêté 
de leur nomination, du versement de leur cautionnement et 
de leur prestation de serment. 

Ils prêtent serment devant le préfet du département où le 
Mont-de-Pièté est situé. Le caissier du Mont-de-Piété de 
Paris prête serment devant la Cour des comptes. 

6. Les prescriptions des articles 17 et suivants du décret 
du 31 mai 1869, relatives aux incompatibilités, sont applica- 
bles aux caissiers des Monts-de-Piété. 

Les fonctions de caissier sont incompatibles avec celles de 
garde-magasin. Elles ne peuvent être confiées au directeur 
qu'en vertu d’une disposition statutaire (décret du 14 dérem- 
bre 1864). 

7. Dans les départements, le receveur des finances doit 
toujours être appelé à concourir à l1 remise de service, qui 
a lien par les soins ou en présence d'un membre délégué du 
Conseil, du directeur et du contrôleur. | 

La remise de service est faite par l’ancien titulaire ou ses 
ayants cause, ou par le gérant intérimaire auquel Le service 
aurait été remis précédemment avec les mêmes formalités. 

Elle est constatée par un procès-verbal (modèle n° 6), fait 
en quadruple expédition, dont l’une est délivrée au compta- 
ble sortant, la seconde au receveur des finances et la troisiè- 
me au nouveau caissier ; la quatrième est conservée dans les 
archives du Mont-de-Piété. 


Responsabilité du cuissier. 


8. [l'est accordé au nouveau caissier un délai de deux 
mois, à partir du jour de la remise du service, pour faire 
l'examen des titres de propriété ou de recette, des inscrip- 
tions ou mesures conservatoires prises el des poursuites opé- 
rées contre les débiteurs, et pour faire toutes démarches et 
diligences dans le but de dégager sa responsabilité à l’égard 
de tous faits imputables à la gestion de son prédécesseur ; il 
en devient responsable à l'expiration de ce délai s’il n’a pas 
fait de réclamations. 

9. Dans les Monts-de-Piété composés, la responsabilité 
du caissier s’étend à tous les actes des sous-caissiers et au- 
tres agents chargés d’un maniement de deniers, dans la 
mesure déterminée par l'art. 522 du.décret du 31 mai 1862. 
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Le caissier ne peut, à cet égard, dégager sa responsabi- 
lité qu’en justifiant à l'administration du Mont-de-Piété et à 
l’autorité chargée du jugement des comptes de gestion qu'il 
a fait toutes les diligences et pris toutes les précautions 
utiles. 

10. Le caissier peut vérifier les ‘caisses et registres des 
sous-caissiers et autres agents sous ses ordres ; il peut leur 
prescrire de lui verser les excédants de recettes qu’il déter- 
minera, en leur laissant les eneaisses nécessaires aux besoins 
du service. 

Lorsque le caissier à couvert de ses deniers les débets ou 
déficits de ses subordonnés, il demeure subrogé à tous les 
droits du Mont-de-Piété sur le cautionnement, la personne 
et les biens de ceux-ci conformément à l’art. 327 du décret 
du 34 mai 1862. 


Débet, 


41. Les débets de toute nature produisent intérêt au profit 
du Mont-de-Piëté, par application des dispositions des ar- 
ticles 368 et suivants du décret précité. 


Congés. 


12. Lorsqu'un congé est accordé au caissier, notification 
doit en être faite immédiatement au receveur des finances 
de l’arrondissement. La personne présentée par le caissier 
pour le remplacer doit être agréée par l’administration du 
Mont-de-Piété. Le caissier demeure toujours responsable de 
la gestion de son remplaçant, auquel il donne une procu- 
ration soumise aux régles prescrites pour la reddition des 
comptes (voir article 449). | 

La décision qui acc@de le congé doit mentionner la re- 
tenue à effectuer sur létraitement du caissier pendant son 
absence ou l’exemption de retenue. 

e 


CHAPITRE IV. — Du garde-magasin. 
RÈGLES GÉNÉRALES — INCOMPATIBILITÉS — REMISE DE SERVICE 


13. Les dispositions qui concernent les caissiers des Monts- 
de-Piété relativement au versement d’un cautionnement, à 
la prestation de serment, aux incompalibilités et interdic- 
tions, ainsi qu'aux congés, sont applicables aux garde-ma- 
gasins. En aucun cas, le directeur ne peut remplir les fonc- 
tions de garde-magasin (Décret du 11 décembre 1864.) 

La remise de service au garde-magasin doit être faite par 
les soins on en présence d’un membre délégué du conseil, 
du directeur et du contrôleur. 
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Cette remise est faite par l’ancien titulaire, l’intérimaire 
ou leurs ayants cause. 

Elle est constatée par un procès-verbal (modèle n° 7) en 
triple expédition, dont l'une est remise au comptable rem- 
placé et la seconde au nouveau garde-magasin ; la troisième 
est conservée dans les archives du Mont-de-Piété. 

Un extrait certifié du dit procès-verbal, en ce qui concerne 
la prise en charge par le garde-magasin et la justification de 
la réalisation de son cautionnement est remis au caissier. 
Cette pièce doit être jointe au compte du caïssier pour servir 
au contrôle des garanties que nécessite la gestion des ma- 
gasins. 

Responsabilité du garde-magasin. 


1%. Le garde-magasin est pécuniairement responsable de 
la valeur de tous les nantissements entrés dans les magasins; 
il doit justifier de leur présence ou de leur sortie régulière. 

Il est également responsable des indemnités que le Mont- 
de-Piété doit payer aux ayants-droit, d'après les statuts, en 
cas de perte des nantissements, en sus des prix d’estimation. 

Le garde-magasin est responsable des actes de tous les 
aides où magasiniers employés sous ses ordres et sous sa 
surveillance. 

La responsabilité du garde-magasin au sujet des nan- 
tissements reçus dans les bureaux auxiliaires est déterminée 
à l’art. 184. 

Pour sauvegarder sa responsabilité, le garde-magasin 
possède un droit de surveillance et de vérification sur tous 
les aides, magasiniers et autres agents ayant l'accès des ma- 
gasins ou la manipulation des nantissements. 

En cas de suspicion légitime, le garde-magasin peut, par 
un rapport motivé au directeur, demander l'éloignement 
desdits aides ou agents. 

Le deuxième alinéa de l’article 9, relatif au caissier, est 
applicable au garde-magasin. 


Déficit et débet. 


15. Tout déficit doit être constaté par ün procès-verbal, 
lequel est remis au caissier, qui doit suivre le recouvrement 
des sommes destinées à désintéresser le Mont-de-Piété. La 
responsabilité du caissier ne sera dégagée à, cet égard que 
par le recouvrement des sommes mises à la charge du garde- 
magasin ou par l’exonération de celui-ci prononcée par le 
Préfet, sauf sanction de l'autorité chargée du jugement des 
comptes de gestion. et, 

Le débet des garde-magasins produit intérêt comme ceux 
des caissiers, par application des prescriptions des articles 
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368 et suivants du décret du 31 mai 1862. Le caissier doit 
réclamer de l'administration les justifications nécessaires’ 
pour établir ou vérifier le décompte de ces intérêts. 


Conservation du mobilier. 


16. Les garde-magasins sont chargés de la conservation 
du mobilier de l'établissement ; ils sont responsables, et ils 
doivent, en conséquence, tenir un inventaire, constamment 
au courant, des objets mobiliers apparténant au Mont-de- 
Piété. Ils ne peuvent être exonérés de ces obligations que 
dans le cas où il existerait un agent responsable, spéciale- 
ment chargé de la garde du mobilier. 


CHAPITRE V. — Des caulionnements. 


17. Les cautionnements des caissiers et des garde-maga- 
sins des Monts-de-Piété sont fixés par le Préfet, d’après les 
proportions et conformément aux rêgles déterminées par 
l'article 25 de la loi du 8 juin 486% (Circulaire du Ministre 
de l'intérieur, en date du 27 juin 4864.) 

Pour les Monts-de-Piété de nouvelle création, la fixation 
provisoire faite par le Préfet du chiffre du cautionnement, 
n’est valable que pour les trois premières années de la du- 
rée de l’établissement ; dans les six premiers mois de la 
quatrième année, il sera procédé à la fixation définitive 
d’après les bases fixées par la loi précitée. 


LI . . 
Révision des cautionnementsé 


48. It peut être procédé à la révision des cautionnements 
des caissiers et Rs LS lorsque, pendant trois 
années consécutives, Ces cautionnements ont été reconnus su- 
périeurs ou inférieurs d’un cinquième au moins au chiffre ré- 
sultant des proportions déterminées par la loi du 8 juin 1864. 

Les demandes en révision peuvent être formées par le 
receveur des finances de l’arrondissement, ou par l'admi- 
nistration du Mont-de-Piété, ou par le comptable lui-même. 
Elles sont adressées au préfet, qui prononce la révision et 
fixe la somme à laquelle le cautionnement doit être élevé 
ou réduit d'après les bases et le tarif fixés par la loi précitée. 

Le comptable est tenu de justifier à l’antorité chargée du 
jugement de son compte de gestion de la réalisation de l’aug- 
mentation de son cautionnement. | 

En cas de diminution du cautionnement, le comptable 
se pourvoira auprès de l'administration du Mont-de-Piêté 
pour faire ordonaancer à son profit le montant de la dimi- 
nution et il appuierx ce remboursement indépendamment de 
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toutes autres pieces justificatives, de l’ampliation de l'arrêté 
qui a réduït le cautionnement. 


Cumul des fonctions de directeur avec celles de comptable. 


49. Si le directeur d'un Mont-de-Piété exerçait en même 
temps les fonctions de caissier, en vertu de l’article 2 du 
décret du 41 décembre 1864, il serait assujetti au versement 
du cautionnement afférent à celle de ces fonctions qu’il exer- 
cerait. 

Cautionnement de divers employës ou agents. 


20. Les administrations des Monts-de-Piété peuvent, si 
elles le jugent nécessaire, imposer à tous autres employés 
ou agents secondaires de létablissement l’obligation de dé- 
poser des cautionnements en garantie de l'exécution de leur 
emploi ; mais elles doivent y avoir été préalablement auto- 
risées par un arrêté préfectoral qui fixera le montant du 
cautionnement à fournir par chaque employé ou agent. 

91. La loi du 8 juin 4864 n’autorisant pas les comptables 
des Monts-de-Piété à fournir des cautionnements en immeu- 
bles ou en rentes sur l'Etat, les cautionnements doivent être 
versés en numéraire aux caisses des Monts-de-Piété. (Voir 
article 49.) 


TITRE Il. — RECETTES ET DÉPENSES. 
CHAPITRE | — Ressources et revenus des Monts-de-Piéte. 


CLASSIFICATION DES RESSOURCES ET REVENUS. 


22. Les ressources diverses dont peuvent disposer les 
Monts-de-Piété pour leurs opérations de prêts sont de deux 
natures : 

4° Les fonds que les établissements se procurent au 
moyen d'opérations financières et qui doivent être remboursés 
aux ayants-droit dans un délai plus ou moins éloigné ; 

2° Les fonds qui proviennent des recettes effectires, capt- 
taux produits et revenus, appartenant aux Monts-de-Piélé. 

23. Les recettes des Monts-de-Piété se divisent, d'autre 
part, en receltes ordinaires et recelles extraordinaires. 

24. Les recettes, provenant des opérations financières, doi- 
vent toujours étre classées dans la catégorie des recelies or- 
dinaires et se rattachent généralement aux opérations sui- 
vantes : 

Emprunts de toute nature ; 

Cautionnements ; 

Placements en compte courant par les caisses d'épargne, 
sociétés et autres établissements ; 


: — 218 — 


Placements temporaires ; 

Dépôts en garantie pour bons ou reconnaissances adirés ; 

Rentrée des prêts par dégagement effectif ou par vente ; 

Bonis à liquider ; 

Déficit de magasins. 

25. Les recettes effectives comprennent les revenus el pro- 
duits ardinaires et les recetles extraordinaires. 

96. Les revenus et produits ordinaires se composent, en 
général, des articles suivants : 

Intérêts et tous autres droits de prêt; 

Bonis et droits divers acquis à l'établissement par pres- 
cription ; 

Recettes provenant d’amendes ou de la suspension d’in- 
termédiaires ; 

Intérêt de fonds placés au Trésor ; 

Loyers de maisons ou de terrains ; 

Produit de valeurs mobilières, rentes sur l'Etat et sur par- 
ticuliers ; 

Subventions annuelles de la commune ou du département; 

Produit des fondations. 

Les recettes extraordinaires se composent, en général, des 
articles suivants : 

Excédant de recettes affecté à la formation ou à l’accrois- 
sement de la dotation ; 

Vente d'objets hors de service ; 

Legs et donations ; 

Subventions ou secours extraordinaires ; 

Produit de la vente de propriétés. 


CHapirrE IL. — Budgets et Compte administratif. 
FOR ION DES BUDGETS. 


27. Les budgets des Monts-de-Piété doivent être établis 
d’après le modèle n° 8. 

Sont applicables aux Monts-de-Piété les prescriptions de 
l’Instruction générale des finances du 20 juin 1859 sur les 
établissements de bienfaisance, relatives à l'exercice, à la 
formation, à l'approbation et à la transmission des budgets, 
aux crédits et autorisations supplémentaires, aux crédits 
pour dépenses imprévues et aux divers titres et pièces à re- 
mettre aux caissiers. (Voir notamment les articles 813, 845, 
816, 819, 829, 1,046, 1,047, 1,048, 4,050 et 4,051 de ladite 
instruction.) ‘ 

Dans les départements, les budgets et autorisations et tous 
titres et pièces de recettes ne doivent être remis aux caissiers 
qu'après avoir été communiqués au receveur des finances de 
l'arrondissement. 
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Règlement définitif des Budgets. 


28. A l'effet de procéder au règlement définitif du budget 
de l'exercice clos, l'administration et le caissier du Mont-de- 
Piété doivent dresser, de concert, les états des restes à payer 
et des restes à recouvrer, prescrits par les articles 824 et 825 
de l'instruction générale du 20 juin 4859, d’après les mo- 
dèles donnés dans cette instruction. 

Le caissier établit également l’état de situation de l’exer- 
cice clos, prescrit par l’article 827, et le compte de l’exercice 
clos est dressé par l’ordonnateur (article 826 de l'instruction 
générale précitée). 

Les étais de restes à recouvrer et à payer ne doivent com- 
prendre ni les intérêts, droits et autres produits provenant 
des prêts sur nantissements, ni les charges ou dépenses affé- 
rentes à ces prêts. Cette nature de produits ou de dépenses est 
rattachée à l'exercice de l’année durant laquelle les recouvre- 
ments ou les paiements qui les concernent sont effectnés. 

Cette exception, toutefois, n’est pas applicable aux débets 
des garde- magasins, appréciateurs et autres agents; 
les débets de cette nature, non recouvrés ou non défini- 
tivement fixés au 31 mars, doivent être compris dans l'état 
des restes à recouvrer. 

Le règlement définitif du budget, la formation du budget 
supplémentaire (modèle n° 222) et celle du compte adminis- 
tratif (modéle n° 9) s'effectuent suivant les prescriptions des 
articles 823 à 839 de l'instruction générale du 20 juin 1859. 


CHaPiTRE IL. — Recettes. 


29. Les dispositions relatives à l'assiette et au recouvre- 
ment des revenus des établissements de bienfaisance, et à la 
conservation de leurs droits, sont applicables aux Monts-de- 
Piété. (Voir l'instruction, article 4054 et suivants). 


Responsabilité et devoirs des caïssiers. 


30. Les caissiers sont tenus, sous leur responsabilité, de 
prendre toutes les mesures conservatoires, et de faire toutes 
diligences et poursuites nécessaires. Les prescriptions des 
articles 518 et 519 du décret du 31 mai 1862 et 849 de 
l'instruction générale leur sont applicables. 

Les poursuites à exercer contre les débiteurs des Monts- 
de-Piété sont déterminées en l’art. 850 de l’instruction géné- 
rale ; mais les ventes de nantissements sont l’objet de dispo- 
sitions spéciales. (Voir le titre III du présent réglement.) 

31. Les caissiers sont appelés aux adjudications faites 
pour le compte du Mont-de-Piété; ils ne sont pas tenus 
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d’être présents aux ventes des nantissements faites par les 
Commissaires priseurs. : 

32. Les états prescrits par l’article 849 de l'instruction 
générale précitée doivent être réclamés de l’Administration 
du Mont-de-Piété et fournis par les caissiers sur les modé- 
les n°° 223 et 223 bis, donnés par cette instruction générale. 
Dans les départements, ces états sont communiqués au Rece- 
veur des finances. 


Quittances. 


33. Les caissiers doivent délivrer, pour les sommes ver- 
sées à leur caisse, des quittances extraites du registre à sou- 
che (modèle n° 40). Ces quittances sont timbrées ou exemptes 
de timbre, suivant les cas, d’après les principes établis ci- 
aprés. . | 

Indépendamment des quittances, ils doivent émarger les 
paiements sur les titres de recettes. 

34. Les caissiers des Monts-de-Piété sont autorisés à 
apposer des timbres mobiles sur les quittances qu'ils déli- 
vrent et sur celles qui leur sont délivrées, lorsque cës quit- 
tances sont assujetties à La formalité du timbre. 

Immédiatement après leur apposition, les timbres mobiles 
doivent être annulés au moyen d'une griffe spéciale. (Arrêté 
du Ministre des finances du 20 juillet 4863.) 

Les caissiers ne tiennent aucune comptabilité spéciale 
pour les timbres mobiles qu'ils ont entre les mains; ces tim- 
bres figurent comme valeurs dans leur situation de caisse. 


Exemption des droits de timbre et d'enregistrement. 


35. Conformément à l’article 8 de La loi du 24 juin 1854, 
sont exempts des diGits de timbre et d'enregistrement, sa- 
voir : 

Les obligations, reconnaissances et tous actes concernant 
Administration et l'exploitation des Monts-de-Piété, tels 
ge: procès-verbaux de vente d'effets engagés, quittances 
des honoraires et autres droits des commissaires priseurs et 
appréciateurs, quittances des traitements, émoluments, 
indemnités et salaires des fonctionnaires, employés et gens 
de service ; actes d'emprunt ou de prêt, quittances d'in- 
térêts et toutes quittances s'appliquant exclusivement aux 
opérations financières des Monts-de-Piété, et enfin tous 
registres quelconques, écrils ou papiers destinés à constater 
les opérations d'ordre et de comptabilité. 

Les autres actes et écrits qui ne sont pas relatifs à l'ex- 
ploitation des Monts-de-Pièté demeurent assujettis au droit 
de timbre et à la formalité de l'enregistrement, d'aprés les 


mêmes régles que ceux des autres établissements de bienfai- 
sance. 

36. D’après ces principes, lorsqu'il s’agit d’une recette 
non comprise dans les exemptions qui viennent d’être énu- 
mérées, les quittances à délivrer par les caissiers doivent être 
timbrées, dans les cas déterminés par les prescriptions des 
articles 843 et suivants de l'instruction générale du 20 juin 
1859. 

Le prix du timbre des quittances est à la charge de la 
partie versante. Si elle se refuse à le payer, il ne lui sera 
délivré aucune quittance, ni aucun reçu, conformément à 
l'article 847 de l'instruction générale précitée. Le paiement 
est néanmoins prescrit pour ordre sur le registre à souches 
Le refus est mentionné sur la quittance, qui doit demeurer 
adhérente au registre. 


Ecritures d'ordre. 


37. Lorsque les revenus des Monts-de-Piété sont nom- 
breux et nécessitent une surveillance particulière, il doit 
être tenu : | 

4 Un Sommier des titres de perception (modèle n° 41) sur 
lèquel chaque titre est inscrit avec la mention de sa durée 
et des mesures prises pour assurer sa conservation ou son 
renouvellement. 

2% Un Carnet (modèle n° 12) destiné à l'ouverture de 
comptes spéciaux à chaque débiteur de rentes et fermages ou 
redevances, et pour les subventions, secours et autres pro- 
duits. 

Chaque comple ouvert à ce carnet doit présenter, d’une 
part, les sommes dont le débiteur est redevable d’après les 
titres, et, d'autre part, les versements effectués à valoir sur 
ces sommes. 

La gestion des propriétés immobilières possédées par les 
Monts-de-Piété est soumise aux mêmes règles que celles des 
biens-fonds appartenant aux hospices. 

À chaque versement opéré par un débiteur de loyers ou 
fermages, le payement doit être émargé au titre de recettes 
et inscrit au carnet des redevables. 


Rentes sur l'Etat, sur particuliers et autres valeurs mobilieres. 


38. Les articles 860 et 953 de l’instruction générale du 20 
juin 4839, relatifs aux rentes sur particuliers, sont applica- 
bles aux Monts-de-Piété. \ | 

Les rentes sur particuliers et le payement de leurs arréra- 
ges doivent figurer au sommier des titres de perception et 
au carnet des redevables. 
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Dans le cas de rachat d’une rente par le débiteur, la re- 
cette doit être classée dans les recettes extraordinaires ; l’ar- 
ticle est annulé au sommier des titres et au carnet des re- 
devables, | 

Les titres de rente sur l'Etat et des autres valeurs mobilié- 
res doivent être mentionnés dans des articles ouverts au 
sommier des titres de perception. 


Subventions et secours annuels. 


39. Des subventions ou secours annuels peuvent être ac- 
cordés aux Monts-de-Piété par les communes. 

Les extraits de budget constatant l'attribution des subven- 
tions sont mentionnés au sommier des titres de perception, 
et il est ouvert à la commune un compte au carnet des rede- 
vables lorsque ces registres sont tenus. 

Les quittances à souche à délivrer aux receveurs munici- 
paux sont exemptes de timbre. 

S'il arrivait que des subventions ou secours annuels fus- 
sent accordés aux Monts-de-Piété par les départements, par 
l'Etat ou par les hospices et autres établissements de bien- 
faisance, les mêmes règles seraient suivies pour la tenue des 
écritures et pour la délivrance des quittances. 


Prix de vente.de meubles et immeubles. 


40. Lorsque le paiement du produit des ventes et des 
aliénations des meubles ou immeubles s'opère à échéances 
ou par annuités, les sommes à recouvrer doivent être ins- 
crites au sommier des titres de perception et au carnet des 
redevables lorsque ces registres sont tenus. 

Les dispositions de la circulaire du Ministre de l’intérieur 
du 4 mai 1857 et vi me 954 de l'instruction générale du 
20 juin 1839, relatives aux paiements anticipés faits par des 
adjudicataires ou acquéreurs de biens appartenant aux com- 
munes ou établissements publics, sontapplicables aux Monts- 
de-Piété. 

Attribution des bénéfices. 

41. (l'existe des Monts-de-Piété où tout ou partie des bé- 
néfices est attribuée à des hospices ou autres établissements 
de bienfaisance. 

Ces bénéfices consistent dans l’excédant de recettes de 
l'exercice et dans les bonis périmés. 

Le compte d'administration établit et fixe l’excédant des 
recettes de chaque exercice, constate les bonis prescrits et 
détermine les parts revenant à chacun; il constate les 
dépôts en garantie et autres droits acquis aux Monts-de- 
Piété par prescription. 
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42. Lorsque les bénéfices de toute nature que le Mont- 
de-Piété a obtenus pendant le cours de l'exercice sont affec- 
tés à la formation ou à l'accroissement de la dotation, en 
exécution des articles 3 et 5 de la loi du 24 juin 4854, le 
caissier en fait recette, aux revenus ordinaires pour les 
bonis périmés et les droits acquis par prescription, et aux 
revenus extraordinaires pour l’excédant de recette de l’exer- 
cice, après avoir balancé cette recette par une dépense d’ordre 
pour la régularisation de la comptabilité. 


Placements au Trésor. 


43. Les Monts-de-Piété sont admis à placer au Trésor, 

avec intérêt, toutes sommes excédant les besoins de leur 
service, et s’élevant à cent francs au moins, et même des 
sommes inférieures, suivant les prescriptions des articles 
786. 758 et 7614 de l'instruction générale du 20 juin 1859. 
. Les Préfets ou Sous-Préfets peuvent autoriser les rem- 
boursements des sommes placées au Trésor, pourvu que ces 
sommes soient immédiatement appliquées à des dépenses 
régulières. (Dépenses effectives ou emplois de fonds en opé- 
rations financières.) 

Les caissiers doivent tenir un carnet de placement au 
Trésor et remboursements (modèle n° 13), sur lequel ils ins- 
crivent le montant des sommes placées, en indiquant le nu- 
méro de chaque récépissé. Lorsqu'il y a lieu d'effectuer un 
remboursement, le caissier présente le carnet au receveur 
des finances, qui y inscrit de sa main la somme remboursée. 

44. Les receveurs des finances donnent avis, chaque année, 
aux administrations des Monts-de-Piété des sommes pro- 
venant d'intérêts liquidés dont ils ont fait l’£\plication aux 
comptes courants, er augmentation des capitau: , Ces crédits 
constituent une recette dont les caissiers do: gnt charger 
‘leur comptabilité ; ils remettent au receveur des finances 
une quittance à souche non timbrée. 

Les intérêts des fonds placés doivent figurer en recette au 
budget et dans le compte de l'exercice correspondant à 
l’année pendant laquelle ils ont été produits. 


Empruntis. 


46. Des emprunts permanents sur bons à ordre ou au 
porteur peuvent être ouverts par les Monts-de-Piété, afin de 
lear procurer les ressources nécessaires pour alimenter leurs 
opérations de prêts sur nantissements. à | 

En échange des fonds que les prêteurs versent à la caisse 
du Mont-de-Piété, il leur est délivré des bons, soit nominatifs, 
soit au porteur, suivant la demande des parties. 
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Les formules des bons doivent être conformes au modéle 
n° 44. Elles sont à souches et à talons, et reliées en volume. 
Chaque volume doit porter un numéro spécial, ainsi que 
l'indication de la date du commencement et de la fin de son 
emploi. 

Les souches adhérentes au volume demeurent entre les 
mains du caissier ; les talons: détachés sont déposés au con- 
trôle ; à défaut de contrôleur, ils sont conservés par un 
membre délégué du conseil d'administration. 

Les volumes de formules à délivrer, cotés et paraphés. 
par le membre délégué du conseil, sont remis au caissier à 
mesure des besoins. Cette remise est constatée par un pro- 
cès-verbal qui doit faire mention expresse de l’entier épuise- 
ment des formules du volume précédent. 

Aucun emprunt ne peut être réalisé, et, par conséquent, 
aucun bon ne peut être émis sans une autorisation spéciale 
du conseil d'administration. Dans les Monts-de-Piété sim-. 
ples, la délibération du conseil à cet effet doit toujours pré- 
céder l'émission de chaque bon ; elle est mentionnée sur le 
bon lui-même et sur Le talon. Dans les Monts-de-Piété com- 
posés, où l’émission journalière des bons ne saurait être 
entravée, le conseil d'administration peut se borner à ap- 
prouver, dans chacune de ses séances, les délivrances de 
bons faites depuis la précédente réunion ; à cet effet, les 

. talons et les souches des bons émis lui sont représentés, et, 
‘après rapprochement, la mention de approbation est ins- 
crite sur les talons. 

Le Mont-de-Piété de Paris est seul exempté de cette der- 
nière formalité. 

46. La somme versée par le prêteur est portée en recette 
au journal des Hu à (modèle n° 15). 

L'intérêt figure dan une colonne séparée. 

Ce registre contient des colonnes pour recevoir la mention 
des remboursements et, s’il y a lieu, celle des oppositions 
faites au paiement des bons nominatifs. 

La colonne d'observations doit surtout être utilisée pour 
les renseignements concernant les demandes de rembourse- 
ments et les faits qui peuvent être pris en considération 
pour la fixation du taux de l'intérêt. 

Le journal des emprunts est arrêté et totalisé chaque jour, 
et les recettes sont relevées sur le bordereau journalier des 
emprunts (modèle n° 16). 

Ce bordereau est certifié par le caissier et par le contrô- 
leur, ou, à son défaut, par un membre délégué du conseil ; 
il sert de pièce justificative. 

Dans les Monts-de-Piété simples, on se dispensera d’é- 
tablir un bordereau spécial, et visé séparément pour chaque * 
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journée ; on réunira en un seul bordereau soit une dizaine. 
soit un mois, suivant le nombre plus ou moins considérable 
des opérations en ayant soin de distinguer les dates. 

41. Les bons remboursés seront classés par ordre de date 
et conservés comme pièces justificatives. 

Mention du remboursement est faite au journal des em- 
prunts, comme il est dit à l’article 46. 

Dans les Monts-de-Piété composés, le détail des opéra- 
tions de remboursement est chaque jour porté sur le borde- 
reau journalier des remboursements (modèle n° 17). 

Les Monts-de-Piété simples sont dispensés de la tenue de 
ce bordereau. 

48. Dans le cas d’adirement des bons des Monts-de-Piété, 
les sommes réclamées par les parties ne peuvent leur être 
remboursées qu’en vertu d’une ordonnance du juge (art. 452 
du Code de commerce), et après le délai déterminé par les 
ons pendant ce délai, elles sont conservées à titre de 

épôt. 

Au point de vue des écritures, la conversion en dépôt est 
considérée comme un remboursement effectif suivi du verse- 
ment du dépôt ; la sortie duii douc ètre émargée au journal 
des emprunts avec mention, sous forme d'observation, du 
motif de la décharge ; cette sortie est également constatée 
au bordereau des remboursements et dans les autres écri- 
tures. 

D'autre part, et simultanément, on fait recette de la som- 
me mise en dépôt. Les dépôts en garantie de bons adirés 
figurent à un compte spécial du sommier général (modèle 
n° 48). 

Il est délivré au titulaire du dépôt une quittance à souche 
non timbrée, qui rappelle le numéro du sommier général. 

L'intérêt des sommes conservées en garantie de bons adi- 
rés est servi chaque année au titulaire du dépôt. 

Ce payement a-lieu sur mandat de l’ordonnateur et l’ac- 
quit de la partie prenante. 

L'ordonnancement de cette dépense s'effectue d’après le 
crédit ouvert au budget. La mention du paiement des inté- 
rêts est portée au sommier général. Lorsqu’à l’expiration du 
délai, le remboursement du dépôt est effectué, le compte 
ouvert au sommier général est annulé. 


Versements de cautionnements. 


49. Les agents des Monts-de-Piété sont tenus de verser 
aux caisses de ces établissements les cautionnement qu'ils 
ont à fournir en exécution des prescriptions du présent ré- 
glement. 
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Divers comptables d’autres administrations peuvent être 
également assujettis à verser leurs cautionnement dans les 
ca.sses des Monts-de-Piété. Ces versements sont déterminés 
par des arrêtés préfectoraux (voir les articles 1169 et sui-. 
vants de l’Instruction générale du 20 juin 1859). 

Les adjudicataires et entrepreneurs de travaux ou fourni- 
tures, ainsi que les fermiers ou locataires, peuvent aussi être 
astreints à déposer aux caisses des Monts-de-Piété les cau- 
tionnements fixés comme garantie de l’exéculion de leurs 
entreprises ou marchés ou du payement de leurs loyers ou 
fermages. 

ILest ouvert au sommier général n° 48, à chaque dépo- 
sant, un compte présentant, d’une part, la date etle mon- 
tant du cautionnement, d’autre part, le payement des in- 
térêts et le remboursement du capital lorsqu'il est effectué. 

ll est délivré à la partie versante une quittance à souche 
non timbrée qui doit rappeler le n° du sommier général. 

50. Le payement des intérêts du cautionnement a lieu sur 
mandat de l’ordonnateur, appuyé de la quittance de la par- 
tie prenante. 

Les intérêts des cautionnements comme ceux des autres 
dépôts sont prescrits lorsqu'ils n’ont pas été réclamés par 
les ayants droit après un délai de cing ans à partir du jour de 
l'échéance, conformément à l’art. 2277 du Code Napoléon. 
Le montant des intérêts prescrits est porté dans une colonne 
spéciale au sommier général, 

51. Le remboursement des cautionnements se fait, savoir: 

Ceux des comptables, en vertu d’arrêtés préfectoraux ap- 
puyés des pièces de libération. ‘ 

Les autres cautionnements, en vertu de décisions des ad- 
ministrations un D également appuyées de leurs pié- 
ces de libération 

D’après ces justifications et sur la remise dela quittance 
à souche délivrée lors du versement, l'ordonnateur dresse 
un mandat de paiement qui forme titre justificatif pour le 
caissier. 


Dépôts divers. 
. 52. Les divers dépôts de sommes qui peuvent être aulo- 
risés à différents titres aux caisses des Monts-de-Piété sont 


constatés au sommier général et dans les autres écritures, de 
la même manière que les cautionnements. 


Placements temporaires. 


53. Les conditions d'admission au placement temporaire 
ou en compte-courant sont déterminées par les statuts ou 
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par une délibération du conseil d'administration approuvée 
par le Préfet. 

Un compte est ouvert au sommier général (n° 18) à cha- 
que établissement admis au placement. 

Les comptes sont réglés, chaque année, au 31 décembre. 

Chaque versement donne lieu à la délivrance d’une quit- 
tance à souche non timbrée. 


Caisses d'épargne annexées aux Monts-de-Piété. 


54. Lorsqu’en vertu des actes constitutifs, des caisses 
d'épargne sont annexées aux Monts-de-Piété, afin que les 
fonds reçus en dépôt dans les premiers de ces établisse- 
ments servent à alimenter les opérations de prêts à effectuer 
par les seconds, les règles suivantes sont applicables à la 
réunion des deux établissements, sauf dispositions con- 
traires des statuts. 

La caisse d'épargne et le Mont-de-Piété n’ont qu’un seul 
caissier ; les fonds des deux établissements ne peuvent être 
séparés ; il doit y avoir nnité de caisse, au moins en fin de 
chaque journée. 

[l doit également y avoir uniti C2 comptabilité en ce qui 
concerne les éléments généraux (journal et grand-livre), les 
autres écritures étant d’ailleurs tenues, pour le Mont-de- 
Piété, suivant les dispositions du présent règlement, et pour 
la caisse d'épargne, d’après l'instruction du #4 juin 1857. 

Un compte courant sera tenu, s’il y a lieu, pour constater 
les mouvements de fonds‘entre les deux établissements ; ce 
compte est arrêté chaque année et on établit le décompte 
des intérêts calculé sur toute somme portée soit au crédit, 
soit au débit du compte. Le solde du compte, augmenté de 
celui des intérêts, est reporté comme premier article au 
compte à ouvrir pour l’année suivante. Le taux de l’intérêt 
est réglé par les statuts. 


CHAPITRE IV. — Dépenses. 


CLASSIFICATION DES DÉPENSES. 


55. Les dépenses des Monts-de-Piété se divisent, comme 
les recettes, d’une part, en opérations financières et en dé- 
_ penses effectives ou charges de l'établissement ; d'autre part, 
en dépenses ordinaires el en dépenses extraordinaires. 

Les dépenses qui se rattachent aux opérations financières 
doivent toujours être classées dans la catégorie des dépenses 
ordinaires et correspondent, en général, aux articles sui- 
vanis : 


Remboursements de fonds empruntés ; 


— 298 — 


‘Comptes courants avec les caisses d'épaYgne et autres 
établissements ou institutions; 

Remboursements de cautionnements ; 

Remboursements de placements temporaires; 

Remboursements de dépôts en garantie de bons et recon- 
haissances adirés ; | 

Prêts par engagement effectif ; 

Payement de bonis aux emprunteurs ; - 

Remboursements de nantissements perdus (après décharge 
du garde-magasin) ; 

Versement aux hospices et autres établissements de bien- 
faisance de Ja part attribuée à ces établissements dans l'ex- 
+ cédant des recettes et dans les bonis prescrits ; 

Dépense d’ordre de la part revensnt au Mont-de-Piété 
dans l’excédant de recettes et dans les bonis, dépôts et au- 
tres valeurs prescrits ; 

Les dépenses effectives comprennent les chirges ordinaires 
de l’établissement et les dépenses extraordinaires. 

Les charges ordinawres correspondent notamment aux dé- 
penses suivantes : 

Intérêts d'emprunts divers ; 

Intérêts de cautionnements ; 

Intérêts de placements temporaires et de comptes cou- 
rants ; 

Intérêts de dépôts en garantie de bons et de reconnais- 
sances adirés ; 

Droits de prisée et autrerémunération des appréciateurs ; 

Traitements et gages ; 

Indemnités, gratifications et secours ; 

Frais de bureau d’impressions ; 

Loÿers de maisons ; 

Assurances contre l'incendie ; 

Entretien des bâtiments ; 

Entretien du mobilier ; 

Chauffage et éclairage ; 

Contributions ; 

Dépenses imprévues. 

Les dépenses extraordinaires consistent généralement dans 
les articles suivants : 

Constructions et grosses réparations ; 

Acquisitions d'immeubles ; 

Frais d'actes et de procédure. 


Crédits. 


56. Les crédits applicables aux opérations financières ne 
sont que des crédits d'ordre qui se régularisent par l’appro- 
bation du compte administratif. 


Les crédits en vertu desquels ies autres dépenses doivent 
être acquittées sont ouverts, dans les budgets, suivant les 
prescriptions des articles 9841, 982, 983, 984 et 1.084 de 
l'instruction générale du 20 juin 4859. 


Ordonnancement. 


#7. Les dépenses sont mandatées par l’ordonnateur 
d’après les principes énoncés aux articles 986, 987, 988, 
4085. de la dite instruction et aux articles 503, 504 et 505 du 
décret du 31 mai 1862. 

Les fonctions d’ordonnateur sont exercées par un membre 
délégué du conseil d'Administration, toutes les fois qu’elles - 
ne sont pas attribuées au Directeur par les statuts ou le dé- 
cret d'institution du Mont-de-Piété. Le Directeur ne peut 
être ordonnateur lorsqu'il est en même temps caissier 

Le tableau des justifications qui doivent être exigées à 
l'appui de chaque paiement fait suite au présent règlement. 


Payement des mandats. 


58. Le payement des mandats est assujetti aux prescrip- 
tions des articles 998 et suivants de l'instruction générale 
précitée et de l’art. 520 du décret du 31 mai 4862. 

Les quittances des parties prenantes et les autres pièces 
de dépenses, non comprises dans les exemptions déterminées 
à l’art. 35, doivent être timbrées, suivant les prescriptions 
des articles 4008 et suivants de l'instruction générale du 20 
juin 4859. | 


Travaux, fournitures et adyudications. 


59. Les dispositions relatives aux travaux et fournitures, 
aux adjudications et aux cahiers des charges, contenues dans 
les articles 4020 et suivants de l'instruction générale du 20 
juin 4859, sont applicables aux Monts-de-Piété. 


TITRE JIL. — PRÊTS SUR NANTISSEMENTS ET MAGASINS. 
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CHAPITRE 4% — Engagements. 


60. Les conditions de prêts sur nantissements, les justi- 
fications à produire par les emprunteurs et le mode d’esti- 
mation des objets engagés, sont déterminés par les statuts des 
différents Monts-de-Piété. 


Numéros d'ordre. 


61. Les engagements reçoivent une série de numéros 
d'ordre non interrompue, commencant le 4° janvier de cha- 
que année et se terminant le 31 décembre. 
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Néanmoins on peut, pour éviter toute confusion entre les 
engagements effectifs et ceux qui proviennent de renouvel- 
lement, employer la série des numéros pairs pour les pre- 
niers, et celle des numéros impairs pour les seconds.  : 

Le numéro d'ordre assigné à chaque engagement ne peut 
jamais être modifié ; il doit être reproduit sur toutes les 
pièces qui constatent cet engagement et à toutes les inserip- 
tions qui le concernent sur les différents registres. 

Afin de distinguer facilement à quel exercice appartient 
chaque opération, toutes les pièces à remettre au public et 
celles qui accompagnent les nantissements sont imprimées 
sur des papiers de couleurs tranchées, de manière qu'une 
couleur employée pour toutes les pièces d’une même année 
ne soit reproduite qu'après un intervalle d’au moins trois 
ans. 


Estimation, acte d'engagement et reconnaissance. 


62. Lorsque les nantissements sont présentés, lagent 
chargé de l'appréciation inscrit sur un bulletin de prisée 
(modéle n° 19) le numéro, la désignation des objets, le mon- 
tant d'estimation et le chiffre du prêt à accorder par le 
Mont-de-Piété. Ce bulletin est immédiatement attaché sur 
le gage qui est transporté dans les magasins pour y être 
classé. 

Après la formation du bulletin de prisée, l’acte d’engage- 
ment est fait au registre des engagements (modèle n° 20). 
Outre les indications du bulletin de prisée, ce registre porte 
les noms, professions, demeures et justifications des em- 
prunteurs, dont les signatures peuvent être aussi exigées. 

Lorsqu'un engagement secret a été reçu par le directeur, 
au lieu des noms, qualités et justifications de l’emprunteur, 
le registre des SOS PAT ne contiendra que le numéro du 
registre particulier dea direction. 

Les dernières colonnes du registre reçoivent ultérieure- 
ment la mention de sortie de chaque nantissement par déga- 
gement, renouvellement ou vente. 

Dans les Monts-de-Piété composés, il pourra, en outre, 
pour la facilité des écritures, être ouvert un journal des prêts 
(modèle n° 24); dans ce cas, le registre des engagements est 
tenu d’après le modèle 20 bis. 

Après d'acte d'engagement, la recrnnaissance est formée 
(modèle n° 22); cette pièce, étant un titre au porteur, ne 
contient pas le nom de l'empranteur. 


Centralisation des opérations. 


.63. Dans les Monts-de-Piété composés, chacune des di- 
visions ou chaque bureau auxiliaire forme un bulletin jour- 
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nalier: (modèles n° 23 pour les divisions et n° 25 pour les 
bureaux auxiliaires ou succursales), qui indique les opéra- 
tions constatées pendant la journée au registre des engage- 
ments. Ce bulletin est transmis au caissier central qui en 
fait la récapitulation sur l’état de déporillement journalier 
(modèle n° 2%) pour servir à la tenue de ses écritures. 

Dans les Monts-de-Piété simples, le caissier n’a pas à 
former de bulletin spécial, mais il doit chaque jour relever 
le montant des opérations d'engagement, de dégagement, de 
renouvellement et de payement des bonis sur les états (n° 
54 à 59) qui doivent être plus tard joints au compte de ges- 
tion. Ces états sont chaque jour tenus à la disposition du 
contrôleur ou du membre délégué du conseil. 


Prêis suspendus. 


64. Lorsqu'un prêt est suspendu pour cause de suspicion 
ou pour défaut de justification à produire par l’emprunteur, 
la somme à prêter est inscrite au carnet des préls suspendus 
(modèle n° 26) ; à l’appui de ces inscriptions, les reconnais- 
sances sont couservées. Il est fait recette à lilre de dépôt des 
sommes retenues, et elles sont enregistrées au compte des 
dépôts divers. 

Les nantissements afférents aux prêts suspendus ont 
d’ailleurs été transportés dans les magasins, où ils suivent 
le sort des nantissements ordinaires. 


Engagements par les commissionnaires. 


65. Les engagements présentés par les commissionnaires 
accrédités auprès des Monts de piété sont reçus dans la 
même forme et donnent lieu aux mêmes écritures que ceux 
qui sont effectués directement par le public ; sauf cette mo- 
dification, que, sur les regisires, les diverses mentions rela- 
tives aux emprunteurs sont remplacées par Pindication du 
nom des commissionnaires et du numéro d'ordre de leurs 
registres particuliers : la même indication est portée sur Ja 
reconnaissance (Voir les articles 185 et suivants). 


CHAPITRE IL. — Dégagements. 


66. Lorsqu’à l'expiration du terme stipulé dans l’engage- 
ment, où avant cette expiration, ou même aprés l'expiration 
si la vente du gage n'a pas encore élé effectuée, l’emprun- 
teur présente la reconnaissance et acquitte le montant total 
de la dette, en principal, intérêts et droits, le gage doit lui 
être restitué dans l’état où il se trouvait au moment du dépôt. 


Perte ou avarie de nantissements. 


67. Les indemnités à accorder aux emprunteurs, lorsque 
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leurs nantissements ont élé perdus ou avariés, sont déter- 
minées par les statuts des différents Monts-de-Piété. 

S'il arrivait qu'un gage perdu fût postérieurement retrou- 
vé, il en serait donné avis à l’'emprunteur par lettre affran- 
chie, afin qu’il pût réclamer, s’il le voulait, le nantissement 
en remboursant les sommes reçues de l'établissement. 


Ecritures relatives aux dégagements. 


68. Lorsque la reconnaissance est présentée, on y établit 
le décompte, en capital, intérêts et droits. des sommes à payer 
par l’emprunteur. 

Aprés le paiement, ce décompte est porté sur le registre 
des dégagements (modèle n° 27). 

Ce registre est tenu par année et reçoit une série non in- 
terrompue de numéros d'ordre du 1° janvier au 341 décem- 
bre. Ces numéros sont indépendants de ceux des engage- 
ments ; @es derniers doivent d’ailleurs être rappelés au regis- 
tre des dégagements. 

Le registre des dégagements est additionné jour par jour. 

Dans les Monts-de-Piété composés, le caissier récapitule 
sur l’état de dépouillement n° 24 les recettes partielles des 
divisions, succursales et bureaux auxiliaires dont l’indica- 
tion lui est transmise au moyen des bulletins n° 23 et 25. 

69. Après avoir rempli ces formalités et avoir déchargé le 
registre des engagements, on transmet au magasin, pour la 
recherche du nantissement, la reconnaissance portant le 
timbre du paiement et la signature du caissier. Ce titre doit 
être conservé dans les magasins comme pièce de décharge à 
l'appui de la comptabilité des matiéres. 

Aucun engagement ne peut être annulé et aucun dégage- 
ment ne peut étraeffectué sans paiement des sommes dues 
au Mont-de-PiétéWauf le seul cas d'erreur düment constatée 
et sur un ordre écrit et motivé du directeur. 

En remettant le nantissement à l’emprunteur, il doit lui 
être délivré un bordereau indicatif de la somme par lui payée 
pour le capital, les intérêts et les autres droits. 


Perte de reconnaissances. 


70. L'emprunteur qui a perdu sa reconnaissance ne peut 
dégager le nantissement qu’elle concerne avant l'échéance du 
terme fixé par l'engagement. Lorsqu'il est admis soit à reti- 
rer le nantissement, soit à recevoir le boni résultant de la 
vente qui aurait été faite, il est tenu d’en donner une déchar- 
ge spéciale, avec caution d'une personne reconnue solvable. 


Nantissements revendiqués. 


71. Lorsqu'un nantissement est revendiqué pour cause de 
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vol ou toute autre cause, le réclamant est tenu, pour en oh4 
tenir la remise, de justifier, dans les formes légales, de son 
droit de propriété sur l’objet réclamé. 

Lorsqu'un nantissement revendiqué est rendu à son pro- 
priétaire, cette restitution est constatée par une décharge 
spéciale. ; 

Les réclamations sont enregistrées par l'administration 
du Mont-de-Piété et signées par le réclamant. Si les objets 
revendiqués n’ont pas été engagés, des mesures spéciales 
sont prises pour les reconnaitre dans le cas où leur prèsen- 
tation aurait lieu ultérieurement. Ce cas échéant, il en sera 
donné avis au réclamant. 

72. Les dégagements effectués par l'entremise des com- 
missionnaires sont constatés au Mont-de-Piété de la même 
manière que ceux faits directement par le public. 


Dégagement par à-compte. 


73. La faculté est accordée à tous les débiteurs des Monts- 
de-Piété d'effectuer le remboursement des prêts et la libéra- 
tion de leurs nantissements au moyen de versements succes- 
sifs d’à-compte. 

Ces versements sont productifs d'intérêts ; ils constituent 
une épargne dont le déposant peut user à son gré, soit pour 
la libération de tel nantissement qu’il lui convient de déga- 
ger, soit pour le renouvellement d’une ou plusieurs recon- 
naissances. 

L'intérêt des sommes versées par les déposants doit être 
calculé à un taux égal à celui auquel le Mont-de-Piété effec- 
tue ses prêts, non Compris les divers droits fixes ou propor- 
tionnels que les statuts et autres décisions permettent à l'é- 
tablissement de percevoir en sus de l'intérêt. 

Les intérêts en faveur des déposants sont calculés comme 
ceux des prêts de Mont-de-Piété, par mois ou par quinzaine, 
suivant les statuts ; les compléments de temps inférieurs à 
cette période, ou les versements effectués depuis moins de 
quinze jours ou un mois, ne sont pas comptés dans le calcul 
des intérêts. Ce calcul ne porte pas sur les sommes ou frac- 
tions de sommes inférieures à un franc. 


Livret d'à-compte. 


74. Toute personne voulant obtenir un livret d'à-comple 
est tenue de justifier, par la production des reconnaissances, 
de la possesion de nantissements engagés. . 

Lorsqu’après cette justification, elle est admise à effectuer 
un premier versement, il lui est remis un livret (modèle n° 
28). La date et le numéro des reconnaissances présentées, 
et le montant des prêts qu’elles constatent sont relatés sur 
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là feuille de tête du livret, mais les reconnaissances demeu- 
rent entre ‘es mans de leur possesseur, après avoir été frap- - 
pées d’un timbre constaiant leur inscription au livret. 

À mesure que les versements sont effectués, ils sont ins- 
crits à leur date sur le livret par le caissier. 

Tous les versements sont reçus, quelque minime que soit 
la somme. 


- Emploi des à-compite. 


75. Lorsqu'un déposant, voulaat effectuer an dégagement 
ou un renouvellement, présente son livret, le caissier y éta- 
blit le décompte des intérêts et fait ressortir la somme dis- 
poaible. Dans les Monts-de-Piété simples, cette somme est 
prise pour argent comptant, jusqu’à concurrence de ce qui 
est nécessaire pour le dégagement ou le renouvellement de- 
mandé ; on inscrit au livret la somme prélevée, et l’on fait 
ressortir, s’il en existe, le reste appartenant au déposant. 

Dans les Monts-de-Piété composés, où les à-compte sont 
reçus dans un bureau spécial, le sous caissier des à-compte 
délivre au déposant un Bulletin signé de lui, constatant la 
somme disponible et la partie de cette somme à prélever, et 
il enregistre le prélèvement au livret comme ïil est dit ci- 
dessus ; le déposant présente ce bulletin aux bureaux des 
dégagements ou des renouvellements' où il est pris pour 
argent comptant, et où le dégagement ou le renouvellement 
est d’ailleurs opéré dans la forme ordinaire ; les bulletins 
ainsi reçus sont versés au caissier comme argent par les 
divisions. 

Les dégagements ou renouvellements opérés sont consta- 
tés sur la feuille de tête du livret, en regard de l'inscription 
des reconnaissances. 8 

76. Lorsqu'un déposanWa dégagé tous les nantissements 
dont les reconnaissances sont inscrites au livret, ou lorsqne 
le montant des versements est égal au montant de la delte, 
ce déposant ne sera plus admis à verser de nouvelles som- 
mes ; le livret lui sera retiré, et le solde en «a faveur, s’il en 
existe, lui sera remboursé, à moins, toutefois, qu’il ne jus- 
tifie de nonveaux engagements par la production des recon- 
naissances qui les constatent. 

S'il arrivait que le total des sommes versées excédàt le 
montant de la dette, cet excédant ne serait productif d’au- 
cun Intérêt. 

77. Lorsque, le terme de l'engagement étant arrivé, il y 
a lieu de procéder à la vente des nantissements non dégagés, 
l'administration du Mont-de-Piété n'a point à rechercher st 
ces nantissements ont été l'objet de versements d’à-compte ; 
c’est à l'emprunteur qu’il appartient de faire à cet égard les 
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diligences nécessaires pour opérer les dégagements ou re- 
nouvellements, avant le terme fixé pour la vente; si, faute 
par lui d’avoir fait ces diligences, le nantissement se trouve 

vendu, le boni lui sera payé, s’il en existe, et le montant de 
ses versements d’à-compte lui sera remboursé, angmenté 

des intérêts qu’ils ont produits. 


Ecritures relatives aux à-compte. 


78. Il est tenu un registre matricule des déposants (modèle 
n° 29), sur lequel des articles sont ouverts à chaque dépo- 
sant, sous la même série de numéros que les livrets. On y 
porte, d’une part, les versements effectués et les intérêts li- 
quidés ; d'autre part, les sommes prélevées et celles rem: 
boursées aux déposants. 

Dans les Monts-de-Piété composés, qui ont une caisse 
d’à-compte séparée, il est tenu en outre un journal des à- 
compte (modèle n° 30). Les sommes versées y sont portées en 
recette article par article, et les sommes prélevées ainsi que 
les remboursements ÿ sont portés en dépense. Ce journal est 
totalisé chaque jour. Le sous-caissier des à-compte trans- 
met au caissier le relevé de ses opérations au moyen des 
bulletins n° 23, et Les bureaux auxiliaires au moyen des bul- 
letins n° 95. 


CHAPITRE Hi. — Renouvellements. 


19. Tout emprunteur qui, dans le délai stipulé, n’a pas 
eftectué le dégagement et qui veut éviter la vente du nantis- 
sement, est admis à renouveler son engagement aux mêmes 
conditions et pour le même délai que l'engagement primitif, 
en acquittant les droits et intérêts échus. 

Sont considérés comme échus, les intérêts qui s’appli- 
quent à un mois ou à une quinzaine commencée, suivant 
que les intérêts se calculent par mois ou par quinzaine d’a- 
prés les statuts. 

Le renouvellement constitue, en réalité, un dégagement, 
suivi immédiatement d’un engagement nouveau ; les forma- 
lités inhérentes à ces deux opérations devant être remplies, 
il est toujours nécessaire d'effectuer une nouvelle prisée du 
gage. D'un autre côté, une opération qui ne donne lien qu'à 
un mouvement fictif de valeurs, doit être distincte de celles 
qui constatent l'entrée et la sortie réelles des capitaux; les 
renouvellements doivent donc être constatés par des écritu- 
res spéciales ; en conséquence, il sera tenu un registre de 
renouvellements (modèle n° 34). 


Ecritures relatives aux renouvellements. 


80. Lorsque, pour effectuer un renouvellement, la recon- 


— 236 — 


naissance est présentée, on y porte la liquidation des intérêts 
et droits dus au Mont-de-Piété. 

Après le paiement de cette somme, une nouvelle recon- 
naissance est délivrée à emprunteur, en échange de l’an- 
cienne, qui doit être conservée pour l'apurement des maga- 
sins. 

La sortie est ensuite émargée au registre des engagements 
et l’opération est constatée sur le registre des renouvelle- 
ments. 

Dans les Monts-de-Piété composés, il est loisible, pour la 
facilité des écritures, de diviser en deux parties le registre 
des renouvellements ; la première partie constate le déga- 
gement par renouvellement et la seconde partie le réengage- 
ment. | 

Dans les Monts-de-Piété composés, le relevé journalier 
des opérations est transmis au caissier au moyen des bul- 
letins n°° 23 et 25. 4 


Nouvelle estimation. 


81. Il ne peut être effectué un renouvellement, au sujet 
d’un nantissement qui aurait été perdu ou avarié dans les 
magasins, attendu qu’au lieu d’un paiement à exiger de 
l’emprunteur, il lui est dû, dans ce cas, une indemnité ou un 
remboursement. 

En conséquence, l’emprunteur qui renouvelle son enga- 
gement, peut exiger que le gage lui soit représenté ; à défaut 
de cette représentation où en cas d’avarie, il est en droit 
de réclamer les dédommagements stipulés par les statuts de 
l'Etablissement. 

Au moment du renouvellement, l’emprunteur étant tenu 
d’acquitter le droit de prisée, cette opération doit être effec- 
tuée réellernent ; ell@constitue, d’ailleurs, un contrôle eff- 
cace des magasins, el’elle fait ressortir les différences de 
valeurs pouvant exister pour ceux des nantissements qui, 
par leur nature, sont susceptibles d’avoir subi une dété- 
rioration où une dépréciation depuis la précédente estimà- 
tion. 

Un nouveau bulletin de prisée est formé et attaché sur le 
nantissement ; on y laisse toutefois subsister les bulletins 
qui constatent les prisées précédentes. 

82. Dans le cas où une nouvelle estimation ferait consta- 
ter une dépréciation assez notable pour que le nantissement 
ne présentât plus une garantie suffisante de la somme pré- 
tée, l’'emprunteur ne pourrait obtenir le renouvellement et 
serait tenu d'opérer le dégagement dans la forme ordinaire, 
sauf rengagement ultérieur. 

83. Les renouvellements par l'entremise des commission- 
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paires s'effectuent au Mont-de-Piété comme ceux opérés par 
le public, sauf la différence que leur nomet le numéro de 
leur registre particulier remplacent sur la nouvelle recon- 
a et sur les registres la désignation des emprun- 
eurs. 


CHAPITRE IV. — Ventes. 


8k. Les nantissements qui n’ont pas été dégagés, ou qui 
n’ont pas été l’objet d’un renouvellement avant l’expiration 
du délai stipülé dans l’engagement, sont susceptibles d’être 
vendus pour le compte de l'administration du Mont-de- 
Piété, jusqu'à concurrence de la somme qui lui est due, 
sauf, en cas d’excédant, à en faire état à l’emprunteur. 

S'il est accordé des sursis à la vente, le numéro du re- 
gistre des sursis tenu à la direction doit être rappelé, sui- 
vant les prescriptions de l’art. 3 $ 3. 

Les sursis ne peuvent suspendre le cours des intérêts dus 
au Mont-de-Piété. 


Autorisation du président du tribunal ou du juge de paix. 


85. La vente des nantissements doit être autorisée par le 
président du tribunal civil, dans le ressort duquel le Mont- 
de-Piété est établi. 

A cet effet, il est dressé un rôle des gages à vendre (mo- 
dèle n° 33); ce rôle estrendu exécutoire par une ordon- 
nance du président du tribunal civil. Dans les localités'où 
il n'existe pas de tribunal, le rôle pourra être rendu exécu- 
toire par le juge de paix du canton. 

Tant que la vente n’est pas effectuée, les emprunteurs 
conservent la faculté de dégager leurs nantissements ou de 
renouveler l'engagement, lors même que ces nantissements 
seraient déjà portés sur le rôle exécutoire, Ce retrait des 
nantissements est mentionné sur le rôle. 


Livraison des nantissements aux commissaires-priseurs. 


86, A mesure que les nantissements désignés sur le rôle 
exécutoire sont retirés des magasins, ils sont remis pour 
être vendus aux commissaires-priseurs ou autres agents 
chargés des ventes ; il en est formé un état (modèle n° 32) 
sur lequel les commissaires ou autres agents accusent ré- 
ception des objets qui leur sont livrés. Les articles non ad- 
jugés sont réintégrés au magasin, el le garde-magasin en 
décharge l'agent chargé des ventes. 


Matières d'or et d'argent. 


87. Lorsque des matières d’or.ou d'argent sont comprises 
dans les objets à vendre, il en est donné avis aux contrô- 
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leurs de la garantie des contributions indirectes, avec invi- 
tation de procéder à la vérification des dites matières. 


Opposttions. 


88. Les oppositions formées à la vente d'effets déposés en 
nantissement aux Monts-de-Piétè n’empéchent pas-que la 
vente n’ait lieu, et même sans qu'il soit besoin d’y appeler 
l'opposant autrement que par la publicité des annonces, 
sauf d’ailleurs à l’opposant à faire valoir ses droits, s’il y a 
lieu, sur l’excédant ou boni restant net du prix de la vente, 
aprés entier acquittement des sommes dues au Mont-de- 
Piété. 

Procès-verbaux de vente. 

89. A mesure que la vente est effectuée, le commissaire- 
priseur ou lagent qui en est chargé enregistre les objets 
vendus, avec les prix auxquels ils sont adjugés, sur le pro- 
cès-verbal de vente (modèle n° 34). 

D’après le procès-verbal, il est établi, pour chaque nan- 
tissement vendu, un certificat de vente ou extrait du procès- 
verbal qui sert de pièce justificative ou de décharge pour les 
magasins. 


Responsabilité des commissaires-priseurs. 


90. Les ventes sont faites expressément au comptant ; les 
commissaires-priseurs sont responsables envers le Mont-de- 
Piété de toutes les sommes constatées aux procès-verbaux 
de vente, représentant le produit des adjudications. 

Les sommes versées sur ce produit par les commissaires 
priseurs, sont accompagnées d’un bordereau de versement. 

IL est ouvert à chagge commissaire-priseur, sur un re- 
gistre spécial, un comMBte au débit duquel sont portées les 
sommes constatées par chaque procès-verbal de vente, et au 
crédit les versements effectués. 

Lorsque les commissaires-priseurs sont solidaires, un seul 
compte est ouvert. 

Les administrations des Monts-de-Piété peuvent exiger, si 
elles le jugent nécessaires, qu’à la fin de chaque vacation le 
commissaire-priseur verse le produit intégral de la vente. 
Dans ce cas, il n’est pas nécessaire d'ouvrir un compte au 
commissaire-priseur. 

Lorsque les ventes sont faites par des agents de l’Admi- 
nistration, le recouvrement du prix des objets vendus est 
opéré par les soins du caissier. 


Liquidation du produit des ventes. 


91. Le premier effet résultant de la vente d’un nantisse- 
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ment est de mettre le Mont-de-Piété en possession des som- 
mes qui lui sont dues, en capital, intérêts et droits. 

Le recouvrement de ces sommes s'opère par le fait de 
l’encaissement du produit des ventes. 

D’après les procès-verbaux de vente, les registres et do- 
cuments qui constatent les prêts sont émargés de la rentrée 
de ces prêts et du paiement des intérêts et droits. 

Chaque article du procès-verbal de vente est reporté sur 
le registre de liquidation (modèle n° 35). Les capitaux, inté- 
rêts et droits à prélever par le Mont-de-Pièté y sent inscrits 
avec la distinction des exercices auxquels ils appartiennent, 
c'est-à-dire des années pendant lesquelles les engagements 
ont été effectués. 

Dans les Monts-de-Piété où les ventes sont journalières, 
les procès-verbaux peuvent, pour la facilité des écritures, 
être formée en deux parties : la premiére semblable au mo- 
dèle n° 34, et la seconde contenant la liquidation et rem- 
plaçant le registre ne 35. 

92. La liquidation fait ressortir les différences pouvant 
exister, pour chaque arlicle, entre le prix de vente et le total 
de la créance du Mont-de-Piété. 

Lorsque le prix de vente ne suffit pas pour rembourser 
les sommes dues à l'établissement, les appréciateurs sont 
tenus, suivant les statuts, de désintéresser le Mont-de-Piété 
en soldant la différence. I] est fait recette des sommes mises 
à leur charge à titre de versement pour insuffisance du pro- 
duit des ventes. Les quittances à souche à délivrer aux ap- 
préciateurs sont exemptes de timbre. 

Lorsqu'au contraire le prix de vente d'un nantissement 
excède le montant de la dette garantie par ce nantissement, 
l’excédant, qui prend le nom de boni, appartient à l’em- 
prunteur et doit lui être remboursé. 


Bonis. 


93. Aussitôt après la liquidation du produit des ventes, 
l'administration du Mont-de-Piété doit donner avis aux em- 
prunteurs, par lettre affranchie, des bonis s’élevant à un 
franc et au-dessus, qui leur sont acquis ; les frais d’avertis- 
sement sont à la charge de l’établissement. 

Les sommes provenant des bonis sont conservées en dé- 
pôt jusqu’à la réclamation des ayants-droits, ou jusqu'à ce 
que, à défaut de réclamation, le délai fixé par les statuts 
pour la prescription soit expiré. en | 

Tout empranteur qui réclame un boni doit produire sa 
reconnaissance ; à défaut de ce titre, il doit fournir une dé- 
charge spéciale, tant de l'engagement que du boni, avec 
caution d’une personne solvable. 
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Payement des bonis. 


94. Dans les Monts-de-Piété composés, il est tenu un 
registre matricule des bonis (modéle n° 36) établi par année ; 
on y porte la mention des payements à mesure qu’ils sont 
effectués. Dans les Monts-de-Piété simples, où la tenue de 
ce registre matricule n’est pas obligatoire, l'inscription des 
payements es! faite sur le registre de liquidation n° 35 

Lorsqu'il existe des commissionnaires, les sommes qui 
leur sont dues par les emprunteurs sont inscrites sur le re- 
gistre matricule, en regard des articles relatifs aux recon- 
naissances non réclamées qui ont été rapportées par les com- 
missionnaires ; ces sommes leur sont payées en prélèvement 
sur ces articles de bonis et contre leur acquit. 

95. Dans les Monts-de-Piété qui ne sont pas pourvus d’un 
contrôle spécial, les payements de bonis ne sont effectués. 
que sur l’acquit apposé sur la reconnaissance par la partie 
prenante : si le réclamant est illettré, le payement est ap- 
puyé de la signature de deux témoins et de celle du caissier 
ou du sous-caissier. Cet acquit sert de décharge au caissier ; 
il doit toujours énoncer la somme payée. 

Dans les établissements où il existe un contrôle. spécial, 
on peut se dispenser d’exiger l’acquit de la partie prenante, 
pourvu que la liquidation soit établie sur la reconnaissance 
par le contrôleur ou son agent, et certifiée par lui ; la re- 
présentation de ce titre certifié suffit pour la justification du 
caissier. 

Dans les Monts-de-Piété composés, où les bonis sont 
payés à une caisse spéciale, en effectuant ces payements, le 
caissier en fait l’enregistremént à un journal de payement 
des bonis, qui est addigonné chaque jour. Dans ces établis- 
sements, les payementSde bonis sont relevés en fin de jour- 
pée sur les bulletins n° 23 et 25 qui sont transmis au cais- 
sier central. 

96. Les créanciers particuliers des porteurs de recon- 
naissances peuvent être reçus à former opposition à la dé- 
livrance des bonis, pourvu qu'ils soient en état de fournir au 
Mont-de-Piété les indications nécessaires pour faire connai- 
tre les reconnaissances sur lesquelles portent leurs opposi- 
tions. 


CHAPITRE V. — Magasins. 
PRÉCAUTIONS DE SURETÉ. 


97. Les Monts-de-Piété sont responsables, sauf leur re- 
cours contre qui de droit, de la perte, soustraction, détério- 
ration ou incendie des nantissements. Sont toutéfois excep- 
tés de cette garantie, les vols et pillage à force ouverte et les 
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accidents extraordinaires en dehors de toute prévoyance hu- 
maine. 

L'administration doit prendre toutes les précautions né- 
cessaires pour sauvegarder sa responsabilité et, notamment, 
nie assurer contre l'incendie les nantissements qu’elle a en 

épôt. 

En cas de vol commis dans les magasins, la responsabi- 
lité du garde-magasin n’est dégagée que par la justification 
du cas de force majeure. 

A moins d’empêchements dûment constatés, le garde-ma- 
gasin est tenu, sous peine d’être déclaré responsable, de 
faire à l'administration du Mont-de-Piété, immédiatement et 
par écrit, la déclaration du vol commis. 

Il doit déclarer de la même manière les tentatives de vol 
non suivies d’eftet. 

De son côté, le Directeur est tenu de dresser dans les 
viogt-quatre heures, un rapport au Préfet. Les faits doivent 
être portés, dans le même délai, à la connaissance du Pro- 
cureur de la République. 

IL est statué sur la responsabilité du garde-magasin en 
casde vol, comme dans le cas de déficit de magasin (art. #10). 


Nantissements précieux. 


98. Pour les bijoux et autres objets précieux, il doit être 
établi, dans les magasins, une armoire à deux serrures, des- 
tinée à renfermer les nantissements d’une valeur déterminée 
par les rêglements intérieurs des établissements ; cette ar- 
moire n'est ouverte qu’en présence des dépositaires des 
deux clefs ; ils ne peuvent se faire remplacer que sous leur 
responsabilité personnelle. 

La clef d’une de ces serrures demeure entre les mains du 
garde-magasin ; la seconde clef est conservée par le contrô- 
leur dans les Monts-de-Piété où le contrôle spécial est orga- 
nisé, et, dans les autres établissements, par le directeur. 


Ecritures. 


99. Tous les mouvements des nantissements dans les ma- 
gasins sont constatés sur un répertoire des magasins (mo- 
déle n° 37). 

A leur entrée en magasin, les objets sont enregistrés an 
répertoire et classés dans les cases ou armoires dont la dé- 
signation y est portée. 

Lorsque les magasins sont divisés en plusieurs sections, 
chaque magasinier tient ua répertoire spécial pour la section 
dont il est chargé. A la fin de chaque séance, les magasiniers 
relèvert sur les bulletins (modèle n° 38) le total en articles 
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et en sommes des nantissements entrés et sortis pendant a 
journée. Ces bulletins sont remis au garde-magasin et'lui 
servent à former l’état de dépouillement journalier (modéle 
n° 39), nécessaire pour tenir les écritures générales. Le gar- 
de-magasin transmet ensuite les bulletins au contrôleur. 

Dans les Monts-de-Piété où les magasins ne sont pas 
divisés, le garde-magasin doit relever les entrées et les sor- 
ties de chaque jour sur un bulletin n° 38, qu’il transmet au 
contrôleur, ou, à défaut de contrôleur, au membre délégué 
du conseil. 

100. Les formalités à remplir pour les nantissements 
rentrés par suite de renouvellement, sont les mêmes que 
celles qui sont prescrites pour les nantissements provenant 
des engagements effectifs. 

104. Dans les Monts-de-Piété composés, il peut être tenu 
deux répertoires séparés l’un pour les engagements, l’autre 
pour les renouvellements. 

Dans les Monts-de-Piété qui ne sont pas pourvus d'un 
contrôle spécial, les entrées de nantissements constatées au 
répertoire, doivent, chaque jour, être comparées avec les 
indications des registres des engagements et des renouvel- 
lements, pour rectifier Les erreurs qui seraient commises. 

Dans les autres établissements, ce rapprochement résulte 
des opérations du contrôle. 


Sortie des nantissements. 


102. Les reconnaissances transmises au magasin pour la 
recherche des nantissements sont rapprochées des articles 
correspondants du répertoire ; lorsque le nantissement est 
extrait de sa case la sortie est constatée sur ce registre. 

Le total des soMies est relevé chaque jour sur les bulle- 
tins n° 38. 

103. Lorsqu'un nantissement doit être momentanément 
retiré des magasins pour une vérification spéciale, ou pour 
être déposé au greffe du tribunal ou pour toute autre case, 
le garde-magasin ne peut délivrer ce nantissement que sur 
un orûre motivé du directeur donné sur un bulletin à souche 
(modèle n° 40). Il serait déclaré responsable de tout objet 
extrait des magasins sans y être remplacé par un des dits 
bulletins. Lorsque le nantissement ainsi délivré est réin- 
tégré, le garde-magasin rend le bulletin après y avoir accusé 
réception du nantissement. 

. Les nantissements pour lesquels il a été accordé des sur- 
sis, comme ceux qui ont été extraits des magasins par 
ordre de justice, s’ils n’ont pas été réintégrés à l’époque de 
la liquidation des magasins seront, à ce moment, pour l'er- 
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dre des écritures, rattachés à l'exercice suivant et compris 
dans une liquidation postérieure. 

104. S'il arrivait qu’une des reconnaissances à conserver 
au magasin comme pièce de décharge eût été adirée, le 
garde-magasin adresserait au contrôleur ou à la direction, 
une demande pour obtenir un duplicata qui ne peut être 
délivré qu'après que l’on s’est assuré que le dégagement 
a réellement eu lieu. 


Nantissements perdus. 


105. Lorsqu’après les recherches, un nantissement ne 
peut être retrouvé, sa désignation doit être portée sur un 
bulletin qui est aussitôt transmis au contrôle. S’il n’existe 
pas de contrôle spécial, le garde-magasin doit tenir un 
registre de nantissements perdus (modèle n° 14), sur lequel 
il porte la désignation des nantissements manquants. 

La valeur de ces nantissements est payée, suivant les 
statuts, à l’emprunteur par la caisse du Mont-de-Piété ; 
mais, en raison de sa responsabilité à l’égard de tous les 
nantissements dont l’entrée en magasin a été constatée, le 
garde-magasin est tenu uv rcubourser, ultérieurement, à 
l'établissement les sommes payées pour perte dûment cons- 
tatée de nantissement. 

La liquidation des magasins, dont il sera parlé ci-après, 
fait constater chaque année le montant des sommes à payer 
à ce titre par le garde-magasin ; néanmoins, l’Adminis- 
tration du Mont-de-Piété a toujours le droit d'exiger du 
garde-magasin, le remboursement immédiat des sommes 
payées aux propriétaires des gages perdus. 


Nantissements à réclamer. 


406. Il peut arriver, au moment du dégagement, que 
l'emprunteur, après avoir payé sa dette, n’attende pas la 
remise de son nantissement ou ne se présente pas le même 
jour pour le réclamer ; dans ce cas, le nantissement déjà 
extrait de sa case, et dont la sortie est constatée au réper- 
toire, doit être déposé dans une partie spéciale des maga- 
sins et inscrit sur un registre des nantissements à réclamer 
(modèle n° 42) ; le registre sera déchargé par la mention de 
la délivrance des effets à leurs propriétaires, et par leurs 
signatures lorsqu'ils seront venus les réclamer. 


Nantissements vendus. 


407, La sortie des nantissements désignés au rôle exécu- 
toire et livrés aux agents chargés des ventes est constatée 
au répertoire, mais la décharge du magasin n’est régulière- 
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ment effectuée que par la rentrée des extraits du procès- 
verbal contatant la vente des objets ou par celle des recon- 
naissances pour les nantissements qui ont été l’objet d’un 
retrait par dégagement ou par renouvellement. 

Les -reconnaissances rentrées au magasin et les extraits 
des procès-verbaux de vente, qui doivent être transmis au 
garde-magasin à mesure que les ventes sont effectuées, sont 
par lui classés et conservés par ordre de date jusqu’à l’apu- 
rement de sa comptabilité. 

L’entrée et la sortie des nantissements précieux, renfer- 
més dans l’armoire à deux serrures, sont d’abord consta- 
tées au répertoire comme celles des nantissements ordinai- 
res ; elles doivent être de nouveau, et pour ordre, mention- 
nées sur un registre spécial qui donne chaque jour, en nom- 
bre eten sommes, l'indication des nantissements précieux. 

108. Dans les Monts-de-Piété composés où les magasins 
sont divisés, il est tenu un journal général des magasins 
(modèle n° 43) qui doit présenter chaque jour le solde, en 
nombre et en sommes, de tous les nantissements existant 
dans les magasins. 

Les indications à porter à ce journal général résultent de 
l’état de dépouillement journalier n° 39, 


Liquidation des magasins. 


409. La liquidation des magasins a lieu chaque année 
lorsque les opérations appartenant à un exercice sont entière- 
ment terminées, c’est-à-dire, lorsque les délais stipulés 
dans les reconnaissances étant expirés, tous les nantisse- 
ments engagés pendagt l'année qui donne son nom à l’exer- 
cice et qui n’ont étè Bic ni d’un dégagement ni d'un re- 
nouvellement, ont été livrés à la vente. 

La liquidation annuelle dont il s’agit est indépendante des 
recolements totaux ou partiels des magasins que l’adminis- 
tration jugerait à propos de prescrire, à quelque époque que 
ce soit, aussi bien que de la liquidation qui doit avoir lieu 
au moment de la remise de service, en cas de changement 
de gestion. 

Pour effectuer la liquidation, le garde-magasin doit, sous 
sa responsabilité personnelle, justifier de la sortie régulière 
de tous les nantissements dont il a pris charge à l'entrée. 
Cette justification s'opère par la production des reconnais- 
sances et des extraits de procès-verbaux de vente ; dans le 
cas où le garde-magasin aurait, préalablement à la liquida- 
tion, remboursé les sommes payées pour perte de nantisse- 
ments, il serait suppléé aux dites pièces par des quittançes 
du caissier, 


Nantissements mis à la charge du garde-magasin. 


410. Les articles dont il a été pris charge à l'entrée, et 
dont la sortie ne serait pas constatée par les pièces ci-des- 
sus indiquées, doivent être relevés sur l’état des justifica- 
tions non produites (mod. n° 44). 

Cet état est annexé à un procès-verbal destiné à consta- 
ter le déficit et à fixer les sommes mises à la charge du 
garde-magasin. 

Le garde-magasin est tenu de solder immédiatement les 
sommes mises à sa charge par ce procès-verbal : en consé- 
quence, l’ordonnateur transmet au caissier un extrait dudit 
procès-verbal, et le caissier prend charge de ce débet pour 
en-suivre le recouvrement. 

Lorsque le garde-magasin se croit fondé à réclamer con- 
tre la mise à Sa charge de tout ou partie des sommes consta- 
tées par le procès-verbal, il peut se pourvoir auprès du Pré- 
fet, qui statue, sauf recours, s’il y a lieu. 


Récolement des nantissements. 


111. En cas de cessation des fonctions d’un garde-naga- 
sin, quelle que soit l’époque de l’année à laquelle son rem- 
placement soit opéré, il ya lieu d'effectuer non-seulement 
une liquidation des magasins, mais encore le récolement des 
nantissements qui s'y trouvent. Ces deux opérations ser- 
vent : 

4° A apurer la gestion terminée et à mettre à la charge 
du comptable sortant les déficits applicables à sa gestion ; 

% À constater l'existence des objets dont le nouveau 
comptable doit prendre charge. 

La liquidation à effectuer, lors d’un changement de ges- 
tion, consiste dans la justification, selon les prescriptions 
de l’article 409, de la sortie des nantissements extraits des 
magasins depuis la dernière liquidation annuelle. 

Le récolement consiste à s’assurer de la présence, dans 
les magasins, de tous les nantissements inscrits au répertoire 
et dont la sortie n’a pas encore eu lieu. 

Les résultats du récolement se constatent par un procès- 
verbal qui sert de base à celui de la remise de service. 

Si le récolement donne lieu de constater des manquants, 
le recouvrement de leur valeur est suivi par le caissier, d’a- 
prés les prescriptions de l’article 440. 

112. Lorsqu'il est reconnu que le récolement complet ne 
saurait êtré effectué sans causer une interruption dans le 
service des prêts, l'Administration de l'établissement peut se 
borner à prescrire le récolement des nantissements précieux 
contenus dans l'armoire à deux serrures; les autres nantis- 
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sements sont pris en charge par le neuveau comptable, dans 
le procès-verbal de remise de service, d’après les écritures, 
sauf son recours contre le garde-magasin sortant de fonc- 
tions ou ses ayants-cause ; le cautionnement de ce dernier 
ne peut, d’ailleurs, lui être restitué qu'après la liquidation 
définitive et complète de sa gestion. 


Nantissements retrouvés. 


443. Lorsqu'un nantissement dont la valeur a été payée à 
un ayant-droit est retrouvé dans les magasins , il en est 
donné avis à l’emprunteur. (Voir art. 67), Si, dans le délai 
d'un mois, à partir de cet avis, l’emprunteur ne s’est pas pré- 
senté, le nantissement est livré à la vente. 

Si ce nantissement a été retrouvé avant la liquidation de 
l'exercice, et, en tous cas, avant qu'il ait été statué sur la 
responsabilité du garde-magasin, la décharge de ce compta- 
ble est opérée par l'extrait du procès-verbal de vente. 

Si, au contraire, le nantissement n’est retrouvé qu’après 
que sa valeur a été remboursée par le garde magasin, Le pro- 
duit de la vente de l’objet est remis au comptable jusqu’à 
concurrence de la somme payée par lui ; le surplus ou le 
produit total de la vente, dans le cas d'exonération du garde- 
magasin, est porté en recette à litre de produit de la vente 
de nantissements dont la valeur a été remboursée à l'emprun- 
leur. 

Nantissements inconnus. 


414. Il peut se trouver dans les magasins des nantisse- 
ments d’une origine incertaine, soit par suite d’adirement 
du bulletin de prisée dont ils étaient revêtus, soit par suite 
d'erreur ou de trargposition des bulletins, soit par toute 
autre cause. 

Lorsque l'existence de ces nantissements est constatée, 
il doit aussitôt en être fait déclaration, au moyen d'un bul-. 
letin transmis au contrôle. 

S’il n'existe pas de contrôle spécial, au lieu de former ce 
bulletin, le garde-magasin doit inscrire la désignation du 
nantissement sur un registre des nantissrments inconnus (Mo- 
déèle n° 64). 

Les nantissements inconnus sont classés dans une partie 
distincte des magasins, en attendant que des réclamations 
ou des recherches ultérieures aient fait découvrir leur ori- 
gine. 

Si cette origine peut être constatée, les nantissements 
sont rendus aux réclamants ; dans le cas contraire, ils re- 
prennent leur place régulière dans les magasins. La men- 
tion de ces faits opère la décharge du registre. ° 
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4145. Si l’origine des nantissements inconnus ne peut étre 
découverte, ils sont conservés pendant un délai égal à celui 
déterminé pour la prescription des bonis ; à l'expiration de 
ce délai, ils sont vendus et le produit en est encaissé à titre 
de produit de la vente de nantissements dont la valeur a été 
remboursée aux emprunteurs. , 

Les nantissements avariés, abandonnés par leurs proprié- 
taires, doivent être sans délai Jivrés à la vente : leur produit 
est encaissé au même titre que celui des nantissements re- 
trouvés et des nantissements inconnus. 


TITRE IV. — ECRITURES ET COMPTES DE GESTION. 
CHAPITRE 1. — Ecritures. 
ÉCRITURES EN PARTIE DOUBLE. 


416. Les écritures des Monts-de-Piété sont tenues en 
partie double au moyen d’un journal général et d’un grand 
livre. 

Les prescriptions de l’article 4440 de l'instruction générale 
du 20 juin 1859 sont applicables à la comptabilité des 
Monts-de-Piété. 

Pour l’exécution de ces dispositions, six catégories prin- 
cipales de comptes sont employées, savoir: 

4° Comptes de valeur ; 

2% Comptes de placements et d’avances à recouvrer ; 

3 Comptes de produits et de dépenses effectives : 

4° Comptes d'opérations financières ; 

5° Comptes courants ; 

6° Comptes d'ordre on de transition. 


Registres à tenir. 


417. Les articles par lesquels les comptes sont débilés ou 
crédités sont inscrits sur le journal général dans l'ordre 
chronologique des faits. 

Lorsque les opérations sont très multipliées, il peut être 
nécessaire de tenir un livre de caisse, livre élémentaire ou de 
premières écritures, où les opérations sont décrites en dé- 
tail pour être ensuite constatées d’une maniére récapilulative 
au journal général. 

Le montant des articles inscrits au journal général est 
reporté jour par jour sur le grand livre. 

Lorsque certarns comptes du grand livre exigent des 
développements particuliers, ils peuvent donner lieu à la 
tenue de livres auxiliaires. | 

Chaque fois qu'il s’agit de connaitre la situation des ser- 
vices, les comptes du grand livre sont additionnés, et les 
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totaux sont portés sur la balance, où tous les comptes se 
trouvent indiqués et classés. 


Livre de détail. 


118. En premier lieu et avant leur inscription au journal 
et au grand-livre, toutes les recettes et les dépenses exécu- 
lées en vertu du budget, autres que celles concernant les opé- 
rations financières, doivent être constatées sur le livre de 
détail (modèle n° 45), dont la ienue est réglée par les articles 
4458 et 1459 de l’Instruction générale du 20 juin 1859. 


Rectifications d'écritures. 


419. Les écritures faites ne doivent jamais éprouver d'al- 
tération ; si des erreurs ont été commises, elles doivent être 
rectifiées par de nouvelles écritures qui prennent le nom de 
contre-parties (Voir les prescriptions de l’Instruction géné- 
rale du 20 juin 1859, articles 1708 à 1744). 


Unité de caisse. 


420. Le caissier ne doit avoir qu'une seule caisse, dans 
laquelle sont réunis tous les fonds appartenant au service 
dont il est chargé, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 1270 de l'Instraction générale du 20 juin 41859. 

Dans les Monts-de-Pieté composés, les fonds existant 
dans chacune des sous-caisses des divisions, doivent être 
réunis à la fin de chaque journée à ceux de la caisse princi- 
pale. Les mouvements de fonds produits par les besoins du 
service entre la caisse principale et celles des divisions et 
des bureaux auxiliaires, ou, en cas de nécessité, entre deux 
bureaux auxiliaires, doivent toujours donner lieu à la déli- 
vrance, par l'emplyé qui reçoit un versement, d’une quit- 
tance extraite d’un carnet à souche. 


Livre de caisee. 


121. La tenue du livre de caisse est purement facultative, 
mais il est interdit aux caissiers de se servir d’aucun regis- 
tre où carnet non officiel, communément désigné sous le 
nom de brouillard où main courante ; si la multiplicité des 
opérations rendait difficile l'inscription directe des articles 
au journal général, ledivre de caisse devrait être tenu d’a- 
prés le modéle n° 47. 


Jorrnal yénéral. 


. 122. Le journal général est destiné à présenter jour par 
Jour toutes les opérations, de quelque nature qu’elles soient, 
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au moyen d'articles qui reçoivent une série de numéros 
d'ordre du 4° janvier au 31 décembre. Le journal est établi 
sur le modèle n° #8. On fait ressortir aux 5° et 6° colonnes, 
toutes les opérations constatant une entrée ou une sortie de 
numéraire : le solde journalier de ces colonnes représente le 
numéraire existant en caisse. La 4° colonne qui présente 
le montant des opérations de toute nature, est additionnée 
sans interruption jusqu’à la fin de l’année, sauf le cas où 
une remise de service serait faite dans le courant de l’année. 
Le total de cette colonne doit toujours concorder avec les 
totaux du débit et du crédit de la balance. 

Les opérations doivent être constatées au journal au 
moment où elles sont effectuées, ou tout au moins à la fin 
de chaque journée, lorsque dans une même journée il se 
trouve plusieurs opérations affectant un même compte, elles 
doivent être réunies en un seul article. 


Situations de caisse. 


123. A la fin de chaque journée, le caissier est tenu de 
s'assurer de la concordance des valeurs de caisse avec le 
solde du journal. 

Il constate cette vérification en établissant l’état de si- 
tuation (modèle n° 46). 

Cette situation est faite en deux expéditions, dont l’une 
est remise au directeur, et l’autre au contrôleur; s’il n’existe 
pas de contrôle spécial, la seconde expédition est remise au 
membre délégué du Conseil d'administration. . 


Grand-livre. 


124. Le grand livre (modèle n° 49) qui a pour objet de 
réunir et de classer les opérations suivant leur nature, con- 
tient à cet effet autant de comptes que l’exigent les différen- 
tes opérations des Monts-de-Piété. | 

Les comptes à ouvrir au grand livre sont généralement les 
suivants : 

40 Compte de valeurs: 

Compte caisse ; 

2° Placements et avances à recouvrer : 

Compte Trésor publie ; | 

Compte frais de poursuites et de procédure ; 

Autres avances; 

3° Produits et dépenses effectives : 

Compte Mont-de-Piété ; 

&° Opérations financières : 

Compte emprunt ; 
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Prêts sur nantissements ; 

Bonis à liquider ; 

Versements d à-comple ; 

Cautionnements ; 

Dépôts divers ; 

Déficit de magasin ou de mobilier. 

5° Comptes courants : 

Autant de comptes qu'il existe d'établissements ou d’a- 
gents avec lesquels le Mont de-Piété est mis en correspon- 
dance. ‘ 


6° Comptes d'ordre : 

Comptes intérêts et droits divers ; 

Droits de prisée ; 

Ventes ; 

Remboursement de déficit de vente ; 

Fonds de retenues pour retraites ; 

Restes à payer ; 

Balance d'entrée. 

L'ordre dans lequel ces comptes doivent être classés au 
graud livre est celui déterminé par la présente nomenclature, 
avec cette différence que le compte balance d'entrée, que sa 
nature a fait classer parmi les comptes d'ordre, doit être 
placé en première ligne au grand livre, parce qu’il sert de 
point de départ à tous les autres. 

125. Dans la nomenclature des comptes qui vient d’être 
donnée, les cas exceptionnels ou particuliers ne sauraient. 
être prévus ; lorsqu'un établissement devra constater des 
opérations qui ne peuvent trouver place dans aucun des 
comptes ci-dessus désignés, il sera ouvert des comptes spé- 
Ciaux, classés, suivant @ nature des opérations, dans l’une 
des six catégories dont À désignation précède. 

Néanmoins il ne saurait être loisible aux comptables d’ou- 
vrir de nouveaux comptes sans une nécessité réelle ; il faut 
donc que les opérations à constater à ces comptes ne puis- 
sent se classer parmi celles qui se décrivent aux comptes 
déjà existant. 

126. 1l peut être ouvert un compte capital, mais seule- 
ment dans les Monts-de-Piété qui possèdent june dotation, 
et qui ont le droit de capitaliser tout ou partie de leurs béné- 
fices. On ne doit pas ouvrir de comptes pour les subven- 
tions, fondations et autres revenus particuliers ; les recettes 
et les dépenses qu’ils occasionnent doivent trouver place 
dans le compte Mont-de-Prété. 

H ne doit pas être ouvert de comptes frais généraux ou 
profits et pertes, les opérations à constater sous ces déno- 
minations purement commerciales, ne sont que les faits or- 
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dinaires, inhérents à l’élablissement, qui se constatent au 
compte Mont-de-Piété ou au compte capital. 

On ne doit pas ouvrir de comptes spéciaux par exercice ; 
la division des opérations par exercice s'établit au moyen de 
colonnes distinctes du même compte, ou, s’il est besoin, au 
moyen de livres auxiliaires. 

Enfin, il ne doit pas être ouvert de comptes aux succur- 
sales ou aux bureaux.auxiliaires ; ces succursales ou bu- 
reaux n'étant que des divisions extérieures du Mont-de- 
Piété, les opérations qui y sont faites sont considérées 
comme effectuées par l'établissement lui-même. 

Il ne doit pas non plus être ouvert de comptes aux com- 
missionnaires, leurs opérations avec le Moùt-de-Piété sont 
considérées comme faites par le public, dont les commis- 
sionnaires ne sont que mandataires. 

Lorsque les Monts-de-Piété sont tenus de verser aux hos- 
pices tout ou partie de leurs bénéfices, ou le montant des 
bonis et autres intérêts et droits prescrits, il y a lieu d’ou- 
vrir un compte à ces hospices. : 

IL en est de même lorsque le Mont-de-Piété reçoit de 
l’'hospice des prêts ou avances ; dans ce cas, le compte à 
ouvrir est classé dans les opérations financières. 

Lorsque, pour faire face à certaines dépenses extraordi- 
naires, les Monts-de-Piété sont autorisés à exiger des em- 
prunteurs un droit temporaire en sus des intérêts ordinaires 
de prêt, il peut être ouvert pour la constatation de ce droit 
un compte classé dans les comptes d’ordre et servi comme 
compte intéréts el droits divers. 


Correspondance des différents comptes du grand livre entre 
eux. 


127. Le compte balance d'entrée correspond avec tous 
ceux des autres comptes qui ne sont pas balancés, c'est-à- 
dire qui ont présenté des soldes à la clôture des opérations 
de l’année expirée (31 décembre). 4 

IH sert comme compte de transition à appliquer aux 
comptes à ouvrir pour l’année nouvelle les soldes des comptes 
clos à la fin de l’année précédente. | 

A cet effet, il est passé, à la date du 4° janvier, deux arti- 
cles au journal général, par l’un desquels le compte balance 
d’entrée est crédité par le débit des comptes qui présentent 
des soldes débiteurs. Par le second article, le compte ba- 
lance d'entrée est débité par le crédit des comptes qui pré- 
sentent des soldes créditeurs. , 

Le débit et le crédit du compte balance d’entrée présen- 
tent un total égal, et ce compte est clos après que lesdits 
articles ont été passés. 
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128. Le compte caisse correspond avec tous les autres 
comptes, de la manière qui sera indiquée pour chacun d’eux, 
suivant ce principe que toute opération représentant une 
pote doit figurer à son débit, et toute dépense à son 
crédit. 

Le solde est toujours débiteur, il concorde avec celui du 
livre de caisse, ou des colonnes 5 et 6 da journal général, 
et par conséquent avec l’encaisse matériel. 

129. Le compte des placements au Trésor est débité. par 
le crédit du compte caisse, du montant des placements effec- 
tués, et, par le crédit du compte intéréts et droits divers, du 
solde des intérêts liquidés annuellement. 11 est crédité, par 
le débit du compte caisse, du montant des remboursements 
effectués. 

130. Les comptes d’avances à recouvrer sont débités, par 
le crédit du compte caisse du montant des avances faites, 
et ils sont crédités par le débit du même compte pour le 
recouvrement de ces avances. 

Lorsque des avances deviennent irrecouvrables et sont 
converties en dépenses effectives, les comptes d’avances sont 
crédités du montant de ces non-valeurs par le débit du 
compte Mont-de-Piété. 

Le solde de chaque compte d’avances représente la som- 
me à recouvrer par le Mont-de-Piété. 

131. -Le compte Mont-de-Piélé sert à constater la réalisa- 
tion des produits de toute nature acquis à l'établissement 
et le payement de toutes les dépenses formant charge pour 
le Mont-de-Piéte. 


Ce compte est crédité, savoir : 


. Par le débit du congte caisse, de toutes les recettes effec- 
tives de deniers appañtenant à l'établissement ; par le débit 
du compte intéréts et droits divers (mais seulement en fin 
d'année et pour balancer ce compte d'ordre), du montant 
du solde débiteur dudit compte représentant l’excédant des 
intérêts et droits perçus sur les intérêts payés : 

. Par le débit du compte droit de prisée, de la même ma- 
nière, en fin d'année, de l'excédant des droits de prisée per- 
çus sur le montant des payements faits aux appréciateurs. 

Par le débit du compte bonis à liquider, du montant des 
bonis périmés, lorsque le Mont-de-Piété n’est pas dans l'o- 
bligation de verser ce produit aux hospices ; 

ÆEt par le débit du compte restes à payer, pour le payement 
d'intérêts et dépenses afférents à des exercices clos. 

Le compte Mont-de-Piété est débité, par le crédit du 
compte caisse, de toutes les dépenses effectives formant 
charge pour l'établissement ; 
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Par le crédit des comptes intérêts et droits divers et droits 
de prisée (voir l’article 438), du montant de leurs soldes 
créditeurs en fin d'année, s’il arrivait que les intérêts ou 
droits payés excédassent les intérêts où droits encaissés ; 

Et par le crédit du compte restes à payer, du montant 
des sommes restant à payer pour intérêts, droits ou autres 
dépenses constatées afférentes aux précédents exercices. 

Lorsque le Mont-de-Piété possède une dotation et que le 
eompte capital est tenu, le compte Mont-de-Piété est crédité, 
par le débit de ce compte, de tout prélévement ou emploi 
de deniers ayant pour eftet de réduire le montant de la do- 
tation ; ilest débité, par le crédit du compte capital, de 
toute somme affectée à l'accroissement de la dotation, et no- 
tamment de tout ou partie de l’excédant des recettes de 
l'exercice constaté par le compte administratif, et attribué 
à la dotation par le décret organique du Mont-de-Piété. 

* 4132. Le compte emprunt est crédilé, par le débit du 
compte caîsse, de toutes les sommes reçues mar voie d’em- 
prunts sur bons à ordre ou au porteur ou de toute autre na- 
ture d'emprunts ; il est débité, par le crédit du compte caisse 
du montant des remboursements effectués. | 

La solde du compte emprunts représente cette partie de 
la dette du Mont-de-Piétè, et particulièremeut le montant 
des bons en circulation. 

1433. Le compte préts sur nanissements est débits, par 
le crédit du compte caisse. du montant de tous les prêts ef- 
fectués par le Mont-de-Piété. 

Il est crédité, par le débit du compte caisse, de tous les 
remboursements de capitaux effectués par voie de dégage- 
ment et, par le débit du compte ventes, pour les capitaux 
rentrés par suite de la vente de nantissements. 

Les inscriptions journalières faites au compte prêts sur 
nanlissements doivent toujours énoncer le nombre des arti- 
cles de prêts et celui des remboursements. 

Le solde de ce compte doit représenter le nombre de 
nanlissements existant dans les magasins et le montant des 
capitaux prêtés garantis par ces nantissements. 

134. Le compte bonis à liquider est crédité, par le débit 
du compte ventes, du montant des bonis résultant de la li- 
quidation du produit des ventes. 

Il est débité, par le crédit du compte caisse, du montant 
des bonis payés aux ayants-droit et par le crédit du compte 
Mont-de-Piété, pour les bonis périmés appartenant à l’éta- 
blissement, ou par le crédit du compte hospice, lorsque les 
bonis prescrits appartiennent aux hospices et leur sont ver- 


sés. 
Le solde du compte bonis à liquider représente lo mon- 
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tant des bonis non encore prescrits, qui peuvent être récla- 
més par les ayants droit. 

135. Le compte versement d’à-compte est crédité, par le 
débit du compte caisse, du montant des à-compte reçus des 
débiteurs du Mont-de-Piété, et par le débit du compte in- 
térêts et droits divers, du montant des intérêts produits par 
les dépôts d’à-compte constatés au moment de la liquidation 
des livrets. 

Ce compte est débité, par le crédit du compte caisse, pour 
les prélèvements opérés sur les à-compte ou les rembourse- 
ments faits aux ayants droit. 

Le solde du compte représente les versements non em- 
ployés dont le Mont-de-Piété est dépositaire. 

136. Le compte cautionnements est crédité et débité, par 
le débit et le crédit du compte caisse, du montant des cau- 
tionnements déposés ou remboursés. Le solde représente la 
partie de la dette du Mont-de-Piété formée par les caution- 
nements mis en dépôt. 

137. Le compte dépôts divers est employé pour les dépôts 
de toute nature, tels que placements temporaires, dépôts en 
garantie de bons adirés, prêts suspendus, etc. 

Pour éviter la tenue de livres auxiliaires, on peut diviser ce 
compte en autant de colonnes qu'il existe de natures de dé- 
pôt. 
Ce compte est crédité et débité, par le compte caisse, du 
montant des dépôts reçus ou remboursés. 

Lorsque des dépôts sont atteints par la prescription, le 
compte est débité de ces sommes par le crédit du compte 
Mont-de-Piété ou du compte hospice, suivant la destination 
des dépôts prescrits. 

438. Des Fo QUE sont ouverts à chacun des éta- 
blissements, agents administrations avec lesquels le 
Mont-de-Piété est mis en correspondance ; un compte sé- 
paré est ouvert à chacun d'eux. 

Tous ces comptes sont crédités, par le débit du compte 
caisse, de toutes les sommes versées aux correspondants ou 
payées pour leur compte. 

Lorsqu'un correspondant encaisse ou paye une somme 
pour le compte du Mont-de-Piété, le compte caisse ne peut 
être affecté ; si la somme provient d’un autre correspondant 
ou lui est versée, le débit est donné au compte de celui qui 
a reçu par le crédit du compte de celui qui a payé ; si la re- 
cette ou le payement concerne tout autre service, le compte 
du correspondant est servi par celui des comptes auquel 
l'opération se rapporte. 

Lorsque la liquidation des intérêts est opérée au moment 
des arrêtés de comptes, les intérêts constatés sont portés 
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au débit ou au crédit du compte par le crédit ou le débit du 
compte intéréts et droits divers, suivant que ces intérêts sont 
acquis au Mont-de-Piélé ou au correspondant. 

Les soldes des comptes courants font connaître les sommes 
dont le Mont-de-Piété est créancier onu débiteur envers ses 
correspondants. 

139. Les comptes d'ordre onu de transition ne constatent 
aucun mouvement définitif de valeurs ; ils sont employés, 
soit pour transporter à d’autres comptes l'affectation de re- 
cettes ou de dépenses déjà opérées, soit pour régulariser ou 
contrôler la tenue d’autres éléments de comptabilité. 

Le compte intéréts et drous divers constate tous les inté- 
rêts et droits produits en faveur du Mont-de-Piété, et tous 
les intérêts à servir par l'établissement à ses divers créan- 
ciers. 

Ce compte est crédité, savoir : 

Par le débit du compte case, du montant des intérêts et 
droits divers perçus par voie de dégagement et de renouvel- 
lement ; par le débit du compte ventes, pour les intérêts el 
droits prélevés sur le produit des ventes ; par le débit du 
compte trésor public, pour les intérêts des fonds placés, li- 
quidés annuellement, el par le débit des comptes couranis, 
pour les intérêts produits par ces comptes en faveur du 
Mont-de-Piété. 

Le compte intéréts et droits divers est débité, savoir : 

Par le crédit du compte caisse, pour le payement des in- 
térêts dus aux créanciers de l'établissement ; 

Par le crédit du compte versement d'à-c:mpte, pour les 
intérêts acquis aux déposants au moment des liquidations ; 

Et par le crédit des cemples courants, pour les intérèts 
liquidés en faveur des déposants. 

En fin d'année, à la clôture des opérations, le compte 
intéréts et droits divers est balancé par le transport, au 
compte Mont-e-Piélé, de son solde débiteur ou créditeur. 

140. Le compte droit de prisée sert à constater la percep- 
tion de ce droit, et les payements faits aux appréciateurs. 

Il est crédité, par le débit du compte caisse et du compte 
ventes, pour le recouvrement du droit de prisée, soit par dé- 
gagement et renouvellement, soit par prélèvement sur le 
produit des ventes. : 

IL est débité, par le crédit du cempte caisse, pour les 
payements faits aux appréciateurs. 

A la clôture des opérations de l’année, le solde du compte 
droit de prisée est reporté au compte Mont-de-Piète. 

Le compte droit de prisée peul être classé différemment 
suivant le mode de rémunération des appréciateurs. 

4° Dans le cas prévu ci-dessus, le droit de prisée étant 


— 956 — 


versé aux appréciateurs à mesure de sa perception, le compte 
droit de prisée est un compte d'ordre; 

2 Si le Mont-de-Piété fait aux appréciateurs l’avance de 
droit de prisée, sauf à la recouvrer ultérieurement, le compte 
doit être classé dans les avances à recouvrer; . 

3° Lorsque le droit appartient an Mont-de-Piété, les. ap- 
préciateurs étant autrement rénumérés, on porte directe- 
ment par caisse au compte Mont-de-Piélé, comme dépenses 
de personnel, cette rénumération. Dans ce cas, le compte 
droit de prisée, devient inutile, la perception de ce droit de- 
vant figurer au compte intéréts et droits divers. 

441. Le compte restes à payer sert à constater pour ordre 
les sommes dues par le Mont-de-Piété pour intérêts ou au- 
tres dépenses qui sont payées dans une autre année que 
celles où elles ont été liquidées. : 

Le compte est crédité, par le compte Mont-de-Pieté du 
montant des restes à payer constatés ; il est debité, par le 
crédit du même compte, des nayements effectués sur lesdits 
restes. 

142. Le compte ventes est destiné à constater la réparti- 
tion et l’emploi du produit des ventes de nantissements. 

Il est crédité, par le débit du compte caïsse, du montant 
des sommes encaissées à titre de produit des ventes, et par 
le débit du compte remboursement de déficits de vente, du 
montant des sommes payées par les appréciateurs. 

Le compte ventes est débité, savoir : 

Par le crédit du compte préts sur nantissements, pour le 
remboursement des capitaux ; 

Par le crédit du compte droit de prisée, pour le prélève- 
ment de ce droit sur le pæduit des ventes (art. 138) ; 

Par le crédit du compl® intéréts et droits divers, pour le 
payement des intérêts des capitaux remboursés ; 

. Et par le crédit du compte bonis à liquider, pour l’exçé- 
dant du produit des ventes formant les bonis. 

143. Le compte remboursement de déficit de vente est cré- 
dité par le compte caisse, pour le versement par les appré- 
ciateurs’ des déficits constatés à leur charge. 

IL est aussitôt débité de cette somme par le crédit du 
compte ventes pour son application audit compte. 

, 444. Le compte fonds de retenues pour retraïtes est ouvert 
dans les Monts-de-Piété qui, par eux-mêmes ou par l’inter- 
médiaire d’autres établissements, assurent des pensions de 
retraite à leurs employés. Les retenues proportionnelles 
exercées à cet effet sur les traitements sont portées au crédit 

de ce compte par le débit du compte caisse. 

Le compte est ensuite débité, par le crédit du compte 
Mont-de-Piété, lorsque l'établissement fait luj-même le ser- 


vice des pensions, ou par :e crédit du compte de l’établisse- 
ment chargé d'effectuer ce service; dans ce dernier cas, il 
est ouvert un compte courant à cet établissement. 


Balance des comptes du grand-livre. 


445. Il est formé à l'expiration de chaque mois, une ba- 
lance des comptes du grand livre (modèle n° 50), d’après les 
principes contenus en l’article 4440 de l'instruction générale 
du 20 juin 1859. 

Cette balance est remise à l’ordonnateur, qui, après en 
avoir fait la vérification, la soumet au conseil. 

Une ampliation de la balance est transmise immédiate- 
ment au receveur des finances. 


Clôture des registres et des opérations. 


146. Les différents registres de comptabilité sont arrêtés 
au 31 décembre de chaque année ; ils doivent l'être égale- 
ment à chaque changement de gestion des comptables. 

La clôture des registres et des opérations est effectuée 
suivant les prescriptions des aïrlcles 4518, 1519, 1520 et 
4578 de l'instruction générale du 20 juin 4859 ; une expé- 
dition de la balance des comptes du grand livre est jointe an 
procès-verbal de clôture. 

Une ampliation de ces pièces est immédiatement adressée 
au Receveur des finances, une seconde ampliation est laissée 
entre les mains du comptable, pour lui servir à justifier 
l'excédant des recettes qui résulte de son compte de gestion. 


CHAPITRE Il. — Comptes de gestion. 


FORMATION DES COMPTES. 


447. Les caissiers des Monts-de-Piété sont tenus de ren- 
dre, chaque année, un compte de gestion, pour les opéra- 
tions de l’année précédente. 

Les comptes de gestion doivent être établis d’après le mo- 
dèle n° 54 et d’après les prescriptions des articles 4530 et 
suivants, 4550 et 4554 de l'instruction générale du 20 juin 
1859, ainsi que des articles 826, 560, 570, 580 et autres du 
décret du 31 mai 1862. | 

148. Les comptes de gestion sont divisés en trois parties : 
la premiére comprend le compte final de l'exercice qui à 
achevé sa période; la seconde partie présente le compte par- 
tiel de l’éxercice dont les douze premiers mois sont écoulés : 
enfin la troisième partie présente, sous le nom de services 
hors budget, les recettes et les dépenses relatives aux opé- 


— 258 — 


rations qui n’affectent pas les budgets. Ces opérations ont 
ordinairement pour objet : 

Les à-comptes versés par les emprunteurs ; ' 

Les fonds de retraite des employés du Mont-de-Piété ; 

Les dépôts en garantie pour adjudications ou marchés ; 

Les retenues faites en vertu d’oppositions ; 

Les produits de la liquidation des bureaux de commis- 
saires révoqués ou décédés ; 

Les recettes faites avant l'ouverture de l'exercice ; 

En formant le résultat général du compte, le caissier pré- 
sente d’une manière distincte: 

4 Le solde relatif aux opérations financières ; 

2 Le solde qui représente les fonds appartenant au Mont- 
de-Piété ; É 

3 Le solde afférent aux opérations hors budget. 

149. Parmi les éléments nécessaires à fa formation du 
compte de gestion que le caissier doit réclamer de l’admi- 
nistration, figurent les décisions rendues, soit sur les déficit. 
du garde-magasin, soit sur les autres cas de responsabilité 
des garde-magasins, appréciateurs et autres agents. Le cais- 
sier fait recette des sommes mises à la charge de ces agents, 
et il produit à l’appui de son compte ces décisions, lors 
même qu’elles auraient exonéré le garde-magasin ou les au- 
tres agents des débets dont le caissier a dû prendre charge 
provisoirement, d’après les prescriptions du présent règle- 
ment. 

S'il existe des sommes admises en non-valeurs (Art. 1537 
de l’{nstruction générale du 20 juin 1859), le caissier doit 
joindre à son compte un état des non-valeurs (modèle n° 52) 
revêtu de l'arrêté préfectoral d'annulation et appuyé des 
pièces justificatives & décharge. 

450. En cas de mutation de comptable, les comptes sont 
rendus conformément aux prescriptions des articles 4545, 
1546 et 1547 et 1553 de l’Instruction générale du 20 juin 
ee et 24 du décret du 34 mai 4862 (et sur le modèle n° 
51 bis). 


Comptes rendus par d'autres personnes que le comptable 
intéressé. 


151. Dans le cas où l’ex-caissier serait hors d'état de 
rendre son‘compte dans le délai prescrit, et n’aurait pas à 
cet effet désigné un fondé de pouvoirs, il serait nommé un 
commis d'office, conformément aux termes de l’article 4336 
de l'instruction générale précitée. 

Les héritiers du caissier, son mandataire ou celui de ses 
héritiers, ou le commis d'office qui rendent et signent le 
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compte, doivent justifier de leurs qualités, savoir : les héri- 
tiers, d’après le mode déterminé par la neuvième ebserva- 
tion générale du tableau des justifications à la suite du pré- 
sent règlement ; le mandataire par la production d’une pro- 
curation expresse ; le commis d'office par la production de 
sa commission. La procuration en vertu de laquelle le comp- 
te est rendu, ayant pour objet de saisir l'autorité judiciaire, 
doit être soumise à la formalité de l’enregistrement avant 
d’être produite à cette autorité. 


Justifications à produire. 


452. Tout caissier entrant en fonctions doit justifier à 
l'autorité qui juge ses comptes, de sa nomination, de la réa- 
lisation de son cautionnement, de sa prestation de serment, 
conformément à l’article 20 du décret du 31 mai 1862, ainsi 
que de son installation. Ceux qui sont justiciables de la 
Cour des comptes font cette justification au moyen de copies 
certifiées qu’ils comprennent parmi les piéces principales de 
leur premier compte, à moins qu'ils n'aient prêté serment 
devant cette Cour, ou qu’ils n’aient, aussitôt après leur ins- 
tallation, adressé ces pièces au Procureur général prés ladite 
Cour, conformément à l'article 4552 de l'instruction géné- 
rale du 20 juin 4859. La copie du procès-verbal de presta- 
tion de serment doit relater la quittance du Receveur de 
l'Énregistrement. 

153. 11 ne peut être présenté aucun compte de gestion 
devant l’autbrité chargée de le juger, s’il n’est en état d’exa- 
men et appuyé des piéces justificatives. Pour qu’un compte 
soit en état d'examen, il doit, après avoir été revêtu des 
formalités précédemment indiquées, être accompagné : 

4 D'une expédition des budgets primitifs et supplémen- 
taires de chacun des deux exercices compris dans la gestion, 
ainsi que des arrêtés approbatifs de ces budgets; 

90 De la délibération du conseil d'administration ou de 
surveillance sur le compte présenté, et de celle du Conseil 
municipal sur le budget et sur le compte; 

3 D’une copie du compte administratif approuvé par le 
Préfet pour les opérations de l’exercice expiré ; 

4° De l'état de l'actif du Mont-de-Piété applicable au 
méme exercice : cet élat est remplacé par un certificat néga- 
tif de l'Administration de l'établissement, si celui-ci ne pos- 
sède aucune propriété, rente ou créance quelconque ; 

5 Du procès-verbal de situation de caisse au 31 décembre 
et de la balance des comptes du grand livre. Pour les ges- 
tions terminées dans le courant de l’année, ces deux pièces 
sont remplacées par le procès-verbal de remise de service 
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auquel est joint un état présentant le développement des 
comptes relatifs aux services hors budget ; 

6° Enfin, de l'inventaire des pièces justificatives indiqué ci- 
après. (Voir aussi les modèles n°°53, 54, 55, 56, 57, 58 et 59). 

154. Les pièces justificatives à joindre aux comptes de 
gestion sont déterminées par les lois et réglements ; elles 
sont indiquées au tableau qui fait suite au présent réglement. 
Elles doivent être classées par chapitres et articles; et détail- 
lées dans un inventaire général (modèle n° 60) joint au 
compte. 

L'époque de leur production est déterminée par l’article 
1543 de l’instruction du 20 juin 4859 ; toutefois, les recettes 
budgétaires doivent être appuyées, au compte de première 
année, de certificats administratifs provisoires. Les opéra- 
tions hors budget doivent être justifiées avec le compte au- 
quel elles sont portées. 


Autorités chargées du jugement des comptes. 


455. Les comptes des caissiers des Monts-de-Piété sont 
jugés, savoir : 

Par la Cour des comptes pour les Monts-de-Pièté dont les 
revenus ordinaires excèdent trente mille francs ; 

Par les conseils de préfecture pour les Monts-de-Piété 
dont les revenus ordinaires n’ercèdent pas trente mille francs, 
conformément à l’article 66 de la loi du 48 juillet 4837 et 
aux articles 427 et 561 du décret du 31 mai 1862. 

La définition des revenus ordinaires des Monts-de-Piété 
est donnée à l’article 24. ° | 

Les Med juridiction sont déterminés et effec- 
tués conformément l’article 529 du décret du 31 mai 1862. 

1456. La présentation et le jugement des comptes, la no- 
tification des arrêts ou arrêtés, l'exécution des injonctions et 
les poursuites à opérer contre les comptables en débet sont 
déterminés par les prescriptions des articles 4580 et suivants 
de l'instruction générale du 20 juin 4859, et par l’article 68 
de la loi du 48 juillet 1837. 

Les appels contre les arrêtés de comptes, les pourvois et 
les demandes en révision sont assujettis aux prescriptions 
des articles 1565 et suivants de la dite instruction générale, 
530 et suivants du décret du 34 mai 1862 et 44 et 17 de la 
loi du 46 septembre 1807. . 

Les frais d'impression nécessaires pour les formules des 
comples de gestion, comme ceux des registres, livres, bor- 
dereaux et formules quelconques se rapportant à l’adminis- 
tration et à la comptabilité des Monts-de-Piété, sont à la 
charge de ces établissements. 
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TITRE V. — SURVEILLANCE GÉNÉRALE 
CHAPITRE [*. — Contrôle el inspection. 


457. Toutes les opérations des Monts-de-Piété, donnant 
lieu à des mouvements de deniers ou de matières, doivent 
être contrôlées. 

Le contrôle exerce son action sur la caisse, tes magasins, 
le travail des bureaux, et en général sur toutes les parties, 
tant intérieures qu’extérieures, du service de l'établissement. 


Contrôle spécial. 


458. Tout Mont-de-Piété dont les revenus ordinaires 
dépassent trente mille francs, doit être pourvu d'un agent 
spécial investi des fonctions de contrôleur. 

À moins de dispositions contraires des statuts, le contrô- 
leur est placé sous les ordres immédiats du directeur. 

Le contrôleur est responsable des visa apposés par lui sur 
les pièces et documents dont il fait la vérification. Il serait 
par conséquent l’objet de mesures disciplinaires dans le cas 
où des irrégularités se produiraient ou se perpétueraient par 
suite de sa négligence. 

Toute vérification et tout rapprochement doivent être cons- 
tatés par le visa du contrôleur. 

Le contrôleur suit et constate toutes les opérations effec- 
tuées par le caissier. 

li s'assure de l'exactitude des quittances à souche délivrées 
par le caissier. 

Les mandals de paiement ne sont exécutés qu'après avoir 
été revêtus du visa du contrôle. 

Le contrôleur doit vérifier, au moins une fois par mois, 
les caisses des succursales et des bureaux auxiliaires ; celte 
vérification est constatée par un procès-verbal. 


Contrôle de la cuisse. 


459. Lorsque l'importance des opérations et les ressour- 
ces de l'établissement permettent d’avoir des agents placés 
sous les ordres du contrôleur, Les recettes et les dépenses de 
toute nature faites par le caissier Sont enregistrées par un de 
ces agents sur un carnet de contrôle de caisse (modèle n° 61). 
Cette inscription est faite au moment où elles ont lieu 
pour toutes les opérations effectuées à la caisse même. 

_ Les opérations effectuées dans les divisions, bureaux 
auxiliaires et succursales des Monts-de-Piété composés sont 
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portées à la connaissance du contrôleur au moyen des ex- 
péditions des bulletins, qui doivent chaque jour lui être 
transmises ; il récapitale ces bulletins de manière à en por- 
ter toutes les indications sur le carnet de contrôle. Ce carnet 
doit présenter des résultats identiques à ceux du livre de 
caisse ou du journal général n° 48 (colonnes 5 et 6). 

Le contrôleur rapproche du carnet de contrôle les situations 
journaliéres de caisse n° 46, et il certifie l’exactitude de ces 
documents. 


Constatation de malversations. 


160. Dans le cas où la surveillance journalière qu’il exerce 
donnerait lieu au contrôleur de constater des malversations, 
un déficit ou des irrégularités graves, il serait tenu, sous sa 
responsabilité, d'en instruire, sans aucun délai, par un rap- 
port sommaire, le directeur, ou, à son défaut, le membre 
délégué du Conseil. 

Si dans ce cas, il arrivait que le délai nécessaire pour ins- 
truire Le directeur püt mettre en péril la conservation des de- 
niers de l'établissement, le contrôleur devrait suspendre pro- 
visoirement le comptable; un procès-verbal serait dressé 
séance tenante et transmis aussitôt au directeur, avec le rap- 
port sommaire des faits qui auraient motivé la suspension. 


Contrôle des emprunts. 


461. Aucun bon à ordre ou au porteur ne peut être déli- 
vré sans être revêtu de la signature du contrôleur. 

Il certifie l’exactitude des bordereaux journaliers des bons 
émis, et reste dépositaire des talons détachés de ces bons. 

Les bons présengés à l'échéance pour être remboursés 
doivent être préalabl8ment visés par le contrôleur, aprés avoir 
été rapprochés de leur talon. Le contrôleur certifie l’exac- 
titude des bordereaux journaliers des remboursements 
dressés par le caissier. 


Contrôle des engagements. 


162. Les opérations faites dans les bureaux des engage- 
ments sont contrôlées par le rapprochement des bulletins 
n° 38 transmis au contrôle par le garde-magasin, avec le 
registre des engagements. Si les totaux de ce registre ne 
concordaient pas avec les indications de ces bulletins, il y 
aurait lieu de procéder à un rapprochement des articles por- 
tés au registre des engagements avec les articles enregistrés 
au répertoire des magasins. 

Il doit y avoir également concordance entre les bulletins 
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n° 38 et les bulletins n® 23 et 25 formés dans les divisions 
ou bureaux auxiliaires. 


Contrôle des dégagements et renouvellements. 


163. Le contrôle des opérations de dégagement effectif 
s'opère, comme celui des engagements, au moyen des bul- 
letins du magasin n° 38, qui doivent être rapprochés du 
registre des dégagements et aussi des bulletins n° 23 et 25 
des divisions et bureaux auxiliaires. 

De plus, le contrôleur est tenu de vérifier fréquemment, 
sur les reconnaissances, les liquidations des capitaux, inté- 
rêts et droits perçus 

Comme pour les engagements et les dégagements, les bul- 
letins du magasin n° 38 doivent être utilisés pour le con- 
trôle des opérations de renouvellement. 


Contrôle de la caisse des à-comnte. 


164. Dans les Monts-de-Piété composés où les à-compte 
sont reçus à une caisse spéciale, un agent du contrôle placé 
près de cette caisse, tient un carnet de contrôle des verse- 
ments d’à-compte (modèle n° 62): il vise les bulletins jour- 
naliers n° 23, avant leur transmission au caissier central. 

Lorsqu'un livret d’à-compte est présenté par un déposant, 
le contrôleur y appose son visa, après s'être assuré : 

4° De l'exactitude du versement qui vient d’être effectué ; 

2 De celle du calcul des intérêts et des sommes prélevées 
pour les dégagements et renouvellements ; 

3° De l'inscription, en lête du livret, des numéros et du 
montant des reconnaissances présentées. 

Il veille particulièrement à ce qu'il ne soit pas reçu de 
nouveaux versements, lorsque le montant de la dette est 
couvert par les dépôts déjà effectués. 


Contrôle des ventes. 


165. Le contrôleur vérifie l'inscription, au rôle exécutoire, 
de tous les nantissements susceptibles d’être vendus. IL rap- 
proche du rôle exécutoire les états des objets livrés aux 
agents des ventes, ainsi que les reconnaissances se rappor- 
tant aux objets retirés par voie de renouvellement ou de 
dégagement. 

Un agent du contrôle doit toujours assister aux ventes ; 
il tient le carnet de contrôle des ventes (modèle n° 63), sur 
lequel il inscrit la désignation et le prix d’adjudication de 
chaque objet, à mesure que la vente est effectuée. , 

Le contrôleur vérifie les décomptes portés sur le registre 
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de liquidation n° 35 par le caissier ou son agent. Il doit veil- 
ler à ce que le montant des déficits de vente, mis à la charge 
des appréciateurs, soit immédiatement versé. 

Le contrôleur vise également les extraits du procès-verbal 
de vente qui doivent être transmis au garde-magasin. 


Contrôle des bonis. 


466. Dans les Monts-de-Piété composés, le contrôleur 
rapproche de la liquidation du produit des ventes le registre 
matricule des bonis. 

Lorsqu'un emprunteur réclame le paiement d’un boni, 
l’Agent du contrôle constate la conformité du décompte éta- 
bli sur la reconnaissance, avec celui résultant du registre de 
liquidation ou du registre matricule des bonis. 


Contrôle des magasins. 


467. Lorsque le Caissier central a formé l’état de dépouil- 
lement n° 24, il doit communiquer au Contrôleur les bulle- 
tias n°23 et 25 des divisions et bureaux auxiliaires Le 
Contrôleur rapproche ces bulletins des indications portées 
au répertoire des magasins. En cas de non concordance des 
totaux, il doit être procédé au rapprochement, article par 
article, des inscriptions faites au répertoire avec celles des 
registres des engagements, dégagements et renouvelle- 
ments. 

Le Contrôleur est spécialement chargé de la liquidation 
annuelle des magasins. 

Il doit, en conséquence, dresser et certifier l’état des jus- 
tifications non prodQites, n° #4, et le transmettre au Direc- 
teur. 

168. À la réception des bulletins des nantissements in- 
connus, le Contrôleur inscrit ces nantissements sur le re- 
gistre (modèle n° 64) ; il y constate leur sortie, lorsque leur 
origine est constatée ou lorsqu'ils ont été livrés à la vente. 

Si le Contrôleur reçoit des bulletins de déclaration de 
perte de nantissements transmis par le garde-magasin, il 
porte la désignation de ces nantissements sur le registre 
des nantissements perdus. Ce registre est émargé de la sor- 
tie des articles, lorsque les objets sont postérieurement re- 
trouvés, ou lorsque leur valeur est définitivement mise à la 
pote du garde-magasin, par suite de la liquidation an- 
nuelle. 

169. Le Contrôleur est tenu de faire à des époques va- 
riées, mais au moins une fois par trimestre, la vérification 
partielle des nantissements contenus dans les magasins ; les 
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résultats de ces vérifications sont constatés dans des procës- 
verbaux transmis au Directeur. 

Le Contrôleur n’a point de registres spéciaux à tenir pour 
contrôler les éléments généraux de comptabilité, mais il doit 
pe les balances mensuelles et en certifier l’exacti- 
tude. 


Contrôle exercé par le conseil d'administration. 


170. Les Monts-de-Piété dont les revenus ordinaires ne 
dépassent pas {rente mille francs, ne sont pas tenus d’avoir 
un contrôle spécial relevant de la direction. Dans ces éta- 
blissements, le contrôle est réservé au Conseil d’administra- 
tion, qui doit déléguer un de ses membres pour en exercer 
les attributions. 

Afin que le membre ainsi délégué puisse remplir les obli- 
gations du Contrôleur, les Monts-de-Piété peuvent mettre à 
sa disposition un commis, et même, au besoin, plusieurs 
commis exclusivement chargés des travaux du contrôle. Ces 
commis ne doivent pas dépendre du Directeur; ils rendent 
compte de tous leurs actes au membre délégué du conseil 
_ et reçoivent de lui des ordres et directions. 

L'administrateur contrôleur et les commis placés sous ses 
ordres font les opérations du contrôle dans la même forme 
que les contrôleurs spéciaux, sauf les exceptions résultant 
des dispositions des articles suivants. 

474. La tenue du carnet de contrôle de caisse n’est pas 
exigée, à moins que l'administrateur contrôleur n’ait sous 
ses ordres un nombre suffisant de commis. 

En tout cas, les vérifications nécessaires pour s’assurer 
de l'exactitude des inscriptions au livre de caisse et au jour- 
nal général doivent être effectuées. 

L'administrateur doit toujours signer les bons émis et en 
conserver les talons, dont le dépôt ne peut être confié aux 
commis. 

172. Le contrôle des engagements, des dégagements et 
des renouvellements s'opère au moyen des bulletins n° 38. 

Lorsqu'un commis est adjoint à l'administrateur, ce com- 
mis doit vérifier la liquidation des intérêts et droits établis 
sur les reconnaissances. 

L'administrateur et son commis sont dispensés de la tenue 
du carnet de contrôle des versements d’à-compte n° 62, mais 
ils doivent, autant que possible, viser les livrets et en véri- 
fier fréquemment les calculs. on . 

173. Lorsqu'un commis est adjoint à l'administrateur, 
ce commis doit assister aux ventes et tenir le carnet de con- 
trôle n° 63. S'il n’existe pas de commis, un employé du 
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Mont-de-Piété, délégué à cet effet, ou le Directeur en per- 
sonne, doit assister aux ventes et tenir le carnet de contrôle ; 
en aucun cas, les ventes ne doivent être effectuées par un 
commissaire-priseur ou un autre agent de ventes seul. 

Le payement des bonis doit être, autant que possible, 
surveillé par la vérification des calculs et. le rapprochement 
de l’acquit de la partie prenante du registre de liquidation 
n° 35. 

174. Le répertoire des magasins doit être contrôlé au 
moyen des bulletins n° 38, transmis à l'administrateur. 

Lorsque l’administrateur est assisté d’un commis, il doit 
faire opérer par lui la liquidation annuelle des magasins. 
S'il n’a point de commis, ce travail est fait par les employés 
ordinaires du Mont-de-Piété, mais sous la surveillance et la 
direction immédiate de l'administrateur, qui certifie l’exac- 
titude de l’état des justifications non produites n° 44. 

L'administrateur contrôleur n'a pas à tenir le registre des 
nantissements inconnus n° 64, non plus que le registre des 
nantissements perdus n° 41 ; ces deux registres sont tenus 
dans les magasins, mais il y a lieu de s’assurer que les nan- 
tissements de ces catégories y sont régulièrement inscrits. 


Inspecteurs spéciaux. 


175. Dans les Monts-de-Piété où il existe des bureaux 
auxiliaires, des succursales ou des commiseionnaires rêgu- 
liérement accrédités. la surveillance et la vérification de ces 
services extérieurs peuvent être confiés à des agents aux- 
quels est donné le titre d’inspecteur. 

Les inspecteurs prennent connaissance de toutes les par- 
ties du service des burgux auxiliaires, des succursales et 
des commissionnaires. 


CHAPITRE Il. — Surveillance des receveurs des finances et des 
inspecteurs des ministères de l’intérieur et des finances. 


SURVEILLANCE DES RECEVEURS DES FINANCES. 


176. Les caissiers des Monts-de-Piété situés dans les dé- 
partements sont placés. sous la surveillance des receveurs 
généraux el particuliers des finances de leur arrondisse- 
ment, de la même manière que les receveurs spéciaux des 
communes et des élablissements de bienfaisance. 

Ces receveurs font, dans Les Monûts-de-Piété, les vérifica- 
tions de caisse et de comptabilité prescrites par l'article 1317 
de l'instruction générale du 20 juin 1859. 

Ils se font remettre par les caissiers des Monts-de- 
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ru tous les mois, la balance des comptes de leur grand 
ivre. 

Tous les titres de perception, de quelque nature qu’ils 
soient, doivent parvenir aux caissiers par l'entremise des 
receveurs des finances, ou tout au moins être communi- 
qués à ces comptables supérieurs avant d’être mis en re- 
couvrement. 


Constatation des irrégularités. 


177. Si les receveurs des finances constatent des irrégu- 
larités graves ‘dans la gestion d'un caissier, ils peuvent pro- 
voquer sa suspension auprès du président du conseil d’ad- 
ministration, ou, en cas d'urgence, y pourvoir d'office 
sous leur responsabilité, en rendant immédiatement compte 
de cette mesure suivant les prescriptions de l’article 4321 
de l'instruction générale précitée. 


Examen des comptes de gestion. 


178. Les receveurs des finances font l’examen des comp- 
tes de gestion des caissiers de la manière indiquée par les 
articles 1302 et suivants de la même instruction générale, 
et 544 du décret du 34 mai 1862. 


Inspecteurs généraux des établissements de bienfaisance 
et inspecteur des finances. 


479. Les Monts-de-Piété sont en outre soumis, dans toutes 
les parties de leur service sans exception, aux vérifications 
des inspecteurs généraux des établissements de bienfaisance 
et, en ce qui concerne la comptabilité, a celle des inspec- 
teurs des finances. 


TITRE VI. — SERVICE EXTÉRIEUR DES MONTS-DE-PIÉTÉ. 
CHAPITRE 1%. — Succursales et bureaux auxiliaires. 
OPÉRATIONS. 


480. Les succursales et les bureaux auxiliaires reçoivent 
les nantissements, consentent les prêts et opérent les enga- 
gements de la même manière que les bureaux de l’établisse- 
ment central ; ils effectuent également les dégagements et 
les renouvellements ; ils payent les bonis et reçoivent les 
dépôts d’à-compte. 

Les registres des engagements, des dégagements et des 
renouvellements, ceux qui concernent les à compte, ainsi 
que le payement des bonis et toutes les pièces relatives à 
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ces opérations, sont tenus dans les succursales et les bu- 
reaux auxiliaires, suivant les formes et d’après les modèles 
prescrits pour l'établissement central, au Titre IIL du pré- 
sent réglement. Tous ces registres et pièces doivent porter 
l'indication de la succursale ou du bureau auxiliaire qu’ils 
concernent. | 

Chaque succursale ou bureau auxiliaire emploie pour ces 
opérations une série non interrompue de numéros d'ordre, 
commençant au 4° janvier et se terminant le 31 décembre. 

181. Le comptable, chargé de la tenue de la caisse d’une 
succursale ou d’un bureau auxiliaire, est un sous-caissier 
agissant sous la surveillance et sous la responsabilité du 
caïssier principal du Mont-de-Piété. 

Le sous-caissier tient un livre de caisse (d’après le modèle 
n° 47) présentant toutes les opérations de recette et de dé- 
pense qu’il effectue. 

Le livre de caisse est additionné à la fin de chaque jour- 
née et le comptable en fait ressortir le solde. 

Les versements effectués à la caisse centrale y sont portés 
en dépense, et les fonds de subventions reçus de cette caisse 
y sont portés en recette. 

A la fin de chaque journée, il est formé dans les succur- 
sales et bureaux auxiliaires, et transmis au caissier central, 
le bulletin des opérations effectuées. (Modèle n° 25.) 


Contrôle des opérations. 


182. Les opérations des succursales et bureaux auxiliaires 
sont contrôlées, à mesure de leur exécution, par l'agent du 
contrôle, dans la forme déterminée par les articles 155 et 
suivants du présent réglement. sans préjudice des vérifica- 
tions spéciales de cais®® que doit opérer, an moins une fois 
par mois, le contrôleur central (article 156). 

183. Les succursales et les bureaux auxiliaires sont, 
comme toutes les parties du Mont-de-Piété, placés sous les 
ordres immédiats et sous la surveillance du Directeur. 


Magasins des succursales. 


184. Les magasins des succursales doivent être tenus par 
des garde-magasins spéciaux, auxquels incombent les mé 
mes obligations et la même responsabilité qu'au garde-ma- 
gasin de l'établissement principal. . 

Les prescriptions des articles 97 et suivants du présent 
règlement sont applicables aux magasins des succursales, 
quon également placés sous la survéillance du contrôleur 
central. 
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Transmission des nantissements reçus dans les bureaux 
auxiliaires. 


185. Les bureaux auxiliaires, n'ayant point de magasin, 
transmettent chaque jour au magasin de l'établissement 
central, ou, selon le règlement intérieur du service, à celui 
d’une succursale, les nantissements qu'ils ont reçus du pu- 
blic, et ils en reçoivent ceux dont le dégagement a èté de- 
mandé. Le transport de ces objets s'effectue dans les condi-- 
tions déterminées ci-après. 

I est interdit de conserver dans les bureaux auxiliaires 
aucun nantissement. Les effets engagés doivent être trans- 
portés aux magasins dans les vingt-quatre heures de leur 
engagement. 

li est également interdit de retirer des magasins les nan- 
tissements autrement que pour le dégagement effectif, et 
contre la remise, au garde-magasin, des reconnaissances. 

Lorsqu'une reconnaissance a été remise et une somme 
payée pour le dégagement, si l'effet n’est pas réclamé par 
l'ayant droit dans un délai fixé par l'administration, il doit 
être renvoyé au magasin pour y être conservé à titre de nan- 
tissement non réclamé. 

186. Dans chaque bureau auxiliaire, il doit être placé un 
agent des magasins sous la surveillance et la responsabilité 
du garde“magasin. Cet agent assiste aux opérations, il re- 
connait l'identité des gages reçus et, par ce fait, il en prend 
charge au nom du garde-magasin. En conséquence, celui-ci 
devient responsable desdits nantissements aussitôt que le prét 
est effectué. L'agent des magasins est chargé de la clô- 
ture des nantissements dans leurs boîtes ou enveloppes. 
Chaque jeur, les nantissements reçus sont réunis en colis 
fermés et transportés dans les magasins, accompagnés d’un 
bulletin de voyage. Les nantissements que leur nature ou 
leur volume empêche d’être renfermés en colis, sont l’objet 
d’une désignation spéciale au bulletin de voyage. 

Ces bulletins sont déchargés, après réception des objets, 
par la signature du garde magasin ou de son délégué. 


CHAPITRE II. — Commissionnaires. 


187. Les commissionnaires auprès des Monts-de-Piété 
sont des agents particuliers chargés d’être les intermédiaires 
entre le public et les établissements. 

Moyennant une rétribution, dont la quotité est fixée par 
des arrêtés ou rêglements spéciaux, et sous les conditions 
déterminées par ces réglements, les commissionnaires reçoi- 
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vent du public les objets présentés en nantissement, ils. 
effectuent au nom des parties les engagements, les dégage- 

ments et les renouvellements, et ils peuvent être chargés de 

remettre aux ayants-droits les bonis résultant des ventes. 

Les statuts des Monts-de-Piété déterminent le mode de 
nomination des commissionnaires, les cautionnements qu'ils 
doivent fournir et les conditions sous lesquelles ils doivent 
exercer leur ministère. 

Les droits de commission attribués à ces intermédiaires 
par les règlements spéciaux, doivent être calculés sur les 
prêts du Mont-de-Piété; le tarif de ces droits doit être 
constamment affiché dans leurs bureaux. 

Les commissionnaires doivent exiger de toutes les per- 
sonnes qui sollicitent leur intermédiaire, les mêmes justi- 
fications qu’elles auraient à produire au Mont-de-Piété. 


Ecriture des commissionnaires. 


188. Quatre registres. servent aux commissionnaires à 
constater leurs opérations, savoir : 

4° Registre des engagements (modéle 65). 

2 Registre des dégagements (modèle 66). 

3° Registre des renouvellements (modèle 67). 

4° Registre de payement des bonis (modéle 68). 


Ces registres doivent être cotés et paraphés par l'agent 
chargé du contrôle, ou l’Inspecteur du Mont-de-Piété. 

Les commissionnaires doivent représenter à toute réqui- 
sition leurs registres et toutes pièces quelconques relatives 
à leurs opérations et à leur comptabilité, soit au directeur, 
au contrôleur ou aux inspecteurs du Mont-de-Piété ; soit à 
tout agent supérieur & fonctionnaire investi du droit de 
surveillance ou de vérification sur le service du Mont- 
de-Piété. 

Aucun registre épuisé, ni aucune pièce ou document 
ancien ne peuvent être détruits sans une autorisation spé- 
ciale de l’administration, qui peut décider que les registres 
et autres documents des commissionnaires seront déposés 
dans ses archives après un certain temps. 


Engagements. 


189. Lorsque les particuliers présentent des objets à 
engager aux commissionnaires, ceux-ci, après en avoir fait 
une estimation provisoire, peuvent remettre à l’emprunteur 
une avance calculée sur le montant approximatif du prêt à 
accorder par le Mont-de-Piété, l'engagement provisoire est 
immédiatement constaté sur Îe registre des engagements 
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n° 65. Ce registre reçoit une série non interrompue de nu- 
méros d'ordre du 4° janvier au 31 décembre. 

Il doit être immédiatement délivré à l’'emprunteur un récé- 
pissé provisoire. La reconnaissance que le Mont-de-Piété 
aura remise au commissionnaire doit être tenue par celui-ci 
à la disposition de l’emprunteur en échange du récépissé 
provisoire. Les récépissés, rentrés par suite de cet échange, 
- doivent être conservés par le commissionnaire et représentés 
à toute réquisition. 

Lorsque les reconnaissances n'auront point été retirées, 
. en échange des récépissés provisoires, par les emprunteurs 
ou leurs ayants cause, ces reconnaissances seront déposées 
par les commissionnaires à la direction du Mont-de-Piété, 
après l'expiration du délai fixé pour la vente du nantisse- 
ment. 

Néanmoins, les administrations des Monts-de-Piété peu- 
vent toujours prescrire le dépôt des reconnaissances toutes 
les fois qu’elles Le jugent convenable. 

Ce dépôt doit être accompagné de la remise d’un borde- 
reau en double expédition, signé par le commissionnaire, 
auquel une des expéditions sera rendue, revêtue de l'accusé 
de réception des reconnaissances. 

Décharge est faite par la mention de ce dépôt sur les re- 
gistres des commissionnaires, en marge de chaque article. 

190. Les commissionnaires ne doivent garder chez eux 
ou-ailleurs aucun des objets qui leur ont été conliés; ces 
objets doivent être déposés au Mont-de-Piété dans les 
24 heures de leur engagement provisoire. 

En effectuant ce dépôt, les commissionnaires produisent 
un bordereau modèle 69, rappelant les mdications de leur 
registre des engagements. 

191. Les objets présentés au Mont-de-Piété par les com- 
missionnaires, y sont estimés par les agents chargés de la 
prisée de la mêine manière que les objets présentés par le 
public. 

Les. nantissements apportés par les commissionnaires 
doivent être enfermés dans des enveloppes propres à les 
garantir de toute avarie. , 

Chaque nantissement doit être accompagné d’un bulletin 
portant le nom du commissionnaire et le numéro de son 
registre d'engagement. | , 

En cas de perte ou d’avarie du nantissement par le fait 
des commissionnaires, ils sont tenus envers les emprun- 
teurs aux dédommagements dont serait’ tenu le Mont-de- 
Piété, si la perte ou l’avarie était imputable à l’administra- 
tion de l'établissement. : 
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Dégagements. 


192. Toute demande de dégagement faite à un commis- 
sionnaire doit être par lui inscrite immédiatemeut sur son 
registre n° 66 et signée par l’emprunteur, si celui-ci est il- 
lettré, le commissionnaire en porte la mention sur lere- 

istre. 
ÿ Le commissionnaire perçoit la somme due au Mont-de- 
Piété, augmentée de ses droits de commission. En dé- 
charge de cette somme et de la reconnaissance, il délivre à 
la partie un récépissé provisoire qui lui sera ultérieurement 
rendu contre le nantissement dégagé. 

Le commissionnaire est tenu de déposer au Mont-de- 
Piété, dans les vingt-quatre heures, la reconnaissance ainsi 
que la somme qui lui a été consignée ; ce dépôt est cons- 
taté sur le bordereau n° 69. Le nantissement dont il a ob- 
tenu le dégagement est tenu par lui à la disposition de son 
propriétaire. 

Les effets qui, ayant été ainsi dégagés par un commission- 
naire, n'auraient pas été réclamés par les particuliers dans 
un délai fixé par l'administration à partir de la demande 
de dégagement, doivent être rapportés au Mont-de-Piété, où 
ils sont conservés à titre de nanlissements à réclamer. 

Les commissionnaires font mention de ce dépôt, en marge 
de leur registre des dégagements, en y relatant la date et le 
numéro du dépôt. ‘ 


Renouvellements. 


493. Les demandes de renouvellement sont immédiate- 
ment inscrites au regigtre n° 67 et signées par les parties ; 
lorsque celles-ci ne sent pas signer, mention en est faile 
au registre. 

Les commissionnaires perçoivent la sommes due au Mont- 
de-Piété, augmentée de leurs droits de commission. Ils dé- 
livrent à la partie un récépissé qui sera échangé ultérieure- 
ment contre la nouvelle reconnaissauce. 

Ils sont tenus de déposer au Mont-de-Piété, dans les vingt- 
quatre heures, la somme qui leur a été consignée ainsi que 
l’ancienne reconnaissance ; ce dépôt est constaté sur le bor- 
dereau n° 69. Le renouvellement étant opéré, les commis- 
sionnaires tiennent à la disposition des parties les nouvelles 
reconnaissances. 


Payement de bonts. 


194. Les demandes faites par des particuliers aux 
commissionnaires à l’effet de réclamer des bonis, doivent 
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être inscrites et signées sur les reconnaissances ; si le ré- 
clamant ne sait pas signer, mention en est faite sur la re- 
connaissance. Ces demandes sont immédiatement inscrites 
au registre n° 68 ; en échange de la reconnaissance le com- 
missionnaire remet à la partie un récépissé provisoire. 

Dans les vingt-quatre heures, le commissionnaire doit 
présenter au Mont-de-Piété la reconnaissance et un borde- 
reau (modéle n° 70) en double expédition. La reconnais- 
sance devant demeurer au Mont-de-Piété pour l’apurement 
des magasins, les employés de cet établissement remplis- 
sent la Seconde partie du bordereau du n° 70. Une des ex- 
péditions ainsi complétée et certifiée, est remise au com- 
missionnaire, la seconde expédition est conservée au Mont- 
de-Piété. \ 

En effectuant le payement des bonis, le commissionnaire 
complète les indications à porter sur son registre n° 68; ül 
conserve le récépissé provisoire qu'il avait délivré au récla- 
mant, et il se fait donner par la partie prenante l’acquit de 
la somme payée, sur son registre n° 68. 

Lorsque le réclamant est illettré, le paiement doit être 
constaté par la signature de deux témoins. 

195. Lorsque les commissionnaires rapportent au Mont- 
de-Piété les reconnaissances non réclamées par les engagistes 
en échange des récépissés provisoires, et que la vente des 
nantissements afférents à ces reconnaissances a produit des 
bonis, il est fait une liquidation des sommes qui peuvent 
être dues par les emprunteurs aux commissionnaires, pour 
leurs droits de commission ou leurs avances. Ces sommes 
leur sont payées en prélèvement sur lesdits bonis et contre 
leur acquit. 

496. A la fin de chaque trimestre, les commissionnaires 
sont tenus de rapporter au Mont-de-Piété le montant des 
bonis qui leur avaient été remis et que les réclamants ne se- 
raient pas venus percevoir à leur bureau pendant le trimes- 
tre précédent. 

Ce versement est accompagné d’un bordereau en double 
expédition ; l’une de ces expéditions, portant l'accusé de 
réception des sommes versées, est rendue au commission- 
paire. 

Les sommes ainsi rapportées sont versées au compte des 
dépôts divers et conservées, à ce titre, jusqu’à la réclamation 
des ayants-droit. ne 

La prescription imposée par les statuts aux bonis périmés 
n’est pas applicable aux bonis ainsi reversés aux caisses des 
Monts-de-Piété ; ils sont considérés comme dépôts et ne 
sont sujets qu’à la prescription trentenaire. 


Suspension des commissionnaires. 


497. Lorsqu'une suspension est prononcée contre un 
commissionnaire, les registres tenus dans son bureau sont. 
arrêtés par le contrôleur ou l’inspecteur du Mont-de-Piété 
qui dresse procés-verbal de cet arrêté. 

Sur l’ordre du directeur, un préposé spécial, choisi parmi 
âes employés de l'administration, est installé dans le bureau 
du commissionnaire suspendu, pour y surveiller la continua- 
tion de toutes les opérations et parapher chaque jour les 
registres. | 

Cet employé doit dresser en double expédition, chaque 
jour, un bordereau de toutes les opérations effectuées (modéle 
n° 74) ; il transmet l'une des expéditions au directeur, et re- 
met l’autre au commissionnaire. 

Lorsque le commissionnaire est réintégré, le contrôleur 
ou l'inspecteur doit de nouveau arrêter les registres et dres- 
ser un procès-verbal de l'opération. 
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Alger, le 31 mai 1878. * 
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No 131, — CHEMINS DE FER. — Etablissement d'un chemin de 
fer d'intérêt local, de la station de la Maison-Carrée au village 
de l'Alma. — Déclaration d'utilité publique. ) 


DÉCRET DU 20 DÉCEMBRE 4877 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des travaux publics, d’après les 
propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie; 

Vu l’avant-projet présenté pour l’établissement, dans le dépar- 
tement d'Alger, d'un chemin de fer d'intérêt local dirigé de la 
station de la Maison-Carrée, sur la ligne d'Alger à Oran, au vil- 
lage de l'Alma ; ; 

Vu les délibérations, en date des 22 avril et 26 octobre 1875, 4 
mai et 10 juillet 4876, du Conseil général d'Alger, relatives à léta- 
blissement et à la concession du chemin de fer sus-mentionné ; 

Vu les pièces de l'enquête ouverte en vue de la déclaration d'u- 
tilité publique de ce chemin ; ensemble l'avis de la commission 
spéciale d'enquête du 15 juillet 4875 et celui du Préfet du 8 no- 
vembre suivant ; 

Vu les avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en date 
des 7 et 14 septembre 1876 ; 

Vu la convention passée, le 31 août 1877, entre le Préfet d’Al- 
ger, agissant au nom du département, et le sieur Jorel, ingé- 
nieur-constructeur, demeurant à Paris, pour la construction et 
l'exploitation du dit fhemin, ainsi que le cahier des charges y 
annexé ; 

Vu les avis du Conseil général des ponts et chaussées des 30 
octobre 1876, 4 juin et 15 octobre 1877. 

Vu l'adhésion du Ministre de la guerre du 17 août 1876; 

Vu la lettre du Ministre de l’intérieur du 24 mavs 1877 ; 

Vu le titre 1V de l’ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851, et les décrets des 11 juin 1858 et 8 sep- 
tembre 1859, concernant les expropriations pour cause d’ütilité 
publique en Algérie ; 

Vu la loi du 12 juillet 1865, sur les chemins de fer d'intérêt 
local, et le décret du 7? mai 1874, portant promulgation de la dite 
loi en Algérie ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 sur l’organisation des Con- 
seils généraux de l'Algérie; 

Vule décret du 30 juin 1876, qui attribue au Ministre des tra- 
vaux publics la présentation des projets de décret concernant les 
chemins de fer à établir en Algérie ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 
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DÉCRÈTE : 


ART. 4°". — Est déclaré d'utilité publique l'établissement 
d’un chemin de fer d'intérêt local dirigé de la station de la 
D RESTE, sur {a ligne d’Alger à Oran, au village de 
l'Alma. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée 
comme non avenue si les expropriations nécessaires pour 
l'exécution du dit chemin de fer ne sont pas accomplies 
Lu le délai de deux ans, à partir de la date du présent 

cret. 


ART. 2. — Le département d’Alger est autorisé à pourvoir 
à l'exécution de ce chemin de fer d'intérêt local, suivant les 
dispositions de la loi du 12 juillet 1865 et du décret du 7 
mai 4874, qni rend cette loi exécutoire en Algérie, et con- 
formément aux clauses et conditions de la convention pas- 
sée, Le 31 août 1877, avec le sieur Joret, ainsi que du cahier 
des charges annexé à cette convention. 

Des copies certifiées, de ces convention et cahier des 
charges, resteront annexées au présent décret. 


ART. 3. — Dans le cas où il serait reconnu nécessaire de 
classer le chemin sus-mentionné comme ligne d’intérêt 
général, l'Etat pourra se subroger aux droits et obligations 
qui résultent, pour le département, des convention et cahier 
des charges précités, à la charge de rembourser au départe- 
ment les sommes qu'il aurait versées, à titre de garantie 
d'intérêt, en exécution de la dite convention. 


ART. 4. — Aucune émission d'obligations ne pourra avoir 
lieu qu’en vertu d’une autorisation donnée par ie Ministre 
des travaux publics, de concert avec le Gouverneur général 
de l’Algérie, et après avis du Ministre des finances. 

En aucun cas, il ne pourra être émis d’obligations pour 
une somme supérieure au montant du capital-actions, qui 
sera fixé à la moitié de la dépense jugée nécessaire pour le 
complet établissement et la mise en exploitation du chemin 
de fer, et ce capital-actions devra être effectivement versé, 
sans qu'il puisse être tenu compte des actions libérées ou à 
libérer autrement qu’en argent. 

Aucune émission d'obligations ne pourra, d’ailleurs, être 
autorisée avant que les quatre cinquièmes du capital-actions 
aient été versés et employés en achats de terrains, travaux, 
approvisionnements sur place ou en dépôt de cautionne- 
ment. 

Toutefois, le concessionnaire pourra être autorisé à émet- 
tre des obligations lorsque la totalité du capital-actions 
aura été versée, et s'il est dûment justifié que plus de la 
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moitié de ce capital-actions a été employée dans les termes 
du paragraphe précédent; mais les fonds provenant de ces 
émissions anticipées devront être déposés, soit à la Banque 
de France, soit à la Banque de l'Algérie ou à la Caisse des 
dépôts et consignations, et ne pourront être mis à la dispo- 
sition du concessionnaire que sur l'autorisation formelle du 
Gouverneur général de l’Algérie. 

ART. 5. — Le compte rendu détaillé des résultats de 
l'exploitation, comprenant les dépenses de premier établis- 
sement et d'exploitation et les recettes brutes, sera remis, 
tous les trois mois, au Gouverneur général de l'Algérie, qui 
l’enverra au Ministre des travaux publics pour être inséré au 
Journal officiel. | 

ART. 6 — Le Ministre des travaux publics et le Gouver- 
neur général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lexécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois et au Bulletin des actes officiels du Gou- 
vernement de l'Algérie. 


Fait à Versailles, le 20 décembre 1877. 


Mat pe Mac-Maon, 
DUC DE MAGENTA, 


Par le Président de la République, 
Le Ministre des travaux publics, 


DE FRAEUIRRE 
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Chemin de fer de 1n NMaison-Carrée à l’Ailma 


CONVENTION 


L'an mil huit cent soixante-dix-sept et le trente un août, 


Entre : 


Le Préfet du département d’Alger, agissant au nom du 
épartement, en vertu des délibérations du Conseil général, 
n date des 26 octobre 1875, 2 mai, 10 juillet 1876 et sous 
iserve de l'approbation des présentes par qui de droit, 

D'une part, 


Et M. Pierre-François-Henri Joret, ingénieur-constructeur, 
emeurant à Paris, 80, rue Taitbout, 
D'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit : 


ART. 4e. — Le Préfet du département d'Alger, en vertu 
es pouvoirs résultant des délibérations ci-dessus énoncées, 
mncéde à M. Joret qui accepte, le chemin de fer de la Mai- 
n-Carrée à l’Alma. 


Arr. 2. — La durée de la concession, pour la ligne men- 
onnée dans l’article précédent, sera de quatre-vingt-dix-neuf 
as qui commenceront à courir à l’expiration du dix-huitième 
iois qui suivra le décret de ratification de la présente con- 
2ntion. 

APT. 3. — M. Joret s'engage à exécuter à ses frais, risques 
: périls et aux clauses et conditions du cahier des charges 
-annexé (n° 4 et 4 bis), le chemin de fer de la Maison- 
arrée à l’Alma, dans le délai de dix-huit mois, à partir de 
. notification du décret de déclaration d'utilité publique. 

Le chemin sera exécuté successivement par sections, en 
mformité des projets approuvés par le Préfet et pour cha- 
ne des sections. Toutefois il pourra être introduit en cours 
‘exécution des modifications de détail, soit sur la demande 
u concessionnaire, soit sur celle du Préfet et après approba- 
on de la Commission départementale. 

Les projets de tous les travaux à exécuter devront d’ailleurs 
re dressés et présentés à l’approbation du Préfet, en confor- 
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mité des dispositions du cahier des charges, aucun Ouvrage 
ne pouvant être entrepris pour l'établissement du chemin de 
fer et de ses dépendances qu'avec l’autorisation préfectorale. 


ART. 4. — Le concessionnaire s'engage à construire et à 
exploiter chaque section dans un délai de dix-huit mois, à 
partir du jour où, aprés avoir approuvé les projets, le Préfet 
donnera l’ordre de commencer les travaux. 

Le chemin de fer suivra le tracé décrit au mémoire et défini 
par les plans et profils des projets définitifs approuvés par le 
Préfet. 


ART. 5. -— Le Préfet du département d’Alger, s'engage au 
nom du même département à garantir au concessionnaire, 
pendant la durée de la présente concession, un minimum 
d'intérêt de six francs pour cent francs par an, amortisse- 
mert compris, sur le capital employé par le concessionnaire 
à l'exécution des travaux du chemin de fer de la Maison-Car- 
rée à l’Aima, et dont le coût est fixé à forfait à la somme de 
trois millions huit cent mille francs (3,800,000 fr.), sans tou- 
tefois que l’intérêt garanti puisse en aucun cas excéder la 
somme de deux cent vingt-huit mille francs (228,000 fr.). 

La garantie d'intérêt stipulée par le présent article s’exer- 
cera à partir du 4° trimestre qui suivra l’époque de la mise 
en exploitation totale ou partielle de la ligne, proportionnel 
lement au nombre de kilomëtres exploités. 

A cet effet, dans les deux premiers mois de chaque semes- 
tre, le concessionnaire devra fournir au Préfet un compte. 
détaillé des recettes et des dépenses de l'exploitation du che- 
min de fer pendant le semestre précédent. Le compte sera 
certifié exact d@s toutes ses parties par le service du con- 
trôle. | 

Pour l'évaluation du revenu net garanti, les frais d’exploi- 
tation seront établis à forfait ainsi qu’il suit, par rapport aux 
recettes brutes constatées : 


Au-dessous de 41,000 fr. de recettes brutes 7,000 fr. somme fixe; 
De 11,000 à 12,000 fr. 64 0/0 sans excéder 7,440 fr. 

De 12,000 à 13,000 fr. 62 0/0 sans excéder 7,800 fr. 

De 13,000 à 14,000 fr. 60 0/0 sans excéder 8,120 fr. 

De 14,000 à 15,000 fr. 58 0/0 sans excéder 8,400 fr. 

De 15,000 à 16,000 fr. 56 0/0 sans excéder 8,640 fr. 

De 16,000 à 20,000 fr. 55 0/0 sans excéder 10,400 fr. 
Au-delà de 20,000 fr. 52 0/0. 


En conséquence, après avoir établi le montant des recettes, 
brutes, on en déduira les frais d'exploitation d’après les bases 
ci-dessus et l’on obtiendra ainsi le revenu net. Si ce revenl 
est inférieur au minimum garanti, la différence sera payé 
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LL 
par le département au concessionnaire ; si au contraire le 
revenu net atteint ou dépasse ce minimum, il ne sera rien 
dû au concessionnaire par le département. Après quatre 
années d'exploitation de la ligne entière, les frais d’ex- 
ploitation seront fixés définitivement par le Conseil général, 
le concessionnaire entendu. 

ÎL est entendu que, dans les dépenses, seront comptés les 
intérêts et les avances auxquelles le concessionnaire aurait 
dû recourir pour faire face aux frais de l’exploitation ci-des- 
sus fixés et au service des intérêts garantis, en attendant le 
paiement par le département. Cet intérêt ne pourra dépasser 
le six pour cent. | 

Toutefois, ne sont pas compris dans les frais annuels, l’in- 
térêt et l'amortissement des emprunts que le concessionnaire 
pourrait contracter pour l'achèvement des travaux en cas 
d'insuffisance dn capital garanti par Le département. 

Le Préfet pourra faire contrôler les éléments du compte 
sur tous les registres et pièces de l'exploitation qui devront 
être communiqués, sans déplacement, aux personnes qu'il 
désignera. 

Le réglement définitif de chaque compte semestriel de La ga- 
rantie sera arrêté et soldé dans le mois qui suivra la remise 
du compte des recettes et des dépenses du même semestre. 

Dans le cas où cette garantie deviendrait effective, Les som- 
mes versées à ce titre par Le département au concessionnaire 
seront remises, àtitre d'avances remboursables par le conces- 
sionnaire, aussitôt que le revenu net excédera huit pour cent. 
La moitié de cet excédant, dans quelque année que cet excé- 
dant se produise, sera affectée à l'extinction du compte avan- 
cé, l’autre moilié restant au concessionnaire. 


ART.6.— Pour rendre effective la garantie dont il est parlé 
ci-dessus, le département autorise l'inscription sur les Litres 
qui pourront être émis, de la garantie du département pour 
le paiement des intérêts. Les intérêts garantis ne pourront 
dans aucun cas, dépasser le chiffre d'estimation à forfait fixé 
par la présente convention, et ne seront dus que proportion- 
nellement à l'avancement des travaux après la réception pro- 
visoire et la mise en exploitation de chaque section. 


ART. 7. — Le concessionnaire fournira un cautionnement 
calculé sur la base de 1/20 du forfait des dépenses de la ligne 
concédée, lequel sera versé aussitôt après le décret d'utilité 
publique. Ce cautionnement sera ultérieurement remboursé 
au concessionnaire dans les termes de l’article 67 du cahier 
des charges. 

ART. 8. — Dans le cas de non approbation des présentes, 
par qui de droit, les parties contractantes n'auront à exercer 
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aucun droit à indemnité quelconque, respectivement l’une 
contre l’autre. 


ART. 9. — Les frais d'enregistrement de la présente 
convention et du cahier des charges y annexé ne seront pas- 
sibles que du droit fixe de trois francs et ils seront à la char- 
ge du concessionnaire. 


Fait double à Alger, le trente un août mil huit cent soixante- 
dix-sept. 


Lu et approuvé: 
Le Préfet, 
Signé : BRUNEL. 
Lu et approuvé + 
Signé : H:JoRET. 


Enregistré par duplicata à Alger, le premier septembre 1877, 
vol. 35, v. c. 8 au droit de un franc cinquante centimes. 


Signé : PAULIS. 


Vu pour être annexé au décret du 20 décembre 1877, enregistré 
sous le n° 68. 


Le Ministre des iravaux publics, 
Pour le Ministre et par autorisation : 
Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général, 
Signé : PASCAL. 


CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DU 


Chemin de fer d'intérêt local de la Maison- 
Carrée à l’Alma (dép. d'Alger). 


TITRE PREMIER. 


TRACÉ ET CONSTRUCTION 


Art. 4%, — Le chemin de fer partira de la gare actuelle de la 
Maison-Carrée pour aboutir à ou près du village de l’Alma. 


Art. 2. — Les travaux devront être commencés dans un délai 
de six mois, à partir du décret déclaratif d'utilité publique et ter- 
minés dans un délai de dix-huit mois, à partir de l'approbation 
de tous les projets par le Préfet. 


Art. 3. — Aucun travail ne pourra être entrepris pour l’établis- 
sement du chemin de fer et de ses dépendances qu'avec lautori- 
sation préfectorale; à cet effet, les projets de tous les travaux à 
exécuter seront dressés en double expédition et soumis à l’'appro- 
bation de l'Administration supérieure, pour ce qui concerne la 
grande voirie et les cours d’eau et du Préfet, pour ce qui concerne 
la petite voirie. L'une de ces"expéditions sera remise au conces- 
s'onnaire avec le visa du Préfet ; l’autre restera dans les bureaux 
de la préfecture. 

Avant comme pendant l'exécution, le concessionnaire aura la 
faculté de proposer aux projets approuvés les modifications qu’il 
jugerait utiles; mais ces modifications ne pourront être exécutées 
que moyennant l’approbation de l'autorité compétente. 


Art. 4. — Le concessionnaire pourra prendre copie de l’avant- 
projet de Maison-Carrée à l’Alma, acquis par le département, et 
s'engage à solder immédiatement à l’auteur de cet avant-projet la 
somme de deux cents francs par kilomètre. Les pièces de cet avant- 
projet consistent en, savoir : 


Pièces écrites : 


Dispositions générales. 

Evaluation approximative de dépenses de premier établissement 
et conditions techniques ; 

Evaluation de dépenses d'exploitation ; 

Evaluation approximative des recettes; 

Conclusions générales indiquant le bénéfice net annuel à réa- 
liser ; 

Itinéraire des ouvrages à construire pour le passage des voies 
de communication et des cours d’eau ; 

Zone des terrains occupés; — calcul des emprises, terrasse- 
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ments. — Détermination des cubes de déblais et remblais 4 exé. 
cuter ; . 

Classification des déblais et mouvements de terre. — Distribu- 
tion des terrassements ; 

Avant-métré et décompte des ouvrages d’art 


Dessins : 


Plan général du tracé à l’échelle de 1/10,000 ; 
Profil en long ; 

Profil en travers, types des terrassements ; 
Profil en travers, types des rails ; 

Type d’un aqueduc de 0°70 et 1° d'ouverture ; 


Id. de 1°50, 2° et 2°50 ; 
Type d’un pont de 3" d'ouverture ; 
Id. de 4° d’ouverture ; 


Type d’une travée de 6" d'ouverture pour les grands ponts en 
bois ; 

Type des gares comprenant cinq feuilles ; 

Type d’une guérite de garde pour passage à niveau. — Quatre 
feuilles ; 

Type d'un abri de voyageurs pour les petites gares, — Deux 
feuilles ; 

Types des quais des petites gares avec abri et bascule ; 

Type de quais couverts et découverts pour la gare de l’Alma, 
trois feuilles. — Types du bâtiment des voyageurs pour la même 
gare. — Type variante du bâtiment des voyageurs pour la même 
gare. 

Art. 5. — Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés 
sur la production du projet d'ensemble comprenant, pour la ligne 
entière ou pour chaque section de la ligne : 

4° Un plan général à l'échelle de 1/10,000 ; 

2° Un profil en long Qrécnclie de 1/5,000 pour les longueurs et 
de 1/1,000 pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au 
niveau moyen de la mer, pris pour plan de comparaison. Au-des- 
sous de ce profil, on indiquera, au moyen de trois lignes horizon- 
tales disposées à cet effet, savoir : 

— Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à 
partir de son origine ; 

— La longueur et l'inclinaison de chaque pente ou rampe ; 

— La longueur des parties droites et le développement des par- 
ties courbes du tracé, en faisant connattre le rayon correspondant 
à chacune de ces dernières ; 

3° Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil- 
type de la voie ; 

4o Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les disposi- 
tions essentielles du projet et un devis descriptif dans lequel seront 
reproduites, sous forme de tableaux, les indications relatives aux 
déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en long. 
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La position des gares et stations projetées, celle des cours d’eau 
et des voies de communication traversés par le chemin de fer, des 
passages soit à niveau, soit en dessus, soit en dessous de la voie 
ferrée, devront être indiquées tant sur le plan que sur le profil en 
long ; le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de 
ces ouvrages, d’après les modifications résultant des enquêtes, le 
concessionnaire entendu. 


ART. 6. — Les terrains seront acquis pour l'assiette de deux 
voies. Les terrassements et ouvrages d'art seront exécutés et les 
rails seront posés pour une voie seulement. 

Les terrains appartenant au département seront livrés gratuite- 
ment au concessionnaire. 

Le département sollicitera de l'Etat la concession gratuite des 
terrains domaniaux qui seraient traversés par la ligue. 


ART. 7. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs des 
rails devra être d’un mètre quarante-quatre (1"44) à un mètre 
quarante-cing centimètres (1*45). Dans les parties à deux voies, 
la largeur de l’entrevoie, mesurée entre les bords extérieurs des 
rails, sera de deux mètres (200). 

La largeur des terrassements en couroune, c’est-à-dire entre les 
crêtes des fossés ou du remblai, sera de quatre mètres un centi- 
mètre (401), ainsi que l'indix :cut lez profils en travers types an- 
nexés au projet. 

Le ballast, dans les parties où il sera nécessaire d’en mettre, 
aura une largeur de deux mètres cinquante centimètres (2"50), me- 
surée au niveau des rails. Son épaisseur sera de trente-cinq cen- 
timètres (0°35). 

Le concessionnaire établira le long du chemin de fer les fossés 
ou rigoles qui seront jugés nécessaires pour l’asséchement de la 
voie et pour l’écoulement des eaux. 

Art. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux par des 
courbes dont le rayon ne pourra être inférieur à deux cent cin- 
quante mètres. Une partie droite de soixante métres au moins de 
longueur devra êlre ménagée entre deux courbes consécutives, 
lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire. 

Le maximum des déclivités est fixé à vingt-cinq millièmes. 

Une partie horizontale de dix métres au moins devra être mé- 
nagée entre deux déclivités consécutives de sens contraire. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon, de 
vront être réduites autant que faire se pourra. 

Le concessionnaire aura la faculté de proposer aux dispositions 
de cet article et à celles de l’article précédent, les. modifications 
qui lui paraîtraient utiles, mais ces modifications ne pourront être 
exécutées que moÿennant l'approbation préalable du Préfet. 


ART. 9. — Le nombre, l'étendue et l'emplacement des gares 
d’évitemert, seront déterminés par le Préfet, le concessionnaire 
entendu. 

Le nombre des voies sera augmenté, s’il y a lieu, dans lesgares 
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et aux abords de ces gares, conformément aux décisions qui 
seront prises par l'administration, le concessionnaire entendu. 

Le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs et des 
gares de marchandises seront également déterminés par le Prè- 
fet, sur les propositions du concessionnaire, après une enquête 
spéciale, 

Le concessionnaire sera tenu, préalablement à tout commen- 
cement d'exécution, de soumettre au préfet le projet des dites ga- 
res, lequel se composera : 

1° D'un plan à l'échelle de 1/500 indiquant les voies, les quais, 
les bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi que la disposi- 
tion de leurs abords : 

2% D'une élévation des bâtiments à l'échelle d'un centimètre par 
mètre ; 

3° D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essen- 
tielles du projet seront justifiées. | 


Il pourra être établi de simples haltes à la rencontre des rou- 
tes et chemins importants, soit pour prendre, soit pour déposer 
les voyageurs. Leur position sera fixée par le préfet, le conces- 
sionnaire entendu. 

Art. 10. — Les croisements à niveau pourront toujours avoir 
lieu sous les conditions énoncées à l’art. 12 ci-après, même à la 
traversée des routes nationales et départementales. 


Art. 11. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d’une 
route nationale ou départementale, ou d’un chemin vicinal, l'ou- 
verture du viaduc sera fixée par l'autorité compétente, en tenant 
compte des circonstances locales ; mais cette ouverture ne pourra, 
dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8",00) pour la route 
nationale, à sept mètres (790) pour la route départementale, à 
cinq mètres (5",00) pour un hemin vicinal de grande communi- 
cation, et à quatre mètres (4°,00) pour un simple chemin vi- 
cinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, à partir 
du sol de la route, sera de cinq mètres (5°,00) au moins. Pour 
ceux qui seront formés de poutres horizontales en bois ou en 
fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centimè- 
tres (4”,30) au moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins de quatre mètres 
cinquante centimètres (4°,50). La hauteur de ces parapets ne 
pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre-vingts centimè- 
tres (0*,80). 

Sur les lignes et sections pour lesquelles la compaguie exécutera 
les ouvrages d’art pour deux voies, la largeur dês viadues entre 
les parapets sera de huit mètres (8",00) au moins. 


Art. 12. — Dans le cas où des routes nationales ou départe- 
mentales, ou des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers, se- 
raient traversés à leur niveau par le chemin de fer, les rails de- 
vront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface 
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de ces routes, et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gêne pour 
la circulation des voitures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pour- 
ra s'effectuer sous un angle inférieur à 45o, 

Chaque passage à niveau établi sur les routes nationales ou dé- 
partementales, sera muni de barrières ; il y sera, en outre, établi 
une guérite de garde avec chaîne, 

Les barrières ne seront fermées que pendant le passage des 
trains. 

Les autres passages à niveau pourront, en général, rester ou- 
verts. Néanmoins, il sera établi des barrières et des guérites à 
ceux de ces passages qui donneront lieu à une grande fréquenta- 
tion, le concessionnaire entendu. La forme, le type et le mode de 
manœuvre des barrières, seront fixés par l'administration, sur la 
proposition du concessionnaire. 


Art. 13. — Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement ou 
le profil des routes existantes, l'inclinaison des pentes et rampes 
sur les routes modifiées, ne pourra excéder trois centimètres (0"03) 
par mêtre pour les routes nationales ou départementales, et cinq 
centimètres (0“05) pour les chemins vicinaux. L’Administration 
restera libre toutefois d'apprécier les circonstances qui pourraient 
motiver une dérogation à cette clause, comme à celle qui est re- 
lative à l'angle de croisement des passages à niveau. 


Art. 14. — Dans toute la longueur où le chemin de îer sera 
établi, sur l'accotement d’une route départementale ou d’un che- 
min, la voie sera établie de manière à ne modifier en aucune fa- 
çon le profil régulier de l’accotement. Le rail du côté de la chaus- 
sée sera placé parallèlement à l’axe du chemin ou de la route, 
à la distance d’au moins cinq mètres du bord de l'accotement op- 
posé. 

La saillie des rails au-dessus du niveau de l’accotement, ne de- 
vra pas dépasser trois centimètres pour le rail du côté de la chäus- 
sée et quatre centimètres pour le rail extérieur. 


Art. 45. — Le concessionnaire sera tenu de rétablir et d’assu- 
rer à ses frais l'écoulement de toutes les eaux dont le cours serait 
arrêté, suspendu ou modifié par ses travaux, et de prendre les me- 
sures nécessaires pour prévenir l'insalubrité pouvant résulter des 
chambres d'emprunt. 

Les viadues à construire à la rencontre des rivières, des canaux 
et des cours d’eau quelconques, auront au moins quatre métres 
(4"00) de largeur entre les parapets. La hauteur des garde-corps, 
sera fixée par l’Admiuistration, et ne pourra être inférieure à qua- 
tre-vingls centimètres (080). 

La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans 
chaque cas particulier, par l'Administration, suivant les circons- 
tances locales. 


Art. 46, — Les souterrains à établir pour le passage du chemin 
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de fer auront au moins quatre mètres cinquante centimètres (450) 
de largeur entre les pieds -droits du niveau des rails. 

La distance verticale ménagée entre l’intrados et le dessus des 
deux rails ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingt cen- 
timètres (4",80). L'ouverture des puits d’aérage et de construction 
des souterrains sera entourée d’une margelle en maçonnerie de 
deux mètres (2*,00) de hauteur. Cette ouverture ne pourra être 
établie sur aucune voie publique. 


Art. 47. — A la rencontre des cours d’eau flottables ou naviga- 
bles, le concessionnaire sera tenu de prendre toutes les mesures et 
de payer tous les frais nécessaires pour que le service de la navi- 
gation ou du flottage n’éprouve ni interruption ni entrave pendant 
l'exécution des travaux. 

À la rencontre des routes nationales ou départementales et des 
autres chemins publics, le concessionnaire prendra toutes les me- 
sures nécessaires pour que la circulation n’éprouve aucune inter- 
ruption ni gêne. : 

Avant que les communications existantes puissent être intercep- 
tées, une reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la loca- 
lité, à l'effet de constater si les ouvrages provisoires présentent une 
solidité suffisante et s’ils peuvent assurer le service de la circula- 
tion. 

Cette mesure n'aura pas d’ailleurs pour effet de décharger le con- 
cessionnaire de la responsabilité qui lui incombe et qui restera en- 
tière. 

Un délai sera fixé par l'Administration pour l'exécution des 
travaux définitifs destinés à rétablir les communications inter- 
ceptées. 


Art. 18. — Bien qu'il soit admis que les constructions pourron 
être conçues et exécutées avec la plus grande économie, le conces- 
sionnaire n’emploiera dans l'exécution des ouvrages que des ma- 
tériaux de bonne qualité ; & sera tenu de se conformer à toutes les 
règles de l’art, de manière à obtenir une construction parfaitement 
solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viadues à construire à la 
rencontre des divers cours d’eau et des chemins publics ou parti- 
culiers seront en maçonnerie, en fer ou en bois. Si le concession- 
naire adopte ce dernier mode, il s'engage à en supporter seul les 
frais d'entretien et de réfection pour toute la durée de la conces- 
sion. 

Les bâtiments des gares, stations et haltes pourront être cons- 
truits en charpente. 

Le département pourra obliger le concessionnaire à construire 
les ouvrages définitivement en maçonnerie lorsque le chiffre du 
revenu net sera supérieur à 6 0/0. . 


Art. 19. — La voie sera établie d'une manière solide et avec des 
matériaux neufs de bonne qualité. 
Les rails seront en fer et pèseront vingt-cinq kilogrammes (25k) 
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ou en acier de dix-huit kilogrammes (18*) par mètre courant, La 
voie sera établie en rails Viguole avec éclisses, et le matériel sera 
construit dans les meilleures conditions. 


Art. 20. — Le chemin de fer ne sera bordé de haies ou de toute 
autre clôture que sur 25 mètres de chaque côté des passages à ni- 
veau des routes nationales ou départementales et aux abords des 
stations. Partout ailleurs le concessionnaire ser dispensé d'établir 
des haies vives ou des clôtures sèches. 


Art. 21. — Tous les terrains nécessaires pour l'établissement 
du chemin de fer et de ses dépendances, pour la déviation des 
voies de communication et des cours d’eau déplacés, et, en géné- 
ral, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels cet 
établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par le 
concessionnaire. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détériora- 
tion de terrains, pour chômage, modification ou destruction d'usi- 
nes, et pour tous dommages quelconques résultant des travaux, 
soront supportées et payées par le concessionnaire. 


Art. 22, — L'entreprise étant d'utilité publique, le concession- 
naire est investi, pour l'exécution des travaux dépendant de sa 
concession, de tous les droits que les lois et règlements confèrent 
à l'Administration en matière de travaux publics, soit pour l’ac- 
quisition des terrains par voie d'expropriation, soit pour l’extrac- 
tion, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., et il 
demeure en même temps soumis à toutes les obligations qui déri- 
vent, pour l'Administration, de ces lois et règlements. 


Art. 23. — Dans le rayon de servitude des enceintes fortifiées, 
le concessionnaire sera tenu, pour l'étude et l'exécution de ses 
projets, de se soumettre à l’accomplissement de toutes les forma- 
lités et de toutes les conditions exigées par les lois, décrets et rè- 
glements concernant lestravaux mixtes. 


Art. 24. — Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà 
concédé pour l'exploitation d’une mine, l'Administration supé- 
rieure déterminera les mesures à prendre pour que l'établisse- 
ment du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine, 
et réciproquement, pour que, le cas échéant, l'exploitation de la 
mine ne compromette pas l'existence du chemin de fer. 

Lestravaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la mine 
en raison: de la traversée du chemin de fer, et tous les dommages 
résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine, 
seront à la charge du concessionnaire. 

Art. 25. — Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains 
renfermant des carrières où les traverser souterrainement, il ne 
pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui 
pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou 
consolidées, L’Administration déterminera la nature et l'étendue 
des travaux qu’il conviendra d'entreprendre à cet effet, et qui se- 


— 99 — 


ront d'ailleurs exécutés par les soins et aux frais du concession 
naire. 


L2 
Art. 26. — Pour l'exécution des travaux, le concessionnaire ne 
pourra obliger les ouvriers à travailler pendant le repos du di- 
manche. 


Art, 27. — Les travaux seront exécutés par des entrepreneurs 
ou agents choisis par le concessionnaire, mais sous la surveil- 
lance et le contrôle de l'Administration. 


Art. 28. — À mesure que les travanx seront terminés sur des 
parties de chemin de fer susceptibles d’être livrées utilement à la 
circulation, il sera procédé, sur la demande du concessionnaire, à 
la reconnaissance et, s’il y a lieu, à la réception provisoire de ces 
travaux par un ou plusieurs commissaires que l'Administration . 
désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le Préfet 
autorisera, s’il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont 
il s’agit ; après cette autorisation, le concessionnaire pourra mettre 
lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci-après déter- 
minées. Toutefois ces réceptions partielles ne deviendront défini- 
tives que par la réception générale et définitive du chemin de fer. 


Art. 29. — Après l'achèvement total des travaux et dans le dé- 
lai qui sera fixé par l'Administration, le concessionnaire fera 
faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan cadastral du 
chemin de fer et de ses dépendances. Il fera dresser également à 
ses frais, et contradictoirement avec les agents désignés par le 
Préfet, un état descriptif de tous les ouvrages d'art qui auront été 
exécutés, ledit état accompagné d’un atlas contenant les dessins 
cotés de tous les dits ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, 
du plan cadastral, de l’édpt descriptif et de l’atlas sera dressée aux 
frais de la compagnie et éposée dans les archives de la Préfec- 
ture. 

Les terrains acquis par le concessionnaire postérieurement au 
bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l’exploita- 
tion, et qui par cela même deviendront partie intégrante du 
chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur acquisi- 
tion, à des bornages supplémentaires, et seront ajoutés sur Le plan 
cadastral; addition sera également faite sur l’atlas de tous les 
ouvrages d'arl exécutés postérieurement à sa rédaction. 


TITRE II 


ENTRETIEN ET EXPLOITATION 


Art. 30.— Le chemin de fer et Loutes ses dépendances seront cons- 
tamment entretenus en bon état, de manière que la circulation 
y soit toujours facile et sûre. | 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les répa- 
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rations ordinaires et extraordinaires seront entièrement à la char- 
ge du concessionnaire. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n’est pas constamment. 
entretenu en bon état, il y sera pourvu d'office à la diligence de 
l'Administration et aux frais du concessionnaire, sans préjudice, 
s’il y a lieu, de l'application des dispositions‘indiquées ci-après 
dans l’article 40. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles 
que le Préfet rendra exécutoires. 


Art. 31.— Le concessionnaire sera tenu d'établir 4 ses frais, 
partout où besoin sera, des gardiens en nombre suffisant pour 
assurer la sécurité du passage des trains sur la voie et celle de la 
circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer sera tra- 
versé à niveau par des routes ou chemins pyblics. 


Art. 32. — Les machines locomotives seront construites sur les 
meilleurs modèles; elles devront consumer leur fumée et satis- 
faire d’ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par 
l'Administration pour la mise en service de ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d'après 
les meilleurs modèles et satisfaire à toutes les conditions réglées 
ou à régler pour les voitures servant au transport des voyageurs 
sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur ressorts et 
garnies de banquettes. 

Il y en aura de trois classes au moins : 

4° Les voitures de première classe seront couvertes, garnies, 
fermées à glaces, munies de rideaux; 

20 Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à glaces, 
munies de rideaux, et auront dès banquettes rembourrées ; 

3° Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres, 
munies soit de rideaux, soit de persiennes, et auront des ban- 
quettes à dossier. Les dossiers et les banquettes devront être incli- 
nés, et les dossiers seront élevés à la hauteur de la tête des 
voyageurs. 

L'intérieur de chacun des compartiments de toute classe con- 
iendra l'indication du nombre de places de ce compartiment. 

Les voitures pourront être mixtes et à deux étages, mais cons- 
truites de manière à passer sous tous les gabarits et à arriver en 
gare d'Alger sans transbordement des voyageurs à Maison-Carrée. 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des 
marchandises, des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, 
les plates-formes, et, en général, toutes les parties du matériel 
roulant, seront de bonne et solide construction. 

Le concessionnaire sera tenu, pour la mise en service de ce ma- 
tériel, de se soumettre à tous les règlements sur la matière. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de toute 
espèce, plates-formes composant le matériel roulant, seront cons-" 
tamment entretenus en bon état. 


Art. 33. — Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux 
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prescriptions des ordonnances, des décrels et des décisions minis- 
térielles et des arrêtés préfectoraux rendus en exécution de l’arti- 
cle 21 de la loi du 15 juillet 1845 et des articles ? et 4 de la loi du 
12 juillet 4865, au sujet de la police et de l'exploitation des chemins 
de fer. 

Toutes les dépenses qu’entraînera l'exécution des mesures pres- 
crites en vertu de ces règlements seront à la charge du concession- 
paire. 

Le concessionnaire sera tenu de soumettre à l'approbation du 
Prélet les règlements de service intérieur relatifs à l’exploitation 
du chemin de fer. 

Les règlements dont il s’agit dans les deux paragraphes précè- 
dents seront obligatoires non-seulement pour la compagnie con- 
cessionnaire, mais encore pour toutes celles qui obtiendraient ulté- 
rieurement l'autorisation d'établir des lignes de chemins de fer 
d’embranchement ou de prolongement, et, en général, pour toutes 
les personnes qui emprunteraient l’usage du chemin de fer. 

Le Préfet déterminera, sur la proposition du concessionnaire, le 
minimum et le maximum de vitesse des convois de voyageurs et 
de marchandises et des convois spéciaux des postes, ainsi que la 
durée du trajet. 


Art. 34. — Pour tout ce qui concerne l'entretien et les répara- 
tions du chemin de fer et de sès dépendances, l'entretien du maté- 
riel et le service de l’exploitation, le concessionnaire sera soumis 
au contrôle et à la surveillance de l'Administration. 

Outre la surveillance ordinaire, le Préfet déléguera, aussi sou- 
vent qu'il le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour recon- 
naître et constater l’état du chemin de fer, de ses dépendances et 
du matériel. 


RE II 


DURÉE, RACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION 


Art. 35. — La concession du chemin de fer mentionnée à l’arti- 
cle 1° du présent cahier des charges aura une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans à compter du jour fixé pour l’achévement des 
travaux et l’autorisation d'exploitation. 


Art. 36. — A l'époque fixée pour l'expiration de la concession 
de chacune des sections, et par le seul fait de cette expiration, le 
département sera subrogé à tous les droits du concessionnaire sur 
le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement 
en jouissance de tous ses produits. 

Le concessionnaire sera tenu de lui remettre en bon état d’en- 
tretien le chemin de fer et tous les immeubles qui en dépendent, 
quelle qu’en soit l’origine, tels que les bâtiments des gares et sta- 
tions, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de garde, etc. 
Il en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant éga- 
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lement dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, 
changements de voies, plaques tournantes, réservoirs d’eau, grues 
hydrauliques, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précèderont le terme de 
la concession, le département aura le droit de saisir les revenus 
du chemin de fer et de les employer à rétablir en bon état le che- 
min de fer et ses dépendances, si le concessionnaire ne se met- 
tait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette 
obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel 
roulant, les matériaux, combustibles et approvisionnements de 
tout genre, le mobilier des stations, l'outillage des ateliers et des 
gares, le département sera tenu, si le concessionnaire le requiert, 
de reprendre tous ces objets sur l'estimation qui en sera faite à 
dire d'experts, et réciproquement, si le département le requiert, 
le concessionnaire sera tenu de les céder de la même manière. 

Toutelois le département ne pourra être tenu de reprendre que 
les approvisionnements nécessaires à lexploitation du chemin 
pendant six mois. 

Art. 37. — À toute époque après l’expiration des quinze pre- 
mières années de la concession, le département aura la faculté de 
racheter la concession entière du réseau. 

Dans ce cas, pour régler le prix du rachat, on relèvera les pro- 
duits nets annuels obtenus par le concessionnaire pendant les 
sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué ; 
on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et 
l’on établira le produit net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui 
sera due et payée au concessionnaire pendant chacune des années 
restant à courir sur la durée de la concession. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept ann%es prises pour terme de 
comparaison, ni au montant annuel de la garantie d'intérêt. 

Le concessionnaire recevra, en outre, dans les trois mois qui 
suivront le rachat, les remboursements auxquels il aurait droit à 
l'expiration de la concession, suivant l’article 36 ci-dessus. 

Le concessionnaire ne pourra élever aucune réclamation dans 
le cas où, le chemin concédé ayant été déclaré d'intérêt général, 
LÉtat serait substitué au département dans tous les droits que ce 
dernier tient des lois des 12 juillet 1865 et 10 août 1871 et du pré- 
sent cahier des charges. 

‘Art. 38. — Si le concessionnaire n’a pas commencé les travaux 
sur la ou les sections qui lui auront été indiquées dans le délai 
fixé par l'autorisation préfectorale, il sera déchu de plein droit, 
sans qu'il y ait lieu à aucune notification ou mise en demeure 
préalable, du bénéfice de la concession du réseau entier. 

Dans ce cas, la somme qui aura été déposée, ainsi qu'il sera dit 
à l'article 67, à titre de cautionnement, deviendra la propriété du 
départèment et lui restera acquise. 
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Art. 39. — Faute par le concessionnaire d’avoir terminé les 
travaux d’une ou des sections comprises ainsi qu'il est dit à l’arti- 
cle précédent, faute aussi par lui d’avoir rempli les diverses obli- 
gations qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, 
il encourra la déchéance, et il sera pourvu tant à la continuation 
et à l'achévement des travaux qu'à l'exécution des autres engage- 
ments contractés par le concessionnaire, au moyen d’une adjudi- 
cation que l’on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés, 
des matériaux approvisionnés et des parties du chemin de fer 
déjà livrées à l’exploitation. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

Le nouveau concessionnaire sera soumis aux clauses du présent 
cahier des charges, et le concessionnaire évincé recevra de lui le 
prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n’aura pas encore été restituée 
deviendra la propriété du département. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de 
trois mois; si cette seconde tentative reste également sans résul- 
tat, le concessionnaire sera définitivement déchu de tous droits, 
et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnès et les 
parties de chemin de fer déjà livrées à l'exploitation, appartien- 
dront au département. 


Art. 40, — Si l’exploitation du chemin de ‘fer vient à être inter- 
rompue en totalité ou en partie, l'Administration prendra immé- 
diatement, aux frais et risques du concessionnaire, les mesures 
nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l’organisation du service provisoire, 
le concessionnaire n’a pas valablement justifié qu'il est en état de 
reprendre et de continuer l'exploitation, et s’il ne l'a pas effective- 
ment reprise, la déchéance p rra être prononcée par le Préfet. 
Cette déchéance prononcée, lÆichemin de fer et toutes ses dépen- 
dances, seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu'it 
est dit à l’article précédent. 

Art. 41. — Les dispositions des trois articles qui précèdent ces- 
seraient d’être applicables et la déchéance ne serait pas encourue 
dans le cas où le concessionnaire n'aurait pu remplir ses obli- 
gations, par suite de circonstances de force majeure dûment cons- 

tatées. 


TITRE IV 


TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS 
ET DES MARCHANDISES 


Art. 42, — Pour indemniser le concessionnaire des travaux et 
dépenses qu'il s'engage à faire par le présent cahier des charges, 
et sous la condition expresse qu'il en remplira exactement toutes 
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les obligations, le département lui accorde l'autorisation de per- 
cevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de péa- 
ge et les prix de transport ci-après déterminés : 


TARIF 


19 PAR TÊTE ET PAR KILOMÈTRE 


de péage 2 TOTAUX. 
transport 
Grande vitesse. fr. fr. fr. 
… { Voitures couvertes, garnies et fer- 
co mées à glaces (1" classe)........., 0.10 | 0.06 ! 0.16 
5 } Voitures couvertes, fermées à glaces, 
E et à banquettes rembourrées (2° 
a CIASS issu des esse 0.08 | 0.04 | 0.12 
e Voitures couvertes et fermées à vitres 
(3° classe)... See dE Dies se ee ..| 0.055] 0,025) 0,08 
Au-dessous de 3 ans, les enfants ne 
payent rien, à la condition d’être por- 
tés sur les genoux des personnes qui 
 \ les accompagnent. 
à De 3 à 7 ans, ils payent demi-place 
& ( et ont droit à une place distincte ; 
= |toutefois, dans un même comparti- 
| ment, deux enfants ne pourront oc- 
cuper que la place d’un voyageur. 
: Au-dessus de 7 ans, ils payent pla- 
" | ce entière. 
Chiens transportés dans les trains de voya- 
geurs...... dérost dés mise à mets sené sc ee 0.016 |0 008 10.024 
Sans que la perception puisse être infé- 
rieure à 0 fr. 30 c. ’ 
Petite vitesse. 
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, 
bêtes de trait,..,..............,...., «sr.10.07 !0 03 10.10 
Veaux et porcs.. ........ ............... 0.025 [0.015 |0.04 
Moutons, brebis, agneaux, chévres.....,... 0.01 |0 04 0.02 


Lorsque les animaux ci-dessus dénommés 
seront, sur la demande des expéditeurs, 
transportés à la vitesse des trains de voya- 
geurs, les prix seront doublés. 


2° PAR TONNE ET PAR KILOMÈTRE 


Marchandises transportées à grande 
vitesse. 


Huîtres — Poissons frais. — Denrées. — 
Excédants de bagages et marchandises de 
toute classe transportées à la vitesse des 
trains de voyageurs. ...............,....1 0 30 [0.24 10,54 
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Marchandises transportées à petite 
vitesse. 


Spiritueux. — Huiles. — Bois de me- 
nuiserie, de teinture et autres bois 
exotiques. — Produits chimiques 
non dénommés.— Œufs. — Viande 
fraiche.— Gibier. — Sucre. — Café. 
— Drogues. — Epiceries. — Tissus. 
— Denrées coloniales.— Objets ma- 
nufacturés. — Armes.............. 0.09 0.07 10.16 

Blés. — Grains. — Farines. — Légu- 
mes farineux. — Riz, maïs, châtai- 
gues et autres denrées alimentaires 
non dénommées.— Chaux et plâtre. 
— Charbon de bois. Bois à brûler 
dit de corde. — Perches. — Che- 
vrons. — Planches. — Madriers. — 
Bois de charpente.— Marbre en bloc. 
— Albâtre. — Bitume. — Cotons.— 
Laines. — Vins. — Vinaigres. — 


Boissons.— Biéres. — Levûüre sèche. 


4" classe. 


— Coke. — Fers. — Cuivres. — 
Plomb et autres métaux ouvrés ou 
non. — Fontes moulées.. ..,..... 0.1275|0.092510 22 


Pierres de taille et produits de carriè- 
res. — Minerais autres que les mine- 
rais de fer.— Fonte brute. — Sel. — 
Moellons. — Meulièrcs— Argiles. 
— Briques. — Ardoisdk........... 

Houille.— Marne. — Cendres.  Pul- 
pes de betterave. — Fumiers.— En- 
grais. — Pierres à chaux et à plâtre. 
— Pavés et matériaux pour la cons- 
truction et la réparation des routes. 
— Minerais de fer. — Caïlloux et 
Sables: ira Mines 0.08 10.05 [10.13 


2° classe. 


3° VOITURES ET MATÉRIEL ROULANT TRANS- 
PORTÉS À PETITE VITESSE 


Par piéce cl par kilomètre. 


Wagon ou chariot pouvant porter de 3 à 6 

TONNES: EE rente mn edo nue detre ete 0.14 |0 09 10.93 
Wagon ou chariot pouvant porter plus de 6 

LORS en vu 0.18 10.12 |0.30 
Locomotive pesant de 1? à 18 tonnes (ne 

traînant pas de convoi)....,..,...,..... 2.10 |1.80 |4.50 
Locomotive pesant plus de 18 ‘tonnes (ne 

traînant pas de convoi).....,....,.. e..l3.37 12,25 15.62 
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RE 

de péage cu TOTAUX 
fr, fr, fr. 
Tender de 7 à 10 tonnes.,..,...........,.. 1.35 [0.90 [2.25 
Tender de plus de 10 tonnes........,...... 2.02 11.35 [3.87 


Les machines locomotives seront considé- 
rées comme ne traînant pas de convoi, lors- 
que le convoi remorqué, soit de voyageurs, 
soit de marchandises, ne comportera pas un 
péage au moins égal à celui qui serait perçu 
sur la locomotive avec son tender marchant 
sans rien traîner. 
Le prix à payer pour un wagon chargé ne 
pourra jamais être inférieur à celui qui serait 
dû pour un wagon marchant à vide. 
Voiture à ? ou 4 roues, à un fond et à une 
seule banquette dans l’intérieur......... .[0.22 10.15 10.37 
Voitures à 4 roues, à deux fonds et à deux 
banquettes dans l’intérieur, omnibus, dili- 
DONCES;-BLC. users sonne e es vite 
Lorsque, sur la demande des expéditeurs, 
les transports auront lieu à la vitesse des 
trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront 
doublés. 
Dans ce cas, deux personnes pourront, sans]. 
supplément de prix, voyagtr dans les voitu- 
res à une banquette, et tro:s dans les voitu- 
res à deux banquettes, omnibus, diligences, 
etc. ; les voyageurs excédant ce nombre paye- 
ront le prix des places de deuxième classe. 
Voitures de déménagement à ? ou à 4 roues, 
à VIAG. 25e een en-ée nue anses sé de 0.18 10.12 0.30 
Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, 
payeront en sus du prix ci-dessus, par ton- 
ne de chargement et par kilomêëtre...... 0.12 0.09 [0.21 


0.27 |0.21 |0.48 


4° SERVICE DES POMPES FUNÈBRES ET TRANS-| 
PORT DES CERCUEILS 


Grande vitesse. 


Une voilure des pompes funèbres renfermant 
un ou plusieurs cercueils sera transportée 
aux mêmes prix et conditions qu’une voi- 
ture à 4 roues, à deux fonds et à deux ban- 
quettes.........,......soss..sseese rare 

Chaque cerceuil confié à l'administration du 
chemin de fer sera transporté, dans un ï 
compartiment isolé, au prix de....... ... 0.27 [0.18 [0.45 


Les prix déterminés ci-de sus ne comprenent pas l'impôt dû à 
PEtat. 
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Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront 
dus au concessionnaire qu'autant qu’il effectuerait lui-même ces 
transports à ses frais et par ses propres moyens; dans le cas con- 
traire, il n'aura droit qu'aux prix fixés pour Le péage. 

La perception aura lieu d’après le nombre de kilomètres par- 
courus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été 
parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera 
comptée pour six kilomètres. 

Aux haltes désignées à l'art. 9, la distance ct la taxe seront 
comptées comme si le départ avait lieu de la station précédente 
dans le sens de la marche du train, et comme si l'arrivée avait 
lieu à la station la plus immédiatement éloignée du point de dé- 
part. | 

Le poids de la tonne est de 1,000 kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande 
que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par 10 
kilogrammes. 

Ainsi, tout poids compris entre 0 et 10. kilogrammes payera 
comme 10 kilogrammes ; entre 10 et 20 kilogrammes, comme 20 
kilogrammes, etc. 

Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à 
grande vitesse, les coupures seront établies: 1° de 0 à 5 kilo- 
grammes ; 2° au- dessus de 5 jusqu’à 10 kilogrammes ; 3 au-des- 
sus de 10 kilogrammes, par fraction indivisible de 10 kilo- 
grammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d’une expédition 
quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être 
inférieur à 40 centimes. 

Dans le cas où le prix du quintal métrique de blé dur, pris 
comme régulateur, s'élèverait sur le marché d'Alger à 30 francs ou 
au-dessus, le Préfet pourra exiger du concessionnaire que {e ta- 
rif du transport des blés, g@ins, riz, maïs, farines et légumes fa- 
rineux ne puisse s'élever au “maximum qu’à onze centimes, péage 
compris, par tonne et par kilomètre, 


Art. 43, — À moins d'une autorisation spéciale et révocable de 
l'administration et dans la limite de ce qui est autorisé par le $ 5, 
art. {8 de l'ordonnance du 15 novembre 1556, tout train régulier 
de voyageurs devra contenir des voitures ou compartiments de 
toutes classes en nombre suflisant pour toutes les personnes qui 
se présenteraient dans les bureaux du chemiu de fer, 

Dans le cas où le nombre des voyageurs excèderait celui des 
places offertes dans les limites de l'ordonnance ci-dessus, le con- 
cessionnaire sera tenu d'organiser des trains supplémentaires 
pour faire partir, dans le plus bref délai les voyageurs non 
expédiés. - 

Dans chaque train de vovageurs, le concessionnaire aura la fa- 
culté de placer des voitures à compartiments spéciaux pour les- 
quels il sera établi des prix particuliers, que le Préfet fixera sur 
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la proposition du concessionnaire ; mais le nombre des places à 
donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le dixième du 
nombre total des places Qu train. 


Art. 4i. — Tout voyageur dont le bagage ne pésera pas plus de 
30 kilogrammes n'aura à payer, pour le port ce bagage, aucun 
supplément du prix de sa place. 

Cette franchise ne s’appliquera pas aux enfants transportés gra- 
tuitement, et elle sera réduite à 20 kilogrammes pour les enfants 
transportés à moitié prix. 


Art. 45. — Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres 
objets non désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à 
percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le plus d'ana- 
logie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 
46 et 47 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être 
soumise à une taxe supérieure à celle de la premitre classe du 
tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement ré- 
glées par le concessionnaire ; mais elles seront soumises immé- 
diatement à l'Administration, qui prononcera définitivement. 


Art. 46. — Les droits de péage et les prix de transport déter- 
minés au tarif ne sont point applicables à toute masse indivisible . 
pesant plus de éroës mille kilogrammes (3,000 k.). 

Néanmoins le concessionnaire ne pourra se refuser à transporter 
les masses indivisibles pesant plus de trois mille à cing mille 
kilogrammes ; maïs les droits de péage et les prix de transport 
seront augmentés de moitié. 

Le concesssionnaire ne pourra être contraint à transporter les 
masses pesant plus de cèng mille Kkilogrammes (5,000 k.). 

Si, nonobstant la disposition qui précède, le concessionnaire 
transporte des masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilo- 
grammes, il devra, pendant trois mois au moins, accorder les 
mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l'Adminis- 
tration, sur la proposition du concessionnaire. 


Art. 47. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont 
point applicables : 

1° Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés 
dans le tarif et qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes 
sous le volume d'un mètre cube ; : 

20 Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et 
objets dangereux, pour lesquels des règlements de police prescri-. 
raient des précautions spéciales aux glaces ; 

& Aux animaux dont la valeur déclarée excèderait 5,000 francs ; 

& A l'or et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou tra- 
vaillés, au plaqué d’or ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi 
qu'aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d'art et autres 
valeurs ; 
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5* Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages 
pesant isolément quarante kilogrammes et au-dessous. 

Toutefois les prix de transport déterminés au tarif sont applica- 
bles à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s'ils font 
partie d’envois pesant ensemble plus de quarante kilogrammes 
d'objets envoyés par une même personne à une même personne. Il 
en sera de même pour les excédants de bagages qui péseraient 
ensemble ou isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe pré- 
cédent, en ce qui concerne les paquets ou colis, ne peut être 
invoqué par les entrepreneurs de Messageries et de roulage et 
autres intermédiaires de transport, à moins que les articles par 
eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport se- 
ront arrêtés annuellement par l'administration, tant pour la grande 
que pour la petite vitesse, sur la proposition du concessionnaire. 

Ea ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au para- 
graphe 5 ci-dessus, les prix de transport devront être calculés de 
telle manière qu'en aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse 
payer un prix plus élevé qu'un article de même nature pesant 
plus de quarante kilogrammes. 


Art. 48. — Dans le cas où le concessionnaire jugerait convena- 
ble, soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de 
la voie de fer, d’abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des 
limites déterminées par le tarif, les taxes qu’il est autorisé à per- 
cevoir, les taxes abaissées ne pourront étre relevées qu'après un 
délai de deux mois au moins pour les voyageurs et six mois pour 
les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par le concessionnaire, 
sera annoncée un mois d'avance par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec 
lhomologation du Pré, conformément aux dispositions de la loi 
du {2 juillet 1865. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans 
aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou 
plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés, de- 
meure formellement interdit. 

Toutefois cette disposition n’est pas applicable aux traités qui 
pourraient intervenir entre le Gouvernement et le concessionnai- 
re, dans l'intérêt des services publics, ni aux réductions ou remi- 
ses qui seraient accordées par le concessionnaire aux indigents. 

En cas d’abaissement des tarifs, la réduction portera propor- 
tionnellement sur le péage et sur le transport. 


Art. 49. — Le concessionnaire sera tenu d'effectuer constamment 
avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le trans- 
port des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets 
quelconques qui lui seront confiés. 
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Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare 
d'où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spé- 
ciaux, au fur et à mesure de leur réception ; mention sera faite, 
sur le registre de la gare de départ, du prix total dû pour leur 
transport. 

Pour les marchandises ayant une même destination, les ex- 
pèditions auront lieu suivant l’ordre de leur inscription à la gare 
de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur 
le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera 
aux mains du concessionnaire et l’autre aux mains de l'expéditeur. 
Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de lettre de voi- 
ture, le concessionnaire sera tenu de lui délivrer un récépissé qui 
énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport 
et le délai dans lequel ce transport devra être effectué. 


Art. 50. — Les animaux, denrées, marchandises et objets quel- 
conques seront expédiés et livrés de gare en gare, dans les délais 
résultant des conditions ci-après exprimées : 

4s Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, 
à great vitesse, seront expédiés par le premier train de voya- 
geurf. comprenant des voitures de toutes classes et correspondant 
avec leur destination, pourvu qu’ils aient êté présentés à l’enregis- 
trement, trois heures avant le départ de ce train. 

Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans 
le délai de deux heures après l’arrivée du même train. 

2 Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, 
à petite vitesse, seront expédiés dans le jour qui suivra celui de 
la remise ; toutefois, le Préfet pourra étendre ce délai à deux 
jours. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par le Préfet, sur la 
proposition du concessionnaire, sans que ce maximum puisse 
excéder vingt-quatre heures par fraction indivisible de 125 kilo- 
mètres. 

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le 
jour qui suivra celui de leur arrivée effectuée en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul 
obligatoire pour le concessionnaire. 

Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le Préfet. pour 
tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux dé- 
terminés ci-dessus pour la petite vitesse. 

Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la 
proposition du concessionnaire, un délai moyen entre ceux de la 
grande et de la petite vitesse. Le prix correspondant à ce délai 
sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la petite 
vitesse. 

Le Préfet déterminera, par des règlements spéciaux, les heures 
d'ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver 
qu’en èté, ainsi que les dispositions 1elatives aux denrées appor- 
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tées par les trains de nuit et destinées à l’approvisionnement des 
marchés des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur une autre 
sans solution de continuité, les délais de livraison et d'expédition 
au point de jonction seront fixés par l’administration sur la pro- 
position du concessionnaire. 

Art. 51. — es frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, 
tels que ceux d'enregistrement, de chargement, de déchargement 
et de magasinage dans les gares et magasins du chemins de fer, 
seront fixés annuellement par l’administration sur la proposition 
du concessionnaire. | 

Art. 52. — Le concessionnaire sera tenu de faire, soit par lui- 
même, soit par un intermédiaire dont il répondra, le factage et le 
camionnage pour la remise au domicile des destinataires de toutes 
les marchandises qui lui sont confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires pour 
les gares qui desserviraient, soit une population agglomérée de 
moins de cinq mille habitants, soit un centre de population de 
cinq mille habitants, situé à plus de cinq kilomètres de la gare du 
chemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par l'Administration, sur la 
proposition du concessionnaire ; ils seront applicables à tout le 
monde sans distinction, 

Toutefois les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire 
eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage des mar- 
chandises. 

Art. 53. — À moins d'une autorisation spéciale du Préfet, il est 
interdit au concessionnaire, conformément à l’article 14 de la loi 
du 15 juillet 1845, de faire directement ou indirectement avec des 
entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises par 
terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce 
puisse être, des arrangem@nts qui ne seraient pas consentis en 
faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de 
communation. 

Le Préfet, agissant en vertu de l’article 33 ci-dessus, prescrira 
les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre 
les diverses entreprises de transfort dans leurs rapports avec le 
chemin de fer. 


TITRE V 


STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES PUBLICS 
Art. 54 (1). — Les fonctionnaires ou agents chargés de la sur« 


Veillance et du contrôle du chemin de fer seront transportés gra- 
tuitement. 


(1) Dans les articles 54, #6 et 57 et dans le second paragraphe de l’article 55, les 
dispositions assujettissant le concessionnaire, envers l'Etat, à un seèvice gratuit où 
à une réduêtion du prix des places ne sont obligatoires que si Jo chemiu de fer reçois 
ane subvention du Trésor (art, 7 de la loj du 12 juillet 1805), 
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L'état nominatif de ces fonctionnaires et agents sera annuelle- 
ment arrêté par le Préfet, le concessionnaire entendu. 


Art. 55. — L’Administration aura la faculté de faire, le long 

des voies, toutes les constructions, de poser tous les appareils né- 
cessaires à l'établissement d’une ligne télégraphique, sans nuir 
au service du chemin de fer. 
. Le concessionnaire sera tenu de faire garder par ses agents les 
fils et appareils des lignes électriques, de -donner aux employés 
télégraphiques connaissance de tous les accidents qui pourraient 
survenir, et de leur en faire connaître les causes. En cas de rup- 
ture du fil télégraphique, les employés du concessionnaire auront 
à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d’après les instruc- 
tions qui leur seront données à cet effet. 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux 
deviendraient nécessaires par suite de travaux exécutés sur le che- 
min, ces déplacements auront lieu aux frais du concessionnaire, 
par les soins de l'administration des lignes télégraphiques. 


Art. 56. — Le concessionnaire sera tenu d'établir à ses frais les 
fils et appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux 
nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploitation. 

Il pourra, avec l’autorisation du Gouverneur général, se servir 
des poteaux de la ligne télégraphique de l'Etat, lorsqu'une sem- 
blable ligne existera le long de la voie. 

Le concessionnaire sera tenu de se soumettre à tous les règle- 
ments d'administration pubHique concernant ‘l'établissement et 
l'emploi de ces appareils. 


Art. 57. — A chacun des trains de voyageurs et de marchandi- 
ses circulant aux heures ordinaires de l'exploitation, le conces- 
sionnaire sera tenu de réserver gratuitement un compartiment 
spécial d’une voiture de ?° classe ou un espace équivalent pour re- 
cevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service 
des postes. 


, 


TITRE VI 


CLAUSES DIVERSES 


Art. 58. — Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait où 
autoriserait la construction de routes nationales, déparlementales 
ousvicinales, de chemins de fer ou canaux qui traverseraient la 
ligne objet de la présente concession, le concessionnaire ne pourra 
s'opposer à ces travaux, mais toutes les dispositions nécessaires 
seront prises pour qu'il n’eu résulle aucun obstacle à la consiruc- 
tion ou au service du chemin de fer, ui aucun frais pour le con- 
cessionnaire. 


Art. 59. — Toute exécution ou autorisativn ultérieure de roule, 
de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la 
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contrée où est situé le chemin de fer objet de la présente conces- 
sion, ou dans toute autre contrée voisine eu éloignée, ne pourra 
donner ouverture à aucune demande d'indemnité de la part du 
concessionnaire. 


Art. 60. — L'administration se réserve expressément le droit 
d’accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s'embran- 
chant sur le chemin qui fait l’objet du présent cahier des charges, 
ou qui seraient établis en prolongement du même chemin. 

Le concessionnaire ne pourra mettre aucun obstacle à ces em- 
branchements, ni réclamer, à l’occasion de leur établissement, 
une indemnité quelconque, pourvu qu'il n’en résulte aucun obs- 
tacle à la circulation, ni aucuns frais particuliers pour le conces- 
sionnaire. 

Les compagnies concessionnaires de chemins de fer d'embran- 
chement ou de prolongement auront la faculté, moyennant les 
tarifs ci-dessus déterminés et l'observation des réglements de 
police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs 
voitures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la 
présente concession, pour lequel cette faculté sera réciproque à 
l'égard desdits embranchements et prolongements. 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s’enten- 
dre sur l'exercice de cette faculté, l'administration statuerait sur 
les difficultés qui s'éléveraient entre eux à cet égard. 

Dans le cas où une compagnie concessionnaire d’embranche- 
ment ou de prolongement joignant la ligne qui fait l’objet de la 
présente concession n'userait pas de la faculté de circuler sur cette 
ligne, comme aussi dans le cas où le concessionnaire de cette der- 
nière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et em- 
branchements, les concessionnaires seraient tenus de s'arranger 
entre eux de manière que le service de transport ne soit jamais 
interrompu aux points de jonction des diverses lignes. 

Celle des compagnies qui se servira d'un matériel qui ne serait 
pas sa propriété plyera une indemnité en rapport avec l'usage et 
la détérioration de Êe matériel. Dans le cas où les concessionnai- 
res ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de l indemnité ou 
sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toutes les 
lignes, l'Administration y pourvoirait d'office et prescrirait toutes 
les mesures nécessaires. 

Le concessionnaire sera tenu, si l’autorité compétente le juge 
convenable, de partager l'usage des stations établies à l’origine 
des chemins de fer d'embrauchement avec les compagnies qui 
deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits chemins, 

Le concessionnaire pourra être assujetti, par les décrets qui se- 
ront ultérieurement rendus pour les chemins de fer de prolonge- 
ment ou d'embranchement joignant celui qui lui est concédé, à 
accorder aux compaguies de ces chemins de fer une réduction de 
péage ainsi calculée : 


P Si le prolongement ou l'embranchement n'a pas plus de 
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soixante kilomètres, dix pour cent du prix perçu par le conces- 
sionnaire ; 


?o Si le prolongement ou l’'embranchement excède soixante ki- 
lomètres, quinze pour cent. 


Art. 61. — Le concessionnaire sera tenu de s'entendre avec 
tout propriétaire de mines, usines ou carrières qui, offrant de se 
soumettre aux conditions prescrites ci-après, demanderait un em- 
branchement ; à défaut d'accord, l'administration statuera sur la 
demande, le concessionnaire entendu. 

Les embranchements seront construits aux ‘rais des propriétai- 
res de mines et d'usines, et de manière qu’il ne résulte de leur 
établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune 
cause d’avarie pour le matériel, ni aucuns frais particuliers pour 
le concessionnaire. | 

Leur entretien devra être fait avec soin et aux frais de leurs 
propriétaires, et sous le contrôle de l’administration. Le conces- 
sionnaire aura le droit de faire surveiller par ses agents cet en- 


tretien, ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranche- 
ntmes. 


L'administration pourra, à toutes époques, prescrire les modi- 
fications qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou 
l'établissement de la voie desdits embranchements, et les change- 
ments seront opérés aux.frais des propriétaires. 

L'administration pourra même, après avoir entendu les pro- 
priétaires, ordonner l'enlèvement temporaire des aiguilles de sou- 
dure, dans,le cas où les établissements embranchés viendraient à 
suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

Le concessionnaire sera tenu d'envoyer ses wagons sur tous les 
embranchements autorisés destinés à faire communiquer des éta- 
blissements de mines, usines ou carrières avec la ligne principale 
du chemin de fer, moyennant un tarif arrêté par, le Préfet, le con- 
cessionnaire entendu. 

Le concessionnaire amènera ses wagons à l'entrée des embran- 
chements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons 
dans leurs établissements pour les charger ou décharger, et les 
ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le tout à 
leurs frais. 

Les wagons ne pourront d’ailleurs être employés qu'au trans- 
port d'objets et marchandises destinés à la ligne principale du 
chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les em- 
bra.chements particuliers ne pourra excéder six heures lorsque 
l'embranchement n’aura pas plus d’un kilomètre. Le temps sera 
augmenté d’une demi-heure par kilomèëtre en sus du premier, non 
compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu’au lever du 
soleil. 

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, nonobs- 
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tant l'avertissement spécial donné par le concessionnaire, il pour 
exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer de 
wagons, pour chaque période de retard après l'avertissement. 

Les traitements des gardiens d'’aiguilles et des barrières des 
embranchements autorisés par le Préfet seront à la charge des 
propriétaires des embranchements. Ces gardiens seront nommés 
et payés par le concessionnaire, et les frais qui en résulteront lui 
seront remboursés par lesdits propriétaires. 

En cas de difficulté, il sera statué par l'Administration, le con- 
cessionnaire entendu. 

Les propriétaires d'embranchement seront responsables des 
avaries que le matériel pourrait éprouver pendant son parcours ou 
son séjour sur ces lignes. 

Dans le cas d’inexécution d’une ou de plusieurs des conditions 
énoncées ci-dessus. le Préfet pourra, sur la plainte du conces- 
sionnaire et après avoir entendu le propriétaire de l'embranche- 
ment, ordonner par un arrêté la suspension du service et faire 
supprimer la soudure, sauf recours à l'Administration supérieure 
et sans préjudice de tous dommages-intérêts que le concession- 
naire serait en droit de répéter pour la non-exécution de ces con- 
ditions. 

Pour indemniser le concessionaire de la fourniture et de l’en- 
voi de son matériel sur les embranchements, il est autorisé à per- 
cevoir un prix fixe de douse centimes (0' 12°) par tonne pour le 
premier kilomètre, et, en outre, quatre centimes (0 04°) par tonne 
et par kilomètre, en sus du premier, lorsque la longueur de l’em- 
branchement excèdera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru 
en entier. 

Le chargement et le déchargament sur les embranchements 
s’opéreront aux frais des expéditeurs ou destinataires, soit qu'ils 
les fassent eux-mêmes, @it que la compagnie du chemin de fer 
consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l’objet d’un règlement ar- 
rêté par le Préfet, sur la proposition du concessionnaire. 

Tout wagon envoyé par le concessionnaire sur un embranche- 
ment devra être payé comme wagon complet, lors même qu'il ne 
serait pas complétemebt chargé. 

La surcharge, s’il y en à, sera payée au prix du tarif légal etau 
prorata du poids réel. Le concessionnaire sera en droit de refuser 
les chargements qui dépasseraient le maximum de érois mille 
cing cents kilogrammes déterminé en raison des dimensions ac- 
tuelles des wagons. 

Le maximum sera revisé par le Préfet de manière à être tou- 
jours en rapport avec la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par les soins ot 
aux frais du concessionnaire. 


Art. 67, — La contribution foncière sera ttablie en raison de la 
surface des terrains occupés par le chemin de fer et ses dépen- 
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dances ; la cote en sera calculée, comme pour les canaux, confor- 
mément à La loi du 25 avril 1803. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du che- 
min de fer seront assimilès aux propriétés bâties de la localité. 
Toutes les contributions auxquelles ces édifices pourront être sou- 
mis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la charge du 
concessionnaire. 


Art. 63. — Les agents et gardes que le concessionnaire établira, 
soit pour la perception des droits, soit pour la surveillance et la 
police du chemin de fer et de ses dépendances pourront être asser- 
mentés, et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes champêtres. 

Art. 64. — Il pourra être institué près du concessionnaire un ou 
plusieurs commissaires chargés d'exercer une surveillance spé- 
ciale sur tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des agents 
du contrôle. 


Art. 65. — Le compte rendu détaillé des résultats de l’exploita- 
tion, comprenant les dépenses de premier établissement et d’ex- 
ploitation et les recettes brutes, sera remis tous les trois mois au 
Préfet du département, qui l’enverra au Ministre des travaux pu- 
blics pour être inséré au Journal officrel. 

Art. 66. — Les frais de visite, de surveillance et de réception 
des travaux et les frais de contrôle de l'exploitation seront sup- 
portés par le concessionnaire. 

Afin de pourvoir à ces frais, le concessionnaire sera tenu de ver- 
ser chaque année, dans une caisse indiquée par le Préfet, une 
somme de soixante francs par chaque kilomètre de chemin de fer 
concédé. Toutefois cette somme sera réduite à cinquante francs 
par kilométre pour les sections non encore livrées à l’exploita- 
tion. 

Si le concessionnaire ne verse pas les sommes ci-dessus réglées 
aux époques qui auront été fixées, le Préfet rendra un rôle exécu- 
toire et le montant en sera recouvré comme en matière de contri- 
butions publiques, au profit du département. 


Art. 67. — Le cautionnement fixé par la convention de conces- 
sion à la somme égale au vingtième du montant des dépenses de 
chaque section concédée sera versé au Trésor public en numéraire 
ou en rentes sur l'Etat ou en obligations garanties par l'Etat, les 
dites rentes calculées conformément au décret du 31 janvier 1872, 
ou en bons du Trésor, avec transfert, au profit de la Caisse des 
dépôts et consignations, de celles de ces valeurs qui seraient no- 
minatives ou à ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de l’entreprise. 

Elle sera rendue au concessionnaire par cinquième et propor- 
tionnellement à l'avancement des travaux. Le dernier cinquième 
ne sera remboursé qu'après la réception définitive des travaux. 


Art. 68. — Le concessionnaire devra faire élection de domicile 
à Alger. | 
Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 
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fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secré- 
tariat général de la préfecture d'Alger. 


Art. 69. — Les contestations qui s'élèveraient entre le conces- 
sionnaire et l'Administration départementale, au sujet de l’exécu- 
tion et de l'interprétation des clauses du présent cahier des char- 
ges, seront jugées administrativement par le conseil de préfecture 
du département, sauf recours au Conseil d'Etat, 

Art, 70. — Les frais d'enregistrement du présent cahier des 
charges et de la convention ci-annexée seront supportés par le 
concessionnaire. 


Approuvé l'écriture ci-dessus : 


Le concessionnaire, Le Préfet d'Alger, 
Signé : H. JORET. Signé : BRUNEL. 


Certifié conforme au cahier des charges annexé au décret en 
date du 20 décembre 1877, enregistré sous le n° 68. 


Le Ministre des travaux publics, 
Pour le Ministre et par autorisation : 


Le Conseiller d'Etat, Secrétaire général, 
Signé . PASCAL. 
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CERTIFIÉ CONFORMER: 
Alger, le 31 mai 1878. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


JuLES CAMBON. 


RFO RAR 
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N° 132. — BUDGETS ET COMPTES.— Ouverture au budget ordinaire 
du Gouvernement général de l’Algérie, exercice 1878, d'un 
crédit de 33,333 fr. 33 c. pour la participation de la commune 
d'Alger dans les frais d'étude de la conduite d'eau de l'Oued 


Mokta. 


DÉCRET DU 18 AVRIL 14878 


Le Président de la République française, 
Vu la loi du 30 mars 1878 portant fixation des dépenses de 


l'exercice 1878 ; ' 
Vu l’art. 43 de la loi du 6 juin 4843 portant réglement du bud- 


get de l'exercice 1840 ; 
Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 


blique ; 

Vu la déclaration en date du 1° février 1878, constatant le ver-. 
sement à titre de fonds de concours, dans les caisses du trésor 
public, d’une somme de trente-trois mille trois cent. trenle-trois 
francs trente-trois. centimes (33,333 fr. 33), représentant la pre- 
miére annuité de la somme de 100,000 francs votée par la com- 
mune d'Alger, pour sa participation dans les frais d'étude de la 
conduite d'eau de l’'Oued-Mokta : 

Vu l'avis du ministre des finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — Il est ouvert au Gouvernement général civil de 
l'Algérie, au litre du Budget ordinaire de l’exercice 1878, 
un crédit supplémentaire de trente-trois mille trois cent 
trente-trois francs trente-trois centimes pour‘lalparticipation 
dela commune d'Alger dans les frais d’études de la conduite 
d’eau de l’Oued-Mgkta. 

Le chapitre XVNart. 2 du dit budget est augmenté de 
pareille somme de trente-trois mille trois cent trente-trois 
francs trente-trois centimes. 

ART. 2. — 1l sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des ressources 
versées au Trésor, à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances et 
le Gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés de 
Pexécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 18 avril 1878. 

M: ne Mac-Manon. 
duc de MAGENTA. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Finances, 


LÉON Say. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


DE MARCÈRE. 
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N° 133. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au budget du Gou- 
vernement général de l'Algérie, exercice 1878, d’un crédit sup- 
plémentaire de 32,100 fr. pour la participation du département 
de Constantine dans les dépenses du personnel des Ponis-el- 
Chaussées. 


DÉCRET DU 48 AVRIL 1878. 


Le Président de la République française,» 


Vu la loi du 30 mars 1878 portant fixation du budget des dé- 
penses de l'exercice 1878 ; 

Vu l’art. 13 de la loi du 6 juin 1843 portant règlement définitif 
du budget de l’Exercicé 1840 : 

Vu l’art. 5? du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publi- 

ue ; 
Vu le récépissé n° 2 du 21 février 1878 constatant le versement 
à titre de fonds de concours, dans les caisses du Trésor public, 
d’une somme de 32,100 fr. représentant la part contributive du 
département de Constantine dans les dépenses du personnel des 
Ponts-et-chaussées en 1878 ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie. 

DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — Il est ouvert au Gouvernement général civil 
de l'Algérie, au titre du buget ordinaire de l’exercice 1878, 
un crédit supplémentaire de trente deux mille cent francs 
(32,100), pour la participation du département de Cons- 
tantine dans les dépenses du personnel des Ponts-et- 
Chaussées. 

Le Chapitre X VE, art. 4°, du dit budget est augmenté de 
pareille somme de trente-deux mille cent francs (32,100 fr.) 

Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le crédit ou- 
vert par l’article précédent, au moyen des ressources ver- 
sées au Trésor, à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances et 
le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargès de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 18 avril 1878, 
M: pe Mac-ManoN, 
duc de MAGENTA. 


Par le Président de la République: 
Le Minisre des finances, 
LÉON Say. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. De MARCÈRE. 
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No 134. — BUDG£TS ET COMPTES. — Approbation définilive des 
dépenses secrètes du Gouvernement général de l'Algérie pen- 
dant l’année 1877. 


DÉCRET DU 6 MAI 1878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de linances du 29 décembre 1876, portant fixation du 
Budget général des dépenses et des recettes ordinaires de l’exer- 
cice 1877, et allouant un crédit de quatre-vingt mille francs 
(80,000 fr.} au chapitre 18 (Dépenses secrètes) du Budget ordinaire 
du Gouvernement général de l'Algérie du dit exercice ; 

Vu l'article 82 de la momenclature annexée à l'ordonnance du 
? janvier 1846, sur l’administration et la comptabilité des finan- 
ces en Algérie ; 

Vu l'arrêté du chef du pouvoir exécutif, Président du Conseil des 
Ministres, du 29 mars 1871, portant nomination d'un Gouverneur 
géuéral civil de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 

‘tions du Gouverneur géuéral civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — Le montant des dépenses secrètes du Gou- 
vernement général civil de l’Algérie, acquittées pendaut 
l'année 1877 sur la caisse du Trésorier payeur du départe- 
ment d'Alger, est arrété à la somme de quatre-vingt mille 
francs (80,000 fr.). Décharge en est donnée au Gouverneur 
général civil de l'Algérie. 

ART. 2. — La die somme de quatre-vingt mille francs 
(80.000 fr.) qui sera comprise dans le compte général et dé- 
finitif de l'exercice 1877 a été répartie ainsi qu'il suit dans 
les trois départernts de l'Algérie. 


Département d’Alger..... ... 69,901 45 
— d'Oran..... ." . 5,331 35 
— de Constintine... 4,767 50 


AuT. 3. -— Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exc- 
cution du present décrel. 
Fait à Versailles, le 6 mai 1878. 
Mat pe Mac-MaHoN. 
duc de MAGENTA. 

Par le Président de la République: 

Le Ministre de l'Intérieur, 

E. pE MARCÈRE: 
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No 135. — Délits et contraventions commis par La voie de la 
parole, de la presse ou par tout autre moyen de publication. 
— AMNISTIE. 


LOI DU 2 AVRIL 4878. 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


ART. 4 — Amnistie est accordée pour tous délits et con- 
traventions prévus par la loi du 17 mai 4819 et les lois 
‘subséquentes sur la presse, ainsi que pour toutes infractions 
à la loi du 6 juin 1868 sur les réunions publiqües, jusqu’au 
4e janvier 1878. 

ART. %. — Les délits d’outrage aux bonnes mœurs et de 
diffamation sont exceptés du bénéfice de la présente loi. 

.ART.3. — Les amendes acquittées par suite des con- 
damnations prononcées en vertu de l’article 4°, pour des 
faits qui se seraient produits pendant l'exercice 4877 (1® 
janvier-au 31 décembre 1877), seront restituées. Elles de- 
vront, à‘peine de déchéance, être réclamées dans les six 
mois, à parlir de la promulgalion de la présente loi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Versailles, le ? avril 1878. 

M:t pe Mac-Mauon, 
duc DE MAGENTA. 

Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Garde des sceaux, 

Ministre de la justice, 

J. DüurFAURE. 


N° 136. — Postes. — Fixation du tarif des taxes à percevoir sur 
les lettres échangées avec divers pays étrangers. 


DÉCRET DU 49 AVRIL 4878 


Le Président de la République française, 
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Vu la loi du 3 août 1875; 

Vu les décrets des 40 novembre 1875, 21 septembre 1876, 16 mars 
et 16 mai 1877, 16 mars et 16 avril 1878; 

Vu l’article 11 du traité d'union générale des postes signé à 
Berne le 9 octobre 1875; 

Sur le rapport du ministre des finances, 


DÉCRÈTE : 

ART. 497. — Les taxes à acquitter en France, en Algérie et 
dans les bureaux de poste français du Levant, de Tanger et 
de Tunis sur les lettres de ou pour l’étranger,dont la nature, 
la destination ou la provenance, ainsi que les conditions d’a- 
cheminement, sont désignées au tableau annexé au présent 
décret, seront perçues conformément aux indications de ce 
tableau. 

ART. 2. — Sont et demeurent abrogées, en ce qu'elles ont 
de contraire au présent décret, les dispositions des décrels 
susvisés des 10 novembre 1875, 21 septembre 1876 et 16 
mai 1877. 

ART. 3.— Les dispositions du présent décret seront exécu- 
toires à partir du 4° mai 1878. 

. ART. 4. — Le Ministre des finances est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bullelin des lois. 


Fait à Versailles, le 19 avril 1878. 


M:! »E Mac-Manon, 
duc DE MAGENTA. 


Par le Président de la République : 


Le ministre des finances, 
Léon Say. 
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arbade, Cariacou, Do- Lettres ordinaires affranchies jusqu'à des- 
Voie d’Anglet.. 
la, Iles Turques, Sainte- 


Hélène.......,........ 

Nouvelles-Galles du Sud, i Lettres ordinaires affranchies jusqu’à des- 
Nouvelle-Zélande ,Victo-\Voi . NE tination (b).... ........... a, 
ria, Quoensland, , Austra-) Unis a Lettres recommandées affranchies jusqu'à 
lie méridi. . Tasmanie...|  """""""""" cons (b) os use 

3 d' ettres ordinaires affranc aies jusqu au port 
Voie d'Anglet.. a Pa dre : sise 
ettres ordinaires affranc! ies jusqu’ au port 

Uruguay et Paraguay ...\yoie de Portu-) de débarquement (b) ........--... eee 

gal..... ......) Lettres ordinaires affranchies jusqu’au port 


d'embarquement. ..........e +esesess. 
al H Ÿ 
Costa Rica, Honduras et{yoie q' Anglet. 4 Lettres ordinaires affranci:;.s jusqu’à Colon 


Nicaragua ............. 
Voie d’Anglet.. | Lettres ordinaires affrancl'"s jusqu’à Colon 
Guatemala et San Salva- Lettres ordinaires affranch:s jusqu’au porl 
dOP.. sise vo ess 4Voie des Etats- d'embarquement (b)............ +... 
Unis.......... Lettres ordinaires affranchies jusqu au port 
de débarquement .... ....-.s.e: 
Lettres ordinaires aftr anchies jusqu ‘à des- 
tles Fidji ou Viti........ Voie d'Angl. et} tination (b)......:.. -.seseressterertes 
des Etats-Unis) Lettres recommandées affranchies jusqu’à 
(b)... es RU 
sa d’ éttres ordinaires affranchies jusqu au port 
Voie d'Anglet..?  d'embarquement......... .-....-. 4 “ 
Haïti et Saint-Domingue. Lettres ordinaires affranchies jusqu’au port 
Voie des Etats-) de débarquement D} see srases 
Unis.......... À Lettres ordinaires affranchies jusqu” au | port 
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Lettf ordinaires affranchies jusqu'au port 
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| Lettres ordinaires affranchies j jusqu’au port 


Voie d’Anglet. 


Voie des Etats-) de débarquement (b).. ....,..... ere 
d'embarquement......,...........,.... 
Lettres ordinaires affranchies jusqu'au port 
de débarquement (b)}...........,........ 
| Lettres recommandées affranchies j jusqu ’au 
port de débarquement (b)....,.......... 
Lettres ordinaires affranchies jusqu’au port 
ee ’embarquement. Fe “ .... so. sos 
‘à d'Ano etitres ordinaires affranchies jusqu au port 
Voie d'Anglet | d'embarquement. ...........,........... 
Lettres ordinaires affranchies jusqu’ au port 
de débarquement (b).......,...,... ..... 
Colon, Aspinwall et Pa- Lettres recommandées affranchies jusqu’au 
nama..... +...) Voie des Etats-] port de débarquement (b).......,....... : 
Unis ......... Lettres ordinaires affranchies jusqu'au port 


Voie d'Espagne 


d'embarquement ...,..............., |. 


Lettres recommandées affranchies j jusqu’ au 
port d'embarquement .... .........,... 


Le resta de 1 Ffainmhia {vais A’Anvlot {.Lettres ordinaîres affranchies j jusqu au port, 


Lettres ordinaires afiranchies ; jusqu ’au port 
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recommandat, 


Point, Boriny, Brass, Ua- : 
meroons, Cap Palmas, 5 |. 


Congo, Guinée, Grand- Lettres ordinaires affranchies jusqu’au port 
Bassam, HalfJack, Jellah Voie d’Angl de débarquement (b).................,.. » 75 Êl ) -» 
Cottee, Kinsembo, Lau-\V0ie d'Anglet..} Lettres ordinaires affranchies jusqu’au port 
dana, New Calebar, Old d’embarquement.....,.... oise diese : » » | 4 » » 


Calebar, Opobo, Why- 
dah (côte occidentale 


d’'Afrique)...... .... ja 
| Lettres ordinaires affranchies jusqu’à des- 
| tination (a)..........,............. » 19 » » v 
Libéria ................. Voie d'Anglet..à Lettres recommandées ‘affranchies jusqu'à 
destination (b)............,.,........... où 15 » 50 » » 
Lettres ordinaires non affranchies........| «» » 4 » 


Voie des pu Lettres ordinaires affranchies jean à des- 
tination Dés PRE 

Lettres ordinaires affranchies jus u'au ort | 
Venezuela .............. Voie d'Anglet. : d'embarquement. ..,....... x | : Re FA » » 4 60 » 


a —————_————————— 
(b) Affranchissement obligatoire. — (a) Affranchissement facultatif. 
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Ne 437. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Nomination d'un 
Administrateur de commune mixte. 


Par arrêté du Gouverneur général,en date du 26 avril 1878, 
M. Boyenval (Jules-Albert-Maximilien), capitaine du Génie, 
démissionnaire, a été nommé Administrateur de la commune 
mixte de Collo (département de Constantine). 


/ 


N° 438. — CONCESSIONS AUX COMMUNES. — Concession à la cam- 
mune de Jemmapes d’un lot de terrain domanial pour être affec- 
té à une ambulance. 


DÉCRET DU 23 AVRIL 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 23 
avril 1878, il a été À gratuite à la commune de 
Jemmapes, département de Constantine, pour être affecté à 
l’'ambulance, de 4 lot de terrain domanial d’une superficie 
totale de 12 ares 20 centiares, à la condition d'assurer et de 
jaisser audit immeuble. sous peine de rétrocession gratuite 
et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de 
laquelle it est concédé d’après l’état ci-après : 

4. Un emplacement n° 737 du plan, d’une contenance de 
12 a. 20 c., sis à Jemmapes (tot urbain), affecté à une ambu- 
lance communale, d’une valeur de 800 fr. 

Le bâtiment de l’ambulance a été construit sur ce lot. 


N°139. — BIENS COMMUNAUX. — Autorisations d’aliéner, 


Par arrêté,en date du 30 avril 4878, le Gouverneur général 
a autorisé la Commune de Mustapha à aliéner, aux enchères 
publiques, une parcelle de terrain qui lui a été concédée sui- 
vant décret du 148 mai 1864 ; la dite parcelle, sise en avant 
du parc à fourrage, présente une contenance totale de 2,223 
mêtres 75. — Le produit de cette aliénation sera affecté à 
l'agrandissement des groupes scolaires de la Commune de 
Mustapha. 


Par arrêté en date du 9 mai 1878, le Gouverneur général 
a autorisé la commune de Castiglione, arrondissement et dé- 
partement d'Alger, à aliéner par la voie des enchères publi- 
ques, les immeubles ci-dessous désignés, savoir : 


4° Une partie du lot n° 989 du plan de lotissement, 


SOI ste. Le carafe tree eee Seine se 30 à. 62 c. 

2° Les lots 990 et 994 dudit plan jusqu’à 

concurrence de...........,....-..,... 1h. 26 a. 75 c. 
Soit une superficie totale de........ .. 4h.57a.37c. 


à prélever sur le communal concédé par décret du 3 
mars 4876. 

Ladite aliénation à été autorisée sous La réserve expresse 
que le produit en sera affecté à des travaux d'utilité com- 
munale, lels que: couverture des lavoirs, construction d’une 
mairie-école, plantations d’arbres. 


Par arrêté du Gouverneur général en date du 14 mai 1878, 
la commune de Sidi-bel-Abbès est autorisée à aliéner 4 par- 
celles de terrain n° 42 bis, 24 bis, 40 bis et 56 bis, situées 
sur le prolongement du Boulevard Nord du village de Sidi 
Khaled (annexe de Sidi-bel-Abbêés) et faisant partie du lot 
domanial n°: 125, concédé au dit village par décret du 4 fé- 
vrier 1876. 

L’aliénation des lots 40 bis et 56 bis, d’une contenance to- 
tale de 42 ares 50 centiares, aura lieu par voie d’adjudica- 
tion publique. 

Les lots 42 bis et 24 bis, contenant également ensemble 12 
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ares 50 centiares et situés de l’autre côté du Boulevard, 
pourront être vendus de gré à gré aux sieurs Brun et Bardet, 
propriétaires contigus, au prix d'adjudication des lots corres- 
pondants, 40 bis et 56 bis. 

Le produit de cette aliénation sera affecté à des travaux de 
plantation d'arbres et de creusement d’un puits dans le vil- 
lage de Sidi Khaled. 


N° 440. — EXPROPRIATIONS.— Déclaration d'utilité publique de la 
constitution de la zone des fortifications de la place de Bône, et 
expropriation d’une parcelle comprise dans cette zone. 


ARRÊTÉ DU 4°" MAI 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision ministérielle du 29 juillet 1876 déterminant la 
zone des fortifications de la place de Bône ; 

Vu la demande formée par le service du Génie en vue d'obtenir 
l'expropriation d'une parcelle de 19 ares comprise dans cette zone, 
appartenant au sieur Hadj Mohamed ben Cheikh Ahmed, faisant 
partie du lot 1782 du plan gadastral de la Commune de Bône ; 

Vu la décision, en date @ 20 décembre876, autorisant l’accom- 
plissement des formalités préalables à cette expropriation ; 

Vu l'avis au public du 15 janvier 1878, annonçant l'ouverture de 
l'enquête préalable ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

PA l’avis du Conseil de Préfecture de Constantine, du 14 mars 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 
8 septembre 1859, concernant les expropriations pour cause d’uli- 
lité publique en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Art. 4%, — Est déclarée d'utilité publique la constitution 
de la zone des fortifications de la place de Bône. 
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Art. 2.— Est prononcée l’expropriation d’une parcelle de 
49 ares, comprise dans cette zone et appartenant au sieur 
Hadj Mohammed ben Cheikh Akmed. 

Art. 3.— La prise de possession de cette parcelle aura lieu 
d'urgence. 

Art. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, Le 1° mai 1878. 


Le Gouverneur général, 
G:! CHANZY. 


No 141. — EXPROPRIATIONS. — Expropriation définitive de divers 
immeubles nécessaires à l'ouverture de la rue Clauzel à Alger. 


ARRÊTÉ DU 3 MAI 4878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
«chef des forces de terre et de mer, 


Va l'arrêté du 23 octobre 1877, par lequel l'ouverture de la rue 
Clauzel à Alger, entre la rue du Laurier et .la rue de :l'Aigle a été 
“déclarée d'utilité publique, et la municipalité de cette ville a été 
autorisée à poursuivre l’expropriation des terrains dont l'acquisi- 
tion serait jugée nécessaire pour la suppression de l’ancienne rue 
‘de la Flèche ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 25 avril 1878 ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu la délibération du Conseil municipal sur les résultats de l’en- 
quête ; 

Vu l'avis du Préfet en Conseil de Préfecture du 7 février 1878; 

Vu letitre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851 et le décret du 8 septembre. 1859 sur l’expro— 
priation pour cause d’utilité publique en Algérie ; 

” Vule décret du 26 août 1859 sur les rues d’Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE 


Arr. 49. — L’expropriation définitive des immeubles ci- 


s est prononcée, savoir : 
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ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est charg 


de l’exécution du présent arrêté. 


é 


û 


CHANZY. 


Ga 


8. 


, le 3 mai 18 


Fait à Alger 
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No 142. — EXPROPRIATIONS. — Déclaration d'utilité publique de la 
création d'un centre de population européenne au lieu dit « Les 
Trois Palmiers », et expropriation des terrains nécessaires à 


celte création. 


ARRÊTÉ DU 10 MAI 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision du 25 septembre 1877, approuvant, en principe, 
la création d’un centre de population européenne au lieu dit : 
« les Trois Palmiers », sur le territoire de la commune mixte de 
Ténès, arrondissement d’Orléansville, département d'Alger; 

Vu la décision du 5 octobre suivant, autorisant M. le Préfet d’Al- 
ger à faire procéder à l’accomplissement des formalités préalables 
à l’expropriation, pour cause d'utilité publique, avec prise de pos- 
session d'urgence, des terrains destinés à la création dudit centre ; 

Vu l'avis au public eu date du 15 février 1878, annonçant l’ou- 
verture de l'enquête préalable à cette expropriation ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu l'avis du Préfet d'Alger, siégeant en Conseil &e Préfecture, 
en date du 14 mars dernier ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1* octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 8 
septembre 1859 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÉTE : 


ART. {*.— Est déclarée d'utilité publique la création d'un 
centre de population européenne au lieu dit : « les Trdis 
Palmiers ». : 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation des terrains € 
après désignés, d’une contenance totale de 497 hectares #2 
ares 10 centiares, nécessaires à la création dudit centre 


1] 


NUMÉROS 
du plan 


LE] 
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NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


DES PROPRIÉTAIRES 


El-Hadj Mamar ben Tnafer, El-Hadj Mohamed ben Keltoun, 
Kaddour ben Fegroul, El-Hadj Ottman ben Snoussi, Maa- 
mar ben Fegroul, Maamar ben Kaddour ben Fegroul, Ben 
Zinebiben Lola cv een eat EN a Net dre nids 

El-Hadj Abdelkader ben El-Hadj Bachir, Sayer ben El-Hadj 
Missoum, Foudilben Djebeur, L’Arbi ben Djebeur, Djebeur 
Bagdadi, El-Hadj Mamar ben Djebeur, Mohamed ben Ha- 
lia, El-Hadj ben Lekhal, M'Hamed ben Halia, Abdelkader 
ben Halia, Ahmed ben El-Hadj. Mohamed, Mohamed ben 
El-Hadij Mohamed, El-Haïd ben Mohamed, ‘Abdelkader El- 
Hadj El-Habib, EL-Hadj Maamar ben Bachir. 

Si Mohamed ben El- -Hadj Mohamed, Abdelkader ben Halia, 


Mohamed ben Halia, Ei-Hadj ben Lekhal..….... ss Sire Re 
Mohamed ben Lekhal....................,.,.... ........ 
Kaddour ben Agoun, Mohamed ben El-Arbi, Kaddour ben EL 

Arbi, Ahmed ben Ouada, El-Hadj Mamar ben Halia........ 
El-Hadij Kaddour Bouhallem, Salem ben Ali, Kaddeur ben 

MeUfAh::: Sani een sente seceniraese es ds ei Tele Stats 
El-Habib ben Djilali...... ss 'e 
El-Hadj Mamar ben Halia..,...,.. .........................., 
Taïba ben Mamar.... ..... oo. cssooscoss seososenesrvesesee 
‘Abdelkader ben Mazari, Mamar ben Mazari ..........,.... 
ns ben Fegroul, Kaddour ben Fegroul, Bent Znieb bent 

AA es sens des etes asc SR 
Mamar ben Kachoud, Ditlali ben Touta. . de: mie tienn aesee 


Même partage que le n° 44........ 

Khadidja bent Maamar, Fathma bent ‘Amara, ‘Zora bent Ama- 
ra, Hadila bent Mohamed, Abdelkader, Ahmed...........…. 

Ben Amar ben Aouës, Maamar ben Aouës, Maamar ben EL 
Hadj ben Aouës, El-Hadj Hamed ben AouëS.. 

El-Hadj Abdelkader bel El-Hadj Bachir, El-Hadj ‘Mamar ‘ben 
Bachir, Kaddour ben El-Arbi, Maamar ben El-Avrbi......... 


Ahmed ben El- Hadj'ben Brahim... sieste ess 
Miloud ben Loumi, M@amed ben Brahim... Shesumnn es sen ee 
Mohamed ben Lekhal. sta date De rs rer nine San ve ne sé cess 
Ahmed ben El-Hadj Brahim.............,.. sis cuadtasto . 
Miloud ben Loumi, Mohamed ben Brahim . See ersis etais es ee ne 
Kheira bent Bellil, Ourkaïa bent Bellil.. sers a den 
Taïba-ben Mamar.. ....... . ...... ..,.......,...., 
Kaddour ben Meufflah, Salem ben Ali, El-Had) Kaddour 
Boualem …..:. 24.588 essences écédee used 
El-Arbi ben Kaddour ben Didouna ........ .....,...... 


El-Hadj Mamar ben Tnafer, El-Hadj M Ahmed ben Keltoun, 
El-Hadj Amza, Maamar ben Madi ben Halia, Kl:Hadj Kad- 
dour ben Lekhal, Kaddour ben Madi, El-Madi ben Halia, 
Maamar ben Madi ben Halia............. disossaseust sas . 

Même partage que pour le n° 27............... ........,.... 

Même partage que pour les n'° 27 et 28.............,........ 

Ei-Hadj Mamar ben Tnafer, El-Hadj M'Ahmed ben Keltoun, 
El-Hadj Amza, Mamar ben Madi ben Halia, El-Hadj Kad- 
dour ben Lekhal. Kaddour ben Madi, El-Madi ben Halia, 
Mamar ben Madi ben Halia ............................... 

Mohamed ben El Hadj Kaddour, Ahmed ben El-Hadj Kad- 
dour, El-Hadj Mohamed ben Zian, Kaddour ben Zian, Ma- 
mar ben Zian, El-Hadj ben Ziau, L'’Abhès ben Mohamed, 


NATURE 


DES PROPRIÉTÉS 
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Terre. 


Id, 


Id. 
Id, 


Terre et pâture. 


Terr e et pâture. 


Terre, jardin, pâture. 


Terre et pâlure. 


LIEUX DITS 


Souameur Khadouma. 


Legier. 


Id. 
Arkheis. 


Berzoug. 
Arkheis, 
Id. 

Id. 
Bahri. 
Arkheis. 

Id. 
Merdja. 
Merdia El-Bahri. 
Merdia. 
Legier. 


Arkheis. 


Id. 
EI Bahri M'ta Djenan. 


Merdja, 
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51 53 32 


14 00 


39 20 
49 48 


21 84 60 


3 10 60 
4 12 80 
5 88 80 
11 72 80 
4 62 40 


2 09 60 
13 18 40 
2 88 00 


7 41 20 
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41 99 60 
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NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


DES PROPRIÉTAIRES 


Hamza ben El-Hadj Kaddour................... PRET 
Même partage que le n° 30.........................,......... 
El-Arbi ben Kaddour ben Didouna.......................... 
Mamar ben Amar............................. ............. 
Maïza ben Mama, Djilali ben Kadda, Ben Kadda ben Saäda, 

Abdelkader ben Saäda, El-Hadj Mamar ben Kadda......... 
El-Hadj ben Djilali ben El-Habib, Missoum ben Daman....… 
Mohamed ben Brahim, El-Hadij Kaddour Boualem............ 
Mamar ben Kachoud, Djilali ben Touta...................... 
Kaddour bel Agoun, Mohamed bel Arbi...................... 
Djilali ben Touta, Mamar ben Kachoud, El-Hadj Maamar ben 

EE RE DO 
Ahmed ben Ouada, Kaddour bel Agoun, Kaddour ben El-Ar- 

bi, Mohamed ben El-Arbi................................. 
Dijilali ben Jouta, Mamar ben Kachoud..., .,.........,.,... 
Mohamed ben Brahim, Kaddour ben Fellague................ 
Kaddour bel Arbi, Ahmed ben Aouda........................ 
Mamar ben Kachoud, Djilali ben Touta .................. 
El-Hadñjemi ben Zoubir, Taïeb El-Hadj Halia ben Zoubir, Kad- 

dour ben Zoubir, Maraar pen LOUMI.. ses. 
Mohamed bel Hadi, Ben Hadda ben Kaddour, Mamar bel 

Hadj Kaddour, El-Hadj Tahar ben Dogman, Ahmed ben 

Dogman, Kaddour ben Dogman, Tahar ben Mohamed ben 

Dogman, El Hadj Ghomeri, Mamar ben Dogman, El-Hadj 

ben Dogman, l'ahar ben El- Hadj Dogman, Él-Ghomeri bel 

Hadj ben Dogman, El-Habib bel Hadj ben Dogman, . ., 
Mohamed bel Haïd, Mohamed bel Hadj Barkan, Kaddour ben 

ben Mohamed bel Hara................ esse ALES 
Tahar ben Miloud (caïd des Bagdoura). .........,..... ..... 
Mes bel Hadj Tahar, Fathma bent Mohamed El-Hadj 

ART: ar Qi co ent Sete s'est een 2008 8 ee ME 
Kaddour ben Made bel Haïd, Mohamed bel Haïd.......... 
Djilali ben Djelti, Kaddour ben Ahmed ben Dijelti, Mohamed 
ben Dielti, Beïdra bent Djelti, Fardellah bent Dijelti, Boud- 
sidia bent Kalifa, El-Hallia bent Kalifa...........,.,. ..... 
Mamar ben Zergah, Kheïrah bent Zergah, El-Halia bent 

CAR RP DE DS 
Ahmed bel Hadj Mamar....,..........,....,...,....... se 
Halilou bent El-Hadj Lakhdar.. .....,.... RS M 
Mohamed ben Djeddon.......... . Mat ons ses 
Mohamed ben Rougniak ........... ........ ,.......,...... 
EI Hadj Khalifa ben El-Hadj Mamar.......... ........,.,... 
Khalifa ben Rougniak .............,.,.,.... Ésnss ts Soon ee 
Khalifa ben Kaddour ........,..,..,,., ., ..........,.., 
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‘NATURE 
’ CONTENANCES 
DES PROPRIÉTÉS LIEUX DITS 

Jardin, terre et pâture. El Graïcha Merdja. 66 26 80 
Terre. x 3 60 80 

Id. Seder. 4 55 20 
Terre et pâture. Aïn el Bahri. 10 62 80 
Terre. Bouzaguia. 1 31 00 
Terre et pâture. Id. » 96 80 
Terre et pâture. Ferda, 1 47 20 
Id. ; El-Semeur. 5 41 00 
Terre. Él-Beurda. o 69 60 

Id. L'ArdSsa. 11 57 60 

Id. Id, 2 00 00 

Id. Id. 1 28 00 

Id. Id. 25 60 

Terre et pâture. El Mesoua. 5 84 00 
l'erre. El-Touatia. 8 04 80 

Id. El-Babri. 7 63 20 

{. 

Id. Adjouija. 10 67 00 

Id. Id. 10 24 70 

Id. Id. 8 09 00 

Id. Id. 13 33 80 

Id. Id. 5 50 00 

Id, Merzgar. 12 91 20 

Id. Id. 15 20 00 

Id, Id. 1 45 60 

Id, Id, 5 00 00 

Id. Id. 13 68 00 

Id, Id. 6 68 80 

Id. Id. 6 68 60 

Id. Id. 1 80 00 

Id. Id. 3 15 00 
TOTAL: ss natsteuss 497 72 70 
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RÉCAPITULATION : 


Contenance totale ...,......,.,.... 539 h. 55 à. 10 c. 
Parcelles appartenant à l'Etat..... 41 h. 82 a. 40 c. 


Reste à exproprier.......,. 497 h. 72 a. 70 c. 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu 
d'urgence. 

ART. #. — Ne sont pas compris parmi les terrains expro- 
priés les lots portant les numéros 923, 67 et 68 du planet 
du tableau indicatif, appartenant à l'Etat, et à l'égard des- 
quels les formalités préalables à l’expropriation ont été rem- 
plies. 

ART. 5. — Le Préfet du département d’Alger est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 10 mai 1878. 


Le Gouverneur général, 
Gi CHANZY. 


Ne 143. — EXPROPRIATIONS. — Déclaration d'utilité publique de 
l'ouverture de la rue des Maugrebins jusqu'à sa jonction avec la 
rue de la Bombe (ville d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 44 MAI 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté préfectoral du 5 novembre 1874, portaut approbation 
du plan général d’alignement de la ville d'Alger ; 

Vu la délibération, en date du 6 août 1877 par laquelle le Con- 
seil municipal d'Alger demande l'autorisation : 

4° D'ouvrir la rue des Maugrebins jusqu’à sa jonction avec la rue 
de la Bombe ; 

2 De comprendre dans l'exproprialion la totalité d’un immeu- 
ble appartenant au sieur Didelot qui, atteint par les alignements 
de la nouvelle rue, n'offre pas, dans les parties restantes, une 
étendue permettant d’y élever des constructions salubres ; 

Vu le plan des lieux ; 


— 331 — 


Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture en date du 15 novembre 1877, 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851 et le décret du 8 septembre 1859, concernant 
l'expropriation pour canse d'utilité publique ; 

Vu le décretdu 26 août 1859, relatif aux rues d’Alger; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Est déclarée d'utilité publique l'ouverture de 
la rue des Maugrebins, jusqu’à sa jonction avec La rue de la 
Bombe. 


ART. 2.— La municipalité d'Alger est autorisée à poursui- 
vre l’expropriation de la totalité de l'immeuble appartenant 
au sieur Didelot. 


ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 11 mai 1878, 


Le Gouverneur général, 
Ga! CHAN2Y. 


No 444. — ForËTs. — Distraction du régime forestier d'une partie 
de la forêt domaniale des Ouled Messaoud (commune mixte d’El 
Arrouch). 


ARRÊTÉ DU 29 AVRIL 1878 


Le Gouverneur général de l'Algérie, commandant en chef 
des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 4 décembre 1864. rendu en exécution du séna- 
tus-consulte du 2? avril 1863, et.portant répartition du territoire de 
la tribu des Ouled Atia (département de Constantine) ; 

Vu les propositions formulées par le service des Forêts à l’effet 
de faire prononcer la distraction du régime forestier des terrains 
complantés d’oliviers connus sous le nom de Chabet Ensor Zitoun, 
dépendant de la forêt domaniale des Ouled Messaoud, située sur 
le territoire du douar-commune de même nom (ancicnne tribu des 
Ouled Atia); 
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Sur la proposition du Directeur général des affaires civiles et 
financières ; 
Le conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


Art. 4er.— La partie de la forêt domaniale des Ouled Mes- 
saoud (commune mixte d’El-Arrouch, département de Cons- 
tantine), connue sous Le nom de Chabet Ensor Zitoun, d’une 
superficie de soixante-six hectares (66 hect.), figurée au plan 
ci-joint par un liseré vert, est distraite du régime forestier 
pour être remise au service des Domaines en vue de son af- 
fectation à la colonisation. 

Art. 2.— Le Directeur général des affaires civiles et finan- 
cières est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 29 avril 1878. 


Get CHANZY. 


N° 145. — INCENDIES DE FORÉTS. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes de trois fractions du 
douar-commune des Righas (commune mixte d’Adélia). 


ARRÊTÉ Dn30 AVRIL 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la Loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à prendre en vue 
de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite d'un incendi: survenu, le 15 juillet 1877, dans la forêt 
domaniale des Righas, située sur le territoire du douar-commune 
de ce nom (commune mixte d'Adélia), que la cause de cet accident 
est demeurée inconnue, et que les indigènes, mis en demeure d’en 
faire connaître les auteurs, n'ont fourni, à cet égard, aucune indi- 
cation et ont ainsi encouru la responsabilité collective prévue par 
l'article 5 de la Loi sus-visée du 17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux et rapports du service forestier et de l’au- 
torité administrative locale, les chefs indigènes intéressés préala- 
blement entendus par la dite autorité ; 

Vu l'avis émis par le Préfet du Département d'Alger ; 

Le conseil de gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


ART. 49. — Une Amende de mille sept cent quatre francs 
quatre-vingt-un centimes (1.704 fr. 81 c.), est infligée, par 
application du principe de la responsabilité collective, aux 
indigènes des fractions : Karbous, Bahara et Bouhaïra, du 
douar-commune des Righas (commune mixte d’Adélia, — 
Département d'Alger), en raison de l’incendie survenu, le 45 
juillet 4877, dans la forêt domaniale des Righas. 


ART. 2. — La répartition du montant de cette Amende, 
entre les trois groupes de population sus-mentionnés, est 
arrêtée ainsi qu'il suit : 

Fraction de Karbous.................,..., 694 fr. 56 

(Somme égale au cinquième du montant, en 


principal, des impôts constatés au titre 
de l'exercice 1877). 


Fraction de Bahara...............,..... 429 fr. 85 
— Bouhaira ss, sucer 580 fr. 40 

(Sommes égales au dixième des mêmes im- 
pÔES). —————— 
Total égal... ...... TR 1.70% fr. 81 


ART. 3.— Le recouvrement de ces sommes, dont les Chefs 
collesteurs ne recevront aucune part, sera effectué au prorata 
de l’ensemble des impôts afférents à chaque habitant de ces 
fractions, par le Service des Contributions diverses, pour le 
compte du Trésor public. 


ART.4. — Le Préfet du Département d'Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent Arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 30 avril 1878. 


G2! CHANZY. 
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N° 146.— ImpôT ARABg. — Fixation, pour 1878, du tarif des impôts 
Hokor et Achour à percevoir dans le département de Constan- 
tine. 


ARRÊTÉ DU 23 AVRIL 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845 ; 

Vu l'article 1° de l'arrêté ministériel du 19 février 1859; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (art. 1°, 20°) et 7 octobre 1871, 
sur les attributions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu la circulaire du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 29 juillet 4862 ; 

Vu l’article 26 du décret du 7 juillet 1864 ; 

Vu les propositions du Général Commandant la Division et du 
Préfet du Département de Constantine, 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture de ce Département ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

ART. 4%. — Les impôts Hokor et Achour continueront à 
être perçus, en 1878, dans le Département de Constantine, 
en vertu des titres actuellement existants et d’après les mé- 
mes tarifs. 

ART. 2.— Le Général Commandant la Division et le Préfet 
du Département de Constantine sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté qui sera 
inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement. 


Fait à Alger, le 23 avril 187 
G2! CHanzy. 


N° 447. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans les douars Ouled-Trif et Ouled-Ferghen (com- 
mune mixte de Ben Chicao). — Désignation du commissaire- 
enquêteur. 


ARRÊTÉS DU 6 MAI 1878. 


Lo Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relalive à l’éta- 
blissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 
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Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger, 
en date du 11 avril 1878 ; 
Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, . 


ARRÊTE: 


ART. 4%. — 11 sera procédé, par les soins d’un Commis- 
saire-Enquêteur, nommé par nous, aux opérations prescri- 
tes par. le Titre IT de la loi du 26 juillet 4873, dans les douars 
Ouled Trif et Ouled Ferghen, situés dans la commune mixte 
de Ben Chicao (Arrondissement d’Alger). 

ART. 2. — Le Préfet du Département d'Alger est chargé 
de l’exécution du présent Arrêté. 


Fait à Alger, le 6 mai 1878, 


Le Gouverneur général, 
Ga! CHANZY. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l’article 9 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à l'établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie; 

Vu notre Arrêté, en date de ce jour, portant désignation des 
douars Ouled Trif et Ouled Ferghen, situés dans la commune 
mixte de Ben Chicao (arrondissement d'Alger), pour être soumis 
aux opérations prescrites par le Titre II de la Loi du 26 juillet 
1873, sur la propriété indigène ; 

Sur la proposition du Préfet du Département d'Alger, 


ARRÊTE: : 

ART. 4®.— M. Bertrand (Raymond), Commissaire-Enqué- 
teur, précédemment chargé de l’application de la Loi du 26 
juillet 4873 dans la tribu des Beni Moussa (arrondissement 
d'Alger), est désigné pour opérer, en la même qualité, dans 
les douars Ouled Trif et Ouled Ferghen. 

ART. 2. — Le Préfet du Département d’Alger est chargé 
de l’exécution du présent Arrêté. | 


Fait à Alger, le 6 mai 1878. 


Le Gouverneur général, 
Gt! CHaANzY. 
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N° 148. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans le douar-commune d’El-Messabehia (commune 
mixte de Relizane), — Nomination du commissaire-enquêteur. 


ARRÉTÉS DU 7 MAI 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à l'é- 
tablissement et à la conservation de lapropriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 11 avril dernier; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 

ARRÊTE : 

ART. 4, — Îl sera procédé, par les soins d’un Commis- 
saire-Enquêteur, nommé par nous,aux opérations prescrites 
«par le Titre IT de la Loi sus-visée, dans le douar-commune 
d’El-Messabehia (Hassassena), situé dans la commune mixte 
de Relizane. | 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 7 mai 1878. 

Le Gouverneur général, 
G*! CHANZY. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l’article 9 de la Loi 26 juillet 1873, relative à l'établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre Arrêté, en date de ce jour, portant désignation du 
douar-commune d'El-Messabehia (Hassassena), situé dans la com- 
mune mixte de Relizane (arrondissement de Mostaganem), pour 
être soumis aux opérations prescrites par le Titre II de la loi du 
26 juillet 1873, sur la propriété indigène ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 

ARRÊTE : 

ART. 4% — M. Farmond, ancien magistrat, est nommé 
Commissaire-Enquêteur et chargé de procéder, en celte 
qualité, à l’application de la loi du 26 juillet 4873, dans le 
douar-commune d’El-Messabehia (Hassassena) 

ART. 2.— Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 7 mai 1878. 

Le Gouverneur général, 
G:! CHANzY 
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No 149. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 4873 dans le douar des Heuniis (commune mixte de Té- 
nès). = Nomination du commissaire-enquêteur. 


ARRÊTÉS DU 13 MAI 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du ?6 juillet 1873, relative à l'é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Cénseil général du département d'Alger, 
en date du 17 octobre 1877 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


Anr. 4%. — [l sera procédé, par les soins d’an Commis- 
saire-enquéteur, nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre 11 de la loi du 26 juillet 4873 dans le douar 
des Heumis, situé dans la commune mixte de Ténés (arron- 
dissement d'Orléansville). 

ART. 2, — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 13 mai 1878. 

Gt! CHAN2zY. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l’article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l’élablisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre arrêté, en date de ce jour, portant désignation du 
douar des ,Heumis, situé daus la commune mixte de Ténès (arron- 
dissement d'Orléansville), pour être soumis aux opérations pres 
crites par le Titre II de la loi sus-visée ; 

Sur la proposition du Préfet du départemert d'Alger, 

ARKÊTE $ 

Arr. 1* — M. Laquiére, capitaine en retraite, précé- 
demment chargé de procéder, en qualité de commissaire- 
enquêteur, à l'application de la loi du 26 juillet 1873 dans 
le douar Sidi El Kebir (arrondissement d'Alger), est désigné 
pour opérer, en la même qualité, dans le douar des Heumis. 

Art. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Alger, le 13 mai 1878. _—. 

Ge! CHANZY. 
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Nc 150. — NOMINATIONS DANS LA MAGISTRATURE. 


Par décret du 4 avril 4878, ont été nommés : 


Juge de paix d'Orléansville, M. de Bercegol du Moulin, 
juge de paix de St-Denis-du-Sig, en remplacement de M. 
Doreau, qui a été nommé juge à Castellane. 

Juge de paix de St-Denis-du-Sig, M. Poirey, juge de paix 
de St-Arnaud, en remplacement de M. de Bercegol du Mou- 
lin, nommé juge de paix à Orléansville. 

Juge de paix de St-Arnaud, M. Patrimonio, juge de paix 
de Takitount, en remplacement de M. Poirey, nommé juge 
de paix à St-Denis-du-Sig. 

Jugé de paix de Koléah, M. Mayen, juge de paix de Bogha- 
Ti, en remplacement de M. Zimmer, décédé. 

Juge de paix de Boghari, M. Miel, juge de paix de Bou- 
Saada, en remplacement de M. Mayen, nommé juge de paix 
à Koléah. ‘ 

Juge de paix de Tiaret, M. Kraft, juge de paix des Ouled 
Rahmouo, en remplacement de M. Dupont, noramé juge de 
paix à Laghouat. 

Juge de paix des Ouled Rahmoun, M. Bailly, juge de paix 
de Laghouat, en remplacement de M. Kraft, nommè juge de 
paix à Tiaret. 

Juge de paix de Laghouat. M. Dupont, juge de paix de 
Tiaret, en remplacement de M. Bailly, nommé juge de paix 
aux Ouled Rahmoun. 


Par décrets du 30 avril 1878, ont été nommés : 


Procureur de la République près le tribunal de premiére 
instance de Tizi-Ouzou, M. Rach, substitut du pro 
cureur de la République près le siége d'Alger, en remplace- 
ment de M. Barbe, qui a été nommé procureur de la Répu- 
blique à Muret. 

Substitut du Procureur de la République prés le tribunal 
de première instance d'Alger, M. Letevez, substitut du pro- 
cureur de la République prés le siège d'Oran, en remplace- 
ne de M. Rach, qui est nommé procureur de la Répu- 

ique. 
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Substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance d'Oran, M. Weyer, substitut du 
procureur de la République près le siège de Blida, en 
remplacement de M. Letevez, qui est nommé substitut du 
procureur de la République à Alger. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Blida, M. Breuilhac, subs- 
titut du procureur de la République prés le siège de Sétif, en 
remplacement de M. Weyer, qui est nommé substitut du 
procureur de la République à Oran. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Sétif, M. de Cardaillac, juge 
suppléant rétribué au siége d'Oran, en remplacement de 
M. Breuilhac, qui est nommé substitut du procureur de la 
République à Blida. 

Juge suppléant rétribuëé au tribunal de première instance 
d'Oran, M. Yvert (Paul), avocat, en remplacement de M. de 
Cardaillac, qui est nommé substitut du procureur de la Ré-. 
publique. 

Juge au tribunal de première instance d'Alger, M. Canel, 
juge au siége d'Oran, en remplacement de M. Hun, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. (Décret du 4° mars 1852, 
article 4° et loi du 9 juin 4853, art. 5, $ 1.) 

Juge au tribunal de première instance d'Oran, M. Cou- 
ture, juge d'instruction au siège de Tlemcen, en remplace- 
ment de M. Canel, qui est nommé juge à Alger. 

ne au tribunal de première instance de Tlemcen, 
M. Philippoteaux, juge de paix de Bône, en remplacement 
de M. Couture, qui est nommé juge à Oran. 

Juge suppléant rétribué au tribunal de première instance 
de Constantine, M. Ballero (Simon-Pierre), avocat, en rem- 
placement de M. Janvier de la Motte, démissionnaire. 

Juge de paix de Bône, M. Mérandon, ancien magistrat, en 
remplacement de M. Philippoteaux, qui est nommé juge. 

Juge de paix de Saint-Arnaud, M. Kraft, juge de paix de 
Tiaret, en remplacement de M. Patrimonio. 

Juge de paix de Tiaret, M. Patrimonio, juge de paix de 
Saint-Arnaud, en remplacement de M. Kraft. 


— 346 — 


N° 451. — JUSTICE MUSULMANE. — Nominations, 


4 

Par arrêté, du 3 avril 1878, du Gouverneur général civil de FAI- 
gérie, Commandant en chef des forces de terre et de mer, 

Si Ahmed ben Mohammed ben Mostefa Soulamas, adel à Phi- 
lippeville, est nommé bach-adel à la 55° circonscription judiciaire 
de la province d'Alger (Ouarsenis), en remplacement de Si El Hadj 
Maamar, révoqué de ses fonctions. | 


Par arrêté du même jour, 

Si Moussa bel Aroussi, ancien bach-adel, est nommé adel à la 
26° circonscription judiciaire de la province d'Oran (Haddad), en 
remplacement de Si Ali ben Taïeb ben Mustapha, démissionnaire. 


Par arrêté du même jour, $ 
Si Ahmed ben Mahfoud, Cadi de la 34° Circonscription judiciaire 
de la province de Constantine (Ngaous), est révoqué de ses fonc- 


tions. 
LE 


Par arrêté du 23 avril, 

+ Si Mohammed ben Mekki, Taleh, est nommé Cadi de la 94° cir- 
conscription judiciaire (hors Tel!) de la province d'Alger (Ouar- 
gla), en remplacement de Si Amar ben Ahmed, passé à la 93% cir- 
conscription. 

Par arrêté du 30 avril, 

Si Salah ben Tahar, Taleb, est nommé Adel à la 40° circons- 
cription judiciaire de la province de Constantine (Oulad Rechaïch), 
ee remplacement de Si Abdelkader ben El-Abdouni, promu Bach- 
Adel. | 

Par arrêté du 3 mai, 

Si Abdelkader ben Hamed, Taleb, est nommé Adel à la 53° cir- 
conscription judiciaire .(hors Tell) de la province d'Oran (Oulad 
ZoueD remplacement de Si Mohammed ben Ahmed, promu 

ach-Adel. | 


— 


Par arrêté du 9 mai, sont nommés dans la province d'Alger, 
À la 23° Circonscription judiciaire (Dechmya) : 

Cadi de 3° classe. — Si Belkassem ben Si El-Ounis, Cadi des 
Oulad Sidi Aïssa (n° 25), en remplacement de Si Él-Arbi ben 
Abderrahman, en prévention. 

Bach-Adel. — Si Messaoud ben Mhammed, ancien Bach-Adel, 
en remplacement de Si Kaddour ben Mohammed ben Si Saadi, 
en prévention. 
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4 Adel. — Si Mohammed ben Et-Hadj El-Arbi, Adel intéri- 
maire, en remplacement de Si Ali ben Mohammed ben Bellag, 
promu Cadi. 

2° Adel. — Si Dahman ben Abdi, Taleb, en remplacement de 
Si Brahim ben El-Arbi, en prévention. 


À la 24° Circonséription judiciaire (Adaoura) : 


Cadi de 3° classe. — Si Ali ben Mohammed ben Bellag, Adel 
à la 23°, en remplacement de Si Mohammed ben Yahia, en pré- 
vention.. 

9° Adel. — Si El-Koreïchi ben Mostafa, Adel intérimaire, en 
remplacement de Si Kl-Hadj Ahmed ben Bou Okkaz, en préven- 
tion. 

À la 28° Circonscription judiciaire (Bouira) : 


Cadi de 3° classe, — Si Mohammed ben Kebladj, ancien Cadi, 
en remplacement de Si Mohammed ben Ali, en prévention. 


Par arrêté du même jour, 

Si Tahar ben Ab@a, ancien Cadi, est nommé Adel à la 35e cir- 
conscription judiciaire de la province d'Oran (Aouïssat), en rem- 
placement de Si El-Hachemi ben El-Hoceïn, passé à la 33° cir- 
conscription, 


N° 152. — EXTRAITS ET MENTIONS. 


Par décret du 5 avril 1878, M. Faure (Eugène), est nommé 
sous-lieutenant dans la subdivision de sapeurs-pompiers 
d’El-Affroun (département d'Alger). 


Par décret en date du 19 mars 1878, M. Jacques Lévy, 
rabbin à Valenciennes (Nord), est nommé grand rabbia de 
la circonscription israélite de Constantine, en remplacement 
de M. Abraham Cohen, appelé à remplir les mêmes fonctions 
à Alger. 


Par arrêté du Ministre de l’Instruction publique et des cul- 
tes, en date du 5 avril 4878, est approuvée la nomination 
faite, le 6 novembre 1877, par le Consistoire central des Îs- 
raélites, de M. Weil (Moïse), comme rabbin de la place créée 
à Tlemcen (circonscription d'Oran) par décret du 26 février 
1876. 
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Par arrêté en date du 29 mars 4878, le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation, pour cause d'utilité pu- 
blique, de divers immeubles nécessaires à l'établissement du 
chemin de fer de Constantine à Sétif, dans la traversée de 
la commune mixte de Sétif. 


Par arrêté en date du 13 avril 4878, le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation, avec prise de possession 
d'urgence, au profit de la commune de Guelma, de la partie 
du débit de la source du Saule de l'Oued Skroun, qui sert 
actuellement à des irrigations. 


Par décret en date du 23 août 4877, il a été fait conces- 
sion à MM. Jaquand et Pignatel, de Lyon, sous le nom de 
concession de Filhaouçen, de mines de zinc, plomb et mé- 
taux connexes situées dans le territoire de Ja tribu des Beni 
Mishel, commune mixte de Nemours, dép#tement d'Oran. 


Par décret en date du 923 février 1878, il a été fait conces- 
sion à M. Vallance (Henry Wellington) de Londres, des mi- 
nes de mercure, plomb et autres métaux connexes de Taghit, 
tribu des Ouled Abdi, cercle de Batna (Constantine). 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 1° juin 1878, * 


Le Chef du 1" Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


JULES CAMBON. 


+ Cette date est celle de la réception du BULLETIN à la Direction générale des 


Affaires civiles et financières. 


teen 
Alger, — Typ, Aillaud et Cle, 
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N° 453. — POLICE SANITAIRE MARITIME. — Applieation à l'Algérie, 
sous certaines réserves, du décret du 22 févriér 1876 portant 
règlement général de police sanitaire maritime. 


DÉCRET DU 25 MAI 1878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 3 mars 1832 ; Fe | 

Vu le décret du 12 août 1854 qui rend exécutoires, en Algérie, 
les décrets des 24 décembre 1850 et 4 juin 1853 sur le régime sa- 
nitaire maritime en France; 

Vu le décret du 22 février 1876 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
d'après les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. der. — Le décret du 22 février 41876, sus-visé, por- 
tant règlement général de la police sanitaire maritime pour 
la France, est déclaré applicable à l'Algérie, sous la réserve 
des modifications suivantes : 

« 4rt. 8. — La présentation d’une patente de santé, à l’ar- 
rivée, dans un port de l'Algérie, est obligatoire, en tout 
temps, pour les navires provenant des côtes orientales de la 
Turquie d'Europe, du littoral de la mer Noire et de tous les 
pays situés hors d'Europe. 

» Art. 9. — À, — En tout temps sont dispensés de se 
munir d’une patente de santé, à moins de prescription ex- 
ceptionnelle, les navires faisant le cabotage de France en 
Algérie et de port d’Aférie à port d'Algérie. 

» B. — En temps ordinaire, c’est-à-dire quand aucune 
maladie pestilentielle n’est signalée dans aucun pays du 
Nord de l’Europe, sont dispensés de présenter une patente 
de santé, à leur arrivée dans un port d'Algérie, les navires 

rovenant de la Grande-Bretagne, de la Belgique, de la Hol- 
ande, de l'Allemagne, du Danemark, de la Norvège, de la 
Suède et de la Russie. » 

ART. 2. — Le Gouverneur général de l’Algérie exerce 
celles des attributions conférées au Ministre de l'Agriculture 
et du Commerce par le décret du 22 février 1876, et pourvoit 
à l'organisation, suivant les besoins du service, des circons- 
criptions sanitaires maritimes. 
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ART. 3. — Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce 
et le Gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Fait à Versailles, le 25 mai 1878. ù 


Mat pe Mac-MaHoN, 
DUC DE MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 


TEISSERENC DE BorT. 


DÉCRET DU 22 FÉVRIER 1876 
portant règlement général de police sanitaire maritime. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l’agriculture et du commerce ; 

Vu la loi du 3 mars 1822 ; 

Vu l'ordonnance du 7 août 1822 et les décrets des 24 décembre 
1850, 4 juin 1853, 7 septembre 1863 et 23 juin 1866; 

Vu le rapport de la commission instituée par arrêté du Ministre 
de l’agriculture et du commerce du 13 avril 1874; 

Vu l'avis du Comité consultatif d'hygiène publique, 


Décrête : 
TITRE I* 


DES MALADIES QUI SONT L'OBJET PRINCIPAL DE LA POLICE 
| SANITAIRE MARITIME. 


ART. 4. — Le choléra, la fièvre jaune et la peste sont les 
seules maladies pestilentielles exotiques, qui, en France, 
déterminent l’application de mesures sanitaires permanentes 
contre les provenances par mer des pays où régnent ces 
maladies. 

ART. 2. — D'autres maladies graves transmissibles et im- 
portables, notamment le typhus, la variole, peuvent loute- 
fois être l’objet de précautions exceptionnelles ; mais, dans 
ce cas, les mesures prises ne sont applicables qu'à la pro- 
venance contaminée. 
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ART. 3. — Des mesures de précaution peuvent toujours 
être prises contre un navire dont les conditions hygiéniques 
sont jugées dangereuses, quelle que soit la provenance de 
ce navire. 


TITRE I] 
DE LA RECONNAISSANCE ET DE L'ARRAISONNEMENT DES NAVIRES. 


ART. #. — Tout navire qui arrive dans un port français 
doit, avant toute communication, être reconnu par l'autorité 
sanitaire. 

ART. 5. — Cette formalité obligatoire a pour objet de 
constater la provenance du navire et les conditions sanitai- 
res dans lesquelles il se présente. 

Elle consiste en un interrogatoire qui est formulé dans 
l'annexe n° 5, et dans la présentation, s’il y a lieu, d’une 
patente de santé. 

Réduite à une opération sommaire pour les mavires no- 
toirement exempts de suspicion, cette formalité constitue 
la reconnaissance proprement dite. Dans les cas qui exigent 
uu examen plus approfondi, cette formalité prend le nom 
d'arraisonnement, et comporte alors, quand l’autorité com- 
pétente le juge nécessaire, des investigations qui sont indi- 
quées plus loin (titre VI). 

L’arraisonnement peut motiver une inspection médicale. 

ART. 6. — Les résultats de la reconnaissance et de l’arrai- 
sonnement sont relevés par écrit et consignés dans un regis- 
tre spécial. 

ART. 7. — Sont dispensés de la reconnaissance : les ba- 
teaux qui font la pAite pêche sur les côtes de France, les 
bâtiments de la dOuane, les bateaux-pilotes, les navires 
garde-côtes et en général les bateaux qui s’écartent peu du 
rivage et qui peuvent être reconnus à la simple inspection. 


TITRE JIl 


DE LA PATENTE DE SANTÉ 


ART. 8. — La présentation d’une patente de santé, à l’ar- 
rivée dans un port de France, est obligatoire en tout temps 
pour les navires provenant des côtes orientales de la Turquie 
d'Europe, du littoral de la mer Noire et de tous les pays 
situés hors de l’Europe, l’Algérie exceptée. 

ART. 9. — A. En tout temps, sont dispensés de se munir 
d'une patente de santé, à moins de prescriptions exception- 
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nelles, les navires faisant le cabotage de port français à port 
français, l'Algérie comprise. 

B. En temps ordinaire, c’est-à-dire quand aucune épidé- 
mie pestilentielle n’est signalée dans aucun pays du nord de 
l'Europe, sont dispensés de présenter une patente de santé, 
à leur arrivée dans un port de France, les navires proyenant 
de la Grande-Bretagne, de la Belgique, de la Hollande, de 
l'Allemagne, du Danemark, de la Norwège, de la Suède et 
de la Russie. 

C. En temps ordinaire, c’est-à-dire quand aucune épidé- 
mie pestilentielle n’est signalée dans aucun des pays qui 
bordent le bassin de la Méditerranée, la même dispense est 
accordée aux navires provenant du littoral de l'Espagne sur 
cette mer, de l'Italie, de Malte, de tout le Littoral de l’Adria- 
tique et de la Grèce. 

D. En temps ordinaire, c'est-à-dire quand aucune épidé- 
mie pestilentielle n’est signalée en Espagne ou en Portugal ou 
sur la côte d'Afrique au delà du 30° degré de latitude nord, 
la même dispense est accordée aux navires provenant des 
ports de l'Espagne situés sur l'Océan, de Gibraltar et des 
ports du Portugal. 


ART. 40. — En dehors du temps ordinaire, tel qu’il vient 
d’être défini pour chacune des trois régions ci-dessus dé- 
terminées, la patente de santé devient obligatoire pour les 
navires provenant de tous les pays ou d’une partie des pays 
situés dans la région contaminée. 

Dans ce cas, l'obligation de la patente de santé, pour les 
navires partant de tel ou tel pays, est notifiée sans retard à 
qui de droit par l'autorité supérieure. 

ART. 41. — La dispense de la patente de santé n’exempte 
pas de la reconnaissance à l’arrivée, ni de l’arraisonnement 
quand celui-ci est jugé nécessaire. | 

ART. 49. — La patente de santé doit mentionner, dans 
une formule précise, l’état sanitaire du pays de provenance, 
et particuliérement {a présence ou l’absence des maladies 
qui motivent des précautions sanitaires. Elle doit, en outre, 
donner le nom du navire, celui du capitaine, et des rensei- 
gnements exacts relatifs au tonnage, à la nature de la car- 
gaison, à l'effectif de l'équipage et au nombre des passagers, 
ainsi qu'à l’état hygiénique et sanitaire du bord au moment 
du départ. 

Art. 43. — En France, la patente de santé, conforme au 
modèlé annexé au présent règlement (annexe n° 4), est dé- 
livrée gratuitement par l'autorité sanitaire à tout capitaine 
qui en fait la demande. 


= 354 


ART. 14. — À étranger, pour les navires français à des- 
tination de Frange, la patente de santé est délivrée par le 
consul français du port de départ, ou, à défaut de consul, 
par l’autorité locale. 

Pour les navires étrangers à destination de France, la pa- 
tente peut être délivrée par l'autorité locale, mais, dans ce 
cas, elle doit être visée, dans sa teneur, par le consul 
français. 


ART. 45. — La patente de santé délivrée au port de dé- 
part doit être visée à chaque escale que fait le navire, et 
conservée jusqu'au port de destination définitive. Il est du 
devoir du capitaine de ne pas s’en dessaisir. 

A cet effet, si le navire fait escale, le consul français du 
port de relâche doit seulement apposer sur la patente déli- 
vrée au point de départ un visa relatant l’état sanitaire de 
sa résidence ; mais ni le consul, ni l'autorité locale n'ont le 
droit de retenir cette patente, ni de la remplacer par une 
autre. 


ART. 46: — Des dispenses, relativement à l'obligation du 
visa de la patente à chaque escale, peuvent être accordées 
pour les navires qui font un service régulier dans les mers 
d'Europe. 

ART. 47. — Un navire ne doit avoir qu’ane seule patente 
de santé. 


ART. 48. — La patente de santé n’est valable que si elle 
a été délivrée dans les quarante-huit heures qui ont pré- 
cédé le départ du navire. 


ART. 49. — Le capitaine d’un navire dépourvu de patente 
de santé, alors qu’en raison de sa provenance il devrait en 
être muni, ou ayant une vajente irrégulière, tombe, à son 
arrivée dans un port francais sous le coup de l'article 44 
de la loi du 3 mars 1822, sans préjudice de la quarantaine 
à laquelle le navire peut être assujetti par le fait de sa pro- 
venance, ni des poursuites qui pourraient être exercées eu 
cas de fraude. 


ART. 20. — La patente de santé est ne/te ou brute. Elle 
est nette quand elle constate l'absence de toute maladie 
pestilentielle dans le pays ou les pays d’où vient le 
navire ; elle est brute quand la présence d'une maladie de 
cette nature y est signalée. 

Le caractère net ou brut de la patente est apprécié par 
l'autorité sanitaire du purt d'arrivée. 
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TITRE IV 
DES MESURES SANITAIRES AU POINT DE DÉPART 


AnT. 21. — Lorsqu'une maladie pestilentielle (peste, fié- 
vre jaune, choléra) vient à éclater dans un port ou ses en- 
virons, le devoir de l'autorité sanitaire de ce port est de 
constater la maladie, d’en faire immédiatement la déclara- 
tion officielle et de signaler le fait sur la patente de santé 
qu’elle délivre. 

La cessation complète de la maladie doit de même être 
annoncée officiellement et mentionnée sur la patente de san- 
té, avec la date de la cessation. 

ART. 22. — En temps d’épidémie, l'autorité sanitaire, 
avant de délivrer la patente de santé, vérifie l’état sanitaire 
et hygiénique des navires français en partance, et signale à 
l'autorité compétente les infractions aux prescriptions. hy- 
giéniques des règlements maritimes. À cet effet, tout ar- 
mateur, consignataire, capitaine, s’apprélant à charger son 
navire ou à le faire partir sur lest, est tenu d'en faire la dé- 
claration à l’autorité sanitaire. 

Le permis nécessaire pour commencer le chargement ne 
sera délivré par la douane que sur le vu d’un bulletin cons- 
tatant que la formalité ci-dessus indiquée a été remplie. 

L'autorité sanitaire a le devoir de s'opposer à l'embar- 
quement d’une personne atteinte d’une des maladies visées 
par le présent règlement, et de toute substance qui, par sa 
nature ou son êtat de corruption, serait nuisible à la santé 
du bord. 

Quant aux navires étrangers en partance qui désirent être 
munis d’une patente de santé française, ils ne peuvent l’ob- 
tenir qu'après avoir été soumis à la vérification dont il s’a- 
git, quand l'autorité sanitaire le juge nécessaire. 


TITRE V 


DES MESURES SANITAIRES PENDANT LA TRAVERSÉE 


ART. 23. — Les navires affectés au transport de nom- 
breux voyageurs et qui font des trajets dont la durée, pour 
atteindre le point extrême de la ligne, dépasse, en moyenne, 
quarante-huit heures, sont tenus d’avoir à bord un médecin 
pourvu du diplôme de docteur ou d’officier de santé. 

Les médecins embarqués peuvent être commissionnés par 
lé ministre de l’agriculture et du commerce, et ils prennent 
alors Le titre de médecins commissionnes. 
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Ant. 24. — Le médecin embarqué, outre qu’il:doit veil- 
ler à la santé des voyageurs et de l'équipage, a pour obliga- 
tion de faire observer à bord les règles de l'hygiène, de pro- 
tester au besoin contre l’'embarquement de substances nui- 
sibles, de tenir note exacte, sur un registre ad hoc, de tous 
les cas de maladies survenus pendant le voyage, avec les dé- 
tails essentiels que comportent la nature de chaque cas, et 
d'y consigner également les communications qui peuvent 
avoir eu lieu en mer. 

ART. 25. — Pour les navires qui n’ont pas de médecin, 
les renseignements relatifs à l'état sanitaire et aux commu- 
nications en mer sont recueillis par le capitaine et inscrits 
par lui sur son livre de bord. 

ART. 26. — En cas de maladie pestilentielle ou suspecte 
à bord, les malades doivent autant que possible être isolés 
dans une partie bien aérée du navire ; out ce qui aura ser- 
vi à leur usage doit être détruit ou soumis à une désinfection 
rigoureuse. Des mesures convenables de désinfection doi- 
vent être appliquées à toutes les parties suspectes du navi- 
re et surtout à celle qui sert ou à servi d'hôpital pour les 
malades. 


TITRE VI 


DES MESURES SANITAIRES A L’ARRIVÉE 


ART. 27. — Tout capitaine arrivant dans un port français 
est tenu : 


4° D’empécher toute communication, tout déchargement 
de son navire avant que Sui-ci ait été reconnu et admis à 
libre pratique ; 

2 De se conformer au règles de la police sanitaire, ain- 
si qu'aux ordres qui lui sont donnés par les autorités char- 
gés de cette police ; 

3° De produire auxdites autorités tous les papiers de 
bord ; de répondre, après avoir prêté serment de dire la vé- 
rité, à l'interrogatoire sanitaire, et de déclarer tous les faits, 
de donner tous les renseignements venus à sa connaissance 
pouvant intéresser la santé publique. 

ART. 28. — Peuvent être soumis à de semblables inter- 
rogatoires et obligés, sous serment, à de semblables décla- 
rations, les gens de l'équipage et les passagers, toutes les 
fois qu’il est jugé nécessaire. | : 

ART. 29. — Le médecin embarqué, commissionné ou non, 
est tenu de répondre à l’interrogatoire de l'autorité sanitaire, 
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et, lorsque celle-ci le demande, de présenter par écrit un 
compte rendu de toutes les circonstances du voyage ayant 
de l'intérêt pour la santé publique. 

ART. 30. —_ Des règlements locaux déterminent les for- 
malités particulières de la police sanitaire à l’arrivée des na- 
vires dans nos principaux ports. 

ART. 34. — Les navires dispensés de produire une pa- 
tente de santé sont admis à la libre pratique immédiatement 
après la reconnaissance sanitaire, à moins d'accidents ou de 
communications de nature suspecte survenus depuis le 
départ. 

ART. 32. — La reconnaissance doit être opérée sans délai, 
de manière à occasionner le moins de retard possible aux 
navires. 

Elle est pratiquée de nuit toutes les fois que les circons- 
tances le permettent. Cependant, s’ily a suspicion sur la pro- 
venance ou sur les conditions sanitaires du navire, l’arrai- 
sonnement et l'inspection médicale ne peuvent avoir lieu 
que de jour. 

ART. 33. — Les navires munis d’une patente de santé 
nette sont admis immédiatement à la libre pratique, aprés la 
reconnaissance ou l’arraisonnement, sauf dans les cas men- 
tionnés ci-après : 

A. Lorsqu'un navire, porteur d’une patente nette, a eu à 
bord, pendant la traversée, des accidents certains ou suspects 
de peste, de fièvre jaune ou de choléra, ou une maladie 
grave réputée importable ; 


B. Lorsque le navire à eu en mer des communications 
compromettantes ; 

C. Lorsqu'il présente, à l’arrivée, des conditions hygié- 
niques dangereuses ; 

D. Lorsque l'autorité sanitaire a des motifs sérieux de 
contester la sincérité de la teneur de la patente de santé. 

E. Lorsque le navire provient d’un port qui entretient 
des relations libres avec une localité voisine où règne soit 
la peste, soit la fièvre jaune, soit le choléra ; 

F. Lorsque le navire, provenant d’un port où régnait peu 
auparavant l’une de ces lrois maladies, a quitté ce port avant 
le délai suffisant pour que le pays soit déclaré net. 

Dans ces différents cas, le navire, bien que muni d’une 
patente nette, peut être assujetti au régime de la patente 
brute. | 
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TITRE VII 
| DES MESURES DE QUARANTAINE 


ART. 34. — Tout navire arrivant avec patente brute, ou 
dans l’un des cas énumérés à l’article précédent, est passible 
de quarantaine. 

Arr. 35. — La mise en quarantaine est notifiée par écrit 
au Capitaine dans le plus bref délai possible ; toutefois la te- 
neur de la décision notifiée reste sujette à modifications jus- 
qu'à la fin de la quarantaine, selon les éventualités. 

Les mesures de quarantaine sont variables selon les cas. 

Elles peuvent différer pour les passagers, l'équipage, les 
marchandises, le navire. 

Dans les ports de l'Océan et de la Manche, les mesures 
de quarantaine peuvent être différentes de celles appliquées, 
pour les mêmes maladies, dans les ports de la Méditerranée. 

ART. 36. — Les navires passibles de quarantaine pour 
lun des motifs énumérés plus haut se présentent dans deux 
conditions : 

Ou bien le navire arrive avec une déclaration du capitaine 
ou du médecin qu'aucun accident de la maladie en question 
n’a eu lieu à bord depuis le départ, et, dans ce cas, si l’in- 
spection médicalé à l’arrivée confirme cette déclaration, il 
est considéré comme étant simplement suspect ; 

Ou bien des accidents certains ou probables de la maladie 
pestilentielle ont eu lieu à bord, soit au port de départ, soit 
en cours de traversée, soit à l’arrivée, et alors le navire est 
considéré comme infecté. 

ART. 37. — La Halle is se distingue en quarantaine 
d'observation et en quaraMaine de rigueur. 

ART. 38. — La quarantaine d'observation, ou de simple 
suspicion, est applicable aux navires en patente brute ou 
jugés en état brut, qui n’ont eu à bord aucun accident pes- 
tilentiel ou de nature suspecte. 

Elle consiste à tenir en observation, pendant un temps 
déterminé, le bâtiment, l'équipage et les passagers. 

Elle comporte une inspection médicale. 

Pour les passagers, elle peut être purgée à bord du na- 
vire, mais de préférence dans un lazaret. 

Elle n’entraine pas nécessairement le déchargement des 
marchandises au lazaret, ni les mesures de désinfection gé- 
nérale (sauf pour les provenances de peste), à moins de 
conditions jugées dangereuses par la nature de la cargaison, 
# De et la qualité des passagers, l'état hygiénique du 

ord. 
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L'autorité sanitaire est juge de la nécessité du déchar- 
gement sanitaire et de la désinfection dans tous les cas de 
quarantaine d'observation, excepté pour les provenances 
de peste. 

Le déchargement du navire ne peut être opéré pendant la 
durée de l'observation, si les passagers restent à bord, à 
moins que le navire ne fasse qu'une simple escale et ne re- 
parte avec ses passagers en état de quarantaine. Dans ce 
cas, le débarquement des marchandises est opéré avec les 
précant:o1s voulues. 

Si la désinfection du navire et des marchandises est jugée 
nécessaire, on y procède comme dans la quarantaine de ri- 
gueur, après le débarquement des passagers. 

La quarantaine d'observation simple, sans désinfection 
générale date, pour le navire et pour les personnes restées 
nes ravire, du moment où la surveillance est installée à 

ord. 


ART. 39. — La quarantaine de rigueur est applicable au 
cas où le navire a eu à bord, soit au port de provenance, 
soit en cours de traversée, soit depuis son arrivée, des acci- 
dents certains ou seulement suspects d'une des trois mala- 
dies pestilentielles. 

La quarantaine de rigueur ne peut être purgée que dans 
un port à lazaret ; elle nécessite, avañt toute opération de 
déchargement du navire, le débarquement au lazaret des 
passagers et de toutes les personnes inutiles à bord. Elle 
comporte ensuite le déchargement dit sanitaire, c'est-à-dire 
opéré, selon la nature de la cargaison, soit au lazaret, soit 
sur des alléges avec les purifications convenables ; elle exige 
la désinfection des effets à usage et celle du navire. 

La quarantaine de rigueur date, pour les passagers, de 
leur entrée au lazaret; elle commence, pour les personnes 
restées à bord, quand la désinfection du navire est ter- 
minée. 

Les navires passibles de la quarantaine de rigueur, qui 
ne font qu’une simple escale sans prendre pratique, peuvent 
débarquer leurs passagers et leurs marchandises au lazaret 
avec les précautions convenables. 


ART. 40. — Tout navire en quarantaine doit être tenu à 
l'écart dans un mouillage déterminé et surveillé par un 
nombre suffisant de gardes de santé. 

ART. #1 — Si, pendant la durée de l’observation simple, 
un cas de la maladie suspectée se manifeste parmi les qua- 
rantenaires, l'observation se transforme en quarantaine de 
rigueur. | 

Si, dans le cours d'une quarantaine de rigueur, le même 
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fait se produit, la quarantaine recommence pour le groupe 
des personnes restées en libre communication avec la per- 
sonne atteinte. 

ART. 42. — Un navire mis en quarantaine peut reprendre 
la mer. Dans ce cas, la patente de santé lui est rendue avec 
un visa mentionnant les conditions dans lesquelles il part. 

ART. 43. — Un navire ayant à bord la peste, la fièvre 
jaune ou le choléra, qui se présente dans un port où n'existe 
qu’un lazaret de second ordre, est envoyé, de droit, au grand 
lazaret le plus voisin, après avoir débarqué ses malades et 
reçu les secours dont il peut avoir besoin. 

ART. #4. — Un paquebot étranger, à destination étran- 
gère, qui se présente en état de patente brute dans un port 
à lazaret pour y faire quarantaine, peut, S’il doit en résulter 
un danger pour les autres quarantenaires, ne pas être admis 
à débarquer ses passagers au lazaret et être invité à conti- 
puer sa route pour sa plus prochaine destination, après 
avoir reçu tous les secours nécessaires. 

S'il y a des cas de maladie pestilentielle à bord, les ma- 
lades seront, autant que faire se pourra, débarqués à l’in- 
tirmerie du lazaret. 

ART. 45. — Les navires chargës d’émigrants, de péle- 
rins, de corps de troupe, et en général tous les navires jugés 
dangereux par suite d’une agglomération d'hommes dans 
de mauvaises conditions, peuvent, en tout temps.être l’objet 
de précautions spécialesque détermine l'autorité sanitaire du 
port d'arrivée. 

ART. 46. — Outre les quarantaines prévues et les mesures 
spécifiées précédemment, l'autorité sanitatre d'un port a le 
droit, en présence d’un danger imminent et en dehors de 
toute prévision, de presqÿre provisoirement telles mesures 
qu’elle juge indispensableŸ pour garantir la santé publique, 
sauf à en informer dans le plus bref délai [e Ministre com- 
pétent, qui statue sur la conduite à tenir. 


TITRE VIN 


DES MESURES DE DÉSINFECTION 


ART. 47. — Les mesures de désinfection peuvent être ap- 
pliquées aux hardes et effets à usage, à la cargaison et au 
navire lui-même. 

ART. 48. — Les marchandises et objets de toute sorte 
arrivant par un navire en patente nette et en bon état hygié- 
nique, qui n'a eu ni mort ni malade suspects, sont dispen- 
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sés de tout traitement sanitaire et admis immédiatement à 
la libre pratique, comme le bâtiment lui-même, l'équipage 
et les passagers. É 

ART. #9. — Sont exceptés les drilles, les chiffons, les 
cuirs, les crins et en général tous les débris d'animaux qui, 
même en patente nette, peuvent être l’objet de mesures de 
‘désinfection que déterminera l'autorité sanitaire. . 

Sont également exceptées les matières organiques en état 
de décomposition. Dans ce dernier cas, s'il y a impossibi- 
lité de désinfecter ces matières et danger de leur donner libre 
pratique, l'autorité sanitaire en ordonne la destruction, 
après avoir fait constater par procès-verbal (conformément à 
Particle 5 de la loi du 3 mars 48292) la nécessité de la mesure 
et consigner sur ledit procès-verbal les observations du 
propriétaire ou de son représentant. 

ART. 50. — Les marchandises et objets de toute sorte 
arrivant par un navire en patente brute ou dans des condi- 
tions hygiéniques dangereuses, ou, à plus forte raison, par 
un navire qui a eu pendant la traversée des accidents de 
maladie réputée importable, peuvent être soumis à des me- 
sures de désinfection. 

ART. 51. — Sauf le cas de peste, de fièvre jaune, de 
choléra, de variole, de typhus, à bord, ces mesures ne sont 
point obligatoires ; la nécessité de leur application est lais- 
sée au jugement de l'autorité sanitaire. 

ART. 52. — Ces mesures elles-mêmes sont variables se- 
lon les’eas et [a nature des objets à désinfecter. 

ART. 53. — Sous ce rapport, les marchandises et objets 
divers sont rangés dans trois classes. 

La première est composée d'objets dits susceplibles, et, à 
ce titre, soumis à une désinfection obligatoire. Elle com- 
prend les hardes et tous effets à usage, les drilles, chiffons, 
cuirs, peaux, plumes, crins, les débris d'animaux en géné- 
ral, la laine, les matières de soie. 

La seconde, composée de matières moins compromet{an- 
tes et pour lesquelles la désinfection est facultative, com- 
prend le coton, le lin, le chanvre à Pétat brut. 

La troisième, formée d'objets ou de substances considé- 
rés comme non susceptibles, est exempte de désinfection. 
Elle comprend les objets neufs manufacturés, les grains et 
autres substances alimentaires, les bois, les résines, les mé- 
taux, enfin, toutes les marchandises et objets qui ne ren- 
trent pas dans les deux premières classes. 

Art. 54. — En cas de patente brute ou d'infection à bord 
les lettres, papiers et paquets sont soumis aux purifications 
d'usage. Toutefois. des papiers ou objets quelconques, pro- 
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venant d’un pays sain et embarqués sur un navire en patente 
brute, pourront être admis immédiatement à libre pratique, 
après "purification extérieure, si le tout est contenu dans une 
enveloppe scellée officiellement. 

ART. 55. — Le droit est réservé à l’administration des 
postes de se faire représenter à la purification des lettres et 
dépêches qui lui sont confiées ; le même droit est réservé 
aux consuls et aux autres représentants des puissances 
étrangères pour les lettres et dépêches officielles. 

ART. 56.— Les animaux vivants peuvent être l’objet de 
mesures de désinfection. 

Des certificats d'origine peuvent être exigés pour les ani- 
maux embarquês sur un navire provenant d’un port au voi- 
sinage duquel règne une épizootie. 

Des certificats analogues peuvent être délivrés pour des 
animaux embarqués en France. 

Lorsque des cuirs verts, des peaux ou débris frais d’ani- 
maux sont expédiés de France à l'étranger, ils peuvent, à la 
demande de l'expéditeur, être l’objet de certificats d’origine 
délivrés d’après la déclaration d’un vétérinaire assermenté. 

ART. 57. — Les procédés de désinfection sont appropriés 
à la nature des objets auxquels on les applique, depuis l'ob- 
jet de prix qu’il faut désinfecter sans l’altérer, jusqu’à la 
substance sans valeur qu’il peut être convenable de détruire. 

Des instructions déterminent les procédés à mettre en 
pratique. 


TITRE IX 
DES LAZARETS 


ART, 58. — Î[l ya des lazarets de premier et de second 
ordre. 

ART. 59. — Les lazarets de premier ordre sont ceux dans 
lesquels, en règle générale, doivent être accomplies toutes 
les quarantaines de rigueur qui exigent le débarquement 
des passagers, avec désinfection des marchaadises et du na- 
vire. 

ART. 60, — La distribution intérieure des lazarets de 
premier ordre doit être telle, que les personnes et les cho- 
ses, appartenant à des quarantaines de dates différentes, 
puissent être séparées. 

Un corps de bâtiment isolé, et à distance convenable, Y 
est affecté aux malades. 

AnT. 61. — Des parloirs doivent y être disposés de ma- 
nière à recevoir, avec les précaulions nécessaires pour évi- 
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ter la contamination, les personnes du dehors qui viennent 
visiter les quarantenaires. : 

ART. 62. — Les lazarets de premier ordre doivent être 
pourvus de magasins destinés à recevoir les marchandises 
et objets à purifier, et de magasins distincts pour servir de 
dépôt aux marchandises et objets purifiés. 

ART. 63. — Tout lazaret doit être pourvu d’eau saine, en 
quantité suffisante pour tous les besoins du service. 

ART. 64. — Les lazarets de second ordre sont des établis- 
sements restreints, permanents ou temporaires, destinés, en 
cas d'urgence, à recevoir un petit nombre de malades at- 
teints d’une des affections réputées importables. 

Ils permettent ainsi à un navire infecté de débarquer ses 
malades, avant de se rendre au grand lazaret le plus voisin 
pour y purger la quarantaine de rigueur. 

Ces mêmes lazarets peuvent aussi, par exception, étre 
affectés à la quarantaine de rigueur, quand le nombre des 
personnes non malades à débarquer n'excède pas celui des 
places disponibles. 

ART. 65. — Quand le nombre des places disponibles est 
insuflisant, dans un lazaret quelconque, pour recevoir à la 
fois le nombre des personnes qui doivent accomplir la qua- 
rantaine de rigueur, le navire sur lequel sont les personnes 
en excédant est invité à se rendre au lazaret le plus proche, 
à moins qu’il ne préfère attendre que les occupants aient 
achevé leur quarantaine. 

ART. 66. — Les endroits réservés à la quarantaine des 
navires, les lazarets destinés à celle des passagers et des mar- 
chandises, et les établissements quarantenaires en général, 
sont placés sous l'autorité immédiate des agents du service 
sanitaire. 

ART. 67. — La police supérieure de chaque lazaret et de 
ses dépendances est exercée par un directeur ou agent res- 
ponsable, assisté d’un nombre d'employés suffisant pour as- 
surer la discipline sanitaire, et de gardes de santé chargés 
d'exécuter ou de faire exécuter les mesures prescrites. 

ART. 68. — Un médecin est attaché à chaque läzaret de 
premier ordre pour visiter, soigner les quarantenaires, cons- 
tater leur état de santé à l'expiration de la quarantaine, et 
veiller à l’exacte exécution des mesures sanitaires. 

ArT. 69. — Les malades reçoivent dans les lazarets, sous 
le rapport religieux et médical, tous les secours et tous les 
soins qu’ils trouveraient dans un établissement hospitalier 
ordinaire. Les personnes venues du dehors pour les visiter 
ou leur donner des soins, sont, en cas de compromission, 
constituées en quarantaine. 
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ART. 70. — Chaque malade a la faculté de se faire traiter 
par un médecin de son choix, sous la même condition. 

ART. 71. — Les visites réglementaires du médecin du 
lazaret sont gratuites. Les quarantenaires ne payent que les 
soins étrangers au service sanitaire proprement dit. 

ART. 72. — Les frais pour soins particuliers donnés aux 
quarantenaires (garde-malade, médicaments, nourriture) 
sont à la charge de ceux-ci. 

ART. 73. — Pour les émigrants, les pélerins, qui voyagent 
en vertu d’un contrat, Les frais de séjour au lazaret et autres 
sont à la charge de l'armement ; pour les militaires et les 
marins, ces frais incombent à l'autorité dont ils relèvent. 

Arr. 74. — Les indigents et, en général, les personnes 
exemptées du droit de séjour au lazaret (art. 82), sont traités 
et nourris gratuitement. 

ART. 75. — Däns chaque lazaret de premier ordre, un 
tarif pour la nourriture des quarantenaires est établi par 
l'autorité compétente et revisé chaque année. 

ART. 76. — Les meubles et objets de première nécessité à 
l'usage des quarantenaires leur sont fournis par l’Adminis- 
tration. 

ART. 77. — Outre ces règles générales, des règlements 
locaux, établis par les autorités sanitaires locales et approu- 
vés par le Ministre de l’agriculture et du commerce, visent 
certaines particularités de la police de chaque lazaret. 

ART. 78. — Les règlements locaux déterminent, autour 
de chaque lazaret, une zone réservée dans laquelle sont in- 
terdits le stationnement des navires en libre pratique, les 
habitations particulières@t les rassemblements quelconques. 


TITRE X 
DES DROITS SANITAIRES 


.. 

ART. 79. — Les droits sanitaires comprennent les taxes 
suivantes : 

À. Droit de reconnaissance à l'arrivée, payable par tous les 
navires, sauf les exceptions indiquées plus loia : 

Navires naviguant au Cabotage, de port français à port 


français, d’une mer à l’autre, par tonneau. ..... 0 fr. 05 
Navires naviguant au cabotage étranger, pa 
LONNEAU. sise nou sue disc oc se .. 0 10 


Navires naviguant au long cours, par tonneau. 0 45 
Paquebots arrivant, à jour fixe, d'un port euro- 

péen dans un port. de la Saneps ou de l'Océan, 

par PANEAU. ..,... seen. 0 05 
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Paquebots venant d'un port étranger dans un 
port français de la Méditerranée, si la durée habi- 
tuelle et totale de la navigation n’excède pas douze 
heures, par tonneau...... ......... ser... 0 05 
Les paquebots appartenant à ces deux dernières catégo- 
ries pourront contracter des abonnements de six mois où 
d’un an. L’abonnement sera calculé à raison de 50 centimes 
par tonneau et par an, quel que soit le nombre des voyages. 
B. Droit de station, payable par les navires soumis à une 
quarantaine, par tonneau, pour chaque jour de quaran- 
taing......,......,,..... se eee 20 ..….... Ofr. 03 
C. Droit de séjour au lazaret, par jour et par personne, 
sauf les exceptions indiquées plus loin : 


dre classe. ......... A A UE 9f 00° 
DECIASSB.. ses dos serres PS RE AL 1 00 
3° classe. ........ : Susan Slavore de dre Sa 0 50 


D. Droits pour la désinfection des marchandises : 

Marchandises emballées par 100 kilogrammes. 0 50° 
Cuirs, les 400 pièces...... under ete siareser 11000 
Petites peaux non emballées, Les 400 peaux... 0 50 


Pour les chiffons et les drilles, les frais occasionnés par 
la désinfection et la manipulation sont au compte de la 
marchandise. 

Les dépenses résultant de la désinfection des navires sont 
à la charge de l'armement. 

ART. 80. — Les navires naviguant de port français à port 
français dans la même mer sont exemptés du droit de recon- 
naissance. 

ART 81. — Les navires qui, pendant le cours d’une même 
opération, entreront successivement dans plusieurs ports si- 
tués sur la même mer, ne payeront le droit de reconnais- 
sance qu’une seule fois au port de première arrivée. 

ART. 82. — Sont dispensés du droit de séjour au lazaret : 
les enfants au-dessous de sept ans ; les indigents embarqués 
aux frais du Gouvernement ou d'office par les consuls ; toute 
personne qui aura été transportée au lazaret par ordre de 
l’autorité sanitaire. 

ART. 83. — Sont exemptés de lous les droits sanitaires 
déterminés par les articles précédents : 4° les bâtiments de 
guerre ; 2.les bâtiments en relâche forcée, même lorsqu'ils 
sont admis à libre pratique, pourvu qu'ils ne se livrent à 
aucane opération de commerce dans le port où ils abordent ; 
3° les bateaux de pêche français ou étrangers, pour .u qu'ils 
ne fassent pas d'opération de commerce dans le port de relà- 
che. 


TITRE XI 
LES AUTORITÉS KANITAIRES- 


ART. 84. — La police sanitdire du littoral est exercée par 
des agents relevant du pouvoir central et par des conseils lo- 
caux, dont les attributions respectives sohl ci-après déter- 
minées. 

Arr. 85. — Le littoral est divisé en circonscriptions sani- 
taires dopt le nombre et l'étendue sont fixés par un arrété 
du Ministre de l’agriculture et du commerce. 


ART. 86. — Dans chaque circonscription est placé un 
agent supérieur qui prend le titre de D'recteur de la santé. 

Ilya, de plus, des agents principaux, des agents ordi- 
naires et des sous-agents répartis dans les différents ports. 
Ces divers agents relévent tous du directeur de la santé, de 
qui ils reçoivent des instructions. 

Chaque direction comporte, en outre, un personnel d’of- 
ficiers, d'employés et de gardes en nombre proportionné aux 
besoins du service. 


ART. 87.— Le directeur de la santé et tous les agents 
placés sur le littoral sont chargés de veiller à l'exécution des 
règlements et instructions sanitaires. 

Ils reconnaissent où font reconnaitre l’état sanitaire des 
provenances, et leur donnent la libre pratique, s’il y a lieu. 
ils font exécuter les règlements ou décisions qui déterminent 
la mise en quarantaine, et les précautions particulières aux- 
quelles les provenances infectées ou suspectées doivent être 
soumises. Ils sont tenu@de s’opposer, par tous les moyens 
en leur pouvoir, aux infractions sanitaires, et de constater 
les contraventions par procès-verbal. Dans les cas urgents et 
imprévus, ils pourvoient aux dispositions provisoires qu’exige 
la santé publique, en provoquant une décision de l'autorité 
supérieure. 

Ils délivrent ou visent les patentes de santé. 


ART. 88. — Le directeur de la santé est pris dans le corps 
médical ; il est le chef du service dans sa circonscription. 
Tous les employés et agents sont sous ses ordres. Ceux-ci, 
dans les cas imprévus ou difficiles, doivent prendre ses ins- 
tructions. 

ART. 89. — Le directeur de la santé demande et reçoit 
directement les ordres du Ministre pour toutes les questions 
qui intéressent la santé publique. Il doit se tenir bien in- 
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formé de l’état sanitaire de sa circonscription et des pays 
étrangers avec lesquels celle-ci est en relations. 

ART. 90. — En cas de circonstance menacante et impré- 
vue, il peut prendre d'urgence telle mesure qu'il juge propre 
à garantir la santé publique, sauf à en référer immédiatemént 
au Ministre. 

ART. 91. — Les directeurs de la santé doivent se commu- 
niquer réciproquement les informations sanitaires qui inté- 
ressent leur service. 

ART. 92. — Ont droit de requérir la force publique, pour 
le service qui leur est confié, les directeurs de la santé, 
les agents principaux et ordinaires du service sanitaire. 

Les mêmes ont le droit de requérir, mais seulement dans 
les cas d’urgence et pour un service momentané, la coopéra- 
tion des officiers et employés de la marine, des employés des 
douanes et des contributions indirectes, des officiers des 
ports de commerce, des commissaires de police, des gardes 
champêtres et forestiers, et, au besoin, de tous les citoyens. 

Ne pourront, lesdites réquisitions d'urgence, enlever à 
leurs fonctions habituelles des individus attachés à un ser- 
vice public, à moins d’un danger assez pressant pour exiger 
le sacrifice de tout autre, intérêt. 

Art. 93. — Les agents principaux et ordinaires du service 
sanitaire sont pris, autant que possible, parmi les agents 
du service des douanes ; ils reçoivent, en qualité d’agents 
sanitaires, une indemnité sur les fonds affectés aux dépenses 
sanitaires. 

Art. 94. — Les directeurs de la santé, les agents princi- 
paux du service sanitaire, les capitaines de lazaret et les re- 
ceveurs des droits sanitaires sont nommés par le Ministre 
de l’agriculture et du commerce. Si les candidats appartien- 
nent au service des douanes, leur nomination a lieu sur la 
désignation du Ministre des finances. 

ART. 95. — Les agents ordinaires sont nommés par le 
Préfet, sur la présentation du directeur de la santé ou de 
l'agent principal, et du consentement du directeur des doua- 
nes, si l’agent désigné appartient à ce service. 

ART. 96. — Les autres employés, à divers titres, du ser- 
vice sanitaire, sont nommés par le Préfet, sur la présentation 
du directeur de la santé. 

ART. 97. — Les médecins attachés au service sanitaire 
des lazarets ou du littoral sont nommés par le Ministre de 
l'agriculture et du commerce. 

ART. 98. — Les agents des lacarets exclusivement réser- 
vés pour les bâtiments de guerre sont nommés par le Minis- 
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tre de l’agriculture et du commerce, sur la désignation du 
Ministre de la marine. 


ART. 99. — Les médecins sanitaires établis dans le Le- 
vant complètent, par leurs informations sur Pétat sanitaire 
des pays où ils résident, les garanties données par les pré- 
cautions prises sur le littoral français. Les patentes de santé 
sont délivrées ou visées par nos consuls sur leur rapport. 


ART. 400. — Dans chaque circonscription sanitaire, il y a 
un conseil sanitaire au moins. Ce conseil est institué au 
port le plus important, et, au besoin, dans plusieurs des 
ports de la circonscription. , 


ART. 401. — Les conseils sanitaires représentent les inté- 
rêts locaux ; ils sont composés des divers éléments adminis- 
tratifs, scientifiques et commerciaux qui peuvent le mieux 
concourir à émettre un jugement éclairé dans les questions 
maritimes concernant la santé publique. 

ART. 402. — Font partie de droit des conseils sanitaires : 


4 Le directeur de la santé ou l’agent principal du service 
sanitaire ; 

9° Le maire ; 

3° Le plus élevé en grade parmi les officiers généraux où 
supérieurs attachés à un commandement territorial ; 

4° Dans les ports de commerce, le commissaire chargé du 
service maritime, et dans les ports militaires, le préfet 
maritime, le major général et le médecin Le plus élevé en 
grade du service de santé de La marine ; 

5 Le directeur ou inspecteur des douanes, ou, à défaut, 
le plus élevé en grade des employés dans ledit service ; 

6° L’ingénieur en chef ou ordiuaire attaché au service 
maritime du port; 

7° Dans les chefs-lieux d préfecture, deux conseillers de 
préfecture. 


ART. 103. -— Chaque conseil renferme, en outre, trois 
membres au moins et six au plus désignés par l'élection, 
savoir : un tiers nommé par le conseil municipal, un tiers 
par la Chambre de commerce ou, à son défaut, par le Tri- 
bunal de commerce du ressort, et un tiers par le conseil 
d'hygiène et de salubrité de la circonscription. 

Les choix ne peuvent porter que sur des personnes faisant 
partie du corps qui les nomme et ayant leur résidence dans 
le lieu où siége le conseil. 

S'il n'existe ni chambre ni tribunal de commerce dans la 
localité, le conseil municipal nomme, outre les membres 
choisis dans son sein, un tiers des membres élus du conseil, 
choisis parmi les négociants. 
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S'il n'existe pas de conseil d'hygiène, le conseil municipal 
est également chargé de nommer le dernier tiers, choisi 
parmi les médecins. 

ART. 40%. — Les membres élus du conseil sanitaire sont 
nommés pour trois ans et renouvelés par tiers chaque année. 
Pendant les deux premières années, les membres sortants 
sont désignés par le sort et ensuite par l'ancienneté. Ils sont 
indéfiniment rééligibles. 

ART. 105. — Le corps consulaire du port où siége le con- 
seil sanitaire peut déléguer un de ses membres pour prendre 
part aux délibérations dudit conseil avec voix consultative. 

ART. 406. — Les préfets et sous-préfets sont présidents 
nés des conseils sanitaires établis au siège de leur résidence. 
Ils peuvent déléguer cette fonction. 

ART. 407. — Les conseils sanitaires ont des réunions pé- 
riodiques dont le nombre est fixé par Le préfet. Ces réunions 
ont lieu au moins quatre fois par an. Les conseils sanitaires 
sont, en outre, convoqués d'urgence toutes les fois qu’une 
circonstance de nature à intéresser la santé publique parait 
l’exiger. 

ART. 108. — Le procès-verbal de chaque séance est trans- 
mis, par les soins du préfet, au Ministre de l’agriculture et 
du commerce. 

ART. 409. — Les conseils sanitaires exercent une surveil- 
lance générale sur le service sanitaire de leur circonscrip- 
tion. Ils ont pour mission d'éclairer le directeur ou agent 
sur les questions qui intéressent spécialement leur ressort ; 
de lui donner des avis sur les mesures à prendre en cas 
d'invasion ou de menace d’ane maladie pestilentielle ; de 
veiller à l’exécution des règlements généraux et locaux re- 
latifs à la police sanitaire, et, au besoin, de signaler au Gou- 
vernement les infractions ou omissions. 


ART. 410. — lis sont consultés, en cas de difficulté, sur 
les mesures qu'il convient de prendre, dans les limites tra- 
cées par les réglements, à l'égard d’un navire mis en qua- 
rantaine ; sur les questions relatives au régime intérieur des 
lazarets, au choix des emplacements affectés aux navires en 
quarantaine, aux mesures extraordinaires à prendre ; enfin, 
sur les plans et projets de constructions à faire dans les la- 
zarets ou autres établissements sanitaires. 

ART. 4441. — Ils proposent au préfet, pour être soumis 
au Ministre de l’agriculture et du commerce, les change- 
ments ou additions à introduire dans les règlements locaux 
concernant le service sanitaire de leur circonscription. 


ART. 442. — En cas de dissidence entre le directeur ou 
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agent et le conseil sanitaire, il en est immédiatement référé 
au Ministre; toutefois, s’il y a urgence, le directeur ou agent 
pourvoit aux dispositions provisoires qu'il juge nécessaires 
pour garantir la santé publique. 


TITRE XII 


DES ATTRIBUTIONS DES AUTORITÉS SANITAIRES EN MATIÈRE 
DE POLICE JUDICIAIRE ET D'ÉTAT CIVIL 


ART. 443. — Les fonctions d'officiers de police judi- 
ciaire, attribuées par l’article 17 de la loi du 3 mars 1822 
aux autorités sanitaires, seront exercées par les directeurs, 
agents principaux et ordinaires du service sanitaire, et, 
concurremment avec eux, par les capitaines de lazaret. 

ART. 114. — Ces divers agents ne pourront exercer: les- 
dites fonctions qu'après avoir prêté serment devant le tri- 
bunal civil. , 

ART. 445. — La nature et l’étendue de ces fonctions sont 
spécifiés dans les chapitres 4°", 2, # et 5 du livre Le" du Code 
d'instruction criminelle. 

ART. 416. — Les articles 53 et 54 du Code d'instruction 
criminelle déterminent la marche à suivre, par les autorités 
sanitaires, tontes les fois qu’il ne s’agira point d’une in- 
fraction de nature à être jugée par lesdites autorités elles- 
mêmes. 

ART. 447. — Les jugements à rendre par les autorités sa- 
nitaires, en matière de simple police, et en vertu de l’article 
48 de la loi du 3 mars | seront rendus par le directeur 
de la santé ou l'agent principal, assisté de deux délégués du 
conseil sanitaire, les fonctions du ministère public étant 
remplies par un troisième délégué dudit conseil, et celles de 
greffier par un agent ou employé du service sanitaire. 

ART. 118. — Les citations aux contrevenants et aux té- 
mois seront faites conformément aux articles 469 et 470 du 
Code d'instruction criminelle, et par un simple avertisse- 
ment écrit du directeur de la santé ou agent principal. 

ART. 419. — Le contrevenant devra comparaître par lui- 
même ou par un fondé de pouvoirs. En cas de non-compa- 
rution, si elle n’est point occasionnée par un empêchement 
résultant des rêgles sanitaires, il sera jugé par défaut. Si le 
contrevenant est émpêché par cette cause, il sera sarsis au 
jugement jusqu’à la fin de la quarantaine. Au cas où le con- 
trevenant serait un employé du lazaret, ou de tout autre lieu 
réservé, obligé par la nature de ses fonctions à une séques- 


tralion habituelle, s’il n'a pas désigné de fondé de pouvoirs, 
il lui en sera donné un d'office. 

ART. 120. — Un garde de santé, commissionné à cet effet 
par le directeur de la santé ou agent principal, sera chargé 
de notifier les citations et les jugements. 

ART. 121. -— Conformément à l’article 44 de la loi du 3 
mars 1822, les simples contraventions en matière sanitaire 
(celles qui sont de la compétence des autorités sanitaires) 
peuvent être punies d’un emprisonnement de trois à quinze 
jours et d’une amende de 5 à 50 francs. 

Ant. 122. — Seront au surplus observés, en tout ce qui 
ne sera pas contraire au titre [Îl de la loi du 3 mars 1822 et 
aux présentes dispositions, les articles 146, 447, 148, 149, 
150, 154, 152, 153, 154, 155, 156, 157, 158, 459, 460, 1614, 
162, 163, 164 et 165 du Code d'instruction criminelle. 

ART. 493. — Les fonctions de l’état civil, énoncées dans 
l'article 49 de la loi du 3 mars 4822, seront remplies con- 
formément aux dispositions dudit article, par le directeur de 
la santé ou agent principal. 


TITRE XI 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ART. 424. — Jlest enjoint à tous les agents de la France 
au dehors de se tenir bien informés de l’état sanitaire du 
pays où ils résident, et de transmettre au Ministre de l’agri- 
culture et du commerce, par la voie du département dont ils 
relèvent, les renseignements qui importerant à la police sa- 
nitaire et à la santé publique de la France. S'il y a péril, ils 
doivent, en même temps, avertir l'autorité française la plus 
voisine ou la plus à portée des lieux qu’ils jugeraient me- 
nacés. 

ART. 425. — Les chambres de commerce, les capitaines et 
patrons de navires arrivant de l'étranger, et généralement 
toutes les personnes ayant des renseignements de-nature à 
intéresser la santé publique, sont invités à les communiquer 
aux autorilés sanitaires. 

Arr. 426. — Tous les dépositaires de l'autorité et de la 
force publique, tous les agents de l'autorité, soit au dehors, 
soit au dedans, qui seraient avertis d’infractions aux lois et 
rêglements sanitaires, sont tenus d'employer les moyens en 
leur pouvoir pour y mettre fin, pour en arrêter les cffets et 
pour en amener la répression. 
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AnT. 427. — Sont abrogés tous les réglements généraux 
et spéciaux de police sanitaire maritime antérieurs au pré- 
sent règlement. 

ART. 428. — Les règlements locaux de police sanitaire 
seront revisés, s’il y a lieu, de maniêre à être mis en harmo- 
nie avec les besoins nouveaux du service local et avec les 
prescriptions du présent règlement général. 

ART. 429. — Les mesures de police sanitaire maritime 
applicables contre le choléra, la fièvre jaune et la peste, 
sont déterminées par des règlements spéciaux annexés au 
présent décret. | 

ART. 430. — Le Ministre de l’agriculture et du commerce 
et les Ministres des finances, des affaires étrangères, de la 
guerre et de la marine, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 22 février 1875. 


M:'nE Mac-Manon, 
duc DE MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Agriculture ct du Commerce, 
C. DE MEAUX. 
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ANNEXES 


ANNEXE N°1. 


RÉGLEMENT CONTRE LE CHOLÉRA 


A. Mesures sanitaires applicables aux provenances de CHOLÉRA 
dans les ports de la Méditerranée, 


1° NAVIRES SUSPECTS. 


Les navires suspects (art. 36 du règlement général) sont 
soumis à une quarantaine d'observation qui, pour les per- 
sonnes, peut varier de trois à sept jours pleins, à dater de 
l'inspection médicale. 

Toutefois, si l'autorité sanitaire a la preuve suflisante 
qu'aucun accident de nature suspecte n’a eu lieu à bord 
pendant toute la traversée, et si celle-ci a duré plus de sept 
jours, si d'aillenrs le navire est dans de bonnes conditions 
hygiéniques, l’observation peut être réduite à vingt-quatre 
heures pour les constatations et la désinfection des effets à 
usage. 

En cas de simple suspicion, le déchargement sanitaire du 
pavire et la désinfection générale ne sont point obligatoires, 
mais peuvent être prescrits par l'autorité sanitaire. Dans 
ce dernier cas, la quarantaine des personnes restées à bord 
commence quand ces opérations sont terminées, et elle 
peut varier dans les limites indiquées au premier paragra- 
phe. 

Dans les cas de cette catégorie, à défaut de lazaret, Ja 
quarantaine d'observation pour les passagers peut être pur- 
gée à bord, tant qu'aucun accident de choléra ne s’est ma- 
nifesté et si les conditions hygiéniques du navire le per- 
mettent; autrement le navire devrait être envoyé dans 
un port à lazaret pour y purger la quarantaine de ri- 
gueur, 
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20 NAVIRES INFECTÉS. 


Tout navire infecté (art. 36 du réglement général), c’est- 
à-dire à bord duquel des accidents certains ou seulement 
problables de choléra ont eu lien pendant la traversée, 
quelle qu’en ait été la durée, ou bien sont constatés à l'ar- 
rivée, est soumis à la quarantaine de rigueur. 

Cette quarantaine est de sept jours pleins pour les per- 
sonnes, à dater de leur isolement au lazaret ; dans certains 
cas exceptionnels elle peut être portée à dix jours, sur l’avis 
du conseil sanitaire. 

Sile lazaret est de second ordre, c’est-à-dire n’est orga- 
nisé que pour recevoir des malades, ceux-ci seuls y sont 
débarqués, et le navire, avec ses passagers non malades et 
sa cargaison, est envoyé au grand lazaret le plüs proche. 

Les effets à usage et objets succeptibles sont désinfectés ; 
il est procédé au déchargement sanitaire après le débarque- 
ment des passagers, et le navire est soumis à une désin- 
fection aussi complète que possible, après laquelle les per- 
sonnes restées à bord sont assujetties à une quarantaine de 
trois à sept jours pleins. 


B. Mesures sanitaires applicables aux provenances de CHOLÉRA 
dans les ports de la Manche et de l'Océan. 


4° NAVIRES SUSPECTS. 


Les navires de cette catégorie (article 36 du réglement gé- 
néral) ne sont admis à libre pratique qu'après une observa- 
tion de vingt-quatre heÿes dans l'isolement et nne inspec- 
tion médicale ayant permi de constater l’absence d'accidents 
cholériques à bord. 

L'observation pendant vingt-quatre heures pour les per- 
sonnes et l'inspection médicale sont de-rigneur dans tous 
les cas. quelle que soit la durée de la traversée et nonobs- 
tant la présence d’un médecin commissionné à bord. Les 
mesures de désinfection sont facultatives. Quand elles sont 
prescrites, elles peuvent faire retarder l'admission à libre. 
pratique du navire jusqu’à leur complet achèvement. 


2° NAVIRES INFECTÉS. 


Tout navire infecté (article 36 du réglement général), 
c’est-à-dire à bord duquel des accidents certains ou séule- 
ment probables de choléra ont eu lieu pendant la traversée, 
quelle qu’en ait été la durée, on bien sont constatés par 
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l'inspection médicale, est soumis à la quarantaine de ri- 
gueur. Dans ce cas, s’il y a des malades à bord, ils sont, si 
faire se peut, débarqués immédiatement au lazaret on dans 
un local isolé pouvant en tenir lieu. Les personnes non ma- 
‘lades sont soumises dans l’isolement à une quarantaine 
qui peut varier de un à sept jours pleins, selon les circons- 
tances. 

Les effets à usage, les objets dits susceptibles et le navire 
sont soumis à une désinfection aussi complète que possible, 
conformémeut aux règles suivies dans la quarantaine de ri- 
gueur. Pour les personnes restées à bord pendant la désin- 
fection du navire, la quarantaine ne commence qu'après 
l'opération terminée. 

Une décision de l'autorité sanitaire détermine, dans les 
limites ci-dessus fixées, la durée de la quarantaine pour cha- 
que cas particulier. En cas de réclamation contre une qua- 
rantaine qui excède trois jours, le conseil sanitaire est con- 
sulté. 

û 

Vu pour être annexé au décret, en date du ?2 février 1876, en- 

1egistré sous le n° 46. 


Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
C. DE Meaux. 
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ANNEXE N° 2. 


RÈGLEMENT CONTRE LA FIÈVRE JAUNE 


A. Mesures sanitaires applicables aux provenances de FIÈVRE 
JAUNE dans les ports de la Méditerrannée. 


4° NAYIRES SUSPECTS. 


Pour les navires de cette catégorie (article 36 du règlement 
général), si la traversée a duré plus de quatorze jours, et si 
les conditions hygiéniques du bord sont satisfaisantes, la qua- 
raataine d'observation des personnes peut varier de trois à 
cinq jours pleins ; si la traversée a durée moins. de quinze 
jours, l'observation peut être portée à sept jours pleins. 

La quarantaine pour les passagers sera purgée dans un 
lazaret ; mais, à défaut de lazaret, elle pourra être accom- 
plie à bord selon les règles voulues. 

Dans les cas de cette catégorie, une décision motivée de 
l'autorité sanitaire peut prescrire toutes tes mesures de dé- 
sinfection qu’elle jugera nécessaires. 

Lorsque la désinfection générale est prescrite, les per- 
sonnes restées à bord sont astreintes à une quarantaine de 
trois:à cinq jours aprés l'opération terminée. 


9 nes INFECTÉS. 


Tout navire infecté, c’est-à-dire ayant eu ou ayant encore 
la fièvre jaune à bord (article 36 du règlement général), est 
soumis à la quarantaine de rigueur. 

S'il y a des malades à bord, ils sont immédiatement dé- 
barqués au lazaret. 

La quarantaine des personnes non malades peut varier de 

.Sept à dix jours pleins, à dater de leur entrée au lazaret. 

Si le lazaret est de second ordre, c’est-à-dire n’est orga- 
nisé que pour recevoir des malades, ceux-ci seuls y sont dé- 
barqués et le navire, avec ses passagers non malades et sa 
cargaison, est envoyé au grand lazaret le plus proche. 

S’il est établi que la terminaison des derniers accidents de 
fièvre jaune à bord remonte à plus de quatorze jours, et que 
des mesures hygiéniques convenables ont été prises depuis, 
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la quarantaine, pour les personnes isolées au lazaret, peut 
être réduite à cinq jours pleins. 

Dans tous les cas de cette catégorie, le déchargement sa- 
nitaire, la désinfection des effets à usage, celle des objets 
susceptibles et du navire sont obligatoires. Quant aux per- 
sonnes restées à bord, elles sont soumises à une quarantaine 
de cinq à sept-jours pleins, qui ne commence que quand la 
désinfection du navire est achevée. . 


B, Mesures sanitaires applicäbles aux provenances de FIÈVRE 
JAUNE dans les ports de la Manche et de l'Océan. 


4° NAVIRES SUSPECTS. 


Si la traversée à duré plus de quatorze jours et si, depuis 
le départ, aucun accident suspect de fièvre jaune n’a eu lieu 
à bord, les navires de cette catégorie (art. 86 du règlement 
général) sont admis à libre pratique, après une inspection 
médicale ayant permis de constater l'absence de tout acci- 
dent suspect à bord. 

Si la traversée a duré moins de quinze jours dans les mé- 
mes conditions, les passagers sont soumis à une quarantaine 
de un à cinq jours, soit au lazaret, soit à bord à défaut de 
lazaret suffisant. Dans ce dernier cas, le déchargement du 
navire ne doit commencer qu'après la quarantaine expirée. 

La désinfection du navire et des objets susceptibles est 
facultative dans tous les cas de simple suspicion. Une déci- 
sion de l'autorité sanitaire peut la prescrire. Dans ce cas, 
la quarantaine des personnes restées à bord pendant l’opé- 
ration ne commence que quand celle-ci est terminée ; elle 
peut varier de un à trois jours selon les circonstances. 


! 9° NAVIRES INFECTÉS. 


Tout navire infecté (art, 36 du réglement général) est sôu- 
mis à la quarantaine de rigueur. 

S'il y a des malades à bord, ils sont immédiatement dé- 
barqués au lazaret ou dans un local isolé pouvant en tenir 
lieu. La quarantaine, pour les personnes non malades, pent 
varier de trois à sept jours pleins à dater de leur entrée au 
lazaret. Toutefois, s’il est établi que la terminaison des 
derniers accidents de fièvre jaune à bord remonte à plus de 
quatorze jours et que des mesures hygiéniques convenables 
ant été prisés depuis, la quarantaine, pour les personnes 
débarquées au lazaret, peut être réduite à vingt-quatre heu- 
res. Les effets à usage et les objets susceptibles sont dés- 
infectés. 
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Quant aux personnes restées à bord, la quarantaine n8 
commence pour elles que quand le déchargement sanitaire 
et la désinfection du navire sont terminés ; elle est de trois 
à cinq jours pleins. 

Le conseil sanitaire est consulté, en cas de réclamation 
contre une quarantaine qui excède trois jours pleins. 


Va pour être annexé au décret, en date du 2? février 1876, en- 
registré sous le n° 46. 


Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
C. DE Meaux. 
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ANNEXE N° 3. 


L 2 


RÉGLEMENT CONTRE LA PESTE 


A. Mesures sanitaires applicables aux provenances DE PESTE 
dans les ports de la Méditerranée, 


1° NAVIRES SUSPECTS. 


Les navires suspects (art. 36 du règlement général), c'est- 
à-dire n'ayant eu aucun accident de peste constaté pendant 
-la traversée, sont soumis à une quarantaine qui ne peut être 
purgée que dans un port à lazaret. 

Pour les personnes, la quarantaine d'observation est de 
cinq à dix jours pleins soit au lazaret, soit à bord si le laza- 
ret est insuffisant. 

Le déchargement sanitaire, la désinfection des effets à 
usage, des objets susceptibles et celle du navire sont obli- 
gatoires. 

La quarantaine des personnes restées à bord pendant le 
déchargement est de cinq à dix jours pleins et ne commence 
que quand la désinfection du navire est terminée. 


29 NAVIRES INFECTÉS. 


Pour les navires ayant eu ou ayant encore des accidents de 
peste à bord (art. 36 du réglement général), s’il y a des ma- 
lades, ils sont immédiatement débarqués au lazaret ; les 
personnes non malades sont soumises à une quarantaine de 
dix à quinze jours pleins à dater de leur entrée au lazaret. 

Le déchargement sanitaire, la désinfection aussi complète 
que possible des effets à usage, des objets susceptibles, et 
celle du navire sont de rigueur. 

La quarantaine des personnes restées à bord est de dix à 
quinze jours pleins ; elle ne commence que quand la désin- 
fection du navire est achevée. 


B. Mesures sanitaires applicables aux provenances DE PESTE 
dans les ports de la Manche et de l'Océan 
* 49 NAVIRES SUSPECTS. 


Les navires de cette catégorie (art. 26 du règlement géné- 
ral}, c’est-à-dire n’ayant eu aucun accident de peste constaté 
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pendant la traversée, sont soumis à une quarantaine qui doit 
être purgée dans un port à lazaret. 

La quarantaine d'observation pour les personnes, soit au 
lazaret, soit à bord, est de trois à cinq jours pleins. 

La désinfection des effets à usage, des objets susceptibles, 
celle du navire, le déchargement sanitaire sont obligatoires. 

La quarantaine des personnes restées à bord pendant le 
déchargement ne commence que quand la désinfection du 
navire est terminée ; elle est de trois à cinq jours pleins. 


99 NAVIRES INFECTÉS. 


Pour les navires ayant eu ou ayant encore des accidents 
de peste à bord (art. 36 du règlement général), s’il y a des 
malades, ils sont immédiatement débarqués au lazaret. 

Les personnes non malades sont soumises à une quaran- 
taine de cinq à dix jeurs pleins à dater de leur entrée au 
lazaret. 

Le déchargement sanitaire, la désinfection aussi complète 
que possible des effets à usage, des objets susceptibles, et 
celle du navire sont de rigueur. 

La quarantaine des personnes restées à bord pendant le 
déchargement est de cinq à dix jours pleins, et ne commence 
que quand la désinfection du navire est terminée. 


Vu pour être annexé au décrel, en date du 22 février 1876, 
enregistré sous le n° 46. 


Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
C. pe MEaux. 


N° 


PATENTE DE SANTÉ 


Nom du bätiment......... 
Nature du bâtiment 


Pavillon 


Tonneaux .,............. 
Canons ..….., PRO TRES os 
Appartenant au port d 

Destination............... 
Nom du capitaine... ... 
Nom du médecin 
Equipage (tout compris). 
Passagers .......... rt 
Cargaison .............44. 


Etat hygiénique du navire 


Etat hygiénique de l'équi- 
page. (Couchage}, vête- 
ments, etc.).....,..... 


Etat hygiénique des pas- 


Vivres et approvisionne- 
ments divers........... 


Etat sanitaire du pays et 
des environs. ......….. 


On 
constate 
cas de 


pue 
èvre jaune 


Délivrée le 
d 
à 


187 
heure du 


choléra indien. 


du mois 


3 


— 381 — 
ANNEXE N° 4 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ADMINISTRATION SANITAIRE 
PATENTE DE SANTÉ 


Nous, de la santé à 
certifions que le bâtiment ci-après désigné [part de ce port dans Ï” 
les conditions suivantes, dûment constatées : 


Ne PORT 
d 


: 


FRANCE 


Malades à bord... 


État hygiénique du navire... 


L'Expéditionvairs de la Patente, Seau de l'Administration, Lo dsl suté, 


PRESCRIPTIONS EXTRAITES DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL 
DE POLICE SANITAIRE MARITIME 


1° Tout navire qui arrive daus|navire et conservée jusqu’au port 
un port français doit, avanttoute|de destination définitive, l est 
communication être reconnu par|du devoir du capitaine de ne pas 


Destination. ......, nnasrcite État hygiénique de l'équipage 
Fe | || Nom du capitaine ass : Cons Dates vAteman te us 
A Nom dn médecin.......,.. ... [État hygiénique des passagers 
Equipage {tout compris)...... Vivres et approvisionnements 
Passagers............. PRE dÊVErS.. oo, ouossas doove 
Cargaison.....,.............. En, suisses nes FE 
Nous certifions, en outre, que l’état sanitaire du pays et de ses 
FA | llenvirons est et qu’on : constate 
ec de choléra {ndien, 
cas... TP AR ..{ de fièvre jaune, 
bond de peste. 
« En foi de quoi, nous avons délivré la présente palente, à 
le du mois d 187 , heure da 
Eei 
en! 
A 
un 


ADMINISTRATION 


l'autorité sanitaire. (Art. 4 du rè-|s’en dessaisir ; à cel effet, si le 
glement.) navire fait escale, le consul fran- 
2 La présentation d'une paten-|çais du port de relâche doit seu- 
Le de santé, à l’arrivée dans un|lement apposer sur la patente dé- 
port de France, est obligatoire en|livrée au point de départ un visa 
tout temps pour les navires pro-|relatant l'état sanitaire de sa rési- 
venant des côtes orientales de|dence; mais ni le consul ni l'au- 
ta Turquie d'Europe, du littoral|torité locale n’ont le droit de 
de la mer Noire et de tous les|retenir cette patente ni de la 
ays situés hors de l’Europe ,|remplacer parune outre.(Art. 15.) 
Pilgérie exceplée. (art. 8.) 6° Un navire ne doit avoir 
3° Pour les provenances autres|qu’une seule patente de santé. 
ue celles mentionnées précé-|(Art. 17.) ; 
er la patente de santé| ‘7° La patente de santé n’est va- 
n’est obligatoire pe temps|lable que si elle a été délivrée 
d’épidémie régoant dans le pays|dans lesquarante-buit heures qui 
ou le voisinage du pays d'oùl|ont pres le départ du navire. 
provient le navire. (Art Set 10.|(Art. 18.) 
4° À l'étranger, pour les navi-| 8° Le capitaine d'un navire dé- 
res français à destination de|pourvu de patentede santé, alors 
France, la patente de santé est qu raison de sa provenance il 
délivrée par le consul français du| devrait en être muni, ou ayant 
port de départ ou, à défaut delune patente irrégulière, tombe, 
consul, par l'autorité locale. à son arrivée dans un port fran- 
Pour les navires étrangers à|çais, sous le coup de l’article 14 
destination de France, la patente|de la loi du 3 mars 1822, sans pré- 
eut être délivrée par l’autorité|judice de la quarantaine à Ja- 
ocale ; mais, dans ce cas, elle/quelle le navire peut être assu- 
doit être visée, dans sa teneur, |jetti par le fait de sa provenance, 


par le consul français. (Art. 16.) ni des poursuites qui pourraient 
&o La patente de santé déli-|être exercées en cas de fraude. 
Î|vrée au port de départ doit étre|(art. 19.) 
visée à chaque escale que fait le 


annexé an décret. en date du 22 février 1876, 
epregistré sous le n° 46, 


” Le Ministre de l'Agriculture et du Commerg 
Le Mémoire de FAT ERt RUE EN TENUE 


Yu pour être 
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ANNEXE N°5 


MODÈLE D'’INTERROGATOIRE 


POUR LA RECONNAISSANCE SANITAIRE 


4. D'où venez-vous ? 
2. Avez-vous une patente de santé ? 
3. Quels sont vos nom, prénoms et qualité ? 
4, Quelestle nom, le pavillon et le tonnage de votre 
", navire ? 

5. De quoi se compose votre cargaison ? 

6. Quel jour êtes-vous parti? 

7. Quel était l’état de la santé publique à l’époque de 
votre départ ? 


8. Avez-vous le même nombre d'hommes que vous aviez 
au départ, et sont-ce les mêmes hommes ? 


9. Avez-vous eu, pendant votre séjour, pendant la tra- 
versée, des malades à x ? En avez-vous actuellement ? 


10. Est-il mort quelqu'un pendant votre séjour, soit à 
bord, soit à terre, ou pendant votre traversée ? 


11. Avez-vous relâché quelque part? Où? A quelle 
époque ? 

42. Avez-vous eu quelque communication pendant la 
traversée ? N'avez-vous rien recueilli en mer ? 


Nota. — Dans la pratique, cet interrogatoire peut ôtre 
abrégé pour les navires venant de ports français ou de pays 
notoirement sains. 


Dans le cas de suspicion, les autorités sanitaires peuvent 
faire, indépendamment des questions ci-dessus spécifiées, 
toutes les autres interrogations qu’elles jugent nécessaires 
pour s’éclairer sur les conditions sanitaires du navire, no- 
tamment celles relatives aux cas de maladie ou de mort 
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observés pendant la traversée. Elles peuvent exiger l’exhi- 
bition du rôle de l'équipage ét des passagers, ainsi que tous 
les docüuments qui permettent de contrôler le nombre des 
personnes présentes à bord au moment de l’arrivée. 


Vu pour être annexé au décret, en date du 22 février 1876, en- 
registré sous le n° 46. 


Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
C. DE Meaux. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 15 juin 1878, * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


JULES CA MBON. 


+ Coite date esi celle de La réception du BuLisrin à ia Direction générale des 
Atlatres civiles et financières, 


eee 


Aïger, — Typ. Afllaud et Cle. 
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N°154. — Postes. — Révision du tableau des franchises postales 
en Algérie. 


DÉCISION DU 30 AVRIL 4878 


ART. 1°. — Est admise à circuler en franchise dans les 
conditions indiquées au tableau ci-après, la correspondance 
de service échangée entre les fonctionnaires désignés au mé- 
me tableau. 
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TABLEAU SUPPLÉMENTAIRE DES FRANCHISES 


GG ÇÉ 


DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES 
ET DES PERSONNES 


auxquels la correspondanee de service 
des fonctionnaires et des personnes 
désignés dans la colonne ci-contre doit 
être remise en franchise 


autorisés à costre- 
signer leur correspon- 
dance de service 


ondante cir- 


signée ; 
cireule en franrhiise 


cülant en franchise 


doit être présentée 
Arrondissement, 
circonscription ou 
ressort daus 
l'étendue duquel la 
correspondance 


Forme sous laquelle 
valablement contre- 


la corres 


LE 


2 
= 
Es 
El 
ss 
Es 
A 
æ 


Adjoints des sections annexes... 
Administrateurs des communes 
mixtes et indigènes......... 
Contrôleurs des” Contributions 
diverses... soso cvuees 
Directeurs de l'Enregistrement 
‘des Domaines et du Timbre. 


Adjoints des sec- 
tions annexes en 
Algérie....,...., 


VEPSOS .. sosnceo sa sa nés ete 
Receveurs de l'Enregistrement 
des Domaines et du Timbre... 
Répartitèurs ou recenseurs des 
ontributions directes et du 
cadastre........,.....,..... 
Administrateurs des communes 
mixtes et indigènes... ....... 
Adjoints des sections annexes. 
Conservateurs des forêts... .... 
Contrôleurs des Contributions diverses. 
Directeurs des Contributions diverses, 
Directeurs de l’Enregistrement 
des Domaines et du Timbre. 
Gardes généraux des forêts... 
Ingénieurs en chef des mines.. 
Ingénieurs ordinaires des mines 
nspecteurs des Contributions 
diverses ...... soso ee 8e 


Cire. rec, Cont. Div. 


Arr. S.-pr. 


Dép. 


Algérie. 
Dép. 


Administrateurs /Inspecteurs généraux des mines 
des communes/Inspecteurs du télégraphe char- 

gésd'u : nservicedépartemental 
Maires. 


Algérie. 


Dép. 


ever eennsssonssensomee 


ministratives des hospices.. 
eceveurs des Contributions di- 


Cire, reo. Cont. Dir, 


Dép. 
Algérie. 


rss tonne me 


Receveurs de l’Enregistrement 
des Domaïnes et du Timbre. 


Répartiteurs Ou recenseurs des 
Contributions directes et du 
cadastre.....,.............. 

Sous-inspecteurs des forêts. . 

Sous-inspeCteurs du télégraphe 

chargés d’un service départe- 

Men ÉRl re, ss pssrevereovut 


Dép. 


DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES 
. ET DES PERSONNES 


| auxquels la correspondañcé de service 


autorisés à confre- ; 
des fonctionnaires et des personnes 


dsigner sc ass us désignés dans la colonne ci-contre doit 

[He service être remise en franchise 

lagents voyeré d’ar-) ; 

| rondissement en Cañtonhiers chefs. ........ dés) 

| Algérie........., : 

lAgents voyers des + AS , 

| cantoL en A Berie|Cantoriniars chefs... ,1...v 

Agentsvoyer$com-{Maires ........ SH seed 
munaux en ‘Algé-)Préfets ....,,,,...,,..,,,..... : 
rie ............. (Sous-prefets...,.,............ 


Amiral comiman-) : | 

! dant la marine en(Conservateurs des forêts. ..... 
l Algérie...,.,.,.. : 

| Archevêques en (Directeurs de l’Enregistrement 
l Algérie,........ des Domaines et du Timbre. 
Agents voyers d'arrondissement 
Agents voyers de canton...... 
Inspecteurs voyers.....….,.... 
Piqueurs voyers.............., 


Gardes généraux des forêts. 
Sous-inspecteurs des forêts... 


Cantonniers chefs 
en Algèrie....... 


hef du Génie “| 


| litaire en Algé- 
Pie sie désseres 


Commandants des divisions mi-} 


litaires ....., ,.,.,..,...,., 

Commandants des subdivisions 

de régions militaires... . 

hefs du service|Commissaires enquêteurs pour 

topographique en/ la constitution de la propriété 
Algérie®.,.,...,..| EL série sis esters 


Inspecteur spécial du service 
topographique... .......,.... 


Conservateurs des forêts....... 
| Directeurs des Contributions di- 
VOrSOS ira sereine de 


Commandants des/Chefs- du service topographique 
divisions militai=) Directeurs des Conba ion he 
res en Algérie, , | rectes et du cadastre.,,.,,,. 


ondance ci 


Forme sous laquelle 


culant franchise 


doit être présentée 


la corres 


| 


Arrondissement, 


circonscri 


ption ou 
ressort dans 
pondance: 


Yälablement contre- 
_ signée 
circule en franchise .} 


| l'étendue duquel la 
cutres 


AIT. S.-pr. 


Algérie. 


Arr. S.-pr. 


Algérie. 


Div. mil. 


Dép. 
Div. mil. 
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DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES [232$ 

ET DES PERSONNES 2928 

— : sé ES 
S : Ts À 

autorisés À contre- auxquels la carrespendance de service è £= à 
. l des fonctionnaires et des perfonues Too 
b signer leur PAPERS désignés dans la colonne ci-contre doit ÈS 
dance de service être remise en franchise 28 EX 
" æ 


me sen 


Directeurs de t'Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre, fsushande 
Gardes-mines................. _ 
Ingénieurs en chef des mines..| — 
Ingénieurs ordinaires ee mines! — 
: Inspecteurs généraux des mines — 
FOANAQE de ienéctenteneeial du service to- 


SR | pographique ................ _- 


Iuspecteurs du télégraphe char- 
gés d’un servicedépartementall — 
Recteurs d'académie......... | — 
Sous-inspecteurs du télégraphe 
chargés d’un service départe-|. 
MENTAL: six sous con 
Chefs du service topographique 
Directeurs des Contributions di- 
rectes et du cadastre........ 
Directeurs des Contributions diverses. 
Directeurs de l’Enregistrement 
: des Domaines et du Timbre. 
Commandants des|Ingénieurs en chef des mines. 
subdivisions de ré-/Ingénieürs ordinaires des mines 
gions  militaires\Inspecteurs généraux des mines 
en Algérie. ...... Inspecteur spécial du service to- 
pographique......,.....,... 
Inspecteurs du télégraphe char- 
gés d’unservice départemental 
Sous-inspecteurs du télégraphe 
chargés d’un service départe- 
mental ............ ss — 


PAIE TIC 


Commandantsupé- 
rieur de l’artille-‘Conservateurs des forêts... .... — 
rie en Algérie. 
Commissaire cen- 
[trail de police en 
Algérie.......... 


Directeurs de l’Enregistrement 
des Domaines et du Timbre.| — 


Inspecteurs et sous-inspecteurs 
du télégraphe chargés d’un 
service départemental....... = 
Directeur de l’Enregistrement 
des Domaines et du Timbre..| — 
Receveurs de l'Enregistrement 
des Domaines et du Timbre. 
Chef du service topographique. — 
Conservateurs des forèts .....,.l — 
Contrôleurs des Contributions 
directes et du cadastre .,...,.1 — 
Directeurs des Contributions 
directes et du cadastre ......1 — 


Commissaires ci - 
vils en Algérie... 


: JCommissaires en- 
quéteurs pour la 
- constitution de la 
propriété indi- 
gène en Algérie.. 


| 4 


| à 
ption ou 
ressort. dans 


Arrotidissement 


cireonscri 


l'étendue duquel la | . 
pondance | 


TApeenes conture- 
# 


née 


corres 


Div. mil. 


Algérie, 


Div. mil. 
Algérie. 


Div. mil. 


Dép. 
Div. mil. 


Algérie. 


Div. mil. 


Algérie. 


Dép. 


Algérie. 
Dép. 


Aig . 
circuleen franchise 
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| DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES 
‘EXT DES PERSONNES 


auxquels la correspondance de service 
des fonctionnaires et des personnes 
désignés dans la colonne ci-contre doit 
être remise en franchise 


autorisés à contre- 
signer leur correspon- 
dance de service 


Géométres en chef départemen- 
Commissaires en-| taux. - 
quèteurs pour la Inspecteurs des Contributions 
constitution de la{ directes et du cadastre ...... 
propriété indi-JRecenseurs ou répartiteurs des 
gène en Algérie.f Contributions directes et du 

cadastre................ 


Directeurs de l’Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre., 


nor oresonsnsentute 


l'inscription ma 
ritime en Algérie 
ommissaires de 
surveillance ad - 
ministrative des 
chemins de fer en 
Algérie....,..... 
Conservateurs desCongarvateura des forêts en Al- 
forêts....... gérie 
Administrateurs des communes 
mixtes et indigènes ........ 
Amiral commandant la ma - 
TINC:- desc 
Commandants des cercles. . : 
Commandants supérieurs de 
l'Algérie . . 
Commissaires enquêteurs pour 
la constitution de la proprié- 
té ingigène en Algérie. ... 
Conse teurs des “Forêts de la 
métropole ...... 
Conservateurs des/Directeurs des 
forêls en AlgérieA diverses ........,.,......... 
Directeurs des douanes , has 
xéomètres en chef du service 
topographique... sut 
Géomètres détachés | près les 
; commissions forestières . 


Commissaires d a 


Q 


Juges d'instruction. 
Procureurs de la République.. 


const SOC soso renonce 


svt ss 


Contributions 


Receveurs des Contributions di- 
verses.,....,.......... 
\Sous-intendants militaires. ee 
5 Commissairee-enquéteurs pour 
Contributions di- la constitution de la PAPIER 
rectes et du ca-} indigène en Algérie, 
dasire en Algéric.\Jutes de paix... 


Contrôleurs de 


sons. 


quelle 
ondance cir- 


bP f 
culant en franchise 


Forme sous la 
la corres 
doit être présentée 
Arrondissement. 


sous bande 


a 


ption ou 
pondance 
valablement contre- 


signée 
circule en franchise 


- ressort dans 
l'étendue duquel la 
corres 


circonscri 


Algérie. 


Toute la Rép. 
Algérie. 


| DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES 
ET DES PERSONNES 


uelle | 


autorisés à contre auxquels la correspondance de service 
des fonctionnaires et des persennes 
désignés dans la colonne ci-contre doit 
être remise en franchise 


signer leur correspon- 
dance de service 


Receveurs des Contributions di- 
Contrôleurs des VETSES. . cs sossoesosee 
Contributions di-)Receveurs municipaux ......., 
rectes et du Ca-)Recenseurs ou répartiteurs des 
dastre en Algérie.f Contributions directes et du 
cadastre.....,.....,.......,. 
Adjoints des sections annexes. 
Administrateurs des communes 
mixtes et indigènes ... ... 
Gardes généraux des forêts. . 
Taspecteurs des forêts. .....:.. 
Contrôleurs de s/Maires ........... ..,..... se 
Contributions di-(Receveurs de l’Enregistrement, 
verses en Algérie\ des domaines et du timbre... 
Receveurs des établissements 
de bienfaisance ...,.....,... 
Receveurs des hospices. ste 
Reseveurs municipaux ........ 
Sous-inspecteurs des forêts... 
Contrôleurs d e s(Gardes généraux des ESS se 
douanes en Algé-{Inspecteurs des forêts . . 
rie.,..,.......,.Sous-inspecteurs des forêts : … 
Directeur de l’Ad- 
ministration des)Directeurs des ORAOnE 
monnaies et ne diverses en Algérie .. 
dailles à Paris. 


diverses ...., ....4... 
Directeurs de |” Enregistrement, 
des domaines et du timbre . 
Commandants des divisions mi- 
HAÏTES:, es see eus os ee 
Commandants des subdivisions 
de régions militaires...,.. À 
Commissaires-enquêteurs pour 
la constitution de la proprié- 
té indigène ..... ....... 
DirecteursdesCon- Géomètres en chef du cadastre, 
tributions directes Géomètres en chef de la DiOPer 
et du Cadastre en) graphie . ... ..,,....,,.... 


Directeurs d'’artil- 


press des Contributions 
lerie en Algérie.. (pi 


Algérie ...., .... Inspecteurs des forêts . és. 
Juges de paix...,..... PRE 
Préfets . RE see ge 
Présidents des tribunaux de 1" 


Présidents des tribunaux : 
COMMEICE . . ose. 


| instance ..,....,............ 
l 
| 1Procureurs de la République... 


| 


q 
nce cir. 


ponda 
* culant en franchise 
doit être présentée | 


Forma sous la 


la corres 


.Hsous bande 


PEU IT 


LEP. 


| 


Î 
f 
| 
[l 


ption ou 


ressort dans 


l'étendue duquel la À 
mcat conire- 


Arrondissement, 
circonscri 
correspondance 
valable 


Dép. 


LOUUIT 11 


LISTE] 


| 


Div. mil. 


Dép. 


Div. mil. 


Dép. 
Algérie. 


ll 


signée 
circule en franchise 


| 


| 


. . 
| DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES 23 E$ls2 S,È £ 
ET DES PERSONNES 2888 $ 22% FE ê 
25 LE ES C2 
eu auxquels la correspondance de service SE métro 6 E Éa 
An Sean des fonctionnaires et des personnes }* El Ë E ë SÈ DES ss 
signer leur correspon- désignés dans la colonne ci-contre doit Ê ÉS2 SE ë 52 E 
dance de service être remise en franchise 5 3 els °s £ 
DirecteursdesCon-/Recenseurs ou répartiteurs des 
tributions directe Contributions directes et du | 
et du Cadastre en) cadastre......., .... faousbtnde Dép. 
Algérie... .......{[Sous-intendants militaires . — — 
Administrateurs des communes 
mixtes et indigènes......., . — 
Commandants des cercles ..... — Div. mil. 
Commandants des subdivisions 
de région...... sé sera ae | — — 
Conservateurs des forêts....... _ Algérie. 
Directeur de l'administration 
des monnaies et médailles à 
Paris ii anse cos ec — _ 
Directeurs d'artillerie... ...... — Div. mil. 
Directeurs de l'Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre..| — Algérie. 
DirecteursdesCon-|DirecteurS de la garantie à 
tributionsdiverses/ Paris...................... _ _ 
en Algérie.....,.\Directeurs des manufactures de 
FEtatssun. asc iesssoes —  f'loute la Rép. 
pote des finances.......] — Algérie. 
nspecteurs des forêts. ........ cn Dép. 
Inspecteurs généraux des pre 
sons ,..... des rer es co. — — 
Inspecteurs des prisons ÉDatetetesle — — 
Receveurs de l’Enregistrement 
des Domaines et du Timbre..| — Algérie. 
ReceveudÎ des établissements de 
bienfaisance .. ..…. ste _ Dép. 
Receveurs des Rospices........ — — 
Receveurs municipaux......... _ _ 
Dirsetsurs des dé- 
‘pôts de mendicité/Maires.............. spi — _ 
se ep Sri 
irecteur division 
Directeurs de l' Enregistrement 
a ds douanes des Domaines et du Timbre.| — Algérie. 
Directeurs des 
Conservateurs des forêts... ... | — — 
es Se ae eue des forêts... _ Dép. 
Administrateurs des commynes 
Directeurs de l’En-[ mixtes et indigènes ......... — —_ 
registrement des)Adjoints des sections annexes. .| — — 
Domaines et du)Archevêques.................. — Algérie. 
Timbreen Algérie]Chets du service topographique.| — Dép. 


= 908 


DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES 
ET DES PERSONNES 


auxquels la correspondance de service 
des fonctionnaires et des personnes 
désignés dans la colonne ci-contre doit 
être remise en franchise 


autorisés à contre- 
signer leur correspon- 
dance de service 


Commandants des divisions mi- 
JÉAÏTES die onde sn ce os 
Commandants des subdivisions 

- de régions militaires........ 

. Commissaires central de police. 
Commissaires civils........... 
Commissaires de l'inscription 
maritime ............. | U 


Directeurs divisionnaires des 
Douanes.................... 

Directeurs des ports de guerre. 
(Directeurs de l’Eu- [Directeurs des postes. .”........ 
| registrement des/Eyèques.............., ...... 


Domaines et du(Géomètres de circonscription .. 
Timbre en Algé-|Ingénieur des mines........... 
rie...,... Ingénieurs de circonscription 
des mines................... 
Inspecteurs divisionnaires des 

douanes ................... ; 
nspecteurs des lignes télégra- 

phiques .................... 


Présidents des tribunaux...... 
Rapporteur près les Conseils de 

guerre.......... Asnieres 
Sous-intendants militaires... 
Suus-préfets .................. 
Trésoriers payeurs ............ 


Directeurs des éla- 
blissements de{Inspecteurs des établissements 
bienfaisance en de bienfaisance.......,...... 


{ Algérie.......... 
Directeur de la species des Contributions di- 
rantie à Paris....C verses en Algérie... ...,..... 
Intendants militaires......... x 


Maires ....................... 
Directeurs des hô-]Préfets ....................... 
pitaux et hospices\ Présidents des Commissions ad- 
en Algérie..,....] ministratives des hospices... 


Sous-intendants militaires. .... 
5 Sous-préfets...... ........... 
irecteurs des Ma-{,. shnts | 
pou Spin Fe 


TElat.....,...... 


uelle 


q 
pondance cir- 
culant en franchise 


Forme sons la 


la corres 


sous bande| 


ment, 


ésentée 
Arrondissement 


doit être pr. 


> à 
8 Seoë à 
725 € 
Ages à 
8 3 2,2 à — 
HE 
Eu End 
Tong 
bo 20 DE 
5022 8.20 
2ezSEz 
ALTO © 
S25SS à 
É £ss à 
5 © à + 
= S$ Cf 


Dép. 


Algérie. 


Dép. 
Algérie. 


Dép. 


Algérie. 


Dép. 
Div. mil. 
Dép. 


Div. mil. 


Dép. 
Algérie. 
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| DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES  |£52g 
É ET DES PERSONNES ; EE a 
SEE 
autorisés à contre- auxquels la correspondance de service Ë Se & 
: des fonctionnaires et des personnes |F=® ë 
| Signer IONE COrFeRpone désignés dans la colonse ci-contre doit EE 
Î dence de service être remise en franchise A L 88 

ñ 


(Directeurs deS)Directeurs de l'Enregistrement 


ports de guerre en! es Domaines et du Timbre. . fans be 


| Algérie. ........ 


Directeurs des pos-(Directeurs de l’Énregistrement.| @ 


) tes en Aigérie....{ des POELE du dune 
: Directeurs de l’Enregistrement, 

Evéquesen Algérie des Domaines et du Timbre... 

| Administrateurs des communes 
mixtes et indigènes.......... 
Chefs du génie....,........... 
Commandants de cercles ...... 
Contrôleurs des Contributions diverses. 
Contrôleur des Douanes..,.... 
Géomètre en ra du service de 

| la topographie.............. 
We Her AL Géomètres détachés près les 
er AS en Al) Commissions forestières... 
SeTIe............ Tngénieurs des mines. ......... 
Inspecteurs des Contihitins diyencs, 

Inspecteurs des Douanes. ...... 

Intendants militaires.......... 

Receveur des Contributis divers, 

Receveur-des Douanes.. ...... 

Sous-inspecteurs des Douanes. 

Sous-intendants militaires, .... 

ardes mines en(Commandants des Divisions mi- 
Algérie..,..... ..{ litaires.....…...,.,......1..., 


éomèêtres en chef)... Fe ; 
Direct des Contributions di- 
du cadastre er] ect du cadastre ...,,... 


gérie.........,., 
Commissaires-enquêteurs pour 
Ja constitution de la propriété 
indigène...,........,......,.. 
éomètre en chef/Conservateurs des forêts. .....… 
du service de la Directeur des Contributions ai- 
topographie (1)...| rectes et du cadästre..... 
Gardes généraux des forêts... , 
Inspecteurs des forêts. ...,,,.. 
Sous-inspecteurs des forêts... , 
Directeurs de l'Enregistrement, 
éomètres de cir-\, 9es Domaines et du Timbre... 


conscription en( : 
Algérie........., 


nes et du Timbre... .......... 


quel la 
pondance 


tion ou . 
valablement contre- 


resort dans 


l'étendue du 


Arrondissement 
corres 


circonseri 


Dép. 


Algérie. 


Dép. 


signée 


hise À 


circale en franch 


” Div. mil. À 


Dép. 


Div. mil 
Dép. 


— 


Div. mil 


Algérie. 


Dép. 
Algérie. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


(1) Exerce, en.outre, les droits de franchises et de contre-seing de l'Ins ecteur du ser- 
He topographique en Algérie-et-del'Inspecteur du service topographique ñe PAlgérie, en 
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ET DES PERSONNES FE Éanses à 
7 [SSSS|ESssss © 
autorisés à contre- auxquels la correspondance de service SÈS & RE 
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ns ER eme 


Géomètres déta -/Conservateurs des forêts... ..., Algérie. 
chésprésdesCom-\Gardes généraux des forêts... Dép. 
missions fores-)Inspecteurs des forèls...,.. se 


tières en Algérie.\Sous-inspecteurs des forêts... 
Administrateurs des communes 

mixtes et indigènes ......... 

Commandanis des divisions mi- 

litaires 5 ss. 


Ingénieurs en chef Mers 
des mines en Al- Commandants des subdivisions 


Div. mil. 


em 
= 
A 
am 
| 1F 
a 
=] 
=2 
æ 


. de régions militaires... ..... : . 
gérie............ Directeurs de l’Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre... Dép. 
Maires ............., RTE — 


Procureurs de la République... 


Direeteurs de l'Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre... 


Administrateurs des communes 
|. mixtes et indigèhes .....,.,.. 
Commandants des divisions mi- 
litaires ...... ses unes 


Ingénieurs de cir- 
conscription des 
mines en Algérie 


1 


Div. mil. 


Ingénieurs ordinai- de régi ilifas 
: régions militaires ........ = 
À “ mines en\Conservateurs des forêts. ...... Algérie. 
Série... Gardes généraux des forêts... Dép. 


Inspecteurs des forêts. ..... . 

Maires .,...,........... ire 

Procureurs de la République... 

Sous-inspecteurs des forêts... 

Inspecteur en chef 
du service télé- 

graphique en Al- 

gérie .....s..see 


Conservateurs des forêts....... Algérie. 


inspecteurs des la constitution de la propriété, 


| estitton de 1e ro pour 
Contributions sf indigène. .,.....se.ses oo 


Dép. 
uges de paix.......... soie — 
rectes et du Ca-lRoCenseurs ou répartiteurs des 
Contributions directes et du 
cadasitre....,,.......... …. 
Adjoints des sections annexes. 

Administrateurs des communes 

mixtes et indigènes......... 

Inspeeteurs des/Gardes généraux des forêts... 
Contributions di-{Inspecteurs des forêts. ........ 
versesen Algérie. |Receveurs des établissements 
de bienfaisance .......,..... 

Receveurs des hospices. ...,... 

Sous inspecteurs des forêts... 


dastreen Algèrie, 
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DÉSIGNATION DES PONCHONNATRES 
ET DES PERSONNES 


stiqies la correspondance de service 
des fnnctionnaires et des personnes 

: désignés dans la colonne ci-contre, doit 

dance de service être remise en franchise 


autorisés à centre- 
signer leur correspon- 


Inspecteurs que) | 
sionnaires des(Directeurs de l'Enregistrement, 
douanes en Al-( des Domaines et du Timbre. 


gérie............ 


douanes en Algé- 
MIO su mace ere 
Frégistremment des) 


Sous-inspecteurs des forêts .. 


Inspecteurs de ee généraux, inspecteurs, f 


registrement des 
Domaines et du/Géométres de circonscriptions, 
Timbre en Algé- . 
Hess 

Inspecteurs deséta-: 
blissements de/Directeurs des établissements 
bienfaisance en de hienfaisance............ 
Algérie.......... 

Inspecteurs des Fe Diauènes des Contributions di- 
nances en Algérie( verses...... .... ......... 
Administratears des communes 
mixtes el indigènes. ....,... 
Commandants de cercles ...... 
Contrôleurs des Contributions 

diverses .... ............... 
Contrdleurs des Douanes... . 
Directeurs des Contributions di- 
rectes et du cadastre...... . 
Directeurs des Contributions di- 
YETSES,. ..., cesse dé a 
RAR 2 Douanes.. 
inspecteurs de Géomêtre chef du service ‘de 
forêts en Algérie. \.. la topographie.............. 
e Géomètres détachés pr ès les 
Commissions forestières... 
Ingénieurs des mines......... 
Inspecteurs des Contributions 
diverses. ....... deshtsle ee 
Inspecteurs des douanes. . See 
Intendants militaires... ...... 
Receveurs des Contributions di- 
VETSES , so snoe ose See 
Receveurs des douanes. See 
Sous-inspecteurs des Douanes. 
Sous-intendants militaires .... 
Administrateurs des communes 
mixtes et indigènes .....,.... 
Commandants des divisions mi- 
litaires ........ 
Commandants des subdivisions 
de régions militaires .....,.. 


Inspecteurs géné- 
raux des mines en 
Algérie. ....,.... 


qu:lle 
vndanne cie 


cultant à franchise 


Forme sous la 
la corres 
doit être présentée 
” Arrondissement 
circonsercription 


sous bande 


| 


L 

ou 
ressort dans 

quel la 

pondance 
menL contre- 

signée 

circule en franchise 


Vétendue du 
corres 
valable 


Algérie. 


Algérie, 
Dép. 


Div. mil. 


Dép. 


. Div. mil. 


Dép. 


Div. mil. 
Algérie. 
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” DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES 
ET BES PERSONNES 


autorisés à contre- lauxquels la correspondance de service 
des fonctionnaires et des personnes 
désignés dans la colonne ci-contre doit 
être remise en franchise 


signer leur correspon- 
dance de service 


Inspecteurs géné- 


; Maires.......,........... 
A LE SN D 
Rene. : te Procureurs de la République... 


Inspecteurs géné s 


. 


Directeurs des contributions di- 


raux des priSONSS Lerses............ RE a 


en Algérie....... 


Inspecteurs Don de l’Enregistrement 


lignes télégraphie des Domaines et du Timbre... 


ques en Algérie. 
Inspecteur de Me-Roctours d'académie ..... RE 
Inspecteurs de de des Contributions di- 
prisons. ........,) VETSS. ee osseesnsoee 
| Chef du service topographique. 
Inspecteur spécial ORAN des divisions mi- 
ie Aa Commandants des subdivisions 
gérie de régions militaires. .,...., 
ANR EE DrOfets ie secs se se Ses 
Sous-Préfets. . ses en dal es co 
Inspecteurs du ser- 
vice des enfants{Maires..,....,..,..... 
assistés en ee Préfets ....,....,.,1.4 
TIOas sms ces: 


CORRE 


‘fAdministrateurs des communes 
mixtes et indigènes. ... .., 


Inspecteurs du té-lCommandants de cercles ...... 
légraphe chargés}Commandants des divisions mi- 
d'un service dé -{ litaires....... ........... 
DS Al-|Commandants des subdivisions 
LÉrIe sos ve 0 de régions militaires.,,...... 

Commissaires civils. ...,...... 
Sous-préfets........ adsnetns 


Exerçent les mêmes droits de 

Inspecteurs voyers) franchises et de contre-seing 

en Algérie...,,..) que les agents-voyers d’ar- 

rondissement ........... de 

Conservateurs des forêts..... : 

Directeurs de l’Enregistrement, 

des Domaines et du Timbre. 

Intendants militai-/Directeurs des hôpitaux et hos- 

res en Algérie..,.\ pices..............,.,....,.. 
Gardes généraux des forêts... 

Inspecteurs des forêts......... 

Sous-inspecteurs des forêts ..…. 

Commissaires de surveillance 

nnIRA re des chemins de 


OT uorrsseetesssntenstacsres 


uges d'instruction 
en Algérie... ,.. 


dance cir- 


Forme sous laquelle 
culant en |franchise 


doit être présentée 
Arrondissement, 


la correspon 


sous bande 


ressort dans 
l'étendue duquel la 
correspondance 
valablement contre- 
signée 
circule en franchise 


circonscription ou 


Aïgérie. 


Dép. 
Algérie. 
Dép. 
Algérie. 


Dép. 
Div. mil. 


Algérie. 
Div. mil. 


Dép. 
Div. mil. 
Dép. 


— 


Algérie. 
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Contrôleurs des Contributions 


directes et du Cadastre..... 
Directeurs des Contributions di- 
à rectes et du Cadastre........ 
Juges .de Paix ER/fnspecteurs des Contributions 
Algérie..........|" directes et du Cadastre....…. 


Recenseurs ou répartiteurs des 
Contributions directes et du 
Cadastre.................... 
‘Administrateurs des communes 
mixtes et indigènes......... 
Agents voyers communaux ... 
Contrôleurs des Contributions 
diverses ,....,...,,......... 
Directeurs des dépôts de men- 
dicité"*...ssssonosees 
Directeurs des hôpitaux et h0S- 
pices ................. 
Ingénieurs en chef des Mines : 
[ngénieurs ordinaires des mines 
Maire on Algérie Bipectaurs des Contributions 
Inspecteurs généraux des Mines 
Inspecteurs du Service des en- 
fants assistés... ..........,.. 
Médecins de colonisation. ..... 
mire des Commissions ad- 


Commune. 


Dép. 


— 


Algérie. 


Cire. méd. 


Dép. 


minfitratives des hospices. . 
Recevétrs ou répartiteurs des 
Contributions directes et du 


Cadastre ...............,,... — 
Receveurs des Contributions di- | . 
VETSES .... .....,.... nue Grc. rec Cent div, 


Directeurs de l'Enregistrement, 


Maires des sections 
annexes en Algé- 


Het des Domaines et du Timbre. Dép. 
Médecins de colo-/Maires...... dan arret ss Cire. méd. 

nisation en Algé-)Préfets........ PR TE Dép. 

Tessier Sous-Préfets....,..,....,...... — 


franchise et de contre-seing 
que les agents vayers de can- 
LP 
Agenis voyers communaux. .., 
Prélets des dépar-\Directeurs des Contributions di-! 
tements de l’AI-{ rectes et du Cadastre......…. 
gérie.....,..,.../Directeurs de l'Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre. 


Piqueurs vovers en 
Algérie.,.,.,..... 


+ les mêmes droits de 
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autorisés à coutre- [auxquels la correspondance de service are SarS Saèe 
. des fonctionnaires et des personnes |282/2552%28#5 
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désignés dans la colonne ci-contre doiti£#£" | SÈSSS © 
dance de service 555-158 "88 8 
être remise en franchise 5% 35 ES a £ 
: Es 
ne nt nt ï 
Directeurs des hôpitaux et hos- 
DICRS.. sus era sers susbende| Dép. 
inspecteurs du Service des en- 
fants assistés............... — Algérie 
Préfets des dépar- Bas anus Dre 
tementé de PA Inspecteur spécial du Service : 


co topographique .....,........ 
gérie............ Médecins de colonisation ...... 
Receveurs ou répartiteurs des 

Contributions directes et du 


Dép. 


Cadastre........... _ 
Préposés Receveurs des Contributions di- 
en Algérie... VETSES. .......... Does as de Cir, rec. Cont. div. 


No des communes 
mixtes et indigènes......., . 
PR des hôpitaux et hos- 


Président des Com- Dép. 
missions adminis- 
tratives des hospi-" 
ces en Algérie... 


Lt —- 
D, 
[e] 
© 
8 


Re des Contributions di- 
VELSÉS asie de dis or ee 0000 eee 8 

Président des Con- 

te Recteurs d'Académie. .....,... 

Algérie........ 

Présidents des Con- 

sistoires départe- 

mentaux du culte/Recteurs d'Académie ...,.,..., 

israëlite en Algé- 

1 a CE RE EEE j 


Présidents des tr pos des Contributions di- 


bunaux de pre 
rectes et du Cadastre........ 
miére instance MS Don de l’'Enregistrement, 


Algérie, 


de commerce en des Domaines et du Timbre. 


Algérie. sine 
Commissaires de surveillance 
administr. des chemins de fer 
Procureurs de lalDirecteurs des Contributions di- 
République en Al-!/ rectes et du Cadastre....... : 
gérie...... .....|ingéuieurs en chef des Mines.. 
Ingénieurs ordinaires des Mines 
Inspecteurs généraux des Mines 


Directeurs de l’Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre., 


Adjoints des sections annexes.. 
Recenseurs des|{ Administrateurs des communes 
Contributions di-} mixtes et indigènes........ 
recteset du Cadas-)Commissaires enquêteurs pour 
(Te sinus la constitation de la propriété 
indigène en Algérie....,.,.. 


Algérie. 


Dép. 


Algérie. 


les Conseils de 


guerie en Algérie 


Rapporteurs près 
Div. mil.” 
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memes epcnneens 


Contrôleurs, Inspecteurs et Di- 
recteurs des Contributions 
directes et du Cadastre....., 

Juges de paix... .......,..... 

Préfets ..,....,.... 4... 

Recenseurs ou répartiteurs des 
Contributions directes et du 
Cadastre..... és 

Receveurs des Contrititins ‘divers. 

Receveurs de l'Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre.. 

Receveurs municipaux......... 

Sous-Préfets ......... Sosa 

Adjoints des sections annexes... 

Administrateurs des communes 
mixtes et indigènes.......... 

Conservateurs des Forèts...... 

Contrôleurs des Contributions 
directes et du Cadastre...... 

Inspecteurs des forêts......... 

Gardes généraux des forêts... 

MATOS. sense des ose uen to 

Préposés payeurs..... ......., 

Présidents des commissions ad- 
ministratives des hospices.. 

Recenseurs où répartiteurs des 
Contrib#ons directes et du 
Cadastre*..,.,.,....... 

Receveurs des Contributions di: 
VEISES .,...,., soossestes 

Receveurs de l” Enregistnemient, 
des Domaines et du Timbre. 

Receveurs des hospices ....... 

Sous-inspecteurs des forêts... 

Trésoriers payeurs...... 

Receveurs des{Gardes généraux des forêts. 

douanes en Algé-/Inspecteurs des forêts. 


Recenseurs des 
| Contributions di- 
| rectes et du Ca- 
dastre.....,..... 


Gir, rec, Count. div. 


TI 


Algérie. 
Dép. 


PTTIT 


Cir, rec, Cont. div. 

Receveurs des Con- — 
tributions diver- 
ses en Algérie... 


Cir. rec. Cont. div. 
Dép. 


Mess possre Sous-inspecteurs des forêts. 
Administrateurs des communes 
mixtes et indigènes... .., . —_ _— 
Receveurs de l'En- Adjoints des sections annexes. . — AIT. S.-pr. 
registrement des Commissaires civils... .. ,..] — Dép. 


Domaines et: du PEU des Contributions 
Timbreen Algérie}. (LVETses .......... 
« Directeurs des Contributions di- 
VOTSBB sions ss ne sed eo 
Gévmètres de circonscription... 


as] Algérie. 
— Dép. 
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Domaines et du 
Trésoriers payeurs............ 
Timbre en Algérie] Yénificatents ‘de l'Énregistre- 
ment, des Domaines et du 
Timbre TE RE 
Receveurs des éta- Contrôleurs des Contribut. div. 
| blissements de)Directeurs 
bienfaisance  e n)Inspecteurs 
Algérie......,...\Receveurs 
Contrôleurs des Contribut. div. 
Receveurs des hos-)Directeurs 
pices en Algérie. /Inspecteurs 
Receveurs 
Contrôleurs des Contributions 
directes et du Oadastre...... 


; ue diverses ....... 
Receveur Dpreral Directeurs des Contributions di- 
; paux en AISérIe.. | verses........ ........... 


Recenseurs ou répartiteurs des 
Contributions directes et du 
Cadastre:.......,,.... ..... 

Administrateurs de communes 
mixtes et indigènes......... 

Commandants des divisions mi: 
litaires......., 

Recteurs d’Acadé-/Inspecteurs des Medraca.. 

mie en Algérie...\Présidents des consistoires des 
églises réformées.......,.... 

Présidents des consistoires dé- 
partementaux du culte israé- 
lite 

Jouissent des mêmes droits de 
franchise et de contre seing 

rec _) queles recenseurs des Coniri- 

ie . De. butions directes et du Cadas- 
tre en Algérie..... sosie 

Sous - inspecteurs\Gardes généraux des forêts. . 

des douanes en)Inspecteurs des forêts 
Algérie 
Sous - inspecteurs 
de l'Enregistre - 
ment des Domai-{(Géomètres de circonscription. . 
nes et du Timbre 
en Algérie, .,... 


Répartiteurs des 
Contributions di- 


Sous-inspecteurs des forêts. . 


sos... 


s (] 
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Recenseurs ou répartiteurs des 
D HAROUE directes et du bn 
1 Dre Cadastre.......,. ......... sous bands 

Receveuts de l’En- Nestes 

registrement des Rire des Contributions di : 


Contrôleurs des Contributions. 
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Dép. 


Cire. rec, Cent, div. 
Dép. 


Cire. res, Cont. div, 
Dép. 
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Se 
DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES 
ET DES PERSONNES 


auxquels la correspondance de service 

des fonctionnaires et des personnes 
désignés dans la colonne ci-contre doit 
dance de service être remise en franchise 


autorisés à contre- 
signer leur correspon- 


& 


Administrateurs des communes 

mixtes et indigènes.......... 
Chefs du Génie.......... use 
Commandants de cercles sans 


ontrôleurs des douartes......, 

Géomètres en chef du service de 

la topographie.....,....,... 

Sous - inspecteurs/Géométres détachés près les 
des forêts en Al-{ commissions forestières... ... 
gérie,..... ...... Tugénieurs des mines... ......, 


diverses . .,....ssnsssuersoe 
Inspecteurs des douanes ...... 
Intendants militaires... .... ... 
Receveurs des Contributions di- 
VOTBES 2e eus osase cornes 5 0 
Receveurs des douanes ....... 
Sous-inspecteurs des douanes. 
Sous-intendants militaires. ... 
Administrateurs des communes 
mixtes et indigènes... ...,.., 
Sous — inspecteurs/Commandants de cercles . 
du télégrapheiCommandantsdes Divisions mi- 
chargés d’un ser-} litaires.......,,.,,....... 
vice départémen-;Commangants des Subdivisions 
tal.........,.....! de régis militaires... ..... 
Commissaires ane doses ere 
Sous-Préfets........,.... 5 


rectes et du cadastre ...,,... 
Directeurs de l’Enregisirement 

des Domaineset du Timbre... 
"\Directeurs des nopIEN et hos- 


Sous - intendants 


Inspecteurs des forêts... s… 
\Sous-inspecteurs des forêts... 
Agents-voyers communaux... 
Directeurs de l’Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre... 
Directeurs des D tar et hos- 
Sous-préfels en Al-}/ pices........,..,......... 


à CRREEEEREERELETETTET ET 


quelle 
ondance cir-| 


culant on franchise 


doit être présentée 


Forme sous la 


la corres 


soûs bande 


INR SU ue 


Arrondissement, 
circonscription ou 


pondance 


valablement contre- 
. signée 
circule en franchise 


ressort dans 
l'étendue duquel la 


corres 


Dép. 
Div. mil. 


Div. mil. 
Dép. 


Div mil 
Dép. 
Div. mil 


Dép. 
Algérie. 
Dép. 
Div. mil. 
Dép. 
Div. mil. 


Arr. s.-pr. 
Dép. 
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DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES 
ET DES PERSONNES 


autorisés à contre- auxquels la correspondance de service 

; des fonctionnaires et des personnes 

désignés dans la colonne ci-contre doit 
être remise en franchise 


signer leur correspoh- 


dance de service 


gen ee paresse 


Fnes ou Hu des 
ontributions directes et du 
Sous-prétets en Al cadastre. ....,. ..... state 
Sous-inspecteurs du télégraphe 
chargés d'un service dépar- 
temental....,........,... Ses 
Directeurs de l'Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre... 
‘]Trésoriers-payeursiReceveurs des Contributions di- 
eu Algérie.....,.| verses...........,.....,.,.. 
Receveurs de l’Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre. 

Vérificateursde 
l’Enregistrement ,\Géomèëtres de circonscription... 
des Domaines et{Receveurs de l'Enregistrement, 
qu Timbre en Al-f ‘des Domaines et du Timbre. 
gérie. 


Forme sous laquelle 
la correspondance cir. 
culant en franchise 
doit être présentée 


| 


Médecins de colonisation . {sus bande 


circule en franchise 


‘ ; 

ergonomie, 
D + pa 
0 ” 

e 
H_eTS 
ATEELE 
ESaTsos 
DSTE fe 
SÉRVSSE 
CFE 
EEE 

TS te 
oo Hi 
ÉSÉÈsa 
2 2 
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CE D 
Dép. 
Algérie. 
Dép. 
ES 


ART. 2. — Est admise à circuler en franchise sous ban- 
des la correspondance échangée entre les Receveurs des 
Contributions diverses en Algérie et les agents comptables 
des Caisses d'épargne de leur circonscription sous le cou- 
vert et Le contre seing des Maires, des Adjoints des sections 
“annexes ou des administrateurs des communes mixtes ou 


indigènes. 


ART. 3. — Sont supprimées les franchises actuellement 
attribuées au Directeur central desContributions directes et 


du cadastre en Algérie. 


Le Sous-secrélaire d'Etat des Finances, 


COCHERY. 
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CERTIFIÉ CONFORMER: 
Alger, le 45 juin 1878.* 


PE D 
12 “ki { Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
É tion de l'Intérieur, 


JULES CAMBON. 


* Cette date est cells de ta réception du BuELerin à le Direction générale das 
Affatres civiles et financières, 


nl 


Alger, — Typ. Aillaud et Cie. 
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455 | 8 mai 1878 IBUDGETS ET COMPTES. — Fixation du 
budget du département de Constan- 
tine pour l'exercice 1818. — DÉCRET| 410 


456 —_ — Un crédit de 12,968 fr. 58 est ac- 
cordé au Minishe de l’intérieur en 
augmentation des crédits ouverts 
par la loi de finances du 19 décem- 
bre 1877 au titre IV, chapitre XVII 
du budget du Gouvernement géné- 
ral eivil de l'Algérie. — DÉCRET. .| 410 
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DATES ANALYSE 


457 148 mai 1878|BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au 


158 


159 


160 


161 


162 


163 


164 


165 


budget de l'Algérie, exercice 1878, 
d'un crédit supplémentaire de 
6,500 fr. pour la participation de la 
commune d'Oran dans les dépenses 
des travaux d'ouverture de la route 
qui doit relier la place d'Armes au 
port. — DÉCRET... ..... inemrses 


— — Ouverture au Gouvernement gé- 
néral civil de l’Algérie d’un crédit 
supplémentaire de 17,500 fr. pour la 
participation du département d’Al- 
ger dans les dépenses de la section 
algérienne à l'Exposition univer- 
selle.  DÉCRET....... ........... 


Al avril — |— Annexe à la loi portant ouverture 
à divers ministères de crédits ex- 
traordinaires spéciaux pour dépen- 
ses d'exercices périmés..,.....,.., 


13 mai 1878|— Annexe à la loi portant ouverture 
à divers ministères de crédits sup- 
plémentaires sur l'exercice 1878. .. 


17 _ ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — Arrêté 
chargeant le Conseiller d'Etat, Di- 
recteur général, de l'expédition des 
affaires civiles pendant l'absence du 

| Gouverneur général..... ......... 


43 juin 1878 ADMSTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
Nomination du Préfet de Constan- 
. tine. — DÉCRET...... sn re des eS 


3 mai 1878]ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Nomi- 
nation des maires et des adjoints 
d’Ain-Beïda et de Bordj-bou-Arré- 


ridj. — DÉCRET........ ES etes 
22? — — Erection de la commune mixte de 
Biskra en commune de plein exer- 
cice. — DÉCRET.......... sis A 
10 — CONCESSIONS AUX DÉPARTEMENTS. — 


Concession au département d’Alger 
d'un lot de terrain domanial pour 
être affecté à l'installation des bu- 
reaux et des magasins duservice de 
la voirie déparlemeutale à Coléa, 
— DécREr.......,,,,,,,,,,,.,,.,. 
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N*-| DATES ANALYSE PAGES 


166 110 mai 1878|CONCESSIONS AUX DÉPARTEMENTS. — 
Concession au département d’Alger 
de deux lots de terrains domaniaux 
pour être affectés à l'élargissement 
de la route départementale, n° 6, de 
Blida à Coléa. — DÉCRET..........[ 417 


467 | 4 — CONCESSIONS AUX COMMUNES. — Con- 
cession à la commune de Bougie de 
22 lots de terrains domaniaux. — 
DÉCRET......., Ne Teresa A8 


168 —_ — Concession à la commune de Bou 
Sfer de 101 lots de terrains doma- 
niaux pour être affectés à la dota- 
tion de ce centre. — DÉCRET.,.....| 419 


169 |18  — — Concession à la commune d'Oran 
d’un lot de terrain domanial pour 
être affecté à la construction d’une 
école de garçons. -- DÉCRET...... 424 


170 |10  — CONCESSIONS DE BIENS DOMANIAUX. — 
* Concession au Consistoire israélite 
d'Oran d’un lot de terrain domanial 
pour être affecté à la construction 
d’une synagogue à Oran.— DÉCRET] 424 


1719 — ASSISTANCE HOSPITALIÈRE. — Attribu- 
tion à l'hôpital civil de Mustapha 


d’une somme de 25,928 fr. 88 pour 
être affectée à des travaux de cons- 
truction. — ARRÊTÉ. se... 425 


172 _ - Attribution à l’hôpital civil de Cons- 
tantine d'une somme de 8,079 fr. 68 
pour être affectée à des travaux de 
construction. — ARRÊTÉ.....,..,.. 26 


173 |11 — INCENDIES DE FORTS. — Attribution 
de la somme de 3,492 fr. 14, mon- 
tant de l’amende collective infligée 
aux indigènes du douar de l’Oued 
Sebt. — ARRÊTÉ.......,..-....... 428 


| 174 46 — |— Application du principe de la res- 


ponsabilité collective aux indigènes 
du douar de Birouella (commune de 
Nechmeya). — ARRÊTÉ.....,....., 429 


176 |31 _ — Application du principe de la res- 
ponsabilité collective aux indigènes 
des villages Beni Noual et Beni Ad- 
douzen (commune indigène de Taki- 
tount). — ARRÊÉTÉ..,...,,,...,...] 490 
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176 | 4 juin 1878|FORÊTS. — Le service des forèts est 
autorisé à mettre en adjudication 
une série de coupes de bois de 
cèdres dans la partie de la forêt do- 
maniale de Belezma, dite : « Canton 
de Chabet el Adjerin. » — ARRÊTÉ. 


477 [22 mai 1878 PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation 
du procès-verbal d'enquête et des 
couelusions du Commissaire-en - 
quêteur concernant les opérations 
aecomplies dans le douar des Beni 
Hameïdan. — ARRÉTÉ....,........ 


— Application de la loi du 26 juillet 
. 4873 dans les douars communes de 
Sidi Saada et El-Ghomri (commune 
mixte de Relizane). Désignation du 
Commissaire-enquêteur.—ARRÊTÉS. 
179 |?29 _ - Application de la loi du 26 juillet 
1875 daus les douars communes de 
Ghoualize et de Tahamda (commune 
mixte de Relizane). Désignation du 
Commissaire enquêteur. — ARRÊTÉS 


180 | 4 juin ‘: 


(commune mixte de Oued Zenati). 
Désignation du Commissaire en- 
quêteur. — ARRÊTÉS.......,...... 
181 15 — Application de la loi du 26 juillet 
1873 dans les territoires des douairs 
Flittas, Oulad bou Ali et Kalaa 
(commune mixte de Relizane). Dé- 
signation du Commissaire-enqué- 
teur. — ARRÉTÉS.. .....,..... ....| 437 


IMPOTS ARABES. — Fixation, à partir 
du 1* janvier 1879, du taux des cen- 
| times additionnels à percevoir en 
sus de la lezma fixe et annuelle à 
| laquelle sont assujetties les tribus 
Chambaa de Metlili et de Goléa. — 
ARRÉTR A Areas mun dde seine Ed eus 438 
6 


Fixation du tarif de conversion en 
argent de l'impôt achour à perce- 
voir en 1858 dans les départements 
d'Alger et d'Oran. — ARRÊTÉ... 439 


184 _— CONSULATS ÉTRANGERS. — Exequatur 
accordés... esse ceeooesse 
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Ne | DATES ANALYSE 


185 |10 mai 1878/PENSIONS CIVILES, — du de 
pensions. — DÉCRET............., 


186 | Dates div. [Décisions du Ministre de la Marine et 
des Colonies accordant des récom- 
penses pour belles actions.....,... 


187 — [JUSTICE NUS MUSULMANE- — Nominations. 


tonnes sente 


188 ue EXTRAITS ET MENTIONS. — Recherches 
de minerais... ............resss..s. 


189 — lennaron te Joés Re 
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N° 155, — BupGxTs ET COMPTES. —Fixation du budget du dépar- 
tement de Constantine pour l'exercice 1878. 


DÉCRET DU 3 MAI 4878. 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875 sur l'organisation des Con- 
seils généraux de l'Algérie ; 

Vu le projet de budget des recettes et des dépenses du départe- 
ment de Constantine pour l'exercice 1878 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général dans la ses- 
sion d'octobre 1877 ; 

Vu le décret du 22 octobre 1875, portant que les départements 
algériens continueront à percevoir les cinq dixièmes de l'impôt 
arabe qui leur ont été précédemment attribués ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4e, — Le budget du département de Constantine, 
pour l'exercice 1878, est arrêté définitivement, tant en re- 
cettes qu’en dépenses, à la somme de trois millions quatre 
cent vingt-cinq mille trois cent soixante-dix francs quatre- 
vingt-trois centimes (3.425,370 fr. 83 c.), conformément au 
tableau ci-annexé. | 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et-le Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Versailles, le 3 mai 1878. 

M: ne Mac-Manon. 


duc de MAGENTA. 
Par le Président de la République: 


Le MiniWre de l'Intérieur, 
E. pE MARCÈRE. 


N° 156. — BUDGETS ET COMPTES. — Un crédit de 12,968 fr. 38 est 
accordé au Ministre de l'intérieur en augmentation des crédits 
ouverts par la loi de finances du 19 décembre 1877, au titre IV, 
chap. XVII du budget du Gouvernement général civil de l’Al- 
gérie. 


DÉCRET DU 3 MAI 4878 


Le Président de la République française, 


. Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, d'aprés les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


— An — 


Vu la loi de finances du 19 décembre 1877, portant ouverture 
aux ministres de crédits provisoires pour les services de leurs 
départements pendant les mois de janvier et de février 1878 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 relatif aux fonds de 
concours, 

Vu les déclarations de recettes, au profit de l'Etat, d'une somme 
de quatorze mille quatre cent cinquante-deux francs onze centi- 
mes (14,452 fr. 11) s'appliquant : 

1° Pour douze mille neuf cent soixante-huit francs trente-huit 
centimes (12,968 fr. 38) au prix d’aliénations de parcelles acquises 
par voie d’expropriation pour le percement de Ia rue nationale à 
Constantine, avec les fonds avancés à l'Etat par la Société géné- 
rale algérienne et revendues par le Domaine dans le courant de 
l'année 1877 ; 

2° Pour mille quatre cent quaire-vingt-trois francs soixante- 
treize centimes (1,483 fr. 73) aux intérêts de retard de ladite 
somme ; 

Vu la lettre du Ministre des finances ; 

Le Conseil d'Etat entendu. 


DÉCRÈTE : 

ART. 4. — Il est accordé au Ministre de l’intérieur, au- 
delà des crédits ouverts par la loi de finances du 19 décem- 
bre 1877 précitée, au titre IV, chapitre XVIL (Travaux pu- 
blics, service extraordinaire) du budget du Gouvernement 
général de l'Algérie, exercice 1878, un crédit de douze mille 
neuf cent soixante- huit francs trente-huit centimes 
(12,968 fr. 38.) 

ART. 2. — Les Ministres de l'intérieur et des finances et 
le Gouverneur général de l'Algérie sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 3 mai 1878. 

M: pe Mac-Manon. 


duc de MAGENTA. 
.Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 


LÉoN Say. 


Le Ministre de l'Intérieur, 
DE MARCÈRE. 


N° 157. — BUDGETS ET COMPTES. Ouverture au budget de l'Al- 
géris, exercice 1878, d’un crédit snpplémentaire de 6,500 fr. 
pour la participation de la commune d'Oran dans les dépenses 
des travaux d'ouverture de la route qui doit relier la place d’ar- 
mes au port. 


DÈCRET DU 48 MAI 4878 
Le Président de la République française, 


Vu la loi du 30 mars 1878, portant fixation du budget des dé- 
penses de l'exercice 1878 ; ‘ 
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Vu l’article 13 de la loi du 6 juin 1843, portant réglement défi- 
nitif du budget de l’exercice 1840; 

Vu l’article 5? du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; : 

Vu le récépissé n° 18 du 29 décembre 1877, constatant le verse- 
ment, à titre de fonds de concours, dans les caisses du Trésor 
publie, d’une somme de six mille cinq cents francs (6,500 fr.), re- 
“présentant la seconde moitié de la subvention due par la com- 
mune d'Oran, pour les travaux d'ouverture de la route qui doit re- 
lier la place d’Armes au port de cette ville ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
ions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 

ART. 4% — Il est ouvert'au Gouvernement général civil 
de l’Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 4878, 
un crédit supplémentaire de six mille cinq cents francs 
(6,800 fr.) pour la participation de la commune d’Oran dans 
les dépenses des travaux d'ouverture de la route qui doit re- 
lier la place d'Armes au port de cette ville. 

Le chapitre XVI, art. 2 dudit budget est augmenté de pa- 
reille somme de six mille cinq centsfrancs. 

ART. 2. — Îl sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressour- 
ces versées au Trésor, à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 18 mai 1878. 

M:! ne Mac-Mauon, 
duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MARCÈRE. 
Le Ministre des he Ù 
LÉON Say. 


N° 158. — BUDGBTS ET COMPTES. — Ouverture au Gouvernement 
général civil de l'Algérie d'un crédit supplémentaire de 17,500 
fr. pour la participation du département d’Alger dans les dé- 
penses de la section algérienne à l'Exposition universelle. 


DÉCRET DU 48 MAI 1878 


Le Président de la République française, 

Vu la loi du 30 mars 1878, portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 18178 ; 
AL l'article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 

ique ; 

Vu le récépissé n° 5, en date du 6 mars 1878, constatant le ver- 
sement, à titre de fonds de concours, dans les caisses du Trésor 


— 413 — 


+ P 
public, d’une somme de dix-sept mille cinq cents francs (17,500 
fr.), représentant la part contributive du département d'Alger dans 
les dépenses occasionnées par la section algérienne à l'Exposition 
universelle de Paris en 188 ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : L 

ART. 1%, — [lest ouvert au Gouvernement général civil 
de l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1878, 
un crédit supplémentaire de dix-sept mille cinq cents francé" 
(17,500 fr.), pour la participation du département d'Alger 
dans les dépenses de la section algérienne à l’Exposition 
universelle de 1878. 

Le chapitre 3 dudit budget est augmenté de pareille som- 
me de dix-sept mille cinq cents francs. 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressour- 
ces versées au Trésor, à titre de fond: de concours. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances 
sont chargés de l’exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 18 mai 1878. 

Mit D Mac-MaHoN, 
duc de MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MARCÈRE. 
Le Ministre des finances, 
LÉON Say. 


N° 159. — BUDGETS ET COMPTES. — Annexe à la loi portant ou- 
verture à divers Ministères de crédits extraordinaires spéciaux 
pour dépenses d'exercices périmés. 


MONTANT 
MINISTÈRES des 
CRÉDITS ACCORDÉS 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR ET GOUVER- 
NEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


= hdi 


Vu pour être annexé à la loi du 11 avril 1878, ayant pour objet 
l'ouverture de crédits spéciaux sur exercices périmés. 
M:' DE Mac-ManoN, 
duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République . 
Le Ministre des finances, 


LÉON Say. 


N° 160. — BUDGETS ET COMPTES. — Annexe à la loi portant ouver- 
ture à divers ministères de crédits supplémentaires sur l’exer- 
cice 1878. 


TABLEAU par ministére eb par chapitre des crédits supplé- 
mentaires accordés sur l'exercice 1878. 


Br MONTANT 
É #. : , 
E | MINISTÈRES ET SERVICES | PFS CRÉDITS ACCORDÉS 
manne, 
ja 
Éc Pa par chapitre | par ministère 
uw 
EE ARR EEE 
CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES 
SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 
MINISTÈRE DB L'INTÉRIRUR 
et Gouvernement général civil de l'Algérie 
SERVICE DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 
DE L'ÉGÉRIE 
12 |Perceptions, contributions di- 
verses, poudres à feu, garan- 
DO nées as same eee .....| 133.019 42 | 133.019 12 


Vu pour être annexé à ia loi du 13 mai 1878, portant ouverture 
à divers ministères de crédits supplémentaires sur l'exercice 1878. 


! Mu ne Mac-Manon. 
duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République, 


Le Ministre des finances, 
Léon Say. 
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N° 161. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 


ARRÊTÉ DU 17 MAI 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 

chef des forces de terre et de mer, 
ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — Pendant l'absence du Gouverneur gé- 
péral, se rendant en France, le Conseiller d'Etat, Directeur 
général des Affaires civiles et financières, sera chargé de 
l'expédition des Affaires civiles. 

Fait à Alger, le 17 mai 1878. 

G2! CHANZY. 


N°162, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Nomination du 
Préfet du département de Constantine. 


DÉCRET DU 42 JUIN 1878 


‘ Par décret du 13 juin 1878, M. CamBon (Jules), chef de 
bureau à la Direction générale des affaires civiles el finan- 
ciéres de l’Algérie, a été nommé Préfet du département de 
Constantine, en remplacement de M. LE Barrois D'ORGE- 
vAL, mis en disponibilité. 


N°163. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Nominations de 
Maires et d’Adjoints. 


DÉCRET DU 3 MAI 1878 


Par décret du Président de la République, rendu le 3 mai 
1878, sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les 
propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie ont été 
nommés : 

DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 
Aîn-Beïda. — Maire : M. Bernard (Jacques). — Adjoints : 


— 16 — 


section chef-lieu, M. Lhéritier (Eugène) ; section de la Mes- 
kiana, M. Pouimaire. 


Bordj-bou-Arréridj. — Maire : M. Dardillac (Jean). — 
Adjoint : M. Fradj Nakach. 


N° 164. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Erection de la com- 
mune mixte de Biskra en commune de plein exercice. 


DÉCRET pu 22 MAI 1878 


Le Président de la République française, 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847, et les décrets des 27 
décembre 1866 et 19 décembre 1868, sur l’organisation municipale 
en Algérie ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875; 

Vu la: délibération du 18 octobre 1877, par laquelle le Conseil 
général de Constantine a émis l'avis qu’il y a lieu de transformer 
la commune mixte de Biskra en commune de plein exercice ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête ; 
de la délibération de la Commission municipale du 25 mars 
Te l’avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, du 11 avril 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 

tions du Gouverneur général civil de l’Algérie ; 
DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — La commu mixte de Biskra (département 
de Constantine) est constituée en commune de plein exer- 
cice. 

ART. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à un. 

Arr. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 22 mai 1878. 

M: pe Mac-Mauon. 
duc DE MAGENTA. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MARCÈRE. 
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N° 165. — CONCESSIONS AUX DEPARTEMENTS. — Concession gra - 
tuite au département d'Alger d’un lot de terrain domanial pour 
être affecté à l'installation des bureaux et des magasins du sur- 
vice de la Voirie départementale à Coléa. 


DÉCRET DU 40 maI 1878 


Par décret du .Président de la République, en date du 
10 mai 1878, il a été fait concession gratuite au département 
d'Alger, pour être affecté à l'installation des bureaux et des 
magasins du service de la voirie: départémentale à Coléa, 
d’un lot de terrain domanial d’une superficie de 240 métres 
29 décimètres, à la condition d'assurer et de laisser audit 
immeuble, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate 
au domaine de l'Etat, l’affectation en vue de laquelle il a été 
concédé d’après l’élat ci-après : 

Maison. et cour, partie du n° 234 du plan, d’une conte- 
nance de 240 mèêtres 29 décimêtres, situés à Coléah, rue 
Kouachiche, affectés à l'installation des bureaux et des ma- 
gasins du service de la voirie départementale, d’une valeur 
de 5,000 fr. 


N° 166. — CONCESSIONS AUX DÉPARTEMENTS. — Concession gra- 
tuite au département d’Alger de deux lois de terrains doma- 
.niaux pour être affectés à l'élargissement de la route départe- 
mentale n° 6, de Blida à Coléa. 


DÉCRET DU 10 Maï 14878 


Par décret du Président de la République, en date du 
10 mai 4878, il a été fait concession gratuite, au dépar- 
tement d'Alger, pour être affectés à l'élargissement de la 
roule départementale n° 6, de Blida à Coléa, de deux lots 
de terrains domaniaux, d’une superficie totale de 748 mètres 
carrés, à la condition d'assurer et de laisser auxdits im- 
meubles, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate 
au Domaine de l'Etat, l’affectation en vue de laquelle ils ont 
été concédés d’après l'état ci-après : 
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4 Partie n° 431 du plan (section C). — Un terrain vague, 
d’une contenance de 1 are 65 centiares, situé à Blida, extra- 
muros, sur la route de Blida à la gare, en face du parc à 
fourrages, partie du n° 134 (section C) du plan parcellaire 
du service topographique, affecté à l’élargissement de la 
route départementale n° 6, de Blida à Coléa, d’une valeur 
dè 165 francs ; : 

2° Même partie du plan. — Un terrain vague d’une con- 
tenance de 5 ares 83 centiares, situé au même lieu, destiné 
à la même affectation, d’une valeur de 583 francs. 


Ces deux parcelles ne figurent pas aux tableaux des pro- 
priétés de l’Etat. 


Nv 1467. -— CONCESSIONS AUX COMMUNES. -‘Concessioh gratuite 
à la commune de Bougie de 22 lots de terrains domaniaux pour 
être affectés à des établissements municipaux et à l'ouverture 
de rues. 


DÉCRET DU # MAI 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 4 
mai 1878, 

Il a été fait concession gratuite à la commune de Bougie 
(département de Constantie), pour être affectés à des éta- 
blissements municipaux et à l’ouverture de rues, de 22 lots 
de terrains domaniaux, d’une superficie totale de 7 hectares 
27 ares 56 centiares, à la condition d'assurer et de laisser 
auxdits immeubles, sous peine de rétrocession gratuite et 
immédiate au domaine de l'Etat, l’affectation en vue de la- 
quelle ils sont concédés d’après l’état ci-après : 

4° Un terrain rocailleux, de la contenance de 4 h. 90 a. 
03 c., situé quartier de Bridja, près deBougie, affecté à l’em- 
placement et à l’agrandissement du cimetière Européen, 
d’une valeur de 6,000 fr.; 

2% Un terrain rocailleux, d’une contenance de 45 a. 25 c., 
mème situation et même affectation, d’une valeur de 200 fr. ; 

3 Un terrain labourable couvert d’oliviers, d’une conte- 
nance de 3 h. 82 a. 41 c., situé à Bougie, entre les chemins 
de Sidi Yaya et de Bridja, affecté à la création d'une pro- 
menade publique, d'une valeur de 5,700 fr. ;, 
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&° Un emplacement d’une contenance de 68 a. 43 c., situé 
au Camp inférienr, près de Bougie, affecté à l’emplacement 
: aux abords d'un marché couvert, d’une valeur de 34,200 

| PR 

5° Partie des no: 274, 267, 268, 269,258, 259, 260 et 261. 
— Parcelles n° 1 à 6 du plan du projet de concession, jar- 
dins et arbres, d’une contenance de 50 ares 10 c., même 
situation, (section A), afiecté à l'ouverture de rues, d’une va- 
leur de 10,000 fr.; 


6 Partie des n°: 252, 253 et 254. — Parcelles n°% 7à8, 
id., contenance 44 a. 39 c., même situation et même affecta- 
tion, d’une valeur de 3,400 fr. ; 


7° Partie des n°° 241, 243, 247, 248 et 250. — Parcelles 
n° 9 à 45, id., d'une contenance de 49 a. 46 c., même si- 
tuation et même affectation, d’une valeur de 15,400 fr. ; 


& Partie des n°° 235, 236 et 237. — Parcelles n° 16, 47 
et 18, id., d’une contenance de 414 a. 9 c., même situation 
et aftectation, d'une valeur de 9,000 fr. 


Totaux : Contenance "7 h. 27 a. 56 c. — Valeur 83,900 fr. 


N° 168.— CONCESSIONS AUX COMMUNES. — Concession gratuite à la 
commune de Bou-Sfer de 101 lots de terrains domaniaux pour 
être affectés à la dotation de ce centre. 


DÉCRET DU # MAI 4878 


Par décret du Président de la République, en date du # 
mai 1878, il a été fait concession gratuite à la Commune 
de Bou-Sfer (département d'Oran), pour élre affectés à la 
dotation de ce centre.de 404 lois de: terrains domaniaux 
d’une superficie totale de 1,374 hectares 18 ares 23 centia- 
res, à la condition d'assurer et de laisser auxdits immeubles, 
sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au Domai- 
ne de l'Etat, l'affectation eu vue de laquelle ils sont concédés, 
d'après l’état ci-après : 


NUMÉROS 


NATURE 
dre | do pr DES IMMEUBLES 
1 Terres et dunes. 
? 2 (2) ÎDunes et broussailles. 
3 3 Id. 
el 4 Id. 
5 5 [d. 
6 6 Id. 
1 1 Id. 
8 8 Id. 
9 9 Id, 
40 10 Id. 
41 11 Id. 
12 42 Id. 
43 13 Id, 
14 44 Id, 
45, 15 Id, 
16 46 Id. , 
17 30 Id, 
18! 38 Id. 
19 4 Id. 
20 42 Id. 
21 43 Id. 
22 44 Id. 
23 45 Id. 
24 46 Id. 
25 47 Id. 
26! 48 Terrain rocheux. 
27 49 Id. 
28 50 Id. 
29 51 .. Id. 
30] 52 d. 
31 56 €: 
3° 57 Sable et Proussailles. 
33| 58 partie Id. 
34! 153 Terrain rocheux. 
35] 155parti Id. 
36| 426 Culture. 
31| 427 Id. 
88] 428 Id. 
39] 429 Id. 
40! 430 Id. 
411 431 Presbytère et jardin. 
421 432 Eglise. 
431 433 Maison, école, jardin, 
441 434 id. 
45| 473 (2) Jardin 
46! 484 (2) Id. 
A 562 partl Terrain rocheux. 
181563 503 (2) Id. 
49! 558 Id. 
SUT 559 Id, 
b1| 570 Id. 


CONTENANCE! SITUATION 


92 83 85 Poser Son À 
44 15 60 


32 31 20 1 
4 47 20 Id. 
12 92 80 Id. 
110 46 80 Id. 
4 49 60 Id. 
66 37 20 Id. 
7 18 80 Id. 
31 40 40 Id. 
23 14 » Id. 
37 60 » Id. 
29 88 30 Id. 
19 77 20 Id. 
16 52 40 Id. 
12 88 » Id. 
6 02 20 Id. 
5 14 65 Id. 
6 66 40 Id. 
18 33 20 Id. 
27 15 20 Id. 
9 92 » Id. 
10 31 60 Id, 
7 71 20 Id. 
0 66 80 Id. 
15 24 » Id. 
4 14 40 Id. 
» 38 Id. 
7 49 60 Id. 
8 94 80 Id. 
8 14 » Id. 
6 62 80 Id. 
2 93 48 Id. 
26 32 »|Bou-Sfer, Son B 
25 68 30 Id. 
10 44 Id, 
37 44 Id. 
37 44 Id. 
10 44 Id. 
5 80 Id, 
8 » Id. 
8 60 Id. 
8 » Id. 
5 » Id. 
8 » Ia. 
8 40 Id. 
59 00 74 Id, 
* 450 00 40 Id. 
25 34 40 Id. 
31 21 60 Id 
16 53 20 Id. 
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AFFECTATION VALEUR OBSERVATIONS 
Parcours et pacage. 928 38 
Id. 441 56 
Id 323 12 
Id 14 T2 
Id 129 28 
Id 1.404 68 
Id 44 96 
Id 663 72 
Id 71 88 
Id 314 04 
Id 231 40 
Id 3176 » 
Id 298 83 
Id 197 72 
Id 465 24 
Iû 123 80 
Id 60 22 
Id 51 46 
Id, 66 64 
Id 183 32 
Id, 271 52 
Id, 99 20 
Id 103 16 
Id 77 1 
Id 6 68 
Id. 152 40 
Id 41 44 
Id 53 80 
Id 74 96 
Id 89 48 
Id 81 40 
Id 66 28 
Id 29 35 
Id. 263 20 
Id. 256 83 
Ecole des filles, 31 32 
Dépendance du presbytère. 112 32 
Id. de l’école des garcons. 112 32 
Id. 31 32 
Presbytère. 29 
Dépendance du presbytère. 10 
glise. 43 
‘ Mairie, école des garçons. 40 
Logement de l’instituteur. 25 
Lavoir public. 24 
Id, 25 20 
Parcours et pacage. 590 07 
Id. 1.500 
Id 253 44 
Id 312 16 
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NUMEROS NATURE | 
CONTENANCE) SITUATION 
ordre DES IMMEUBLES 
Terrain rocheux. 7 65 28|Bou-Sfer, So B, 
: 17 62 80 Id. : 

Id, 20 79 60 Id 

Id. 72 33 50 Id 

Id. 29 20 Id 

Culture. 36 » Id 

‘ 40 » Id 

Id. 30 » Id 

Id 32 40 Id 

Id 34 40 Id 

Id 36 » Id 

Id 37 20 Id 

Id 35 20 Id 

Id 35 20 Id 

Id 42 » Id 

Id. 46 40 Id 

Id, 44 40 Id. 
Cimetière et marabout 1 95 60|Bou-Sfer,Son C 

Terrain rocheux. 9 24 40 Id. 

Id. 4 14 » Id 

Id 4 30 80 Id 

Id. 4 15 20 Id 

Id 13 64 80 Id. 

Id. 92 25 45 Id. 
Boulevards. 18 40|/Bou-Sfer, Son B 

Id. 6 40 Id, 

Id. 5 60 Id. 

Id. 6 40 Id. 

Id, 6 00 Id. 

Id. 6 40 Id, 

Id. 4 60 Id. 

Id. 6 00 Id 

Id 5 20 Id 

Id 5 20 Id 

Id 11 60 Id 

Id 5 80 Id 

Id 10 00 Id 

Id 6 80 Id 

Id 3 40 Id 

Id 7 2 Id. 

Id 6 40 Id 

Id 4 80 Id, 

Id 5 60 Id. 

Id. 6 40 Id, 

Id 4 80 Id 

Id 6 00 Id, 

Id 6 20 Id. 

Id, 145 60 Id 

Id 3 20! Id. 

Id. 18 60 Id, 
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OBSERVATIONS 


AFFECTATION 


Parcours et pacage. 16 5? 
Id. 176 28 
Id. 207 96 
Id. 723 35 
École des garçons. 58 40 
Id. : 72 » 
Id. 80 » 
Id. 60 » 
Ecole des filles. 64 80 
5 68 80 
Id. 7 » 
Presbytére. 74 40 
Id. 710 40 
Id 10 40 
Id, 84 » 
Ecole des filles. 92 80 
Id. 88 80 
Cimetière. 195 60 
Parcours et pacage. 462 20 
Id. 207 » 
Id. 215 40 
Id. 207 60 
Id. 136 48 
Id. 922 55 
Boulevards. 55 20| A convertir en lots à bâtir 

Id. 19 20 Id. 

Id. 16 80 Id. 

Id. 19 20 Id. 

Id. 18 00 Id. 

Id, 49 20 Id. 

Id, 13 80 Id. 

Id. 18 00 Id. 

Id. 15 60 Id. 

Id. 45 60 Id. 

Id, 34 80 Id. 

Id. 47 40 Id. 

Id. 30 00 Id. 

Id. 20 40 Id. 

Id. 10 20 Id. 

Id. 21 60 Id. 

Id. 49 20 Id. 

Id. 14 40 Id. 

Id. 16 80 Id. 

Id, 49 20 Id. 

Id. 14 40 Hd, 

Id, 48 00 Id. 

Id." 18 60 Id, 

Id. : 46 80 Id. 

Id. 9 60 Id. 

Id. 55 80 Id. 


17.057 80 
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N° 169. — CONCESSIONS AUX COMMUNES. — Concession gratuite ä 
la commune d'Oran d’un lot de terrain domanial pour ‘être 
affecté ä là construction d’une école de garçons. 


DÉCRET DU 48 MAI 4878 


Par décret du Président de la République, en date du 
18 mai 1878, 

[la été fait concession gratuite à la commune d'Oran 
(département d'Oran), pour être affecté à la construction 
d’une école de garçons (quartier St-Félix), d’un lot de 
terrain domanial, d’une superficié totale de 27 ares 20 cen- 
tisres, à la condition d’assuter et de laisser audit immeuble, 
sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine 
de l'État, l'affectation en vue de laquelle il est concédé 
d'après l’état ci-après : 

Un terrain à bâtir, n° 216 (partie) du plin, d’une conte- 
nance de 27 a. 20 c.. situé section Est d'Oran, affecté à la 
nn eNon de l’école de Saint-Félix, d’une valeur de 
81.600 fr. 


an | 


N° 170. — CONORSSIONS DE BIENS DOMANIAUX. — Concession 
gratuite au Consistoire israélite de la province d'Oran d’un lot 
de terrain domanial pour être affecté à Ja construction d’une 
synagogue à Oran. 


DÉCRET DU 40 Mat 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 
40 mai 1878. il a été fait concession gratuite au Consistoire 
israélite de la province d’Oran (département d'Oran), pour 
être affecté à la construction d’une synagogue à Oran, d’un 
lot de terrain domanial, d’une superficie totale de 93 ares 
84 centiares, à la condition d’assurer et de laisser au dit 
immeuble, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate 
au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle il a 
été concédé d’après l’état ci-après : 

Emplacement à bâtir, partie du n° 244 du plan, d’une con- 
tenance de 23 ares 84 centiares, situé à Oran, entre les 
boulevards National, Magenta et la rue St-Félix, affecté 
à la construction d'une Synagogue, d'une valeur de 
419,200 fr. 
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N°171. — ASSISTANCE HOSPITALIÈRE, — Attribution à l'hôpital 
civil de Mustapha d'une somme ide 25,928 fr. 88 c. pour êlra 
affectée à des travaux de construction, 


ARRÊTÉ DU 9 MAI 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la loi du 21 décembre 1872, autorisant le prélévement sur la 
contribution de gaerre payée par les tribus de l’Algérie, révoltées 
en 18714, d’une somme de 19,000,000 fr. pour être affactée à la répa- 
ration des dommages qu'avail causés cette insurrection ; 

Vu la loi du ?3 décembre 1874, accordant pour le même objet 
une somme de 1,183,823 fr. 55 à provenir des ressources générales 
du budget ; 

Vu notamment les dispositions contenues à l’article 2 82 de 
cette dernière loi, lesquelles dispositions Stipulent que toutes les 
sommes restées impayées au l° avril 1878, seront retirées de la 
Caisse des dépôts et çconsignations pour être données aux com- 
munes qui les emploieront en travaux d'utilité publique ; 

Vu l'état certifié par le trésorier-payeur d'Alger, le ?6 avril 

1878, et constatant qu’il existait à sa caisse, le 1° du même mois, 
une somme totale de 32,640 fr. 22, formée de diverses indemnités 
pour pertes mobilières et immobilières qui se trouvaient ne pas 
avoir été retirées à l'expiration des délais fixés par la loi; 
‘ Considérant que, vérification faite, ce capital de 32,640 fr. 22 se 
compose d’une fraction de 6,711 fr. 34 qui, provenant d'indemnités 
accordées à des particuliers, peut être attribuée directement aux 
communes, en exécution des dispositions sus-visées de la loi, et 
d'une somme de 25,928 fr. 88 pour laquelle il ne saurait en être 
de même, puisqu'elle représente des reliquats restés sans emploi 
sur des allocations qui avaient été mises à la disposition des ser- 
vices publics pour réparations de dommages causés à des routes 
et chemins et autres ouvrages d'intérêt général ; 

Considérant que, pour ce qui concerne cette dernière somme 
de 25,998 fr. 88, il est impossible de déterminer à quelles commu- 
nes plutôt qu’à d’autres l'attribution devrait en être opérée, et que, 
par conséquent, pour se conformer au moins à l'esprit de la loi, 
il y a lieu d’en faire bénéficier un établissement public, d'une utilité 
réelle pour toutes les communes du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Est attribuée à lhôpital civil de Mustapha 
(Alger), pour le montant en être affecté à des travaux de 
construction, la somme de vingt-cinq mille neuf cent vingt- 
huit francs quatre-vingt-huit centimes (25,928 fr. 88), prove- 
nant d'allocations à des services publics, qui, versées à la 
caisse des dépôts et consignations, n’en avaient pas été reti- 
rées à la date du 1° avril 4878. 

ART. 2. — Sera répartie entre les communes, sur le vu 
des propositions de M. le Préfet du département, la somme 
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de six mille sept cent -onze francs, trente-quatre centimes 
(6,741 fr. 34), montant de diverses indemnités mobilières et 
immobilières que les titulaires n’avaient pas retirées de la 
caisse des dépôts et consignations à l'expiration du délai: 
fixé par la loi. | 

Il demeure toutefois entendu que les communes de plein 
exercice bénéficieront, sur la somme précitée de 6,711 fr. 34, 
de celles des indemnités qui avaient été accordées dans le 
principe à des Européens, et les communes mixtes de celles 
allouées à des Indigênes. 

ART. 3. — Chacune des parties prenantes recevra, en Ou- 
tre, sous la condition expresse de leur donner la même af- 
fectation qu’au capital, les intérêts qu’auront respectivement 
produits les fonds à elle attribués. 

ART. 4. — Le Directeur général des Affaires civiles et 
financières, le Préfet d'Alger et le Trésorier-Payeur de la 
Division, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Alger, le 9 mai 1878. 

G! CHANzY. 


N°172, — ASSISTANCE HOSPITALIÈRE. = Attribution à l'hôpital 
civil de Constantine d'une somme de 8,079 fr. 68 pour être affec- 
tée à des travaux de construction. 


ARRÊTÉ DU 9 MAI 1878. 


Le Gouverneur gén civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la loi du 21 décembre 1872, autorisant le prélèvement sur la 
contribution de guerre payée par les tribus de l'Algérie révoltées 
en 1871, d’une somme de 19,000,000 de fr., pour être affectée à la 
réparation des dommages qu'avait causés cette insurrection ; 

Vu la loi du 23 décembre 1874, accordant, pour le même objet, 
une somme de 1,183,823 fr. 55 c. à provenir des ressources géné- 
rales du budget ; 

Vu notamment les dispositions contenues à l’art. ? S? de cette 
dernière loi, lesquelles dispositions portent que toutes les sommes 
restées ‘impayées au 1° avril 4878 ser nt retirées de la caisse des 
dépôts et consignations pour êlre données taux communes. qui les 
emploieront en travaux d'utilité publique ; 

Vu l'état certifié par le Trésorier payeur de Constantine, le {4° 
avril 1878, et constatant qu'il existait à sa caisse, à cette même 
date. une somme totale de quatre-vingt cinq mille deux centcin- 
quante-{rois francs qualre-vingi-douze centimes (85.953 fr. 92 c.), 
formée de différentes indemnités pour pertes mobilières, immobi- 
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lières et forestières qui se trouvaient ne pas avoir été retirées 4 
l'expiration des délais fixés par la loi; - 

Considérant que, vérification faite, le capital de 85.253 fr. 9 c. 
se compose de 77,174 fr. 24 c. qui, provenant d’indemnités accor- 
dées à des particuliers, peuvent étre attribués directement aux 
communes, en exécution des dispositious sus-visées de la loi, 
et, d’une fraction de 8,079 fr. 68 c. pour laquelle il ne saurait en 
être de même, puisqu'elle représente des reliquats d'allocations 
qui avaient été mises à la disposition des services publies ; 

Considérant que, pour ce qui concerne cette dernière gomme 
de 8,079 fr. 68 c., il est impossible de déterminer à quelles com- 
munes plutôtqu'à d'autres l'attribution devrait en être opérée, et 
que, par conséquent, pour se conformer au moins à l’espril de la loi, 
d’en faire bénéficier un établissement public, d'une utilité réelle 
pour toutes les communes de la province de Constantine. 


ARRÊTE : 


Arr. 4°. — Est attribuée à l'hôpital civil de Constantine 
pour le montant en être affecté à des travaux de construc- 
tion, la somme de huit mille soixante-dix-neuf francs soi- 
xante-huit centimes (8,079 fr. 68), provenant de reliquats 
d'allocations à des services publics, qui, versées à la caisse 
des dépôts et consignations, n’en avaient pas été retirées à 
la date du 4° avril 1878. 

ART. 2. — Sera répartie entre les communes de la pro- 
vince de Constantine, sur le vu des propositions respectives 
de M. le Préfet du département de Constantine et de M. le 
Général commandant la division, la somme de soixante-dix- 
sept mille cent soixante-quatorze francs vingt-quatre centi- 
mes (77,174 fr. 24), montant de diverses indemnités mobi- 
lières, immobilières et forestières que les titulaires n’avaient 
pas retirées de la caisse des dépôts et consignations à l’expi- 
ration du délai légal. 

li demeure toutefois entendu que les communes de plein 
exercice bénéficieront, sur la somme précitée de 
71,474 fr. 24 c., de celles des indemnités qui avaient été 
accordées, dans le principe, à des Européens, et les com- 
munes mixtes ou indigènes, de celles allouées à des Indi- 
gènes. 

ART. 3. — Chacune des parties prenantes recevra, en 
outre, sous la condition expresse de leur donner la même 
affectation qu’au capital, les intérêts qu’auront respective- 
ment produits les fonds à elle attribués. 

ART. 4. — Le Directeur général des affaires civiles et 
financières, le Préfet du département de Constantine, le 
Général commandant la division et le Trésorier payeur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécutien du 
présent arrêté. 

Fait à Alger, le 9 mai 1878. 

G2! CHAN. 
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Na 173. — INCENDIES DE FORÊTS, — Atiribution dela somme de 
3,492 fr. 14 montant de l’amende collective infligée aux indigènes 
. du douar de l'Oued Seht. 


ARRÊTÉ DU 11 MAI 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'article 6, 8 2, de la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures 
à prendre en vue de prévenir et de réprimer les incendies de 
forêts en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1877, modifié par la décision gou- 
-vernementale du 15 janvier suivant, infligeant aux indigènes du 
douar de l’Oued-Sebt (commune de Mouzaïaville. — Département 
d'Alger), une amende collective de 3,492 fr. 14 (1/4 du montant 
du principal des impôts), en raison de l'incendie survenu sur 
leur territoire, à la date du 21 août 1877; 

Vu la demande formée par M. Monin, propriétaire à Mouzaïa- 
ville, à l'effet d'obtenir la réparation des dommages que cet in. 
cendlie lui a occasionnés; 

Vu les rapports du Service forestier, constatant la réalité de ces 
préjudices et établissant, en outre, que M. Monin est le seul si- 
nistré ayant droit à une réparation; . 

Vu l'avis émis par le Préfet du département d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 49". — La somme de trois mille quatre cent quatre- 
vingt-douze francs quatorze centimes (3,492 fr. 44), montant 
de l’amende collgtive infligée aux indigènes du douar de 
Oued Sebt (commune de Mouzaïaville. — Département 
d’Alger), en raison de l'incendie survenu sur leur territoire, 
le 24 août 1877, est attribuée, en totalité à M. Monijn, pro- 
priétaire à Mouzaïaville, à titre de réparation des domma- 
ges qui lui ont été causés par le feu. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger etle Service 
des Contributions diverses sont chargés de l’exécution du 
present arrêté, qui sera publié au journal officiel Le Moba- 
cer. 

Fait à Alger, le 41 mai 1878. 


Le Gouverneur général, 


Ga! CHANZY. 
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No 174, — INCENDIES DE FORÊTS. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes du douar de Birouella 
(commune de Nechmeya). 


ARRÊTÉ DU 46 MAI 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à prendre en vue de 
prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l’enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite d’un incendie survenu, le 20 août 1877, dans des terrains 
boisés situés sur le territoire du douar du Birouella, à proximité 
du village de Nechmeya (département de Constantine), que le feu 
a été allumé intentionnellement et que lesindigènes des environs, 
mis en demeure d’en faire connaître les auteurs, n’ont fourni à 
cet égard aucune indication et ont ainsi encouru la responsabilité 
PALPERE prévue par l’article 5 de la loi sus visée du 17 juillet 

Vu les procès-verbaux et rapports du Service forestier et de l'au- 
torité administrative locale, les chefs indigènes intéressés préala- 
blement ertendus par la dite autorité ; : 

Vu l’avis émis par le Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernément entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4* — Une Amende de deux cent soixante-quinze 
francs soixante-dix-sept centimes (275 fr. 77), égale au 1/4 
du montant, en principal, des impôts constatés sur eux 
au titre de l’Exercice 4877, est infligée, par application du 
principe de la responsabilité collective, aux indigènes du 
douar du Birouella, de la Commune de Nechmeya (départe- 
ment de Constantine), en raison de l'incendie survenu le 20 
août 1877, dans des terrains boisés situés sur leur terri- 
‘toire. 

ART. 2. — Le recouvrement de cette somme, dont les 
Chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts afférents à chaque habi- 
tant de ce douar, par le service des Contributions diverses, 
pour le compte du Trésor public. 

ART. 3. — Le Préfet du Département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent Arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal officiel le Mobacher. 


Fait à Algér, le 16 mai 1878. 
. G2! CHANZY. 
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N° 175. — INCENDIES DE FORÈTS. — Application du principe de la 
‘respensabilité collective aux indigènes des villages Beni Noual 
et Beni A ddouzen (commune indigène de Takitount). 


ARRÈTÉ DU 31 MAI 1878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à prendre en vue de 
prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête administrative à laquelle 
il a été procédé à la suite de l’inceudie survenu, le 13 mai 1877, 
dans les forèts domaniales des Beni Sliman et des Beni Tizi, si- 
tuées sur le territoire des tribus du même nom (commune indi- 
gène de Takitount. — Département de Constantine) : 


. 4° Que le feu, allumé en quatre endroits différents, a dù l'être 
intentionnellement ; 


2 Que les indigènes des villages Beni Noual et Beni Addouzen, 
voisins du lieu de l’incendie, mis en demeure d’en faire connaître 
les auteurs, n’ont fourni à cet égard aucun renseignement ; 


Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service Îo- 
restier et de l'autorité admiuistrative locale, les Chefs indigènes 
préalablement entendus par ladite autorité ; 


Vu les propositions formulées par le Général, Commandant la 
Division de Constantine ; 


Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Une amen@ de quatre cent quatre-vingt- 
quatre, francs trente-trois centimes (484 fr. 33), égale au 
dixième du principal des impôts constatés sur eux au titre 
de l'exercice 1877, est infligée, par application du principe 
de la responsabilité collective, aux deux villages, Beni Noual 
et Beni Addouzen, le premier de latribu des Beni Sliman, 
le second de celle des Beni Tizi (Commune indigène de T'a- 
kitount. — Département de Constantine), en raison des in- 
cendies survenus, le 43 mai 14877, dans les forêts situées 
sur leur territoire. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette somme, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectuè au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant de ces villages, par le Service des Contri- 
butions diverses, pour le compte du Trésor public. 


ART. 3. — Le Général, Commandant la Division de Cons- 
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tantine, est chargé de l’exécution du présent arrété qui sera 
ue en français et en arabe, au journal officiel le Moba- 
cner. 


Fait à Alger, le 31 mai 1878. 


Le Gouverneur général absent, 


Le Conseiller d'Etat, Directeur. général, chargë 
de l'expédition des affaires civiles, 


Le MYRE DE VILERS. 


N° 176. — ForËTs. —— Le service des forêts est autorisé à mettre 
en adjudication une série de coupes de bois de cédres dans la 
partie de la forêt domaniale de Belezma dite « canton de Cha- 
bet el-Adijerin, » 


rs 


ARRÊTÉ DU 4 Juin 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les rapports du Service forestier en date des 3 décembre 
1877, 3 janvier 1878 et avril 1878, relatifs à l'exploitation des peu- 
plements de cèdres composant le canton de Chabet El-Adjerin, 
dépendant de la forêt domaniale de Belezma (département de Cons- 
tantine) ; 

Vu les articles 17 et 18 du Code forestier et l’article 10 du décret 
du 10 décembre 1860 ; 

Sur la proposition du Directeur général des affaires civiles et 
financières ; 

Le Conseil de gouvernement entendu ; 


ARRÉTE : 


ART. 4". — Le Service forestier est autorisé à asseoir et 
à mettre en adjudication publique une série de coupes de 
bois de cèdres, dans la partie de la forêt domaniale de Be- 
lezma, dite « Canton de Chabet El-Adjerin, » d’une conte- 
nance de 20 hectares environ, et figurée au croquis ci-an- 
nexé par un liseré carmin. ; 

Le réglement d'exploitation de ces coupes, accompagné 
d’un plan exact du massif boisé de Chabet El-Adjerin, sera 
soumis à l'approbation du Directeur général des affaires ci- 
viles et financières. 

ART. 2. — Cette amodiation aura lieu conformément aux 
dispositions du cahier des charges du 18 octobre 1874, rela- 
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tif à la vente des coupes sur pied et par anité de produits, 
ainsi qu'aux clauses et conditions du cahier des charges spé- 
c ales annexé au présent arrêté. 

Elle commencera le 4°" août 1878 et se terminera le 34 
juillet 4892. 

Arr. 3. — Le Directeur général des affaires civiles et fi- 
nancières est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 4 juin 1878. 
, Le Gouverneur général, absent, 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargë 
de l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE VILERS. 


N° 477. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation du procès-verbal 
d'enquête et des conclusions du Commissaire-enquêteur con- 
cernant les opérations accomplies dans le douar des Beni Ha- 
meïidan. 


ARRÊTÉ puy 22 MAI 1878 


Le Gouverneur général de l'Algérie, commandant en chef 
des forces de terre et de mer, 


Vu la Loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la prolkiété en Algèrie, notamment en ses arti- 
cles 8, 9, 10, 11 et 20 ; 

Vu nos instructions générales du 1° juillet 1875, données pour 
l'exécution de la dite Loi ; 

Vu notre arrêté du 3 décembre 1873, portant désignation du 
douar des Beni Hameïdan (arrondissement et département de 
Constantine), pour être soumis aux opérations prescrites par le 
Titre II de la loi du ?6 juillet 1873 ; 

Vu notre arrêté, en date du 10 janvier 1874, nommant M. Bai- 
ns Commissaire-Enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opé- 
rations ; 

Vu le décret du 14 avril 4866, aux termes duquel les Azels de 
Ben Hameïdan, El-Haouïmer et 200 hectares de Takouk sont dé- 
finitivement attribués à 67 familles de la zone de Smendou ; 

Vu les décrets de délimitation et de répartition rendus le 1° sep- 
tembre 1869, en exécution du Sénatus-Consulte du ?? avril 1863 ; 

Vu le procès-verbal constatant le résultat des opérations ac- 
complies par M. Balliste, en vue de la répartition du territoire 
du douar des Beni Hameïdan, entre les ayants-droit, ensemble les 
conclusions qu’il a formulées et les pièces annexes réglementaires 
‘déposées à l'appui ; | 
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Vu les réclamations élevées à l'encontre des dites opérations : 

En. ée qui concerne celle formée par le nommé Ali ben Rabah, 
à l’effét d'obtenir l'attribution du tiers des lots portés sous les 
numéros 27 et 124 du plan dressé par. la Commission d'enquête 
ayant opéré dâäns le douar süus-désigné ; 

Considérant que M. Balliste, après avoir proposé primitivement 
la dévolution des lots dont il s’aëit au Domaine de l'Etat, comme 
biens vacants, a conclu, dans son procès-verbal de second trans- 
port, dü 30 tiovembré 1877, à cè qu'ils fusseht attribués pour 4/6 
au Domaine de l'Etat, pour 1/6* à la nommée Fathma bent bou 
Oudj, et pour 1/6 à la nommée Rebia bent bou Oud); 

Considérant qu’il y a lieu d'admettre ces conclusions ; 

Considérant que les autres réclamations ne sont pas fondées ; 

Sur là proposition du Préfet du Dépatiement de Cons : 
tantine ; 

Le Coriseil de Gouvérnement entendu, 


ARRÊTE : 


ARTICLE 4°. — Sont homologués le procès-verbal d'en- 
quête dressé par le Commissairé-Enquéteur Balliste et les 
conclusions prises par lui ä là suité des opérations qu’il a 
accomplies, dans lé douar des Beni Hameïdan, par applica- 
tion de la Loi du 26 juillet 4873. | 

ART. 2. — Il sera procédé, par le Service des Domaines, 
ea exécution des articles 3 et 20 de la dite loi, à l’établisse- 
ment de Titres nominatifs de propriété, conformément aux 
attributions proposées dans le procès-verbal et dans les con- 
clusions sus-mentionnées et à la délivrance de ces Titres aux 
ayants-droit. 

ART. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
Départément de Constantine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’éxécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, lé 22? mai 1878. 
Le Gouverneur général absent, 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE VILERS. 


N° 178. PROPRIÉTÉ INDIGÉNE. — Application de la loi du 26 
juillet 4873 dans les douars-communes de Sidi-Sañda et El- 
Ghomri (commune mixte de Relizane) Désignation du Commis- 
saire-enquêéteur. 


: ARRÉTÉS DU 28 MAÏi 1878 


Le Gouvernéur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 
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Vu les articles 8 et 20 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriëté en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 11 avril dernier ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 

ART. 4*.— Il sera procédé, par les soins d’un Commis- 
saire-Enquêteur, nommé par nous, aux opérations pres- 
crites par le Titre 11 de la Loi du 26 juillet 4873 dans les 
douars-comnrunes de Sidi-Saäda et El-Ghomri (Tribu des 
Beni Gheddou,— Commune mixte de Relizane,— Arrondis- 


sement.de Mostaganem.) 
ART. 2.— Le Préfet du département d'Oran est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 28 mai 1878. 
Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l’article 9 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à l’établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre Arrêté, en date de ce jour, portant désignation des 
douars-communes de Sidi-Saâda et El-Ghomri, (tribu des Beni 
Gheddou, — commune mixte de Relizane,— arrondissement de 
Mostaganem), pour être sgumis à l'application de la Loi sus-visée ; 

Sur la proposition du Rec: du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — M. Dorimond (Victor), Commissaire-Enqué- 
teur, précédemment chargé de l’application de la Loi du 
26 juillet 1873, dans la tribu des Oulad Malef, est désigné 
pour opérer, en la même qualité, dans les douars-commu- 
nes de Sidi-Saâda et El-Ghomri (tribu des Beni Gheddou). 

Arr. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 28 mai 1878. Ù 

Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, ' 


LE MYRE DE Virers. 
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N° 479. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 
26 juillet 4873, dans les douars-communes de Ghoualize et de 
Tahamda (commune mixte de Relizane). — Désignation du 
-Commissaire-enquéteur, 


ARRÊTÉS DU 29 MAI 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873 relative à l’éta- 
blissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 11 avril 4878 ; 

Sur la proposition du Préfet. du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Il sera procédé, par les soins d’un Commis- 
saire-Enquêteur, nommé par nous, aux opérations prescri- 
tes par le Titre 1 de la Loi du 26 juillet 1873, dans les 
douars-communes de Ghoualize et de Tahamda (commune 
mixte de Relizane, — arrondissement de Mostaganem). 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 29 mai 1878. 


Le Gouverneur général, absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, 
chargé de l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE VILERS. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forcés de terre et de mer, 


Vu l’article 9 de la loi du 26 juillet 4873, relative à l’établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre arrêté, en date de ce jour, portant désignation des 
douars-communes de Ghoualize et de Tahamda (commune mixte 
de Relizane, — arrondissement de Mostaganem), pour être soumis 
à l'application de la loi sus-visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran ; 


+ 


ARRÊTE : 


Ant. 4*.— M. Bonnin (Henri), Commissaire-Enquéteur, 
précédemment chargé de l'application de la loi du 26 juillet 
1873, dans les douars Guerrairia et Guerbouca, est désigné 
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pour opéter, en la même qualité, dans lé$ douars de Ghoua- 
lize et de Tahamda. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 29 mai 1878. L 

Le Gouverneur général, absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 


No 180. PROPRIÉTÉ INDIGÈNS. — Application de la loi du 26 juillet 
1873 dans le douar des Sellaouas (commune mixte de l’Oued 
Zenati), — Désignation du Commissaire-Enquêteur. 


ARRÊTÉS DU 4 JUIN 4878. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu les artieles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 15 octobre 1877 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


‘ ARRÊTE : 

ART. 4*. — |] sera procédé, par les soins d’un Commis- 
saire-Enquêteur, nommé par nous, aux opérations pres- 
crites par le titre 11 de da loi du 26 juillet 4873, dans le 
douar des Sellaouas (confmune mixte de l’Oued Zenati, — 
arrondissement et département de Constantine). 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 

" chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 4 juin 1878. 
Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargë 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 
Vu l’article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l’établisse- 


ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 
Vu notre arrété en date de ce jour, portant désignation du 
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douar des Sellaouas (commune mixte de l'Oued Zenati, — arron- 
dissement et département de Constantine), pour être soumis aux 
opérations prescrites par le titre IE de la loi sus-visée; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4° — M. Rose, Commandant en retraite, précédem- 
ment chargé de procéder, en qualité de Commissaire-En- 
quêteur, à l'application de la loi du 26 juillet 4873, dans le 
douar Guettara (Oued El-Hammam, — commune mixte de 
Milah), est désigné pour opérer, en la même qualité, dans 
le douar des Sellaouas. 

ART. 2. — Le Préfet du département de- Constantine est 
chargé de l’exécution du présent Arrêté. 

Fait à Alger, Le 4 juin 1878 

Le Gouverneur général absent : 
, Le Conseiller d'Etat, Directeur général, 
char gè de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


N°181. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 juil- 
let 1873 dans les territoires des Douairs Flitas, Oulad bou Ali et 
Kalâa (commune mixte de Relizane). — Désignation du Com- 
missaire-enquêteur. 


— 


ARRÊTÉS DU 5 JUIN 4878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 11 avril dernier ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 

ARRÉTE : 


ARTICLE 4 — Il sera procédé, par les soins d’un Com- 
missaire-Enqguêteur, nommé par nous, aux opérations pres- 
crites par le Titre If de la Loi du 26 juillet 1873, sur la 
propriété indigène, dans les territoires des Douairs Flittas, 
Oulad bou Ali et Kalâa (Commune mixte de Relizane, — 
Arrondissement de Mostaganem), 
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AT. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Alger, le 5 juin 1878. 
Le Gouverneur général, absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l’article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre arrété, en date de ce jour, portant désignation des tèr- 
ritoires des Douairs Flittas, Oulad bou Ali et Kalâa (Commune 
mixte de Relizane, — Arrondissement de Mostaganem), pour être 
soumis aux opérations prescrites par le Titre II de la Loi sus- 
visée; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 

ARRÊTE : 


ARTICLE 4%. — M. Farmond (Amable-Gilbert), Commis- 
saire - Enquêteur, chargé de l'application de la loi du 26 
juillet 1873, éans les territoires des Hassassena, est désigné 
pour opérer, en la même qualité, dans les territoires des 
Donairs Flittas, Oulad bou Ali et Kaläa. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 5 juin 1878. 

Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, 
craë de l'expédition des affaires civiles. 


LE MYRE DE VILERS. 


N° 182. — 1MPÔTS ARABES. — Fixation, à partir du 1" janvier 1879 
du taux des centimes additionnels à percevoir en sus de la 
Lezma fixe et annuelle à Jaquelle sont assujetties les tribus 
Chambaa de Meilili et de Goléa. 


ARRÈTÉ DU # JUIN 4878 


— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, commandant en chef. 
des forces de terre et de mer, 
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Vu le décret du 10 décembre 1860 sur le Gouvernement et 1a 
haute administration de l'Algérie ; | 

‘Sur la demande du Général commandant la division d’Alger, et 
les propositions du Cousefller d'Etat, Directeur général des affai- 
res civiles et financières, 

Le Conseil du Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. d‘r. — Le taux des centimes additionnels à perce- 
voir, en sus de la Lezma fixe et annuelle de 7,772 fr. 95 à 
laquelle sont assujetties les tribus Chambaa de Mettili et de 
Goléa, est fixé à 400, à partir du 4°" janvier 1879. 

ART. 2. — Le montant de ces centimes additionnels, qui 
sera encaissé au compte de la commune indigène de La- 
ghouat, est destiné à pourvoir aux frais du service de la cor- 
respondance et au traitement des caïds de ces deux tribus. 

ART. 3. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières de l’Algérie, et le Général com- 
mandant la division d'Alger sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le‘4 juin 1878. 
Le Gouverneur général absent, 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE VILERS. 


N° 183. — IMPÔTS ARABES. — Fixation du tarif de conversion en 
argent de l'impôt achour à percevoir, en 1878, dans les départe- 
ments d’Alger et d'Oran. 


ARRÉTÉ DU 6 JUIN 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845 ; Ne 

Vu l'art. 1° de l’arrêté ministériel du 19 février 1859; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (article 1°’, 2) et 7 octobre 1871, 
sur les attributions du Conseil de gouvernement; 
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Vu la circulaire du Gouverneur général: de* l'Algérie en date du 
29 juillet 1862 : 

Vu l’article 26 du décret du 7 juillet 1864 ; ve 

Vu les propositions des G£néraux commandant les divisions et 
des Préfets des départements d’Alger et d'Oran ; 

Vu les avis des Conseils de préfecture de ces deux départe- 


ments; 
Le Conseil de gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 1 — Le tarif de conversion en argent de l'impôt 
achour à percevoir, en 1878, dans les départements d’Alger 
et d'Oran, est fixé ainsi qu'il suit : 

Par quintal métrique de blé..... 22fr. 
— d’orge..... 411 


ART. 2. — Les Généraux commandant les divisions et les 
Préfets des départements d'Alger et d'Oran, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent ar- 
rêté, qui sera inséré au Bulletin officiel des actes du Geu- 
vernement général. 

Fait à Alger, le 6 juin 1878. 

Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargë 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 


No 181. CoNSULATS ÉTRANGERS. — Exequatur accordés. 


L'exequatur a été accordé à MM. : 


Félix-Joseph Cartuyvels, consul de Belgique à Alger. 
Isidor Castel, vice-consul du Pérou à Oran. 

S. Guiraud, vice-consul du Pérou à Bône, 

Amédée Louvet, vice-consul du Pérou à Philippeville. 
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N°185. — PENSIONS CIVILES. — Concessions de pensions. 


DÉCRET DU 40 MAI 1878. 


Un décret du 10 mai 1878 a approuvé la concession des pensions 
ci-après : 


MM. Ludwig, ex-administrateur....... ses. 4.166 fr. 
Freschard, éx-agent secondaire des Ponts et 
Chaussées ......... ........ sésésisotans 1:383 
Sid Mohammed Oulid el Hakem ex-chaouch 
de bureau arabe ,.......,............... 408 
M®° Tharaud née Feron, veuve d’ un vérificateur . 
-des poids et mesures...... ...,........... 504 
Darru née Wéber, veuve d’un inspecteur de 
colonisation ......,....... séréstiesee RE 410 


N° 186. — RÉCOMPENSES POUR BELLES ACTIONS. 


Par décisions rendues dans le courant des mois de mars et 
avril 1878, le vice-amiral, Ministre de la marine et des colonies, a 
décerné les récompenses suivantes pour faits de sauvetage : 

Mansier (Quintien), gendarme à pied, médaille argent ? classe ; 
Barré (Camille-Victor', gendarme à pied, médaille argent ?* 
classe, — Sauvetage de deux hommes, Arzew, 15 décembre 1877. 

Le Duff (Jean), ?* maître de manœuvre, médaille argent 1° 
elasse ; Cabala (Jean-Marie), matelot, médaille argent ?° classe.— 
Secours à l'équipage du brick-goëlette la Lise, Bougie, 20 décem- 
bre 1877. 

Lasserre (Jean), 2° maître de manœuvre, médaille argent 2eclasse. 
— Dévouement pendant une tempête. Stora, 27 janvier 1878. 

Le Saoût tHervé), 2° maître de manœuvre, médaille argent 
4'* classe ; L'Hermite (Alexandre), quartier-maître de manœuvre, 
médaille argent ?° classe. — Sauvetage du vapeur l'Auvergne. La 
Calle, 28 janvier 1878. 

Ali ben Brahim, indigène de la tribu des Oulad -Diab, médaille 
argent 1" classe. — Sauvetage de deux gendarmes. Lac Bou-Mira, 
3 jauvier 1878. 

Le Hagre (Georges-Prudent-Ernest), capitaine de port, mé- 
daille or ?* classe; Fouquerne (Henri), chef pilote, médaille argent 
?* classe; Renno (François-Xavier), canotier pilote, témoignage 


ofilciel de satisfaction ; Marini (Augustin), canotier pilote, témoi- 
gnage officiel de satisfaction ; Bargone (Dominique), contre- 
maître, médaille argent 1'* classe ; Buono (François), plongeur. 
médaille argent 2° classe; Zerbini (Dorindo), sous-patron des 
douanes, médaille argent 2° élasse ; Di-Meglio (Jérôme). matelot, 
témoignage officiel de satisfaction ; Alberti (Joseph), employé de 
commerce, témoignage officiel de satisfaction; Boulogne (Joseph), 
employé de commerce, témoignage officiel de satisfaction ; Meu- 
nier (Adolphe), conducteur des Ponts-et-Chaussées, témoighage 
officiel de satisfaction. — Secours à des navires et à des équipages 
en détresse. Philippeville, 28 janvier 1878. 

Bussetil (Carmen), matelot, médaille argent 2° classe. — Sauve- 
tage d’un enfant, Bône, 22 mars 1878. 


N°187. — JUSTICE MUSULMANE. — Nominations. 


Par Arrêté du 4 juin 1878, du Général de Division chargé de 
l'expédition des affaires militaires et indigènes, en l’absencu du 
Gouverneur général de l'Algérie, 

Il est créé, dans la province d’Aiger, à la 44° Circonscription 
judiciaire (Cherchell), un second emploi de Bach-Adel et un troi- 
sième emploi d’Adel. 

Si Mohamed ben El-Hassen, Adel à la 13° Circonscription judi- 
ciaire de la provincesd’Oran (Perrégaux), est révoqué de ses 
fonctions, 

Si Saïd ben Mosbah, Cadi de 3° classe, — Si Mohamed Sghir 
ben bou Korana, 1* Bach-Adel, — Si Lakhdar ben Ahmed, ?* 
Bach-Adel, — Si El-Chadli ben Bachir, 1* Adel, — Si Mohamed 
ben Lakhdar, ?* Adel, qui composent le personnel de la 6° Cir- 
conscription judiciaire de la province de Constantine (Oued- 
Athménia), sont mis en disponibilité. 

Le second emploi d'Adel à la 17° Circonscription judiciaire de 
la mème province (Aïn Messaoud), est süpprimé. | 

Sont nommés, dans la province d'Alger : 

Cadi de 3° classe, à Marengo, (n° 12). — Si Ahmed El-Moüdjahed 
ben Mohamed bou Taleb, Cadi de Relizane, en remplacement de 
Si Mohammed ben Achour, décédé. 

2° Bach-Adel, à Cherchell, (n° 44). — Si Mustapha ben Moham- 
med Soulamas, Bach-Adel à Coléah, emploi créé. 

Bach-Adel faisant fonctions de Cadi, à Coléah, (ne 1). — Si Zin 
ben Abiddine, Bach-Adel d'Ain Messaoud, en remplacement de 
Si Mustapha ben Mohamed Soulamas, passé à Cherchell. 
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Adel, à la ?* Circonscription d'Alger, (Hanéfite). — Si Ali ben 
Mustapha, Taleb, en remplacement de Si Mohammed ben EL 
Hadi, qui passe à Philippeville. 

Adel, à Blida, (n° 11). — Si Mohammed ben El Hadj Taïeb 
Cherchali, Adel de la 12° Cirçonscription, en remplacement de Si 
Mohammed ben Si Tahar, décédé. 

Adel, à Marengo, (n° 42), — Si Mohammed ben Moussa, Adel à 
la suite, en remplacement de Si Mohammed ben El-Hadj Taïeb 
Cherchali, qui passe à Blida. 

Adel, à Cherchell, (n° 44). — Si Djelloul ben El Hadj Moham- 
med, Taleb, emploi créé. 


Sont nommés, dans la province de Constantine : 


Cadi de 3° classe, à l’'Oued Athménia, (n° 6). — Si Zin ben Ma- 
âmar, Cadi de Collo, en remplacement de Si Saïd ben Mosbah, 
mis en disponibilité. ) 

1" Bach-Adel, à la même Mahakema. — Si Mohamed ben Abd 
El-Kader, Bach-Adel du Ferdjioua, en remplacement de Si Moham- 
med Sghir ben bou Korana, mis en disponibilité. 

?° Bach-Adel à la même Mahakema. — Si Zouaoui ben Mäati, 
Bach-Adel à Jemmapes, en remplacement de Si Lakhdar ben Ah- 
med, mis en disponibilité. 

Bach-Adel, à Jemmapes, (n° 9). — Si Hammou ben Edderradji, 
Adel à la ?° Circonscription de Constantine (banlieue), en rem- 
placement de Si Zouaoui ben Mäati, passé à l'Oued Athménia. 


N° 188.—EXTRAITS ET MENTIONS. 

Par décret du 9 mai 1878. la dame Mazeran a été autori- 
sée à exécuter des travaux de recherches de minerais de fer 
et autres métaux connexes, sur une portion du territoire de 
la tribu des Beni Meniazem Fouagas (cercle de Saïda, — 
département d'Oran). 


Par arrêté en date du 22 mai 1878, le Gouverneur général 
a prorogé pour deux ans l’autorisation précédemment ac- 
cordée au sieur Belle, Félix, de Cherchell, de faire des re- 
cherches de minerais de fer et de cuivre dans les forêts do- 
maniales de Simiane, Aïfer, Mazer et El-Hammam, commune 
mixte de Gourayas, département d’Alger, et de disposer du 
produit de ces recherches. 
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N° 189. — ERRATUM. 


L'arrêté du 6 avril 4878 réorganisant le service médical de 
colonisation, inséré au Bulletin, n° 716, indique : 


Art. 40, 8 2. que « les médecins délivrent les médicaments 
» auæ habitants de leur circonscription aux prix de cession 
» augmentés de 75 0/0. » C’EST 45 0/0 QU'IL FAUT LIRE. 


CarTIFIÉ CONFORMR: 
Alger, le 15 juin 1878. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


JULES CAMBON. 


* Coite date est celle de la réception du Buicerin & la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


ss 


Alger, = Typ. Alllaud et Cip. 
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N° 190. — INSTRUCTION PRIMAIRE. — Loi sur la construction des 
maisons d'école. ù 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


TITRE PREMIER 


DES RESSOURCES AFFECTÉES À LA CONSTRUCTION DES BATI- 
MENTS SCOLAIRES. 


ART. 4%. — Une somme de soixante millions de francs 
(60,000,000 fr.) payable en cinq annuités à partir de 1878, 
est mise à la disposition du ministre de l'instruction publi- 
que, des cultes et des beaux-arts, pour être répartie, à titre 
de subvention, entre les communes, en vue de l'amélioration 
ou de la construction de leurs bâtiments scolaires et de 
l'acquisition des mobiliers scolaires. 

Une autre somme de soixante millions de francs 
(60,000,000 fr.), également payable en cinq annuités, à par- 
tir de la même époque, est mise, à titre d'avance, à la dispo- 
sition des communes dûment autorisées à emprunter pour le 
même objet. 


ART. 2. — Les allocations consenties par le ministre sont 
indépendantes de celles qui peuvent être accordées aux 
communes par le conseil général sur les fonds du départe- 
ment. 

La quotité de ces dernières doit être fixée au moment où 
le conseil général est appelé à donner son avis sur les de- 
mandes de secours présentées par les communes. 


ART. 3. — Les communes qui auront préalablement con- 
senti les sacrifices que comporte leur situation financière, et 
qui ne seront pas en mesure de couvrir la totalité de la dé- 
pense, seront seules admises à la subvention de l'Etat. Elles 
devront adresser leurs demandes au Préfet, qui les instruira 
conformément aux lois et réglements existants, et les trans- 
mettra ensuite au ministre de l'instruction publique, en y 
joignant les plans et devis des constructions projetées. 


ART. 4. — Lorsque ces plans et devis auront été approu- 
vés par le ministre de l'instruction publique, un arrêté mi- 
nistériel déterminera la quotité et les époques d’exigibilité 
de la subvention, en tenant compte, pour ces évaluations, 
de la situation financière de la commune et de l’étendue des 
sacrifices qu’elle aura consentis. 


ART, 5. — Les subventions allouées aux communes ne 
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leur sont définitivement acquises que sous les conditions ci- 
aprés : 

4° Production d’un certificat, dont la forme sera détermi-, 
née par le ministre de l'instruction publique, et qui devra 
lui être également transmis, établissant que la commune à 
déjà fait emploi de ses propres ressources pour les bâti- 
ments scolaires, et que les travaux exécutés sont conformes 
aux plans et devis approuvés comme il vient d’être dit ; 


2 Mise à exécution des travaux dans un laps de temps qui 
ne pourra excéder deux ans. 

Si, à l'expiration de ce délai, la commune n’a pas rempli 
les conditions ci-dessus, la subvention sera considérée 
comme non-avenue. 

Dans le cas où le projet sera ultérieurement repris, le mi- 
nistre de l’instructuction publique devra statuer à nouveau. 


ART. 6. — Toutes les communes admises ou non à pro- 
fiter de la subvention de l'Etat et du département, peuvent 
être appelées à participer à l’avance de 60 millions indiquée 
au deuxième paragraphe de l’article 4° 

Les plans et devis de constructions projetées doivent, 
dans les deux cas, être soumis à l'approbation du ministre 
de linstruction publique. 

Lorsque ces demandes d'emprunt auront été reconnues 
admissibles, les emprunts ne pourront avoir lieu que s'ils 
sont autorisés par une loi, un décret ou un arrêté préfecto- 
ral, suivant le cas, conformément aux lois en vigueur. 


TITRE II 
DE LA CAISSE@POUR LA CONSTRUCTION DES ÉCOLES 
ART. 7. — Il est créé, sous la garantie de l'Etat, une 


caisse spéciale chargée de délivrer aux communes les sub- 
ventions qui leur auront été accordées conformément aux 
articles 4°, 3,4 et 5, et de leur faire les avances prévues aux 
articles 4% et G. Cette caisse, qui prendra le nom de caisse 
pour la construction des écoles, est administrée par la caisse 
des dépôts et consignations. 


ART. 8. — La caisse pour la construction des écoles pour- 
voiera au payement des subventions et avances ci-dessus sti- 
pulées, soit avec des fonds qui seront mis à sa disposition 
par le Trésor, moyennant un intérêt de trois pour cent 
(3 p. 100), réglé annuellement, soit avec le produit de la né- 
gociation de titres créés et émis dans les conditions du 
dernier paragraphe de l’article 8 de la loi du 414 juillet 1868 
sur les chemins vicinaux. 
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Ant. 9. — Les subventions payées aux communes par la 
caisse pour la construction des écoles lui seront rembour- 
sées, en capital et intérêts, au moyen de quinze annuités de 
cinq millions de francs (5,000,000 fr.) chacune, à inscrire 
au budget du ministère de l'instruction publique, à partir de 
l'exercice 1878. 

Cette dotation sera ordonnancée au profit de la caisse et 
payée par le Trésor, dans les trois premiers mois de chaque 
année. 

Les crédits nécessaires seront ouverts chaque année par la 
loi de finances. 

En cas d'insuffisance du fonds de dotation et des ressour- 
ces propres à la caisse, il lui sera tenu compte par le Trésor, 
tant de ses dépenses complémentaires d'intérêt et d’amor- 
tissement que de ses divers frais de gestion. 


Art. 10. — Les avances aux communes seront faites pour 
trente et un ans au plus. Elles seront remboursées à la 
caisse pour la construction des écoles au moyen du verse- 
ment semestriel d’une somme de deux francs cinquante cen- 
times (2 fr. 50) par chaque cent francs empruntés. 

Ce versement, continué pendant soixante-deux semestres, 
libérera la commune en intérêts et amortissement. 

Des termes de remboursement plus courts pourront étre 
stipalés ; dans ce cas, les versements semestriels devront 
être calculés de maniére à tenir compte à la caisse, en ontre 
de Re ee d’un intérêt fixé à (3 p. 100) trois pour 
cent l'an. 


ART. 44. — Il sera passé, entre la caisse pour la cons- 
truction des écoles et les communes dûment autorisées à 
contracter des emprunts, des traités particuliers relatant la 
quotité et les termes d’exigibilité des avances consenties par 
la caisse, ainsi que les conditions de remboursement de ces 
avances. 


ART. 42. — Les fonds prêtés à la caisse spéciale par le 
Trésor ou réalisés au moyen d'obligations, conformément à 
l’article 8, seront remboursés aux ayants-droit, savoir : 

En ce qui concerne les subventions, au moyen des res- 
sources de la dotation stipulée en faveur de la caisse par 
Particle 9, et dans un délai de quinze ans au plus tard; 

En ce qui concerne les fonds employés en avance, au moyen 
des remboursements en capital opérés par les communes et 
dans les conditions de temps de ces remboursements, con- 
formément à l’article 40. 


ART. 43. — Chaque année, les ministres de l'instruction 
publique, de l’intérieur et des finances, rendront compte au 
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Président de la République de la distribution des subven- 
tions et des avances, de la marche des travaux et des opéra- 
tions de la caisse pour la construction des écoles, par un 
rapport qui sera distribué au Sénat et à la Chambre des dé- 
putés au commencement de leur session ordinaire. 


TITRE HI 
DE L'OBLIGATION DE CONSTRUIRE DES MAISONS D'ÉCOLE 


ART. 4%. —Lorsque la création d’une école dans une com- 
mune aura été décidée par l'autorité compétente, confor- 
mément aux prescriptions des lois des 15 mars 14850 et 
40 avril 1867, les frais d'installation, d'acquisition, d’appro- 
priation et de construclion des locaux scolaires et d’acquisi- 
tion du mobilier scolaire constitueront pour la commune une 
dépense obligatoire. 

La même prescription est applicable aux bâtiments scolai- 
res destinés à deux ou plusieurs communes réunies. 

Pour ce dernier cas, le mode de fixation de la part contri- 
butive de chaque commune dans la dépense sera déterminé 
par un réglement spécial. 


ART. 45. — A défaut d’un vote du conseil municipal, ou 
sur son refus, il est pourvu d'office, par un arrêté préfectoral 
et après avis conforme du conseil général, au payement des 
frais dont il s’agit, soit par un prélèvement sur lés ressources 
disponibles de la commune, soit par des subventions du dé- 
partement ou de l’Etat, soit enfin par un emprunt contracté 
à la caisse spéciale. 

Lorsque cet emprunt aura été jugé nécessaire par le préfet 
et par le conseil g@héral, le maire ou, sur son refus, un délé- 
gué spécial nommé en exécution de l’article 45 de la loi du 
18 juillet 1837, empruntera à ladite caisse, après y avoir été 
autorisé, la somme nécessaire. 

Il sera alors pourvu au remboursement de l’emprunt au 
moyen d’une imposition spéciale établie par un décret. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 1° juin 1878. 

M°' ne Mac-MAHON, 
DUC DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'instruction publique, des 
culles et des beaux-arts, 


A. Barpoux. 
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N° 191. — CONCESSIONS DE TERRES DOMANIALES. — Rachat de 
rentes dues au domaine de l'Etat. 


CIRCULAIRE 


Alger, le 24 mai 1878. 


Les concessions de terres domamiales faites en Algérie, 
en verta des ordonnances du 21 juillet 4845, 5 juin, 4°" sep- 
tembre 1847, et des décrets des 26 avril 4854 et 95 juillet 
1860, ont été accordées à la charge, par chaque conces- 
sionnaire, de payer à l'Etat une rente annuelle et perpé- 
tuelle dont le taux varie suivant l’importance de la conces- 
sion. 

Aux termes de l’art. 44 de l'ordonnance réglementaire du 
er octobre 1844, toutes les rentes de cette nature sont essen- 
tiellement rachetables. 

En exécution de l’art. 42 « Le rachat s'effectuera au taux 
» légal de l’intérêt de l'argent tel qu’il se trouvera fixé, pour 
» l’Algérie, à l’époque du remboursement. » 


il résulte de ces dispositions : 


4° Que le taux étant actuellement de 10 p. 0j d’après 
Pordonnance du 7 décembre 1835, tout débi-rentier doit, 
pour se racheter, verser un capital formé de 40 fois le mon- 
tant de la rente; 


9 Que dans le cas où de nouvelles dispositions viendraient 
à modifier le taux légal, ces dispositions seraient applicables 
aux rentes encore dues. 


L'administration, préoccupée des charges, relativement 
lourdes, que les rentes font peser sur la propriété foncière» 
dont elles déprécient la valeur, a eu recours, depuis long- 
temps, à diverses mesures destinées à en faciliter l’amor- 
tissement. C’est dans ce but qu'ont été rendus les décrets 
des 21, 22 février 1850, 25 juin et 49 décembre 1851. 

Ces mesures n’ont pas produit tous les résultats que l'on 
en attendait. 

Le nombre des titres constitutifs de rentes non rachetées 
était, récemment encore, de 46,000 environ, représentant un 
reveau annuel de 400,000 fr., soit un capital, au denier 10, 
de #,000,000 fr. | | 

Des considérations nouvelles ont fait penser qu’il y avait 
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un intérêt majeur, tant pour l'Etat que pour les débi-rentiers 
à provoquer, dans le plus bref délai, l'amortissement de tou- 
tes Les rentes dont la propriété est grevéeau profit du Trésor. 

D'un côté, en effet, un certain nombre de titres constitu- 
tifs remontent à près de 30 ans et vont être atteints par la 
prescription, d’où la nécessité de faire souscrire aux débi- 
rentiers un litre nouvel, par application de l’art. 2263 du 
Code civil. 

D'un autre côté, la réduction probable et prochaine du 
taux de l'intérêt légal aura fatalement pour conséquence 
d'augmenter le capital à rembourser, dans les conditions dé- 
terminées à l’art. 42 de l’ordonnance du 1° octobre 1844. 

Afin d'éviter les difficultés que créerait à l’administration 
l'obligation de faire souscrire des titres nouvel, les frais qui 
en résulteraient pour les débi-rentiers et l'augmentation de 
capital qui serait la conséquence de la réduction du taux de 
l'intérêt légal, j’ai provoqué et M. le Président de la Répu- 
blique a signé, le 8 mai courant, un décret destiné à faciliter 
aux débi-rentiers les moyens de se libérer entiérement vis-à- 
vis du Trésor. 


Aux termes de l’article 4° : 


Un escompte de 25 010 est accordé à tout débiteur qui 
remboursera le capital de sa rente avant le 4° juillet 1879, 
sauf à ceux qui auraient déjà souscrit l’engagement de se li- 
bérer par annuités, encore dues en tout ou en partie, à opter 
-entre l’exécution des clauses et conditions de leur engage- 
ve ou la faculté qui leur est donnée par le nouveau 

écret. 


Aux termes de l’article 2 : 


Les tiers intéressé@bourront, à défaut du débiteur, béné- 
ficier des dispositions de l’art. 4° dans les trois mois qui 
suivront l'expiration du délai, c’est-à-dire du 4* juillet au 
30 septembre 1879, auquel cas ils seront subrogés aux 
droits de l'Etat. 

En résumé, tout débiteur d’une rente annuelle et perpé- 
tuelle de 20 fr., par exemple, qui aurait eu à payer pour 
amortir cette rente un capital de 200 fr. n'aura plus à verser, 
s’il se libère avant le 41“ juillet 1879, que 150 fr. 

Il évitera, en outre, les frais d’un titre nouvel qu'il serait 
dans l'obligation de souscrire devant notaire, plus l’éven- 
tualité de l'augmentation du capital par suite de la réduc- 
tion du taux de Pintérêt légal. 

Dans ces conditions, il est à présumer qu'aucun débiteur 
AUS à profiter des bénéfices que lui accorde le décret 

u 8 mai. 
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J'ai l'honneur de vous adresser, pour notification, un cer- 
tain nombre d’exempiaires d’une affiche reproduisant ce 
décret. 

Vous voudrez bien, je vous prie, en faire placarder dans 
tous les centres relevant de votre administration, et prendre 
toutes autres mesures que vous jugerez nécessaires pour as- 
surer la plus grande publicité aux dispositions du dit décret. 


Monsieur le Préfet, 
Recevez, Mon cher Général, 
l'assurance de ma considération la plus distinguée. 
g 


Le Gouverneur général absent, 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé de 
l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE ViLens. 


DÉCRET DU 8 MAI 1878 


Le Président de la République française, 

Vu l'ordonnance du 1° octobre 1844, titre ? ;' 

Vu les ordonnances des 21 juillet 1845, 5 juin et 1% septembre 
1847 ; 

Vu les décrets des 21-22 février 1850, 25 juin et 19 décembre 
1851, sur le rachat des rentes domaniales ; 

Vu le décret présidentiel du 26 avril 1851 et le décret impérial 
du ?5 juillet 1860 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Tout débiteur d’une rente constituée, en Al- 
gérie, au profit du Domaine, pour prix de vente ou de con- 
cession d'immeubles ou pour cession de droits immobiliers, 
qui se libérera de sa dette, par le remboursement du capital, 
calculé conformément à l'ordonnance du 4° octobre 41844, 
avant le 4°" juillet 1879, sera admis à bénéficier d’un es- 
compte de vingt-cinq francs par cent francs (25 p. Oo), sur 
le montant dudit capital. 
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Tout débi-rentier qui aurait déjà souscrit l'engagement 
de se libérer du capital par annuités encore dues, en tout ou 
en partie, aura l’option, soit de ne payer les annuités qu'aux 
échéances convenues dans son engagement, soit de se libé- 
rer en un seul ou plusieurs termes, dans le délai ci-dessus 
fixé, en bénéficiant de l'escompte de 25 p. 070. 

Dans le cas où le remboursement serait effectué par à- 
comptes, le montant de l’escompte ne serait prélevé que sur 
le dernier paiement pour solde. | 

ART. 2. — A défaut du débiteur de la rente, l'acquéreur 
primitif, le détenteur, les acquéreurs intermédiaires, les 
créanciers hypothécaires et autres tiers intéressés seront 
admis à jouir des bénéfices de J'article précédent dans les 
trois mois qui suivront l'expiration du délai, c'est-à-dire 
jusqu’au 30 septembre 14879 inclusivement. Les tiers qui 
auront effectué le paiement seront subrogés dans la quittance 
aux droits de l'Etat. 

ART. 3. — Toutes les dispositions antérieures relatives au 
rachat de rentes domaniales sont abrogées en ce qu’elles ont 
de contraire au présent décret. 

ART. 4, — Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargées de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Versailles, le 8 mai 1878. 

M! ne Mac-Manon. 
duc de MAGENTA. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Finances, 
LÉON Say. 


N° 492. — ABMINISTRATION CENTRALE. — Nomination d'un Chef 
de bureau et de quatre Sous-chefs de bureau à la Direction gé- 
nérale des Affaires civiles et financières. 

Par arrêté du Gouverneur général, en date du 48 juin 
1878, M. MüLcer (Victor), Secrétaire du Conseil de Gouver- 
nemant, a été nommé Chef de bureau à la Direction géné- 
rale des Affaires civiles et financières, en remplacement de 
M. Cambon, nommé Préfet du départèment de Constantine. 


Par arrêté du même jour : 
MM. Sauser (Achille), DE PEYRE (Antoine), TURLIN 
(Alfred) et Bupin (Achille, ont été promus au grade de Sous- 


chef de Bureau à la Direction générale des Affaires civiles 
et financières. 
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N° 193. — CRÉATIONS DE CENTRES. — EXPROPRIATIONS. — Décla- 
ration d'utilité publique de la création d’un centre à l'Oued 
Cham et exproepriation des terrains nécessaires à cetie création. 


ARRÈTÉ DU 2% MAI 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision du 23 juin 1877, autorisant l’expropriation des 
terrains compris dans le périmètre du centre de population de 
lOued Cham ; 


Vu l'avis administratif en date du ?5 janvier dernier, annonçant 
l'ouverture d'une enquête préalable à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, des dits ter- 
rains; 

Vu le plan parcellaire et le tableau indicatif de ces terrains ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 


Vu l'avis du Conseil de Préfeclure de Constantine en date du 
9 mars 1878 ; 


Vu le titre IV de l’ordonnance du 1* octobre 1844, le titre 4 de 
la loi du 16 juin 1851 et les décreis des 11 juin 1858 et 8 septem- 
bre 1859 ; 


Le Conseil de Gouvernement entendu, 
ARRÊTE : 


ARTICLE 4°, — Est déclarée d'utilité publique la création 
d’un centre de population européenne à l'Oued Cham, cer- 
cle de Souk-Ahras, département de Constantine. 


ART. 2. — Est prononcée l’expropriation. définitive des 
parcelles désignées au tableau ci-après, présentant une 
superficie totale de 3.536 hectares 68 ares 49 centiares, et 
nécessaires à la création de ce centre, savoir : 


| NOMS DES POSSESSEURS 
É ou NUMÉROS DU PLAN 
z 


PROPRIÉTAIRES PRÉSUMÉS 
SPEED PE 


1° Dounr des Hselna 


411Amar ben Dijedid....... DA LE NE ER SE 
2/Krelifa ben Nouar.......... UP RE TT 
3|Mohamed ben Resguy...... de avec un jardin de cactus de 

ATBS:L 1 3 d8 eûu da are de don 
4|[EI-Kaddech ben Abdallah..!451, 455..... RTS SEE NT 
5'Belkassem ben Mohamed.. [452 Be neo den no den neo der 
6|[ Ahmed El-Ghoul........... AD see nes aan doi ae asc 
7{Ali ben Dief...,...... sos DAS sas nee none da dates co 
8| Amara ben S’rir ....,...... AB6s sors as ses dede dise ses dons 

Terrain 


de parcours / Terrains de Er 
: n 
appartenant (parcoursinoc- 6 parcelles teintées en rose sur le 


soit à l'Etat, | cupés....… plan annexé. ..,.........,.,,.. 
soit au Douar 
2° Douar des Mégana 


10}Amar ben Noui. ........ gr FLE 151, 171, 188, 204, 214’ 
H|El-Hadj Lakredar ben Amed|129, 167, 186, 383, 411.......,..... 
12/Si Kraled ben el-Hadj...... 101 ? 198. Sainte Se due 
13/Rouag ben Messaoud ...... 130! 172, 205, 382, 393, avec un jar- 
din de cactus de 14 ares.....,., 
44{Si Salah ben Sliman. ...,.1141, 185, 229, 427, 440... ........ 
15|Mohamed ben el-Arbi.. : 1197, 173, 208, 941, 384, 394, 394, 
[avec un jardin de cactus de 14 ares. 
16/Salah ben Khemis.......... 207, 220) 364, 403, un jardin de 
cactus de 44 ATES.. see ser e 
17|Amar ben el-Hadj.....,.. .|117, 408 et un jardin potager de 
DOS. nant 
18/ Amar ben Khelifa.....,,... 206, un jardin de cactus de 21 ares. 
49{Ferhat ben Bel Kheir....... 212, un jardin de cactus de 22 ares. 
20|Chérif ben Rabah .......... 169, 482, 370, un jardin de cactus 
de 14 ares... .............,..... 
21|Ahmed ben Chaban......., He 183, 362......... are su us 
22| Mohamed ben Zouaï .....,,1445.....,.................,.,... 
23|Amar ben Mabrouk....,... 31. un jardin de #4 figuiers ......, 
24|Resguy ben Djeddou Reurbi 143! 223, 367, un jardin de cactus 
de 14 ICS... 
25|Boularès ben El-Kaffi.,,... 142, 461, 180, 227, un jardin de 4 
L figuiers. Séanisesestes here este 
26|Si Mabrouk ben Taïeb....., 139, 184, 203, 225, 409, 434, un jar- 
din de cactus de 41 ares... 
271|Mebarek ben El Azibi...... 215, 363, un jardin potager de 24 
OS Le 4 'ére drors etes va dt ere-dies (ee 
28 Mohamed ben Ahmed......[210, 365, un jardin de cactus de 14 
ATOS dde Sessions rase 
29/Salem ben Ahmed... .[201, 368, 380......,............... 
30|Amara ben Mohamed. . néfauars 160. 181, 204 bis un jardin de cactus 


de 14 ares.............,........ 


= Te 


È 
NATURE E Ë É <Ë 
= 
| LIRUX DITS des CONTENANCE Ë RErE 
£ lv 
PARCELLES 5 & |S È 
< 


(Tribu des Ouled Dhia). 


Kselna. Cultures. 247 » 

Id, Id. 5 40 » 430 
Id, Cultures et jardins 8 55 » 900 
Id. Cuitures. 4 85 » 385 
Id. Id. 3 15 » 300 
Id. Id. 4 50 » 360 
Id Id. 3 30 » 260 
Id Id. 11 75 940 
Id. Pâtures et broussailles. 52 48 46 1,560 

(Tribu des Seña). 

Ouetl Cham Terres de {abour. 66 05 » | 5,940 
Id. Id. 24 97 » 2.245 
Id. Id, 4275 » 1.145 
Id, Cultures et jardins. 21 14 s | 2 000 
Id, Cultures, 13 40 » 1.200! Id 


Id. Cultures et jardins. 37 69 » 3 490 
Id. Terres lab*’. et jardins. 11 89 » 4,160 


Id. Cultures. 11 89 » 1.200 
Id. Id. 731 » 800 
Id. Id. 442 » 550 


Id, Id. 1439 » 1.400 
Id. Terres labourables. 953 » ° 850 
Id. Id. 525 » 470 
Id, Cultures et jardins. 5 T4 » 520 
Id. Id. 10 66 » 1.060 


Id. td, 44 04 » | 1.280! 
Id, Id, 25 64 » | 2.400 


Id. Cultures. 659 » 600 


Id. Id. 7 89 . 810 
Id. Terres labourables. 875 ». 790 


Id. Cultures. 5 49 » 600 
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NOMS DES POSSESSEURS 


M 
“ 
A 
5 ou NUMÉROS DU PLAN 
£ | PROPRIÉTAIRES PRÉSUMÉS 
31|Resguy ben Amar........., 369, 395, 459, un jardin de 10 fi- 
ŒUICTS 42440 mines nes eee tresse 
32|Lassoued ben Naceur, .,..../168, 371.......................... 
33|Hammara ben £azibi...... 200,872, 8e annee a daune 
84|Brahim ben Mohamed, ..…., .1341, 388 ‘bis. 383 bis, 381 bis, un 
jardin potager de 10 ares... 
35|Mabrouk ben Lakdar..,.... 126, 144, 134, 170, 439, 445, 447. 
36|Läâla ben Mohamed. ...... AE ere ter Dee 
37/Mohamed ben Othman..... AD DIS sursis auas actes 
38 Mohamed ben Zouaï....... STD DES ss areas En ete ea tie 
39/ Mohamed ben Ali..,...,.... EM AU LE RS EE 
40|Belkacem ben Ghara..,.... SL DIS cree re nu sretse 5 
41]Larbi ben Brahim...., .... 179, 379, un jardin de cactus de 15 
AVÉS: orne sessions css 
42|Hassein ben Mohamed.....1132, 132 bis. .......,...,......... 
43|Ahmed bel El-Kamel...,... 410, un jardin de cactus de 19 ares. 
44} Turqui ben Bouzeïam...... 407, a 458, un jardin de 2 fi- 
UIOTS Een ess den o eds ‘ 
45[Ramdan ben Bouteräa.. ...,1406, un andre de 9 figuiers. o... 
46|Si Ahmed ben Tahar....… si 419, 415...... nn tte natale ge 
41|Ahmed ben Messaoud...... 458, un jardin potager de 56 ares, 
48[Larbi ben Bou Allouch..... 404, un jardin de 8 figuiers......., 
49]Chérif ben Djoudi.. 1405, un jardin de cactus de 14 ares 
50|Mabrouk ee. Chaker.. 1136, 147, 156, 177, 217, 400, 422, un 
jardin de 19 figuiers… A . 
51[El-Aïch ben Mabrouk..... 429, un jardin de cactus........... 
52| Ahmed ben Hamada....... 216, 374, 378, 386....,..........., 
53|Si Ahmed ben Sadock...... AD Trente ane dune sossassnee 
54|Chérif ben Taïeb....,.,..... AI AE ones ace ‘ 
55| Mohamed ben Taïeb..@ ....[433, un jardin de 9 figuiers… 
56/Salah ben Amara..,.M.... 498) un jardin de cactus.......... 
57|Belkacem ben Chabbi ...../144 ‘bis, gr, 444, 446.....,,.,..., 
58|Salah ben Lakhedar..,...., 389, 202, 449, un jardin de? figuiers 
59|Lakdar ben Ali... .,...... 140, 435 
60| Mohamed ben Belkacem.... 396; 425 
61|/ Abdallah ben Gherib..,.... 398, un jardin potager. 
62| Mohamed ben Mohamed... .|37 
63| Mohamed ben El-Hafsi.. 165, 166, 315, 385, un jardin de 
cactus sons sssssnesessresse 
64} Abdallah ben Messaoud..../430, un jardin de 15 figuiers. vestes 
65/KI-Hamel ben Mabrouk..., 443, un jardin de 9 figuiers....... 
66|Ali ben Salah.......,..,... 494, un jardin de 11 figuiers… 
67|El-Achmi ben Abed.......…. AA, ADS os ds sise ca ess 
68|Dief ben Abdallah......... 42, 46, 22, 39, ‘an jardin de cactus 
de 42 ATOS seu nes ose 


| 


69/Djaballah ben Mohamed. ..|15, 27, 259, un jardin de 12 figuiers. 
70/Souk Aïl ben Mohamed....|28, 260, un iardin de 12 figuiers..… 
71|Belkacem ben bou Zeïd.... 35, 243, un jardin de cactus de 14 
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NATURE z à |R E 

E 4 [Aa 

LIEUX DITS des CONTENANCE| à sl CEE 

E £ [oO 

PARCELLES n à [© # 

« 
a BH. à € | FR 

Oued-Cham. Cultures. 43 29 » 1,230) Arch. 
Id. Terres labourables. 5 60 » 500| Id. 
Id. Labours. 4 60°» 115] Id. 
Id. Cultures. 28 25 » 2? 580] Id. 
Id. Terres labourables. 24 90 » 1.970| Id. 
Id. Id 6 » » 540! Id. 
Id. Id 5 90 » 530\ Id. 
Id, Id 4 80 » 430| Id 
Id, Id 5 60 » 500| Id, 
Id, Id 4 60 &10| Id 
Id. Cuitures. 6 90 » 12! Id. 
Id. Terres labourables. 4325 » 1,190! Id 
Id. Culture. 779 » 830) Id 
Id. Id. 9 24 » 870] Id 
Id. Id. 6 39 » 600| Id 
Id. Terres labourables. 1475 » 1,300! Id. 
Id. Cui Lis 12 06 » 4.450! Id. 
Id. 4 89 » 460! Id. 
Id. 5 14 » 560| Id. 
Id. 45 93 » 4,500! Id, 
Id. 2 53 » 420| Id 
Id. 12 20 » | 1.100] Id 
Id. 675 » 600! Id. 
Id. 20 85 » 1.875! Id 
Id. 6 85 » 645] Id 
Id. 71 28 » 770) Id 
Id, 745 » 670| Id 
Id, 41 99 » 4.145| Id 
Id. 6 05 » 540! Id 
Id. 17 50 » 4.575| Id 
Id. 41 79 » 4.100! Id 
Id. 275 » 2451 Id 
Id, 13 04 » 1.280| Id 
Id. 5 8 » 525] Id 
Id. 6 14 » 585| Id 
Id. 6 04 » 585| Id 
Id. Terres Ds 14 60 » 1.3101 Id 
Id. GuNdres. 29 92 » 2.990| Id 
Id. 8 54 » 815| Id 
16. 4 59 » 460| Id 
Id. 8 19 » 830| Id 


Id: Terres bone 
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NOMS DES POSSESSEURS 


NUMÉROS DU PLAN 


ou 


N° D'ORDRE 


PROPRIÉTAIRES PRÉSUMÉS 


197, un jardin complanté de cactus 
et 6 figuiers..................., 


ns 


AAA PT EU 

ie 257, un jardin de cactus de 4? ares 
Hassan 271, 293, un jardin de 12 figuiers.. 

ss 275, 281, 291, un jardin de 12 fi- 


nono rosenessss sms esse 


, 36 
191, 195, 253, avec un jardin de 
cactus de 28 ares......,......... 


es figuIErS..................... 
.137, 196, 207, 238, et un jardin de 

19 figuiers unes etai ae es de 
266, un jardin de cactus de 28 ares 


ae 187, un jardin de 10 figuiers… 
Scsssas se 258! un jardin de 1? figuiers....... 


re et à at 190, 285, un jardin de 12 figuiers.. 
88|Amar ben Belkacem....... 241 287, un jardin de 19 figuiers..… 
89]Si Mohamed ben Belkacem.|268, un ‘jardin de 13 figuiers...... 
90|Abed ben Belkacem........ 267, 269, 69, un jardin de cactus de 
ATOS... 64 eos à sc. 


.[294, un jardin de cactus ‘de 12 ares. 
ons _ 252, 255, 284, 336, un jardin de 


12 figuiers EE 

93] Embark ben Sassy......... 21, 25, un jardin de 35 figuiers… 
94/Ahmed ben Zouzoug DES ee 194, 265, 277, 334, un jardin de 
ect de 14 ares, .............. 


.[204 bés, 290, un jardin de cactus 
de 28 ATES..........rer 


corrao sement gs sms msn unes sens 
torse s es eTO DES su sono sensor enonses 


: figuiers dis iinadit ee de eneeude 
séessieo se 247, un jardin de cactus de 14 ares. 
Re 30, 178, 250, 254, 274, 276, 32, un 
jardin de 13 figuiers Mae a te area dre 

Haha 29, 199, 263, 280, 282, a un jardin 
e23 figuiers vessossencureseres: | 


nr sssesenss tous evussss 


405 


ns ressens ecses 
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NATURE 


À LIEUX DITS des 
PARCELLES 
Oued Cham Cultures. 
* Id. Terres labourables. 

Id. Id. 

Id. Cultures. 

Id. Id. 

Id. Id. 

Id. Id. 

Id. Terres labourables. 

Id. Cultures. 

Id. Id. 

Id. Id 

.Id. Id. 

Id. Id. 

Id. Id. 

Id. Id. 

I, Id 

Id. Id 

Id. Id 

Id. Id 

.Id. Id. 

Id. .Cultures. 

Id. Id. 

Id, Terres labourables. 

Id. Cultures. 

Id. Terres labourables. 

Id. Id, 

Id. Id. 

‘Id. Id. 

Id. Cultures. 

Id. Id. 

Id. Id. 

Id. Id. 

Id, Id. 

Id, Id, 
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NOMS DES POSSESSEURS 


" 
«a 
É ou NUMÉROS DU PLAN 
3 | PROPRIÉTAIRES PRÉSUMÉS 
EE PT CN PES TOR AS 


107 Ahmed ben Boularës....... 279... PT 
108! Mohamed ben Amara ...... 


109{ Abdallah ben Abid......... 3 189, 243, 325, un jardin de cac- 
tus de 1 Ale ce, 
410[ Mohamed ben Rabah....... 18, Aaron ocensss ns 
411[Amar ben Athman......... DO etats veste saetée 1 | 
112|Tahar ben Brahim.......... 174, nn jardin de 10 PHP rdnis 
413|Mohamed ben Mabrouk....1319, 342, 346, un jardin de 139 fi- 
QUICTS 224 sache Sétea é 
414/ Amara ben Salah....... .. 299, un jardin de cactus de 14 ares. 
115|Belkacem ben Ali......,... 349, un jardin de 42? figuiers… 
116|EI-Hadj ben Amar......... 298, un jardin de 26 figuiers se 
117|Belkacem ben Mabrouk.... NÉ AN TA ACER 
118}Salah ben Brénis........... 234, 309, 351, un jardin de cactus 
de 42 ares...........,.,.,,.,.. 
419/Salah ben Mabrouk ........ 231, 235, 316, un jardin de cactus 


de 42 ares..........,.,.,..,, …. 
420|Lakdar ben Djaballah...... so un jardin de 27 figuiers....….. 


121] Ali ben Salah.............. DT sus done pneus. tous sets 
122| Mohamed ben Mammar....[?233, 305, 359, un jardin de # 


figuiers dise ner anetes goss 
1231Si Mohamed ben Ramdan..|236, 357, un jardin de 53 fguiers.. 
124} Ahmed ben Rabah......... 302, BOB sé ernie d site et ee ent 
425[EI-Aïachi ben Mohamed ...|230, 318, 353, 356, un jardin de cac 
tus de 44 ares. .......... 
126|Salah hen Bouteraä........ 229, 303, 306, 315, 360, un jardin ‘del 
cactus de 14 ares... 
Abid ben Abdallah......... 224, 226, un jardin de 40 figuiers.. 
128|Larbi ben Abdallah........ 232, un jardin de 42 ares, com- 
planté de cactus et 20 figuiers.. 
429]Saci ben Ahmed EEE 330, 343, un jardin de 42 ares, com- 
: planté de cactus et {2 figuiers. 
130 Mohamed ben Zerguin...... 311, 347, 352, un jardin de 42 ares, 
complanté de cactus et 21 figuiers 
131{Mohamed ben Lekal........ 297, un jardin de cactus de 28 ares. 
132|Ahmed ben Mohamed...... 320, un jardin de cactus de 28 ares. 
133[Rabah ben Zerguin......... 308, 310, 364, un jardin de ?8 ares, 
complanté ‘de cactuset 18 figuiers. 
134[ Abdallah ben Ali........... 201, DD ones oes sed er see 
135! Amar ben Ahmed.......... su, un jardin de cactus de 28 ares 
136[Amar ben Kaddour........1313.....................,,...... 
Boukahri ben Hasnaouï ...…. 146, 157, 175, 218, 421, un jardin 
de 44 ‘figuiers A ET 
138/Boularès ben Hasnaouï..... 158, 176, 249, 419, un jardin de 
cactus de 14 ATES. 4 sresrossre 
439[Amar ben Younès.......... 116, 163, 363, 416, 420, M JArQRe Sa 
cactus de {4 ares... ......... 
440lAhmed ben Mohamed.... .1150, 164, 397, Mes. es ssroo) 
441]Salah ben Abdallah........ DUT RS PSE 


142[Ben Djeddou Reurbi........ nn as ee 
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LIEUX DITS 


| Oued Cham 
Id. 


NATURE 
des 
PARCELLES 


Terres labourables. 


Cultures. 


Id. 


Terres labourahles. 


Cultures. 


Id. 


Terres labourables. 


Cultures. 


Id. 
Terres labourables. 


Cultures. 
Id 


Terres labourables. 


Cultures. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id 


Terres labourables. 


Cultures. 
Terres labourables. 


Cultures. 


Id. 


Id. 
Terres labourables. 


Id. 
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ss 


# | NOMS DES POSSESSEURS in. Le 
è ou NUMÉROS DU PLAN 
£ | PROPRIÉTAIRES PRÉSUMÉS | 
sr DES 
1143 /Belkacem ben Abdallah....1120, 300, un jardin de %8 ares, com- 
| planté de cactus et 20 figuiers… 

A4tlAhmed beh Ali,...,........ 221, 22%, 382, un jardin de 21 
figuiers Si Bates nos ects use 

145/El-Hamel ben Ahmed...... 149,990... sine sacre se EE 
146|Bateich ben Mohamed, ..... DO a tas ei nlae nie s 3 De Débat 
447Hamda ben Mohamed, ..... RAR PEN RS DE PEER PRES 
H48|Lala ben Mohamed ........ ADD is sd ass Aaron sé sesrass use 
149/Amar ben Brahim.......... 304, 314, 317, 348, 350, un jardin 
de 14 figuiers ae de item eee 

150| Abdallah ben Amar........ de 366, un jardin de 11 figuiers. 
151[Abdallah ben Ahmed.......[392..........,.....1.... sea 
152/ Abdallah ben Belkacem. … 7 84, 91, 99, 152, un jardin de 
cactus de 14 ares...,.....,..,,,.; Ë 

453|Si Taïeb ben Ahmed....... 103, 104, 111, un jardin de ÿ 
figuiers. Base e neo a ss den de 

454/EI-Aïachi ben Ahmed...... 45, 78, un jardin de ?8 ares com- 

planté de cactus et 24 FEU 

155/Amar ben Abid........... cé 1, ps jardin de cactus... 
456|Ahmed ben Saci ........... AS M eee 
157|Kredeïr ben Mohamed... 2 a un jardin de cactus de 44 
458] Amar ben Chérif. …........ 80, 88, 88 b1s,98, 114, un jardin de 
97 fl figuiers...........,... éénses 

159/Rabah ben Chaban......... 19,28, 78, Trscsssassescocencse 
160/El-Abadie ben Bou Kib....[87......,....,............,..., 5 
161] Hamza ben Amar.......... 68,424: Dia cin sensations 

162|Salah ben Mohamed. ....…. 63, un jardin de cactus de ?8 ares. 

163/El-Hamli ben Ahmed... .... 118, un jardin de caclus de 14 ares. 
164 Mansour ben Abide........ LAS selon Rat anatnen des 
165|Gassem ben Mohañd......[294 bis... ....................... 
466/Amar ben El-Hadj......... 60, 100, 137, 455, un jardin de cac- 
tus de 14 ATES.. us séssdagesenes 

1467|Saâd ben Mohamed ........ 74, 75, 105, un jardin de 98 ares 
complanté de cactus et ?21 fi- 

DUETS sou des ras réenese dede 

168|Aïed ben Mohamed......... 106. M sance sens eue ngise 
169]Salah ben Amor .........., 71, 90, 94, 121, un jardin de 29 
figuiers stirae aies NN se ee Nes 

470| Ahmed ben Amar.......... 89, 93, 95 193, un jardin de 98 ares 
- complanté de cactus et 41 fi- 

BUIOTS., +558 nids renier 

171/Brahim ben Ali....,....... 92, 97, 119, 153, un jardin de cactus 
- de 14 ACES a A dr otre ( 

172] Mohamed ben Ali.......... 20,188, 454.502 nan osseueseuse 

A78|El-Aïachi ben Khaled... ...162, un jardin de cactus de‘14 ares. 
174/Resguy ben Mohamed, ..... 69 bis,.82, 413, un jardin de cactus| 
de 14 ares. /................ 

175] Ali ben Amar... sites “. 
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Terres labourables. 
Id. 
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Cultures. 
Id 


Terres labourables. 
Id. 


Cultures, 
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Terres labourables. 
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Id. 


Terres lahourables. 


Cultures. 
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177|/Ahmed ben Ramdan ....... 65 bis, un jardin de ?8 ares com- 


planté de cactus et 2? figuiers.. 
178|Barka bent El-Fadah....... 96, 112...... donnee Sté ‘ 
179{Brahim ben Boukerma ...., DE NT EEE 
180 |EL-Hani ben Belkacem..... GG season sean doses 
AS1/EL-Moktari ben Ahmed..... 108, un jardin de cactus de 14 ares. 
182|/Lakdar ben Mezouk........ 81, 107, un jardin de cactus de 14 
ATOS eos née reeee asset 
183/Sala ben Bou Renan. ...... AO rennes n an nratees ot 
184|Lakdar ben Amara......... 48, -70, 80:23 242 Léna esse 
1185|M'Ahmed ben Abed ........ N° 1 43, un jardin de 28 ares com- 
planté de cactus et 16 figuiers…. 


186|Si'Belkacem ben Mohamed .|2, 5,125, 462, un jardin de 27 fi- 


GULOFS se envies dre eee ae 0 
187|Larbi Ben Otman. ..... ..13, 4, 6, un jardin potager... ane 
188|Si Abdallah ben Mohamod. Des sénnebasnanens ren sas T0 | 
189/Belkacem ben Amara....... 61, 102, 109......,...,...,.. s 
190/Abed ben Messaoud.......… 331, un jardin de cactus de 14 ares. 


191|E1-Hadj Mohamed Bat Allah 393 326, 332, un jardin de 28 ares, 
complanté de cactus et 923 fi- 


BUTS 5 es énae s sus en 
192! Harkati ben Brahim........ 333, 335, un jardin de 42 ares com- 
Apianté de cactus et 32 figuiers., 

193|Zaroug ben Ali...... ......[337.....,................... 
194|Salah ben Belkassem. ... SU 327, un jardin compianté ‘de 

i cactus et 52 RÉDIE Rates té 
195 Ali ben Brahim ............ SLAM LA PNR RTE EN TUE 
196|Cheick Mabrouk............ date Ca nue 

Terrains 


197 Fe Dartensbt Parcelles |81 parcelles teintées en rose sur le 


soit à l'Etat, inoccupées.,| plan annexé.....,.,......,...... 
soit au Douar, 
198|Cimetières. ................ brise era 
199/Communaux... ........... ° ? du plan sous le titre forêt, 
200 Bois communal ............ N°3 du plan, sous le titre forét.. 
201|Kebir ben Amara..... .... 461, un jardin de cactus de 50 ares. 


202|Mohamed ben Abdallah. 1162; 479, 493, 495, 509, 475 
203|Cheick Salah ben Amar. .1163, 466, 470 
204) Bou Gharah ben Rahal.. ... 464! 


en suse 


ruse rerss esse sus: 


205] Belkacem ben Amara... ne 47?, un jardin de cactus de 

Ë DUIATES, 4 lens vases seu edge 
206|Achour ben bou Tabba..... MOT use ar nr da ed Vin 
207 Mohamed ben Ramdan..... AGO a eat ee gun du ne ee 
208|Abid ben Salah....!:...,.... AG ne ne sant eee veau 
209! Abid ben Bou Tera... ,...: 474, 504.........,.,.... 
210|Nebeili ben Djedi... ..,... 473, 492, 500 


R11/Messaoud ben Amar... ..... 476, 480, 489 
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PARCELLES 


APPROXIMATIVE 


Oued Cham Cultures. 
Id. Terres labourables, 
- Id. Id. 
Id. Id. 
Td. Cultures. 495] Id. 
Id. Id. 490 


1.530| Arch. 
140] Id. 
380| Id. 
405| Id. 
Terres labourables. 
Id 
Cultures. 
Cuitures.- 
Id. 


Id. 
Terres labourables. 


Cultures. 
Terres labourabtes. 
Id. 


Terrain de parcours 
et broussailles. 


pâturages. 
Id, Lieux de sépulture. 270 » 240! Id. 
Id. Oliviers non greffés, pis- 
tachiers, pâturages et 
terrains rocheux 117 75 » 3.510! Id. 
Id. Chênes-liége el ormes. 775 » 735| Id. 
Aouaïd. Cultures. 465 » 500| Id. 
Id Terres labourables. 35 62 » 3.200! Id. 
Id. Id. 12 75 » 1.145) Id. 
Id. Id. 3 25 » 290! Id. 


Id. Cultnres, 8 50 » 1.400| Id. 
Id. Terres de labour. 6 60 » 595! Id. 
Id Id. 2 80 » 250| Id. 
Id Id. 3 50 » 315] Id. 
Id Id. 6 85 » 615| Id. 
Id Id 3 40 » 300! Id. 
Id | Id 7 00 » 630{. Id. 


# | NOMS DES POSSESSEURS 

& 

E ou NUMÉROS DU PLAN 

A 

à | PROPRIÉTAIRES PRÉSUMÉS 

912|Amara ben Abdallah....... Hu HORS aeent lasse 

213[Derradji ben Abdallah..... 478, 494, 499, 502, un jardin de cac- 
tus de 50 ares et 24 figuiers. 

214|Abdallah ben Amar........ HS. La nes tan ei rte, 

215[K1-Hadj Rabah ben Ali..... ABDns ne a rame sante ane 


216| Mohamed ben Kremissi....{483, 486, un jardin kde 50 ares com- 
ï planté de cactus et 16 figuiers..… 


217|Salah ben Mohamet........ Ds iranien dame RAS ire Hs 
218] Amar ben Ali.............. HQE EL Tes donne ann ass Diet moe 
219|Rebah ben Belkacem....... 4914, 505, 506, et un jardin de 50 
ares avec 33 figuiers..........., 
220|Salah ben Kraloua.......... 496, 501, 511, un jardin de 50 ares 
complanté de cactus et 26 fi- 
guiers....... ..: Rsesbiiiauest 
221[Hamed ben Mohamed...... AM nr sme sense dass doreose 
222|Salah ben Menäa........... 503 507, 510: use sissscs eee. 
223] Atman ben Salah.,........ 508, 485, AT soudeur se res ces 
224]Larbi ben Brahim....... LL (47E un jardin de 5Pares ble 
de cactus et 42 figuiers.......... 
225|Tahar ben Brahim........ .1488, 460, un jardin de cactus de 50 
ATOS, ocre es ET 


Terrains 


de parcours | Parcelles |21 parcelles teintées en rose sur le 


DL > f 
296 DRPE PER Le plan annexé. ......,.,,,....... 


soit au douar. 
227|Un cimetière............... A ee nn mn nn A le ce à 
228 Communaux,.  ..... . [Une parcelle figurant au pan s Sous 
le n° 1, avec e titre forêt... 


ToTaL de la superficie des immeubles àexproprier pour l’Oued Cham 


nn 
ART. 3. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 24 mai 1878. 
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NATURÉ 


# 


PROPRIÉTE 


des 


LIEUX DITS CONTENANCE| 


ESTIKATION 
APPROXIMATIVE 
de la 


ORIGINE 


PARCELLES 


Terres de labour. 


Cultures. 48 95 » 1.980 
Terres labourables. 4 30 » 385|: Id. 
5 2 » 470| Id. 
Cultures. 495 >! 680! Id. 
Terres labourables. 2 10 » 190! Id. 
Id. 8 07 » 725| Id 
Cultures. Î 980 » | 1.135! Id. 
Id 6 71 » 885| Id 
Id. 175 » 155! Id 
Terres labourables. 5 80 » 520! Id 
18 50 » | 1.665!) Id 
Cultures. | 290 » 190] Id. 
Id. 42 » »'| 141.435) Id. 
Terres de parcours A4 24 63 350! Id 
pâturages. ” J 
Lieu de sépulture. » 30 » 25| Id’ 
Oliviers non greffés, pis- 
tachiers, pâturages, ro- : 
chers. 188 50: » 5.600! Id. 
Site e à nonovesovesvestessseses 13.036 68 49 


ER 


Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, 
Directeur général, chargè de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 
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N° 194. — CREATIONS ET AGRANDISSEMENTS DE CENTRES. — Ex- 
PROPRIATIONS. — Déclaration d'utilité publique de l’agrandisse . 
ment du centre de Birtouta et expropriation des terrains néces- 
saires à cet agrandissemaont. 


— 


ARRÊTÉ DU 6 aUIN 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la décision en date du 8 décembre 1876, autorisant M. le 
Préfet d'Alger à faire procéder à l’accomplissemen des formalités 
préalables à l’expropriation pour cause d'utilité publique, avec 
prise de possession d'urgence, d'un terrain d'une superficie de 
86 hectares, faisant partie des marais des Ouled Mendil, des Ouled 
Mohamed et Ouled Chebel et destiné à la constitution d'ün com- 
munal à Birtouta ; 

Vu l'avis au public, en date du 15 mars dernier, annonçant 
l'ouverture de l'enquête préalable à l’expropriation dudit terrain ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu l'avis du Préfet d’Alger siégeant en Conseil de préfecture, en 
date du 11 avril dernier, 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1°" octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et8 
septembre 1859 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Arr. 1°. — Est déchré d'utilité publique l’agrandisse- 
ment du territoire du Mlage de Birtouta, en vue de la cons- 
titution d’un communal. 

. ART 2. — Est prononcée l’expropriation des 86 hectares 
ci-dessus désignés, nécessaires à cet agrandissement. 

. ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura 
lieu d'urgence. ° 

ART. #, — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 6 juin 1878. 

Le Gouverneur général ahseut, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargè de 
Vexpédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE ViLers. 
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No 195, — MINES. — Autorisation de recherches accordée à la 
dame Mazeran. 


DÉCRET DU 9 MA1 4878 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux Publics, d’après les pro- 
positions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu la demande de la dame Mazeran, du 2? octobre 1876, en au- 
torisation d'exécuter des recherches de minerais de fer et autres 
métaux connexes sur le territoire des tribus des Ouled Kaled 
Gharabas, des Beni Meniazem Fouagas, cercie de Saïda (dépar- 
tement d'Oran), ensemble les plans et pièces y jointes ; 

Les pièces de l'enquête à laquelle la demande a été soumise ; 


Les avis du Général commandant la subdivision de Mascara, 
des 14 décembre 1876 et 28 février 1877 ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, des 15 novembre 
1877 et 5 février 1878 ; 

L'avis du Général commandent la division d'Oran, du 22 fé- 
vrier ; 

L'avis du Conseil de Gouvernement de l’Algérie, du 14 mars; 

L'avis du Gouverneur général civil de l'Algérie, du ?7 mars; 

L'avis du Conseil général des Mines, du 12 avril; 

Vu les articles 10,43 et 44 de la loi du 21 avril 1810, celle du 
9 mai 1866 promulguée en Algérie par décret du 25 juin suivant, 
ensemble les lois des 46 juin 1851 et 26 juillet 1873 sur la propriété 
en Algérie. 


DÉCRÊTE : 


ART. 4%. — La dame Mazeran est autorisée à exécuter des 
travaux de recherche de minerais de fer et autres métaux 
connexes sur le territoire de la tribu des Beni Méniazem 
Fouagas, compris dans le polygone ABCDE dont les som- 
mets sont ci-après définis, conformément au plan annexé 
au présent décret, savoir : 


— T2 


-B. Confluant remarquable du ravin de Sidi Fakroun, 
situé à 880 rnètres N.-N.-0. du sommet du mamelon: 
central. 


C. Point situé sur la ligne droite joignant B au confluent 
de l’Oued Messil et du ravin descendant du mamelon cen- 
tral, au croisement de ladite ligne par un sentier arabe et à 
870 mêtres environ dudit confluent. 


D. Intersection de l'Oued Messil avec le sentier arabe ve- 
nant d’auprès les eaux chaudes. 


E. Intersection du chemin àrabe du cimetière avec la plus 
haute branche méridionale du ravin de Sidi Fakroun. 


À. Intersection du sentier arabe venant dos eaux chaudes, 
avec le haut du premier ravin affluant à droite au ravin de 
Sidi Fakroun en aval du point B. 


La surface ainsi définie est de quatre cent quatre-vingt- 
six hectares environ (486 hectares). 


ART. 2 — La permissionnaire paiera préalablement à 
tous travaux, aux propriétaires, et conformément aux arti- 
cles 10, 43 et 44 de la loi du 21 avril 4810, les indemnités 
qui pourront leur être dues à raison de l'occupation du 
terrain et des dommages qui seraient causés. 


ART. 3. — La durée de la présente permission est fixée à 
deux années qui commenceront à partir du jour où l'in- 
demnité dont il esb question dans l’article précédent aura 
été réglée soit à l’Æhiable entre les parties, soit, à défaüt 
d'accord, par le tribunal compétent. 


Elle cessera de plein droit si, avant l'expiration de ce 
délai, une concession de mines vient à être instituée dans le 
terrain dont il s’agit. 


ART. #4. — Les travaux devront être mis en activité dans 
un délai de trois mois, à dater de l’époque fixée par l’article 
précédent. 


ART. 5. — Tous travaux d'exploitation sont formellement 
interdits. La permissionnaire ne pourra pratiquer que des 
travaux de recherche et de reconnaissance et sera tenue de 
se conformer pour la conduite de ces travaux et la sûreté des 
ouvriers aux instructions qui lui seront données par le Préfet 
sur le rapport des Ingénieurs des Mines. 


ST S 


Il lui est également interdit de disposer du produit de 
ces recherches, sans y avoir été préalablement autorisée par 
l'Administration. 


ART. 6. — La permissionnaire tiendra constamment en 
ordre et à jour, sur le carreau de la mine, le plan des tra- 
vaux exécutés et un registre constatant l'état et l'avancement 
de ces travaux, les circonstances principales de l’alluré des 
couches, la nature du toit et du mur, le jaugeage des eaux 
affluentes, les quantités de minerai amenées au jour et le 
nombre des ouvriers employés. 


Ces plan et registre seront communiqués aux Ingénieurs 
des Mines et aux Garde-Mines lors de leurs visites. 


ART. 7. — La présente autorisation est donnée, sous la 
réserve expresse des droits, des tiers et de la distance mi- 
nima de cent mêtres des habitations ou enclos murés des 
prohibitions qui s’y rattachent en vertu de l’article 44 de la 

loi du 24 avril 4810. 


ART. 8. — En cas d'interruption des travaux sans cause 
reconnue légitime d’inexécution des conditions prescrites 
ou d'infraction aux lois et réglements sur les mines, l’auto- 
risation pourra être retirée par le Gouverneur général civil, 
sans préjudice de l'interdiction des travaux qui pourra 
être prononcée et des poursuites qui seraient exercées en 
vertu de l’article 8 de la loi du 27 avril 1838 et des arti- 
cles 93 et suivants de la Loi du 24 avril 4810. 


ART. 9. — Il n’est rien préjugé sur le choix qui pourra 
être fait ultérieurement d’un concessionnaire pour les 
mines que les travaux opérés dans la parcelle de terrain en 
question auraient fait découvrir. 


ART. 40. — Le Gouverneur général civil de l'Algérie est 
chargé de l'exécution . du présent décret qui sera affiché à 
Oran, à Mascara, à Saïda et sur les lieux, à la diligence de 
l'autorité locale et aux frais de la permissionnaire. 


Fait à Versailles, le 9 mai 1878. 
M"tnEe Mac-ManoN, 
duc. DE MAGENTA, 
Par le Président de la République : 
ke Ministre des travaux publics, 
E. pe FREYCINET, 


— L1k — 


CERTIFIÉ CONFORMR : 
Alger, le 1° juillet 1878. * 


Le Chef du 1“ Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


V. MüLLER. 


* Cette date est celle de la réception du BuLcarin à la Direction générale des 
Affaires civiles sv financières. 
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N° 196. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au Gouvernement 
général de l'Algérie, au titre de l'exercice 1878, chapitre XVII, 
d'un crédit de 181,383 fr. 30. 


DÉCRET DU 25 Mai 1878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 30 mars 1878, portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1878; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; 

Vu la loi du 17 décembre 4875, autorisant l'ouverture, par dé- 
crets, pour le service du Gouvernement général de l’Algérie, de 
crédits destinés à la construction d’un Palais de Justice et d'une 
église, à Alger, conformément aux plans et devis annexés à la dite 
loi ; 

Vu les copies certifiées des récépissés du Trésorier-Payeur de la 
Province d'Alger et les déclarations constatant le versement, à 
titre de fonds de concours, d’une somme de 184,383 fr. 30 c., mon- 
tant des à-compte payés sur les prix de vente de divers im- 
meubles domaniaux, sis à Alger ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l’Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


AnT.de. — Il est ouvert au Gouvernement général civil 
de l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 
1878, un crédit de cent quatre-vingt-un mille trois cent 
quatre-vingt-trois francs trente centimes (181,383 30), mon- 
tant des à-compte versés sur les prix de vente de divers 
immeubles domaniaux sis à Alger. 

Le chapitre 47 (article 2) est augmenté de pareille som- 
me de cent quatre-vingt-un mille trois cent quatre-vingt- 
trois francs trente centimes. 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l’article précédent au moyen des res- 
sources versées au Trésor, à titre de fonds de concours 
pour travaux publics. 


Arr. 3, — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances et 
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ie Gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 
Fait à Versailles, le 25 mai 1878. 
M: ne Mac-Manon. 
duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


E. DE MARCÈRE. 
Le Ministre des finances, 


LÉON Say. 


N° 197. — Loi relative au colportage. 


LOI DU 9 MARS 1878. 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Arr. 4. — Les dispositions des articles 4° de la loi du 
46 février 4834 et 6 de la loi du 27 juillet 4849, concernant 
le colportage, ne s'appliquent pas à la presse périodique. 

Les journaux peuvent être librement colportés et distri- 
bués par toutes personnes, moyennant une simple déclara- 
tion, avec indication de domicile, faite soit à l’administra- 
tion municipale du lieu, soit à la sous-préfecture ; dans ca 
dernier cas la déaration produira son effet pour toutes les 
communes de l’aoadissement. ; 

La déclaration est constatée par un récépissé, qui doit 
être représenté à toute réquisition des agents de l'autorité. 

Les déclarants devront attester qu’ils sont Français et 
qu'ils n’ont pas été privés de leurs droits civils ou politi- 
ques. 

ART. 2. — L'exercice de la profession de colporteur 8t 
distributeur de journaux sans déclaration préalable sera 
puni, par le tribunal de simple police, d’une amende de 
cinq à quinze francs (5 à 45 fr.) et pourra l'être, en outre, 
d’un emprisonnement de un à cinq jours. 

La peine de l’emprisonnement ser: nécessairement pro- 
noncée en cas de récidive, dans les termes de l’art. 483 du 
Code pénal. 

L'art, 463 du même Code est toujours applicable. 
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ART. 3. — Si la déclaration est fausse elle-sera punié des 
peines portées par l’article 2. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Versailles, le 9 mars 1878. 
Mt DE Mac-Manonw, 


© : duc DE MAGENTA. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


E. pE MARCÈRE. 


No 198. — SERVITUDES MILITAIRES. — Homologation de plans de 
délimitation et de procès-verbaux de bornage, de zones de ser- 
vitudes. 


DÉCRET DU 20 AVRIL 4878 


Le Président de la République française, 

Vu les lois du 10 juillet 4791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes militaires, et les servitudes imposées à la propriété pour 
là défense de l'Etat ; 

Vu les décrets réglementaires du 10 août 1853 et du 29 avril 1857 
pour l'application des lois précitées en France et en Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 

DÉCRÈTE : 

ART. der. — Les plans de délimitation et les procës- 
verbaux de bornage de zones des servitudes ou de polygones 
exceptionnels, visés et approuvés par le Ministre de la 
Guerre, sont définitivement arrêtés et homologués pour les 
places ou ouvrages défensifs ci-aprés, savoir : 

Arras (Pas-de-Calais), polygones exceptionnels de Saint- 
Nicolas et de Sainte-Catherine : bornage du 19 novembre 
1877; 

Grenoble (Isère), enceinte avancée couvrant là gare du 
chemin de fer et les faubourgs ouest de Grenoble : bornage 
du 44 avril 1876 ; 

Toulon (Var), batterie haute de l’Eguillette : bornage du 
3 novembre 1877 ; 

Aumale (province d'Alger) : bornage du 15 janvier 1872; 

Médéah (provingg.d Alger) : bornage du 4° juillet 1872; 

Boghar (province d'Alger) : bornage du 21 mai 1872; 

Milianah (province d'Alger) : bornage du 22 janvier 1872; 
. RS (province d'Alger) : bornage du 20 mars 

873 ; 
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Tenez (province d'Alger) : bornage du 22 mars 1873; 

Oran (province d'Oran) : partie ouest de l'enceinte, bor- 
nage du 26 janvier 4874 ; : 

Mers-el-Kebir (province d'Oran), zones des servitudes et 
polygone exceptionnel : bornage du 24 février 1873 ; 

Arzew (province d'Oran) : bornage du 23 août 1873; 
Mustaganem (province d'Oran) : bornage du 6 novembre 
4871 ; 

Ammi-Moussa (province d'Oran) : bornage du 2 mars 
4872 ; 

Sidi-bel-Abbës (province d'Oran) : bornage du 6 novem- 
bre 1876; 

Mascara (province d'Oran) : bornage du 14 février 4872 ; 

Sebdou (province d'Oran) : bornage du 31 mai 1872 ; 

Lalla-Maghrnia (province d'Oran) : bornage du 4° octobre 
1872 ; 

Constantine (province de Constantine) : bornage du 410 
avril 4872 ; 

Fort de Bellevue (province de Constantine) : bornage du 
4er mars 4876; 

Philippéville (province de Constantine) : bornage du 45 
décembre 14876 et du 6 mai 1874, le second complétant le 
premier ; | 

Tebessa (province de Constantine) : bornage du 414 dé- 
cembre 4871 ; 

Bône (province de Constantine) : bornage du 19 février 
1872 ; 

; Guelma (province de Constantine) : bornage du 20 février 
872 ; 

Batna (province Constantine) : bornage du 18 novem- 
bre 1879 ; 

Sétif (province de Constantine) : bornage du 3 décembre 
1871 ; 

Bou-Säada (province de Constantine) : bornage du 3 juil- 
let 4873 ; 

Bougie (province de Constantine) : bornage du polygone 
exceptionnel du camp inférieur, du 20 août 1877. 

ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lots 
et au Bulletin officiel du gouvernement de l'Algérie. 

Fait à Versailles, le 20 avril 1878. 


Signé : M" DEMAC-MaHoN. 


sc Ministre de la Guerre, 
Signé : G:! BOREL. 
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N° 199. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 


ARRÊTÉ DU 22 JUIN 4878 


Le Gouverneur général de l’Algérie, Commandant en chef 

des forces de terre et de mer, 
ARRÊTE : 

Pendant l'absence de M. le Conseiller d'Etat, Directeur 
général des Affaires civiles et financières, qui se rend en 
France, M. le Conseiller de gouvernement Tellier remplira 
les fonctions de Directeur général. 

Fait à Alger, Ie 22 juin 1878. 

Ga! CHANZY. 


N° 200. — EXPROPRIATIONS. — Expropriation des terrains néces- 
saires à la création du centre d’Ain-Seynour (dép. de Constan- 
tine). 


mn 


ARRÊTÉ DU 18 JUIN 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la décision du 23 juin 1877, autorisant l'expropriation des 
prns compris dans le périmètre du centre de population d'Aïn- 

eynour ; 

Vu l'avis administratif, en date du 23 juin dernier, annonçant 
l'ouverture d’une enquête préalable à l’expropriation, pour cause 
d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence des dits ter- 
rains; 

Vu le plan parcellaire et le tableau indicatif de ces terrains ; 

Vu les publications faites et Le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture de Constantine, en date du 5 


avril 4878 ; 
Vu le Titre IV de l’Ordonnance du {e octobre 1844, le Titre IV 


de la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 


et 8 septembre 1859 ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

ART. 4 — Est déclarée d'utilité publique la création 
d’un centre de population européenne à Aïn Seynour (cercle 
de Souk Ahras, — département de Constantine). 

ART. 2. — Est grononcée l’expropriation définitive des 
parcelles désignées au tableau ci-après, présentant une su- 
perficie totale de 2,005 hectares 40 ares et comprise dans le 
périmètre de ce centre, savoir : 
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NOMS DES POSSESSEURS NUMÉROS 
ou du LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES PRÉSUMÉS PLAN 


nn 


{1° Douar des Kselna 


Azeb ben Ali ..............., 12, 4, 33 Kselna 
Derradji ben Ali........... ., 11, 32,3 Id. 
Mohamed ben Chalen . .. .... 10 Id. 
Ali ben Salah .....,....,..... 9, 34, 36, 13 Td. 
Salah ben Kadech ............ 8 Id. 
Ali ben Dief..,.......,..,,... 7 Id. 
Lakdar ben Redjem,.......,,. 22, 6 Id. 
Belkacem ben Ali.....,....... 7 bis Id. 
Mohamed ben Ferhat... .,... 30, 4 bis Id, 
Salah ben Belkacem........... 29. 5 Id, 
Ali ben Amar ...........,,,.. o Id, 
Messaoud hen Belkacem...,... 1 Id. 
Salah ben Saâd ....,....,.,... 15, 16, 20 Id. 
Ali ben Saâd ................. 14, 19, 24, 23 Id. 
El-Barbari .............,.,.... 18 Id. 
BouAli ben Saäd........... .. 17 Id 
Brahim ben Amar...... te 35, 27, 31 Id. 
Ali ben Larbi.., ....... Los 25, 26 Id, 
Redjem bel Balkacem 21 Id. 
Tera, Pen-Al.. sis 28 Id. 
erralns de parcours Terrains 

soit à | . ; Id. 

V Par soit au douar | inoccupés. HAS PARIS 


Rabah ben Ra 


2? Douar des Hannencha 


| sors. 13 Gamzia 


Ali ben Salah.......,.,.....,. 40, 47,111, 144 Id. 
Bou Regah ben Mohamed...... 48, 116 Id, 
El-Hadj ben Amar ....... .... 66, 108, 98, 126 Id. 
Saädi ben Rabah.............. 39, 45, 51 Id. 

Larbi ben Mohamed.......,.. .1124,52, %, 195, 113, Id. 

116 
Belkacem ben Salah.......,... 44, 46, 54, 80 Id. 
Abmed El-Afid ben Necib..... 115, 15, 89,105 Id. 
El-Kiari ben Necih............ 127, 120, 95, 57, 88, Id. 
lU?, 118 

Ahmed ben Mohamed......... 86, 112, 109 Id. 
Amar ben Mohamed........... 53, 06,79 Id. 
Naceur ben Amar....,....... Hg, 90 Id. 
Chérif ben Mastour. ,....,.... 11, 8, 100, 92 Id. 


Mastour ben Noury...:........ 83, 106, 99 Id. 


NATURE 


des 
PARCELLES 


(Tribu des Ouled Dhia). 


Culture. 
Id. 


Id. 
Terrain de parcours et 


de pâturage. 
(Tribu du même nom). 


Culture avec 10 figuiers, 
jardin de 5 ares. 
Culture avec jardin de À 
< ares, 4 figuiers. 
Culture. 

ÎCulture avec jardin de 9 
‘ ares, cactus. 
Culture. 

Culture avec un jardin 
de cactus de 3 ares. 
Culture avec 2 jardins de 

10 ares et 21 figuiers. 
Culture avec un jardin 
de cactus de 4 ares. 
Calture avec jard. de 50 a. com- 
planté de 80 arbres fruitiers. 
Culture. 

Id. 

Culture avec ? jardins de 
cactus de À ares. 
Culture avec ? jardins de 
cactus de 5 ares. 
Culture. 


CONTENANCE 


H. A. 


+9 & © 
12 
Lt 


pe 
CLCX DEEE) 
S 


= 
== =? UE Lo me 
[= 
= 


ee > 49 
TZ 
ot 
CAR 


EL » 


ORIGINE 
ESTIMATION 
de la 
APPROXIMATIVE 
PROPRIÉTÉ 
ER, GC, 
160 Arch 
GSU Id 
160 Id 
690 Id 
220 Id 
200 Id. 
1,580 Ia, 
140 Jd. 
240 Id. 
1.085 Ju, 
560 Id. 
14,720 Id 
880 Id. 
845 Id. 
320 Id. 
o8tt Id, 
520 Ia. 
1,340 Ia. 
160 Id. 
19 Id. 
2.200 Id 
645 Arch. 
2.690 Id 
1.260 Id 
© .400 Id 
1.935 Id 
4.890 Id 
1.435 Id 
1.910 Id 
5.035 Id 
620 Id 
1,325 Id. 
3.650 Id. 
990 Id 
130 Id, 


# NOMS DES POSSESSEURS NUMÉROS 

a 

ë ou du LIEUX DITS 

A 

PROPRIÉTAIRES PRÉSUMÉS PLAN 

36 | El-Euchi ben Mastour......... 63, 72, 97 Id. 

37 | EI-Nebeili ben Brahim ........ 49, 65 Id, 

38 | Breick ben El-Hadij........... 43, 55,50 Id. 

39 | Rebsh ben Rabah.........,.... 18, 61, 58, 68, 71 Id. 

40 | Embark ben Mosbah ....,,.... 59, 60, 67, 70, 73, Id. 
82, 128 

41 | Salah ben bou Eucha ......... 38 Id. 

42 | Khiari ben Ahmed, ........ Re 62, 117 Id, 


43 | Mohamed ben El-Hadj..,.....164, 84, 87, 107, 101, Id. 
104, 103, 121 


44 | Djabbou Reubi....,,..... as 37 Id. 
45 | Berhaïl ben Mohamed... !! nee 93, 94 Id. 
46 | Smati ben Mohamed ,......... 119 Id, 
47 | Messaoud ben Abdallah... ..... 122 Id. 
48 | Amar ben Hamza........, Ses 90 Id. 
49 | El-Addi ben Aïadi ............ 96 Id, 
L Terrains appartenant l . E 
50 | soit à l'Etat, soit au | inoccupés Une parcelle I. 
51 | Bois communal du douar, com- 
mune de Hannencha ,....... 431 Chabet 
El-Maza, 
52 | Bois communal indivis entre 
les trois douars. UÜommune Dijebel Sidi 
des Hennencha......... PE 132 Resgoum 


TOTAL DE LA SUPERFICIE DES TERRAINS 
EE 
ART, 3, — Le Général commandant la division de Constantine 
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NATURE ORIGINE 
- | ESTIMATION 
des CONTENANCE de la 
APPROXIMATIVE He 
PARCELLES PROPRIÉTÉ 
Culture avec 3 ares de 1 5 » 1.075 Id. 
cactus. 
Culture. 675 » 605 Id. 
Id. 22 50 » 2.025 Id. 
Id. 45 05 » 1.355 Id. 
Culture avec jardin de 20 15 » 1.840 Id. 
cactus de 4 ares. 
Culture. 1275 » 4.445 Id. 
Culture avec 21 figuiers. 8 85 » 825 Id. 
Culture. 19 70 » 4.775 Id. 
[EE 
Id D 50 » 495 Id 
Id 28 25 » 2.540 Id 
Id 1575 »v 4.415 Id 
Id 27 75 » 2.495 Ia 
It. 10 » » 900 Id 
Id, 14 » » 1,260 Id, 
Terre de parcours, brous- 59 49.5 
sailles et pâturages. 1'68S 80 Ve 19.580 Id. 
MTET 
Essences diverses. 18 » 1.710 due dt 
commission ad- 
ministrative. 
Bois commu- 
: val attribué à la 
Chênes-liéges pour les 15 » 2.258 | tribu des Han- 
canons de ruches à miel. pp LE 
——————_—_— ministrative, 
À EXPROPRIER. ...., sé 2 005 40 » 


ee nee a ee see Ÿ 


Hchargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, Le 18 juin 1878.. 
Le Gouverneur général, 
Gt CHANZY. 
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N°01. — EXPROPRIATIONS. — [Expropriation des terrains nécessaires à 
l'agrandissement du centre de Mocta Douz (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 20 JUIN 4878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en chef 
des forces de terre et de mer, 


Vu la décision en date du 24 novembre 1877, autorisant l’accomplissement 
des formalités préalables à l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
avec prise de possession d'urgence, des terrains nécessaires à l'agrandisse- 
ment du centre de Mokta Douz ; 

Vu l'avis au public du 26 mars 1838, annonçant l’ouvérture de l'enquête 
préalable à cette expropriation ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; Ï 


NUMÉROS NOMS ET PRENOMS NATURE 
des des des 
parcelles PROPRIÉTAIRES OU PRÉSUMÉS TELS TERRAINS 
Hadj Kaddour ben Mehadji, caïd des Ferraga.|Terre laboura-|" 
ble et irrigable |. 
Si Ahmed ben Abid, chef du douar Habra.…. Id. : 
Abd el Kader bou Ras....................... Id, | 
Tahar bou Ras...................... LE des Id. 
Si el Habib ben Nekrouf .................... Id. 
Abd el Kader ben Guendouz................. Id. 
Ben Kennich ould bel Kacem................ Id 
Abd el Kader ben Hammou................. Id, 
Abd el Kader Meftouha ..................... Id. 
Abd el Kader ben Zitouni.........,......... Id. 
Mohammed ben Zitouni..................... Id. 
Nabi ben Zitouni................ sas Id, 
+ Adda ben Dijeffal.... Id. 
3 Djilali à | HorChi. seu sun cocon Id. 
: Mobamnièd ben Djilali...................... Id. 
a Mohamed bou Ras ............ no re del aT ee Id. 
> Mohammed ould el Hadj Bachir............. Id. 
— Si Ahmed bel Hachemi ............ Re ee Id. 
5 EL Miloud bou Zian..,......,..,............. Id. 
2 Mohammed ben Mebarek.....,.............. Id, 
El Habid ould Aouda ...,..,., ........... e Id. 
Mohammed bel Horch....... Désert Id. 
Si Kaddour ben Morni .......... ne ete Id. 
Mohammed bel Cadi........... PR Id. 
Ben Saada ould Aouda Id. 
Aouad ben Kada....... Les Id. 
Djilali ben Fliti.....,......,.,....... PRE Id. 
Kaddour ben Saf....,..... 7 RTE Id. 
Mohammed bou Azza...... dede es nier Id. 
Bel Oufa ould Cadi...…. LC re sos Id. 
Hadj Djelloul Bekada.....,... :..::....... Id. 
Ali ould Fathima........ PRE dise Id. 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu d'u 
gence. & 


ART. #. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de lexé. 
cution du présent arrêté. : 
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Vu le plan et le tableau indicatif des dits terrains ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture, en date du 27 avril 1878 et celui du 
Prélet d'Oran, en date du ? mai suivant ; 
Vu le titre IV de l'ordonnance du 1* octobre 1844, le titre IV de la loi 
du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 8 septembre 1839 : 

Le Conseil de Gouvernement entendu. 

ARRÈTE : 

Arr. 1%. — Est déclaré d'utilité publique l'agrandissement du 
centre de Mocta Douz, arrondissement et département d'Oran. 

Ant. 2. — Est prononcée l’expropriation des terrains ci-aprés 
désignés, d’une superficie totale de 400 hectares, nécessaires à cet 
agrandissement, savoir : 


mm 


SITUATION PART PROPORTIONNELLE 
d Revenaut à chaque ayant-droit 
e dans les terrains expropriés 
LA PROPRIÉTÉ | hectares ares {centiares 


a mener emenmnenes | ememmenemme mms | mpommemeunmss 


Terrains collectifs de culture du douar Ha- 
bra, commune des Atba Dijellaba. (décret 


dé répartition du 17 juin 1866). 3 36 13 
Id. 3 36 13 

Id. ( 7? 97 
Id. 10 08 40 

Id. 3 36 13 

Id. 3 36 43 

Id. 6 79 97 

Id. 3 36 13 

Id. 6 7? 27 

Id. 3 36 13 

Id. 3 36 13 

Id. 4 68 07 

Id. 5 36 13 

Id. 1 68 07 

Id. 1 68 07 

Id. 1 6ù 07 

Id. 1 68 07 

Id. 1 65 07 

Id. 1 68 07 

Id. 3 36 43 

Id. ] 68 07 

Id. 3 36 43 

Id. 3 36 45 

Id. [ 68 07 

Id. j 66 07 

Id. 3 36 13 

Id. 3 36 15 

Id. 1 68 07 

Id. .D 84 06 

Id. 1 68 07 

Id. 3 36 13 

Id. 1 68 07 

’ TOTAL eee. se de 
TS 


Fil à Alger, le © juin 1878. 


Le Gouverneur général, 
G2 CHaxzy. 
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N° 202. — ExPROPRIATIONS. — Expropriation des terrains nécessai- 
res à la création d’un centre au lieu dit « les Silos » (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 26 JUIN 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en. 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision en date du 18 octobre{877, autorisant l’accomplisse- : 
ment des formalités préalables à l'expropriation, pour cause d'utilité 
publique. avec prise de possession d'urgence, des terrains nécessaires 
à la création d'un centre de population européenne au lieu dit Les 
Silos, commune mixte de Relizane, arrondissement de Mostaganem ; 

Vu l'avis au public du 11 avril 4870, annonçant l’ouverture de l’en- 
quête relative à cette expropriation ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu le plan et le tableau indicatif des dits terrains ; 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
ou 
PRÉSUMÉS TELS 


[1 
El 
8 
e à 
nm © 

ä 
#4 < 
= à 
CEA 
A 
=) 


Has- 
M'hammed ben Mahmoud ............................, 
El-Hadj Kaddour ben Khedda..... RS 
Sedik bel Kheïr, M'hamed bel Kheïr..........,........ 
Mohammed ben Daoud.......... .... RP TE se 
Diljali ben Abid ............. ds Er ae ee eee ee de : 
Mohammed ben Medjahed......... nca tee ses 
Le même... SEE date A CT 
Ahmed ben Khedim, Hammou ould Cheikh ben Khedim, 
Un de ben Khedim........... ,............ REA 
Le douaï@commune des Hassasna..................,... 
Ahmed ben Khedim, Hammou ould Cheikh ben Khedim, 
Mohammed ben Khedim.. .... ee... és 
11 Lekal ould Ali ben Yahia ..................... .... 
4? Dijelloul ould el Miloud ,.....,........ 4... 5 
13 Mustapha ben Abid.................,............ séues 
14 Kada ben Aïcha.....,...... ..,...,.... ....... FE 
15 Lekekhal ould Ali ben Yahia...................... …. 
16 Turki ben Brahim, Bou Abessa ould Djelloul.,....,.... 
47 Hammou ben Kaddour.. .......,.................. se 
18 Mohammed ben Medjahed......,...... 0... 
19 Sañd bou AZza ..,.....,.....,..,.,... 
20 Hadj KRaddour ben Khedda ...,........ D TT D 
21 Mustapha ben Abid .........,,,..,.. 
2? Ben Yahia bel Hadj............... EE … 
23 M hammed ben Mahmoud ......., és en Rem Ant es 
24 Ahmed ould Cheikh......,, ,,,, TT 
25 Djilali ben Maiïiza......… Pme de nan ne LN ie SR 
26 Mohammed ben Adda...,,.,,.... 0 
27 DINAN DER ADI ne Une sabt dou . 
28 Mohammed ben Medjaheg.:.,..1.777"" "tt" 
29 Kaddour ben Kilali..._.. 
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Vu l'avis du Conseil de Préfecture et celui du Préfet d'Oran en 
date, le premier du 4 mai 1878, le second du 18 du même mois ; 

Vu l'arrêté du 25 février 1878, déclarant d'utilité publique la créa- 
tion du dit centre ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le {itre IV de 
la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 8 sep- 
tembre 1859 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

ART. 4°. — Est prononcée l’expropriation, pour cause d’uti- 
lité publique, en vue de la création d’un centre européen, au 
lieu dit Les Silos, commune mixte de Relizane et arrondisse- 
ment de Mostaganem, de divers terrains, d’une superficie totale 
de mille sept cent quarante-huit hectares quatre-vingt-dix-sept 
ares dix centiares, désignés au tableau ci-après, savoir : 


à] 
NOMS NATURE “à 
des SUPERFICIE des 2 à 
PARCELLES TERRAINS ° 4 
RON PAE AFRO PTE MR RS | ER GE | PAR PAR : 
EH À C 
sasnnr:. 
Hamri. 6 74 80 Terre de culture. 
Id. 11 84 60 Id. 
Id 12 46 » Id. 
Id 3 86 40 Id. 
Id 43 12 » | Id. 
Id » 88 » Id. 
Id 2 37 60 I. e 
I 42 97 20 Id & 
8 
Id. 1 87 20 |Emplacement du douar.| <« 
Id. 20 87 20 Terre de culture. 2 
Id 18 80 » Id =. 
Id » 20 » Id 8 
Id, 1 72 40 Id. un 
Id. » 42 40 Id. 8 
Mezouak. » 26 80 Cactus 8 
Id. 2 147 20 Terre de culture. = 
Hamri. 3 18 » : 24 
Mezouak. » 90 » Id. o 
Hamri. » 23 60 Cactus. Ë 
Id » 18 40 Id 2 
Id “d » 16 » Id 2 
Id » 60 80 Id em 
Id » 24 80 Id 
Id » 149 20 Id 
Id » 22 80 Id. 
Id » 43 20 Id. 
Id. » 16 80 Id 
Id » 38 80 Id 
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& à NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
£ Ë ou 
“« 
& à PRÉSUMÉS TELS 
à 
PRÉ SE rer EE 
30 M'hammedl bea M’kalech. .......,......,......,...... 
31 Acdda: bel Kheïr......ss..sisaiasuumes ri dures 
3? Le douar-commune des Hassasna....,,,.......,....... 
33 Miloud ould Embarek.....,........,.,............... 
31 Ould ben Cheïikh...,.......:.......,.................. 
35 M'hame& ben Rabah...................,.....,,.....,.. 
36 Mekki ben Kaloua, Brahim ben Daha.................. 
37 M'hammed ben Yamina................... res ROSE 
38 Ali ben Abid ...,....,:,......, ........... DE 
39 Le douar-commune des Hassasna......,.....,.... : 
40 S'gbeir ould Embarek.......................,...:..... 
41 Kadda ben Aïcha ..............., .................... 
42 Miloud ould Embarek ............ ..,........ Re 
43 Mekki ben Kaloua ...,.,...............,............. 
44 Ahmed ben Cheikh.................................... 
45 Kaddour ben el Arbi................,,.,............... 
46 M'hammed ben Miloud..............,.................. 
AT Kaddour ben Abid................................. 
18 Eï Kalifa ben Dijilali ..................,.. ............ 
49 Miloud Embarek......,...................... RS CR 
50 Mohammed ben Yamina......................,........ 
o1 Mekki ben Kaloua ..................,..,.............. 
52 Mohammed ben Rabah .................,.............. 
53 Brahim ben Daâ............,...................... e 
54 Mekki ben Kalaoua .................,.............. .. 
55 Miloud ben Abd Allah..,...,..,......,.....,........ <: 
56 M'hammed ben Miloud..,..............,...,........ : 
57 Kaddour bel Arbi......... ..... tarte ie SEE sde | 
58 S'ghir ould Embareck..,....,........,... susrs à sta 
59 El-Mokhia@ould Hammou....,...,........... ...... 
60 Miloud ben ®heikh  .,........ reines re Fate : 
6l AT ben ADId. er Re Un ann rene élec : 
5? Kaddour ben Abid..............,., ,.,, ............: 
63 Mekki ben Kaloua........,..,,,..,...,.,..... 
64 Ali ben Abid .........,,....,.,.,.,,..,.....c 
(or Miüoud ben Abd Allah....,.....,.,,.,.. 400 ii 
66 Mohammed ben Si Bel Kheïr, Mohammed ben Albder- 
rahman ..............,......... Ven PR a nature de 
67 Mohamed ould Hammou, Kaddour bel Arbi.. 171171" 
68 M’hammed ould Hammou ....., ........ ses ne ue 
69 Mohammeil ben Dedouch......,,,,.,.....14 
7 Mohammed ben Abderrahman............. srl: 


M'hammed ben Rabali 
Miloud ould Embarek 


NOMS 
des 
PARCELLES 


Hamri. 
Id. 


Bou Kaloua bou Gouba. 


Mezouak. 


Djebel Mezouak. 
Mezouak. 
Mezouak bou Kabou. 
Ramila. 
Hamri. 


Id. 
Erbouzia. 


Tirès. 
Fe 


d. 
El-l'éidat. 
Id. 


Mezouak. 
Keudiat. 


Emplacement du douar 


Zâter. 
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RE SSPRARE RREPS EE Si 
4H. À. C. 
» 24 80 Cactus. 
» 44 on Id, 
170 82 80 Pature (communal; 
9 05 60 erre 
5 14 40 Id 
8 08 20 Id 
3 99 20 Id 
776 » Id. 
2 35 60 fd.. 
19 15 20 Pâture (communal). 
8 42 » Terre. 
10 21 20 Terre et cactus. 
> 57 » Terre 
& 90 40 Id 
12 08 40 Id. 
1 79 60 Id. 
4 TA 80 Terre et pâture. “ 
5 63 60 Terre. S 
7 59 20 Id. & 
12 76 80 Id. < 
42 74 40 Terre et 1 figuier. 3 
3 54 40 Terre. a 
6 75 20 Id. @ 
» 99 60 Id. TD 
4 28 40 Id FA 
6 92 80 Id © 
1 08 80 Id =) 
6 74 80 Id = 
6 64 80 Id el 
3 23 20 Id à 
3 06 80 Id a 
7 26 40 Id £ 
9 37 60 Id £ 
7 18 40 Id. 
7 31 60 Terre et 5 figuiers 
à 64 40 Terre. 
Id. 
8 67 20 Id. 
4 93 20 Id. 
4 45 20 Id 
5 96 80 Id 
754 Id. 
5 98 » Id. 
D D 9 Id. 
9 55 20 Pâture 
» 90 40 Cactus. 
» 68 » Pâture (communal) 
1 69 20 Terre. 
3 90 » Id. i 


: . NUMÉROS 
DES PARCERLLES 


CO © 1 — 
> © co 


99 (bis) 
100 
401 
102 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
ou 
PRÉSUMÉS TELS 


Khalifa ouid Djilali........................,........,.. 
Kaddour ben Abid ...................,....,,...,,.. De 
M'hammed ould Hammou .......,.............,....... 
Mohammed ben Si bel Kheïr, Mohammed ben Abder- 

TANMAN:S 228 se rene nl Anar er een a te REG 2 4 


Si Abdel Kader ben el Mekki......... ...... denis 
Rahou ben Baghdad.................... ....,........ 
Si Abd el Kader ben El Mekki, Bou Thaleb bel Haouari, 
Kara ould Gouba, Zarath bel Chaambi, Nasseri ben 
Caïd Rassou, Rahou Baghdad, Ahmed bel Khedim.... 
Mohamed ben Chaambi............. ..,.......,,... 20 


Kara oùld Gouba ....,.,............,.. ............. 
Bou Thaleb bel Haouari, Abdelkader bel Haouri, Ahmed 

bel Haouari, Mohamed hel.Haouari...... ......, Sue 
Mohammed ould Kara, Lakhdar ould Kara, M'hammed 

quid Kara: : 4,8 issus css émanece des ssvrsetes Re 
Zarath bel Chaambi............ TS 
Ahmed ben Khedim................ so sde Ses ss 


Si Aïssa ben Douba, Si Abdelkader ben Douba. . ne eue 


... 
.. 


Mohammed Mn Brahim.............,..... ee 
Larbi ben Mokhtar, Mohammed ben Adda 


nent nes 
ss... C0 


Khedim Kaddar ben Chaada, Ben Aïssa ben Alia 
EI Hadj Mohammed ben Douba 


ss nn otaue. 
cr. 


El Habib ben Ameur, Abdelkader bou Khalifa 


MR SR ee SN Le me den ter à 7 à 


NOMS 
des 
PARCELLES 


Id. 
El-Heulb. 
Id. 


Id. 
Tobal. 
Lemcen. 
Id. 
fa. 
Hamri. 
Id. 


Si ben Naceur. 
Id. 


Id. 


SUPERFICIE 


A C 


4 73 20 


9 60 80 


434 5. :: 
:s 90 40 


7 52 40 


10 08 40 
» 84 40 


he 4 


- F = 
Dot D 9 © Vo +9 Le he OT CO OS ED cû me he RO TO VI I D OP VI CO He D wc 
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+9 
Lu 
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TERRAINS 


Terre 
ld. 
Id. 

Cactus. 

Terre. 


. Terre. 
Jardin de cactus. 


Id. 


Terre. 


Id. 
Jardin (120 figuiers}. 
Terre (21 figuiers). 


_ Id. 
Terre et cactus. 


Terre, cactuset 16 figuiers 


Terre et cactus. 
Terre. 


1d. 
Terre, cactus et 12 tiguiers 


Terre. 
Id. 

. I, 
Id. 


ORIGINE 
DE LA PROPAIAT 


Bien melk et hab 
des Beni Amran 
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Fi | . 
BE > NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
L 1 
É É :. UU 
ue 12 2 
S a É PRÉSUMÉS TELS 
a 
Ed EE 


119 Kaddar ben Amara, Hamou ben Amara, Ben Guendouz 
ben Amara, El Hadj ben Amara, Ben Ali ben Amara. 


120 | El Hadj Mohammed ben Douba....... cesse RE À 
121 Hadj bou Médine ben Mohammed... et art 
122 Si Aïssa ben Douba, Abdelkader ben Douba. ...:...... 
123 Ahmed ben Aiïssa, Bachir ben Aïssa, Larbi ben AÏssa.., 
194 M'hammed ben Alain Cr met ie is. 
125 Eli Habib ben Ameur, Si Mohammed ben Tahar.;.... | 
127 Le Douar-commune de Tahamda...................... 
128 Mihoub ben Maghnia, Mohammed ben Maghnia....... 
429 Bou Médine ould Hammou......................,.,,.. 
130 Kaddour ben Rahmoun....,........ .......,... RU 
131 Hadj Mohammed ben Douba ............. ........... 
132 Si ben Aïssa ben Rabah, Kaddour ben Hamtmadi, Khe- 
dim AÏSSA..: 24456 sise scsesesesescsressonerso as 
133 Aïssa ben Hammadi, El Habib ben Rabah, EI Habib ben 
Hammadi............,... ee a note ere end ne ee Sas 
134 Bel Guendouz oulà Tabar. DST Ta eus rangs def : 
135 Bel Güuendouz bou Médine, Bachir ben Taieh :.!...... 


136 Abd el Kader ben Medjahed, Mohammed ben An 
137 Si Kaddour ben Mokhtär. Kaddar ben MORr RD SESE à 
138 EI Arbi ben Aïssa,..,... sou... soso... esse 


139 Mohammed Ould Lala.....,...... duree go RD RUE .. 
140 Hadj Miloud ben Näcetr....... dde ter da Dee ee 
441 Rabah bel Kha...... DT 
142 (is) | Khalifa Sidi El-Arbi..... sang ns ta trente norte 
144 Le même... ss isesuae dues sesises ASP 
145 Mohammed b À Sabeur, Kaddour ben Saber... nas 
146 Mohammed be Lebna.. Site retire 
147 Hadj el Djelali, Sekis ben Dijella....,..........,...... 
143 Abd el Khader ould Mohammed bel Kha, Adda bel Kha. 
149 Larbi bel Kha...... Rss déen danse Doi eee 
150 Abd el Kader ould Mohammed bel Kha, Adda bel Kha. 
151 re ben Aïssa, Miloud ben Ajssa, Ben Aïssa ben Dji- 
EU PR RO OR | 
152 Bachir ben Mohammed, El Habib ben Mokhtar......... 
453 Bou Zian oùld Rezoug............... .......... soute 
154 Haoussin ben Aïssa, Mohammed ben Aïssa ........... 
155 Bel Guendouz ben Tahar, El Habib ben Yahia........ 
. 456 Mohammed ben Mechich, Missoum ben Sevidah..,...., 
158 Miloud ben Aïssa, Thaïeb ben Aïssa, M’hammed ben 
ATSSA 5 vend Dane sde nas eee de. ns 20 dése 
159 Had; Mohammed ben Douda. ...... RIRE De dette 
160 Dijilali ben Saädi, Si Ahmed ben Ali.........,..... “és 
161 Kaddour ben l'ai Matane nl EP ne ns 
462 Larbi bel Khà, Fatah ben Moussa, Re bel Kha.. 
163 M'hamed ben Si Ali, Bou Lebna ben Si Ali... eee. 
164 M'hammed ben Daotid da tire derniere nant era ee dans à 
165 Hadj Kaddour ben Abed, Ei Habib ben Abe, Moham- 


ben Abed.. Ne see Nes a De Ta rer le dense LS , 


NOMS 
des 
PARCELLES 


Id, 
Ofra. 


Koudiat. 
Fortassa. 


Koudiat ben Amara. 


Ghozelan. 
Cheriah. 
Bessebès. 

Id. 
Bou Tina. 
Id. 

Id. 


Id. 
Tourbah. 
‘ Bessebès Tourbah. 


Bessebèés. 
Id, 


Tirès. 


Tibrakin. 
El'Heulh. 


El Heuib. 
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SUPERFICIE 


4 03 60 
93 21 20 


43 58 80 
4 74 20 
9 58 40 
4 31 60 
10 79 20 
» 5? » 
4 96 80 
5 09 60 
1 36 40 
6 28 40 


18 88 » 


_ 
HO SO ot US 29 
& 
œ 
= 
= 


8 47 60 


NATURE 
des 
TERRAINS 


Terre 


Terre, cactus, maison et 


uits. 
'erre. 
Terre et cactus. 


Id. 


Terre et 3 figuiers, 
Terre communale. 


Id 


Terre communale. 


Id. 
Terre et cactus. 
Terre. 
Id. 
Id. 
Terre et cactus. 


Terre. 
Id. 
Terre et cactus. 


Id... 
Terre et câctus. 


] 


ORIGINE 
DE LA PROPRIBTÉ 
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NÜMÉROS 
DES PARCRLLES 


: 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


ou 
PRÉSUMÉS TELS 
Kadda ben Dziri, Djilali ben Dziri, Abd el Kader ben 
Dzithssssies hé PET ses ete detente sites sr 
Ahmed ben Aïssa, Bachir ben Aissa, Larbi ould Abd el 
Kader: einer snurmtagerntenetete mecs sed eos $ 
Mohammed ould Lala, Abd el Kader ould Lala......... 
Ould el Arbi........,..........,,... ss... 
Mohammed ken Mendil, Djilali ould AMAFA: Lee eee. 
Rabah ben Reka.....,. .......................4.. dise 
El Arbi ben Reka, Abd el Kader ben Reka.......... as 
Hadj Miloud ben NAGER ed ei auee 
Thaïeb ben Aïssa, Bel Djilali ‘ben Aïssa, Abd el Kader 
Pen AÏSSA...; 20 seeds ss sos oule Bases era de 
Hadj Kaddour ben Abed, Mohammed ben Abed, El Ha- 
bib ben Abed.......................e.sssenossscsuse 
Mohammed ben Mohammed, Mohammed ben Rahou, 
Ahmed ben Rahou, Abd el Kader ben Rahou....... 
M'hammed ben AÏssa, Thaieb ben Aïssa, El Miloud ‘ben 
AISSA, seen gene etienne siege aude serrés ae 06 
El Hadj Miloud hen Nasseur............. ....,......., 
Et Miioud ben Aïssa, El Haoussin ben Aïssa, Moham- 
Den Assis it mue mesh nameatet ane ae ds Én Sos ee S . 
Larbi ben Adda, Mohammed ben Brahim..,...... ..... 
Thaieb ben Khaloul, Mohammed ben Boukhari.,.... 
Bel Guendouz ben Rahou, El Habib ben Yahia ........ 
Bou Alem bel Hadj, Mihoub ben Maghnia........,..... 
Mohammed ben Lebna......,.......,... Sugar de ar 
Mohammed ben M’hammed, Ahmed ben "Rahou. Tasse 
Si Abd EIl-Kader ben Medjahed........ Ste it a ee 
Abd El-Käder bel Kha.,.......... Do Sue dires 
Dijilala ben De , Sekis’ben Della ....::1111111 sas 
El-Buchir ben hammed, Kaddour ould ‘Bachir. ..11 
Mohammed ben Si Ali, Ben Lebna ben Si Ali...,.... ss 
Djilali ben Della, Sekis ben Della..............., s'sssois 
Larbi bel Kha.s ss. ss annees ee ae dense 
Fatah ben Moussa .........., .......... ........,.... 
Mohammed ben Sabeur, Kaddour ben Sabeur., dash esse 
Si El Habib ben Brahim Mastiaere dre Corde ds le ea ne eng a A 
Mohamed ben Brahim, El Habib ben Brahim, Douiche 
ben Brahim....... aise mrera den er gle Sete ne ee Sata 5 
Mohammed ben Lahouel....................... RSC 
Abd el Kader ben Aïssa, M'hammed ben Aïssa. sisi s 
Mohammed ben Lahouel SR Tree rl narttectaala re Re 
Kaddour ben Djilali, Mihoub hen Maghnia............. 
Mohammed ben Brahim, EI Habid hen Brahim......... 
Rabah bel Kha .............,... .................... x 
Mohammed ben Sabeur, Kaddour ben Sabeuf.. .... À 


Hadj Kaddour hen Abed............,............ sais 
] Bacher Don M'OAMMO serres ra uposaise ss 
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NOMS 
des 
PARCELLES 


ru 


+ ‘led Lahouel. 


Ei Heulb. 
Tirès. 
Lamraouïa. 
Id. 

Ia. 

Id, 

Id. 


Tirès. 
Id. 


Lamraouia. 


ld. 
Laniraouïa. 
Id. 
Hamri. 
Id. 


El Harmel, 
Khabbaza. 
Id 


Id. 
Lamraouïa. 


Ben Abdallah. 


Tirès. 
Lamraouïa. 
El Heulb. 


Tibraken. 
Et Khanna. 
Tirès. 

Td. 
Khabbaza. 
Tirès. 
Tibrakin. 
Si el Naceur. 
Tibrakin. 
Si el Naceur, 


ORIGINE 
DE LA PROPRIBT. 


SUPERFICIE 


DO IH t9-119 


> © 
C9 9 
29 CRE] 

æ 
2 Lee) 
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Terre et cactus. 
Terre, 
Id. 
Id, 
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EE 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
ou 
PRÉSUMÉS TELS 


NUMEROS 
ES PARCELLES 


M 


À 


Has 
206 Hadj Kaddour ben Abed, El Habib ben Abed, Moham- 
med ben Abed,.......,............,................. 
207 Thaïeb ben Kahloul...................... .,...,....,. 
208 El Bachir ben M'hammed ............ PRE ee ta 
209 SI El Habib ben Brahim, M'hammed ben Brahim, Doui- 
chen ben Brahim .....................,............. 
210 Kaddar ben Madani.........., TR TT 
211 EL Arbi bel Kha...................................... 
212 Miloud ben Naceur................,.,........,........ 
213 Mohammed ben M'hanmed, Ahmed ben Rahou ........ 
214 Djilali ben Saadi, Si Ahmed ben Ali................... 
215 Hadj Djilali ben Della, Bachir ben Mohammed... ....... 
215bis | Abd El Kader ben Medjahed .......................... 
Mohammed ben Medjahed, Lakdar ben Saadi.......... 
216 M'hammed ben Brahim .,............................. 
217 Ben Aïssa ben Djilali ...........,..................... 


218 | El Arbi ben Aïssa, Ahmed ben Aïssa, Bachir ben Aïssa. 


ES 


ART. 2. — La prise de possession desdits terrains aura lieu 
ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 


Fait à Alger, le 26Qin 1878. 


e 
NOMS NATURE É 
des SUPERFICIE des ë 2 
PARCELLES TERRAINS 54 
GP DEP mel 
H A. LS 
sasna 
Hamri 25 56 40 [Terre, cactus et à figuier 
Id. 5 05 60 Terre 
Id. 3 49 60 Id 

Id. 5 74 » Id sg 
S 
Id. 6 54 80 Id a 
Id. 4 44 40 Id S 
Id. 1 27 20 Id 2 
Id. 3 92 40 Id. 2 
Bou Karouas 45 52 40 Id. S 
Id. 2 92 80 Terre et cactus. 8 
26 33 20 Terre. S 
Id. o 
Id. 2 72 40 Id a 
Id. 12 88 40 Id El 
Id, 16 09 20 Id = 
E 


ToTAL..........[1.748 97 10 


= rte SR SES 


d'urgence. 
l'exécution du présent arrété. 


Le Gouverneur générul, 
G*! CHANZY. 
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N° 203. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE, — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans le douar-commune de l'Oued Sebbah (com- 
muue mixte d'Ain Temouchent, département d'Oran). 


DÉCRET DU 8 JUIN 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 


en date du 18 octobre 1873 ; 
Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Il sera procédé, par les soins d’un Commis- 
saire-Enquêteur, nommé par nous, aux opérations prescri- 
tes par le titre Il de la loi du 26 juillet 1873, dans le 
douar-commune de l'Oued Sebbah (commune mixte d’Aïn 
Temouchent, — arrondissement et département d'Oran). 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 8 juin 1878. 

Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYR&€ DE VILERS. 


Le Gouverneur général civil de l’Algèrie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'article 9 de la Loi du ?6 juillet 1833, relative à l’établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre arrêté, en date de ce jour, portant désignation du 
douar-commune de l’Oued Sebhah (Commune mixte d’Aïin Te- 
mouchent, — Arrondissement et Département d'Oran), pour être 
DRE aux opérations prescrites par le titre II de la Loi sus- 
visée ; 

Sur la proposition du Préfet du Département d'Oran, 


ARRÈTE : 


ART. 4% — M. Didier (Alcide)y, Commissaire-Enquêteur, 
précédemment chargé de l'application de la Loi du 26 juillet 
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1873 dans le douar-commune de Ténazet, est désigné pour 
opérer, en la même qualité, dans le douar-commune de 
l'Oued-Sebbah. 
ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de lexécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 8 juin 1878. 
Le Gouverneur général, absent, 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


LE MyRE DE ViLers, 


No 204. — BIENS DOMANIAUX. — Echange de terrains. 


DÉCRET DU 8 JUIN 1878 


Le Président de la République française, 
Vu les articles 20, 21 et 22 du décret du 95 juillet 1860 ; 
Vu l'avis du Conseil de Gouvernement en date du 27 décembre 


1877 ; 
Sur le rapport du Ministre des Finances et d’après les proposi- 


tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — Est approuvé aux clauses et conditions qui y 
sont énoncées l'acte administratif, en date du 30 août 4877, 
aux termes duquel le Domaine de l'Etat cède à la Société 
générale algérienne : 

4° Un terrain labourable, d'une superficie de quatre cent 
soixante-dix-neuf hectares soixante-neuf ares quatre-vingt- 
un centiares (479 h. 69 a. 81 c.), dépendant de l'azel El- 
Messaï, situé dans la tribu des Sellaoua, commune de lOued 
Zenati, département de Constantine, et ce en échange d'une 
propriété rurale avec maison y édifiée, embrassant une su- 
perficie de six cent vingt-trois hectares trente-six ares qua- 
tre-vingt centiares (623 h. 36 a. 80 c.), située sur les deux 
rives de l’Oued Rouïna, au lieu dit Tchencheria, commune 
mixte de St-Cyprien-des-Attafs, province d'Alger, dont la 
dite Société fait cession à l'Etat ; 

20 Une autre parcelle de terrain, d'une superficie de qua- 
rante-trois hectares sept ares cinquante centiares, (43 h. 07 


— 504 — 


a. 50 c.), dépendant de l’azel El-Messaï sus désigné, ainsi 
qu'un lot de terrain d’une superficie de cent soixante-dix- 
sept hectares cinquante ares (477 h. 50 a.), portant le n° 254 
du lotissement de l'ancien azel Kanneba, commune du 
Kroub, département de Constantine, et ce à titre de transac- 
tion et comme compensation du let n° 252 du même ancien 
azel Kanneba, d’une superficie de deux cent cinquante-trois 
bectares soixante ares (253 h. 60 a.), dont la vente avait été 
consentie suivant acte administratif du 4° juin 41869, par 
l'Etat, à la susdite Société, qui n’a pas pu en prendre pos- 
session et qui déclare renoncer à élever aucune prétention 
à la propriété de ce lot. 

ART. 2. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 8 juin 1878. 


M2! pE Mac-ManoN, 
duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des finances, 
LÉON Say. 


é 
N° 205. — INSTRUCTION HAE — Fixation du traitement des 
instituurs et des institutrices, 


DÉCRET DU 27 MAI 1878 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique, des Cultes 
et des Beaux-Arts, 
nue les lois du 15 mars 1850, du 10 avril 4867 et du 19 juillet 
ne le décret du 15 août 1875, et le décret moditicatif du L‘ juillet 
Vu l'arrêté ministériel du 30 décembre 1853 ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 

DÉCRÈTE : 


Les traitements minima des instituteurs et institutrices 
dars les écoles publiques françaises et les écoles arabes- 
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Re du territoire civil, sont fixés de la maniëre sui- 
vante : 


4° {nstituteurs titulaires, divisés en quatre classes : 


he: Classe ss oatues. 4.500 fr 
37, CLASSB.: UE aie 4.700 
De CAS. ns nu se ces 4.900 
A Classe: RE uen 2 400 
2° Institutrices titulaires, divisées en trois classes : 
3 classe. .....,., ........ 4.200 
De casse sn leads 4.300 
A Classe: 5m 1.500 
3° [nstituteurs adjoints français, divisés en trois classes : 
3e classe ..........,  ... 4.200 
2e classe ........... sus... 4,300 
dre classe. .......... .,.... 1.500 


4° [nstituteurs adjoints indigènes, attachés aux écoles 
arabes-françaises, divisés en trois classes : 


3° classe ......... este tte 4.008 


A1 CHASSE 1.400 
8 [nstitutrices adjointes, divisées en deux classes : 


ANT ETST RS RE 4.000 
are classe ........ SR 4.100 


Art. 2. — Les articles 2, 4, 5, 6 et 8 de la loi du 49 juillet 
4875 sont applicables aux instituteurs el institutrices titu- 
laires ou adjoints attachés aux écoles françaises et aux écoles 
arabes françaises du territoire civil. Les instituteurs et ins- 
titutrices publics de tout ordre, pourvus d’un diplôme de 
langue arabe, auront droit, en outre, à une prime spéciale 
qui sera déterminée par le Ministre de l’Anstruction publi- 
que. 

Art. 3. - L'enseignement primaire est gratuit dans les 
écoles arabes françaises publiques. 


DISPOSITION TRANSITOIRE. 


Art. 4. — Les instituteurs et institutrices de tout ordre 
parviendront aux traitements ci-dessns fixés, par augment1- 
tions successives, dans un délai qui n’excédera pas quatre 
années, à dater du 4° janvier 4878. 

Art. 5. — Les Ministres de l’intérieur et de l’{nstruction 
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publique, des Cultes et des Beaux-Arts, et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 27 mai 1878. 
M! pe Mac-ManoN. 


Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Instruction publique, 
des Cultes et des Beaux-Arts, 
A. BARDOUX. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MarcCÈRE. 


Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé de 
expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 


N° 206. — Postes. — Fixation des taxes à percevoir pour les cor- 
respondances à destination du Canada. 


DÉCRET DU 20 JUIN 4878. 


Le Président de la Aoubiique française, 

Vu les lois des 3 mai 1853 et 3 août 1875; 

Vu les décrets des 29 octobre, 10 et 16 novembre 1875, 4 mai 
4876, 16 mars 1871, 16 et 19 uvril 1878 ; 

Vu le traité d’union générale des Postes, signé à Berne le 9 oc- 
tobre 1874 ; 

Vu la communication du département des Postes suisses, noti- 
fiant l'admission du Canada dans l’union générale des Postes, aux 
conditions du traité du 9 octobre 1874 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances et du Ministre de la 
Marrme et des Colonies, 


DÉCRÈTE : 


Art. 4er. — Les taxes à acquitter en France, en Algérie, 
dans les colonies ou établissements français et dans les bu- 
reaux de poste français, à l'étranger, pour l’affranchisse- 
ment jusqu'à destination des correspondances pour le Do- 
minion du Canada (Capada, Colombie Britannique, Nouveau 
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Brunswick, Nouvelle-Ecosse, île du prince-Edouard et ile 
de Vancouver), seront perçues conformément au tarif ci-- 
après : 


NATURE Made 
: TAXES A PERCEVOIR 
L AFFRAN- 
DES CORRESPONDANCES CHISSEMENT 


Lettres ordinaires...,...|Facullatif...|[35 centimes par 15 gram. 
ou fraction de 15 gr. 
Cartes postales ..,,.....|Obligatoire .|20 centimes. 
Papiers d’affaires, échan- 
tillons, journaux et au- 


tres imprimés........ .ldem.......[8 centimes par 50 gram. 
ou fraction de 50 gr . 
Objets recommandés....|Idem ......[Taxe d'’affranchissement 


applicable à une corres- 

pondance ordinaire de 

même nature et droit 

fixe de 50 cent. pour les 

lettres et de 25 cent. 

Avis de récept. des objets pour les autres objets., 
recormmandés......,,.|Idem.....,.|Droit fixe de 10 centimes 


Quant aux correspondances non affranchies ou insufli- 
samment affranchies, provenant du Dominion du Canada, 
elles seront passibles, à la charge des destinataires, d’une 
taxe de 60 centimes par 15 grammes ou fraction de 45 gram- 
mes, sauf déduction, en cas d’insuifisance d’affranchissement, 
du montant des timbres-poste employés. 

Sont en outre applicables aux correspondances à destina- 
tion ou provenance du Dominion du Canada, toutes les au- 
tres dispositions des décrets susvisés qui concernent les cor- 
respondances échangées entre la France et les colonies on 
les établissements français et les bureaux de poste français 
à l'étranger, d’une part, et les pays actuellement compris 
dans l’union générale des postes, d’autre part. 

ART. 2. — La taxe à percevoir en France, en Algérie et 
dans les bureaux français du Levant, de Tanger et de Tu- 
nis sur les lettres non affranchies expédiées de la Bolivie, 
du Chili, de l’'Equateur et du Pérou par la voie de Panama 
et d'Angleterre à découvert, est fixé à 1 fr. 60 par 45 gram- 
mes ou fraction de 15 grammes. 

ART. 3. — Sont et demeurent abrogées, en ce qu’elles 
ont de contraire au présent décret, les dispositions des dé- 
crets susvisés. 

ART. 4. — Les dispositions du présent décret seront 


pécutoires à partir du 4° juillet 1878. 
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Arr. 3. — Le Ministre des Finances et le Ministre de la 
Marine et des Colonies sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois. 


Fait à Paris, le 20 juin 1878. 


M: pt Mac-MaHoN, 
duc de MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 
LÉON Say. 
Le Ministre de la Marine et des Colonies 
Amiral POTHUAU. 


CERTIFIÉ CONFORMER: 
Alger, le15 juillet 4878. * 


Le Chef du 1" Bureau de lu Direc- 
tion de l'Intérieur, 


V. MüLLER. 


* Cette date est celle de la réception du BuLLETIR 
ls D 
Affaires civiles et financières. SPEARS 


Alger. — Typ. Afllaud et Cle, 
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No 207. — BUDGETS ET COMPTES. — Une somme de 3,936 fr. 41 c., 
restée disponible sur la somme de 34,000 fr. représentant la part 
de deux départements algériens dans les dépenses de l’Exposi- 
tion universelle, est reportée au Chap. 3 du Budget du Gouver- 
nement général de l'Algérie. 


DÉCRET DU 24 aUIN 1878. 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du 5 juin 1877 portant ouverture au budget ordi- 
naire du Gouvernement général de l'Algérie (exercice 1877, chap. 
3, article 2) d’un crédit spécial de trente-quatre mille francs versés 
à titre de fonds de concours par deux départements algériens et 
représentant leur part contributive dans les dépenses de l'Algérie 


à l'Exposition universelle ; 

Vu les documents administratifs desquels il résulte que sur le 
montant des crédits ouverts il reste encore disponible, sur l’exer- 
cice 1877, une somme de trois mille neuf cent trente-six francs 


quarante-un centimes (3,936 41); 
Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 


blique ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — La somme de trois mille neuf cent trente-six 
francs quarante-un centimes (3,936 41) restant disponible 
au titre de l'exercice 1877 sur le crédit spécial ouvert au 
Chapitre 3, article 2, par le décret du 5 juin 4877, est et 
demeure annulée au titre dudit exercice. 

ART. 3. — La somme de trois mille neuf cent trente-six 
francs en pub (3,936 41) est reportée au 
chapitre 3, article 2 Üu budget du Gouvernement général de 
l'Algérie, exercice 1878, et viendra en augmentation des 
crédits alloués à ce chapitre par la loi de Finances du 30 
mars 4878. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances et 
le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Pullerin des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement eénéral de l’Al- 
gérie. ‘ 

Fait à Paris, le 24 juin 1878. 

Signé : M°! pe Mac-Maon. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Finances, 
LÉON SAY. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E, DE MARCÈRE. 
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N° 208. — BuDGETS ET COMPTES. — Ouverture au budget du Gou- 
vernement général de l'Algérie d’un crédit supplémentaire de 
4,000 fr. représentant la part contributive de la Compagnie 
Bône-Guelma dans les travaux de remblaiement de la Boud- 
jimah. 


DÉCRET DU 9 JUILLET 4878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 30 mars 1878, portant fixation des recettes et des 
dépenses de l'exercice 1878 ; s 

Va Particle 13 de la loi du 6 juin 1843, portant règlement défi- 
nitif du budget de l'exercice 1840 ; 

Vu l’article 5? du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 


publique ; 

Vu le récépissé n° 4, du 29 mars 1878, constatant le versement, 
à titre de fonds de concours, dans les caisses du Trésor public, 
d'une somme de quatre mille francs (4,000 fr.) représentant la part 
contributive de la compagnie des chemins de fer de Bône-Guel- 
ma prolongements dans les travaux de remblaiement de la Boud- 

pe F 
Vu l'avis du Ministre des Finances : 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'aprés les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÊTE : 

ART. de — Il est ouvert au Gouvernement général civil 
de l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1878, 
un crédit supplémentaire de 4,000 fr. pour la participation 
de la compagnie des chemins de fer de Bône-Guelma et pro- 
longements dans les travaux de remblaiement de la Boud- 
jimah. 

Le Chapitre XVI, article 2, dudit budget est augmenté de 
pareille somme de quatre mille francs (4,000 fr.). 

ART. 2. — |] sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressour- 
ces versées au Trésor à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances et 
le Gouverneur général civil de lAlgérie sont chargés de 
lPexécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 9 juillet 1878. 
Mat DE Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des finances, 


LÉON Say. 


Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MARCÈRE. 
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N° 209. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Convocation des 
électeurs de la 21‘ circonscription d'Alger, 4 l'effet d'élire un 
Conseiller général. 


DÉCRET DU 4° JUILLET 4878 


Le Président de la République française, 


Vu l’art. 22 du décret du 22 septembre 1875, sur les Conseils gé- 
néraux de l'Algérie; 

Attendu le décès de M. Piednoir, Conseiller général pour la 21° 
circonscription (Milianah); 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. 1%. — Les électeurs de la 21° circonscription du 
département d’Alger sont convoqués, pour le dimanche 28 
juillet prochain, à l'effet d’élire leur représentant au Conseil 
général. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 1° juillet 1878. 


Me pe Mac-Manon. 
duc de MAGENTA. 
Par le Président de la République, 
Le Ministre de ltérieur, 
E. DE MARCÈRE. 


° 210. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Autorisation à la 
commune de Mustapha de contracter un emprunt de 250,000 fr. 
destiné à l'exécution de divers travaux. 

; == 


DÉCRET DU 18 MAI 1878 


Le Président de la République française, 
Vu l'ordonnance du 8 septembre 1847 ; 
Vu l'art. 6 du décret du 19 décembre 1868 : 
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Vu les délibérations des 12 mai et 19 août 1875 ; ensemble celles 
des ?7 juin et 6 novembre 1876, 9 janvier et 21 août 1877, par les- 
quelles le Conseil municipal de Mustapha a demandé l'autorisation 
de contracter un emprunt de 250,000 fr. remboursable en trente 
annuités et destiné au paiement des dettes de cette commune et à 
l'exécution de travaux urgents ; 

Vu les avis émis par le Conseil de Gouvernement dans ses séan- 
ces des 16 mars 1876, 14 juin et 2h octobre 1877 ; 

Vu la délibération en date du 12 février 1878 par laquelle le 
Conseil municipal de Mustapha a déclaré adhérer aux observa- 
tious du Conseil de Gouvernement et consentir à réduire de 3 0/0 
à 2? 20 0/0 le taux de la taxe foncière à percevoir pour couvrir les 
annuités de l'emprunt ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propesitions 
du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. dt — La communé de Mustapha est autorisée à 
emprunter, à un taux d'intérêt qui ne dépassera pas ‘7 0/0, 
une somme de deux cent cinquante mille francs (250,000 
fr.), laquelle sera appliquée aux dépenses suivantes : 


4° Subvention accordée à la Fabrique de la paroisse, qui 
se charge d'élever sur des terrains appartenant ou concédés 
à la commune, conformément aux plans dressés, des édifices 
consacrés au culte catholique.... ......... ‘70.000 fr. 
2° Construction de groupes scolaires, y 
compris le matériel nécessaire à leur instal- 
lation ....., .......... sussossosese.... 435.000 
3° Paiement du déficit de la commune et 
subsidiairement exécution d'autres travaux 
d'utilité publique à désigner parmi ceux énu- 
mérés dans les délibérations sus-visées des 12 
mai et 49 août 14875... .......... .... .«. 45.000 


Total... ... 250.000 fr. 


Cet emprunt remboursable er 30 annuités à partir du 
4" juillet 1878, pourra être réalisé, soit avec publicité et 
concurrence, soit par voie de souscription, soit de grè à gré, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par voie d’endossement, soit directement à la 
Caisse des dépôts et consignations, aux conditions de cet 
établissement. , 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à 
passer seront préalablement soumises à l'approbation du 
Ministre des Finances. 

ART. 2. — Pour assurer le remboursement de l'emprunt 
sus-mentionné, la commune de Mustapha est autorisée à 
s'imposer extraordinairement d’une somme de quatorze 
mille francs (14,000 fr.) au moyen d’une taxe de 2 fr. 20 0/0 
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portant sur le revenu net de la propriété foncière, le sur- 
plus de chaque annuité, soit 6,000 fr., devant être prélevé 
sur les ressources ordinaires du budget communal. 

La durée de l'imposition extraordinaire est fixée à 30 anss 

La dite imposition cessera d’ailleurs d’être perçue sou. 
cette forme dès qu'elle pourra être remplacée, comme en 
France, par des centimes additionnels aux Contributions di- 
rectes. 

ART. 3. — Îl sera ajouté au principal de ladite imposition 
cinq centimes par franc pour décharges, réductions, remises 
ou modérations, et pour frais de confection des matrices et 
des rôles. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Aloérie sont chargés de l’exécntion du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel du Gouverne- 
ment général de l'Algérie. 

Fait à Versailles; le 18 mai 1878. 


M2 pe Mac-Mauon. 


Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Intéricur, 
E. pe MARCÈRE. 


N° 214, — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Erection en com- 
mune de plein j id de la section de Pont-du-Chélif. 


DÉCRET DU ?0 JUIN 4878 


Le Présideut de la République francaise, 


Vu l'ordonnance du ?8 septembre 1847 et les décrets des ?7 
décembre 166 et 19 décembre 186$, sur l'organisation munici- 
pale en Alscrie ; 

Vu le décret du 2: septembre 1813: 

Vu la pétition des habitants de Pont-du-Chélif tendant à ériger 
celte section en cornmune de plein excreice ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune d’Ain 
Tedelès, en date du 6 scntembre 1877 ; 

Vu la délibération de 1 commission municipale de la commuuc 
mixte de Mostlaganrm, en dale du 5 avril 1877 : 

Vu les délibérations de la connnission svndicale de Pont- 
du-Chélif et de la Djeinaà du douar des Ouiad bou Kamel $ 

Vu le procès-verbal d'enquéle de commodo et incommodo :; 
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Vu l'avis émis par le Conseil général du département d'Oran 
dans sa séance du 23 octobre 1877; 


Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, en date du 
17 janvier 1878 ; 


Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur, d’après les propositions 

du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
DÉCRÈTE : 

ARTICLE 4°. — La section de Pont-du-Chéliff distrate 
de la commune d'Aïn Tedelès (arrondissement de Mostaga- 
nem, département d'Oran), et le douar des Oulad Bou 
Kamel, distrait de la commune mixte de Mostaganem (dépar- 
tement d'Oran), formeront à l’axenir uae commune de plein 
exercice dont le chef lieu est fixé à Pont-du-Chélif et qui en 
portera le nom (arrondissement de Mostaganem et dépar- 
tement d'Oran). 

Les limites entre les communes d’Aïn Tedelès, de Mosta- 
ganem et de Pont-du-Chélif sont déterminées par la ligne 
orange indiquée sur le plan annexé au décret. 

ART. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à un. 

ART. 3. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Paris, le 20 juin 1878. 

M: ne Mac-Manow, 


duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République: 


Le Ministre de l'Intérieur. 
E. DE MARCÈRE. 


N° 219. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Composition du Con- 
seil municipal de la commune de Pont-du-Chélif. 


— 


ARRÊTÉ DU # JUILLET 4878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret en date du 20 juin 1878, constitutif de la commune 
de Pont du Chélif (département d'Oran, arrondissement de Mos- 
taganem) ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866 (Art. 8 et 13) ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur général des 
Affaires civiles et financières ; 


ARRÊTE : 
Arr, der, — Le Conseil municipal de la commune de Pont 
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du Chélif est composé de douze membres, dont neuf français 
et trois indigènes musulmans. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 4 juillet 1878. 
G*! CHANZY. 


N° 213. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Composition du Con- 
seil municipal de Biskra’. 


ARRÊTÉ DU 5 JUILLET 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 22 mai 1878, constitutif de la commune de Bis- 
kra (département et arrondissement de Constantine) ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866, art. 8 et 13, et l'arrêté gou- 
vernemental du 16 octobre 1871, art. 4*; 

Vu la proposition de M. le Conseiller d'Etat, Directeur général 
des Affaires civiles et financières ; 

Le Conseil de n midi entendu ; 


ARRÊTE : 


Arr. 4. — Le Conseil municipal de Biskra est composé 
de neuf membres, dont six français, deux indigènes musul- 
mans et un étranger. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 5 juillet 1878. 


G2! CHANZY. 
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N° 214. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune de 
Mustapha. 


DÉécrerT 47 JuIN 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 47 
juin 1878, il a été fait concession gratuite à la commune 
de Mustapha (département d'Alger) pour être affecté à la cons- 
truction d’un groupe scolaire, d’un lot de terrain domanial 
d’une superficie totale de 30 ares, à la condition d’assurer 
et de laisser au dit immeuble, sous peine de rétrocession 
gratuite et immédiate au domaine de lEtat, l’affectation 
en vue de laquelle il a été concédé d’aprés l'état ci-après : 

Un emplacement, n° 1974 et 4972 du plan, d’une con- 
tenance de 30 ares, situé commune de Mustapha, sur la 
route départementale d'Alger à Kouba, entre cette route, le 
chemin du cimetière et la rne Fontaine-Bleue, affecté à la 
construction d’un groupe scolaire, d'une valeur de 30,000 fr. 


N° 215. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune de 
Sétif. 


DÉCRET DU 17 JUIN 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 17 
juin 4878, il a été fait concession gratuite, à la commune 
mixte de Sétif (département de Constantine), pour être af- 
fecté à la dotation de ce centre, d’un lot de terrain domaniai, 
d’une superficie totale de 684 hectares 33 ares 60 centiares, 
à la condition d'assurer et de laisser au dit immeuble, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate, au Domaine de 
VEtat, l'affectation en vue de laquelle il est concédé, d’après 
l’état ci-après : 

4, Terres de parcours, n° 48 du plan, d’une contenance 
de 684 hectares 33 ares 60 centiares, situé tribu des Ameur 
Dahra, douar des Ouled Gousseur, au Sud et à environ 22 
kilomètres de Sétif, dépendant du communal de la commune 
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mixte de Sétif à affecter à l’usage des 18 lots de ferme créés 
sur l’Azel Guellal, d’une valeur de 3,450 francs. 

La valeur ci-dessus est celle déterminée par le procés- 
verbal d'expertise ; elle paraît bien inférieure à la valeur 
réelle, qui ne semble pas devoir être fixée à moins de 45 
francs l’hectare, soit pour tout l'immeuble à 40.265 francs. 


No 216, — DOMAINE COMMUNAL — Concessiou à la commune 
de Gastonville. 


DÉCRET DU 47 JUIN 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 
47 juin 1878, ila été fait concession gratuite à la commune 
de Gastonville (département de Constantine), pour être 
affecté à la dotation de ce centre, de dix lots de terrains 
domaniaux, d'une superficie totale de 6 hectares 76 ares 25 
centiares, à la condition d’assurer et de laisser aux dits 
immeubles, sous peine de rétrocession gratuite et immé- 
diate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle 
ils sont concédés d’après l’état ci-après : 

4. Un emplacement, n° 988 du plan (lot urbain), d’une 
contenance de 6 ares 9 centiares, situé à Gastonville, affecté 
à l’abattoir, d’une dE de 95 fr. 

2. Un emplacement, n° 989 du plan, (lot urbain), d’une 
contenance de 6 ares 9 centiares, situé à Gastonville, affecté 
à l'abattoir, d’une valeur de 25 fr. — Abattoir construit. 

3. Un jardin, n° 4050 du plan (let urbain), d’une con- 
tenance de 4 ares 62 centiares, situé à Gastonville, affecté 
à la dotation communale, d’une valeur de %5 fr. 

4. Un jardin, n° 4080 du plan (lot urbain), d’une con- 
tenance de 5 ares 92 centiares, situé à Gastonville, affecté 
à la dotation communale, d’une valeur de 95 fr. 

5. Un jardin, n° 4136 du plan (lot urbain), d’une con- 
tenance de 5 ares 82 centiares, situé à Gastonville, affecté 
à la dotation communale, d’une valeur de 95 fr. 

6. Un emplacement, n° 1275 du plan (lot urbain), d’une 
contenance de 6 ares 23 centiares, situé à Gastonville, af- 
a au puits public, d’une valeur de 25 fr. — Puits cons- 
ruit. 

7. Un terrain vague, n° 460 du plan(lot rural), d’une con- 


ms HO 


tenance de 4 hectare 48 ares 73 centiares, situé à Gaston 
ville, affecté à une dotation pour l’instituteur, d’une valeur 
de 450 fr, 

8. Un terrain vagne, n° 467 du plan (lot rural), d’une 
contenance de 2 hectares 39 ares 4 centiares, situé à Gas- 
re affecté à la dotation communale, d’une valeur de 

T. 

9. Un terrain vagne, n° 468 du plan (lot rural), d’une con- 
tenance de 2 hectares 28 ares 80 centiares, situé à Gaston- 
ville, affecté à la dotation communale, d’une valeur de 230 fr. 

40. Un jardin, n° 867 du plan (lot rural), d’une contenan- 
ce de 24 ares 91 centiares, situé à Gastonville, affecté à la 
dotation communale, ‘d’une valeur de 50 fr. 


N° 217. — DOMAINE COMMUNAL. — Déclaration d'utilité publique 
de la création d’un cimetière européen à Damrémont. 


ARRÊTÉ DU 3 JUILLET 4878 


Le Gouverneur géral civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté du Préfet de Constantine, pris en Conseil de Préfec- 
ture, en date du 44 mai 1878, à l'effet d'autoriser la création d’un 
cimetière européen au village de Damrémont (commune de Phi- 
lippeville), sur une partie du n° 64 du plan de lotissement de 
ce centre, appartenant à la société Laya ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu le certificat médical constatant que le dit terrain réunit 
toutes les conditions exigées ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal de l'enquête 
ouverte le 29 janvier 1878 et close le 8 février suivant ; 

Vu l'avis du Conseil municipal, sur l’ebservation consignée au 
dit procès-verbal ; 

Vu le certificat du Maire, constatant qu'il n'existe sur le terrain 
de Damrémont aucun autre emplacement également convenable 
pour un cimetière et que le propriétaire céderait amiablement ; 

Vu lavis du Préfet en Censeil de Préfecture du 22 mars 1878 ; 

Vu le titre IV de l’ordonnance du 1° octobre 1844 et le décret du 
8 septembre 1859 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

ART. de. — Est déclarée d'utilité publique la création 
d'un cimetière européen à Damrémont, commune de Phi- 
lippeville. 

ART. 2. — Il sera procédé par l’autorité compétente aux 


formalités prescrites par l'ordonnance du 1 octobre 1844 
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et par le décret du 8 septembre 1859 pour être ultérieu- 
rement statué quant à l’expropriation de la dite parcelle 
de terrain. 
ART. 3. — Le Préfet de Constantine est chargé de l’exé- 
cution du présent arrété. 
Fait à Alger, le 3 juillet 1878. 
G CHANZY. 


N° 218. — SERRVITUDES MILITAIRES, — Expropriation de deux par- 
celles de terrain destinées à la construction d'une redoute à 
Akbou (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 9 JUILLET 1878. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision de M. le Ministre de la Guerre, en date du ?0 
juin 1877, approuvant le projet de fortin destiné à protéger le cen- 
tre d’Akbou ; 

Vu la décision du ?3 février 1878, autorisant l’expropriation des 
terrains compris dans le périmètre du centre d’Akbou et néces- 
saires à la construction de la redoute de ce centre; 

Vu l'avis administratif en date du 18 mars 1878, annonçant l’ou- 
verture d une enquête préalable à l’expropriation pour cause d'u- 
tilité publique, avec prise de possession d'urgence des dits ter- 
rains ; 

Vu le plan de ces terrains; 

Vu les publications lai et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture de Constantine, en date du 
23 mai dernier ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851 et les décrets des 11 juin 1858 et 8 sep- 
tembre 4859 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1* — Est déclarée d'utilité publique la construc- 
tion d’une redoute à Akbou, subdivision de Sétif, départe- 
ment de Constantine. 

ART. 2. — Est prononcée J'expropriation définitive des 
deux parcelles ci-après désignées présentant une superfi- 
cie totale de 6 hectares 26 ares 92 centiares, 

Savoir : 

1° 3 hectares 87 ares 61 centiares, faisant partie du lot 
n°78 du plan de lotissement d’Akbou, appartenant au sieur 
Sommeiller ; 
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2° 2 hectares 39 ares 31 centiares, dépendant du lot n° 
83 du même plan, appartenant à la veuve et aux enfants de 
Paul Verse. 

ART. 3. — La prise de possession des dits terrains aura 
lieu d'urgence. 

ART. #. — Le Général commandant ia Division de Cons- 
tantine est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 9 juillet 1878. 


G:! CHANZY. 


N° 219. — ExPROPRIATIONS. — Expropriation pour cause d'utilité 
publique des terrains nécessaires à la création du centre des 
Ouled-Abbès (dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 42 JUILLET 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision du 25 septembre dernier approuvant, en prin- 
cipe, la création d’ua centre de population européenne au lieu dit 
a Ouled Abbès, » sur le territoire de la commune mixte de l’Oued 
Fodda (arrondissement d'Orléansville, département d'Alger); - 

Vu la décision dn 4 octobre suivant, autorisant M. le Préfet d’Al- 
ger à faire procéder à l’accomplissement des formalités préala- 
bles à l'expropriation pour cause d'utilité publique, avec prise de 
possession d'urgence, des terrains destinés à la création de ce cen- 
tre ; 

Vu l'avis administratif en date du 22 mars dernier, annonçant 
l'ouverture de l’enquête préalable à cette expropriation ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu le tableau indicatif et le plan des lieux ; 

Vu l'avis du Préfet d'Alger siégeant en Conseil de Préfecture, en 
date du 3 mai dernier; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1" octobre 1844, le titre [V de la 
loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 8 sep- 
tembre 1859 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

ART. 4. — Est déclarée d'utilité publique la création 

d’un centre de population européenne au lieu dit « Ouled 


Abbés. » | . 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation des terrains ci- 
aprés désignés, d’une superficie totale de 503 h. 34 à. 50 c. 
nécessaires à la création dudit centre, Savoir : 
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NUMÉROS | NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 
du des 
PROPRIÉTAIRES 


El Miliani ben Abdelkader........... 
Halima bent Abdelkader ..... 


Fathma bent Abdelkader....., serie x 

na Arbiah bent Abdelkader..... D'srNrc Te RS ere É 
Taieb ben Kaddour ..,........,.,......., See es 
Fathma bent Kouider................. dans de due 
Abdelkader ben Miliani.........,.,..............., 
Haïcha bent Miliani.............. S sise date dite APTE 
Kheira bent Miliani....... see sureté es où 
Kouider bel Hadj Mohamed. ................,.,0., 

3 Si Ahmed ben Karoubi............ sos... 
Si Adda ben Kaddour ....... D Eee ne 66 Ji nd 
El Hadj Sadok ben Hamou..........,,.,,.......,,.. 
Ben Youcef ben Hamou....................,..,.,.. 
£l Hadj Ahmed ben Hamou..,,.......... siens 
El Bachri ben Hamou............,.....,..,.....,.. 
Abdelkader bel Hadj bel Kacem........,..,..... .: 
Kheïirah bent el Hadj bel Kacem.....,....... 

E M'hamed ben Mohamed ...,............, 

33 Kheirah bent Mohamed..............,..... 

Yamena bent Kouider....,.........,... ; 
Halima bent ben Hamou...............,.,.. 
Halima bent Saïd........ seen voa e 
Yamena bent Saïd.................... es... : 
Keltgum bent Saïd............,...,...... Sd cet 
laldqna bent Said RES dome Sete este Es et suis 
Abdelkader ben Mergueb .......,.,....... nos uur 
El Hadj Kaddour ben Ali.... .... sn tnteieniass 
El Hadj Riag .......................,.,... RTE 
Riag ben Halima......................,..........., 
Ahmed bou Haïk...............................,.. 

7 Ahmed ben Djilali.................., sr ssoses . 
Yamina bent el Hadj ben Aissa......... sat die “sé 
Kheirah bent Sahnoun..........,......,.... davess . 
El Hadja bent Halima bent Ahmed.......... sise 
Meriem bent el Hadj ben Aïssa....... .. - 
Mira bent el Djilali,........... PR PS 
El Hadj ben Abdelkader ........ des ares e 
Mohamed ben Kouider Ouazani ....,... 
Ahmed bel Hadj Abdellah ....,..,.... 

1 bis Maamar ben Kouider......... Sedan . . 
Dijelloul ben Kouider ..,,,,....,....... Sous etes 
Saffiah bent Abdelkader........ .. SERRES arte sS sd 
Kheirah bent Abdelkader ...:,..... dns uses ee 


NATURE 

des LIEUX DITS CONTENANCES 
PROPRIÉTÉS 

H, A. C. 

Terre. El Kheurla. 9 41 80 

Id Id 8 85 60 

Id. El Maïda. 

Id. Satfa. 13 30 00 

Id. El Maïda. & 140 40 

Id. Id, 5 13 60 


NUMÉROS | NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


du 


10 


TT, TT me, 


des 


PROPRIÉTAIRES 


Kouider ben Kaddour.....,...........,.. doses 
Mergueb ben Mohamed .................,....,,.. 7 
Aoumer ben Kouider ...................,........,. 
Mergueb ben Zin ....................., Sarre de A 
Sadha hent Mohamed ben Zin...,,... ..... …,..... 
Meriem bent Mohamed ben Zin..................... 
Meriem bent el Hadj el Ferah.......,..,,..... ae 
Kheirah bent Mohamed ben Abdallah... .,... se 
El Hadja Zora bent Kaddour....... Santos der x 
Aiïcha bent Abdallah..............,.. A DCR 


Kouïder ben Mira.......,..,.........,...,. eee. 


Ben Mira ben Mohamed......,....,.... ss sat 


EI Hadj Mohamed ben Saïd.........,., er ue 
Bel Arbi bel Hadj ben Saïd...... ...........,... . 
Abdelkader bel Hadj ben Saïd................. ère 
Halima bent el Hadj ben Saïd..,.............. sais 
Aouali bent el Hadj ben Saïd...,....... Re ETS 
Meriem bent el Hadj ben Saïd............,...., Sets 
Kheirah bent el Hadj hen Saïd.............,...,.., 
Zorah bent el Hadj bent Saïd...............,.,..... 


Abdelkader ben Miloud.................,,..., .,... 
Amar ben Miloud.............. ..,.... rene der es 
Bouchiba ben Miloud ..........., side SE PHARE 
Mohamed ben Miloud...........,.....,............ 
Djilaliben Ahmed..... russe demie ie Sansa . 


El Had Brahim ben Zerouki....,........... ...... 


Tahar ben Zerouki...,.,....,.. mesrine shoes | 
Kheira bent Zerouki.,..,.,..,.... .... ssssosossoses | 


Abdelkader ben Ahmed..................... Sent 


Kaddour ben Ahmed,...... anne iseoeie Nre 
Abdelkader ben Ahmed...... ..,.... 
Boutebel ben Ahmed ......... 


Ouadah ben Ahmed ........... 68 
Kheiïirah bent ben Ahmed.,......…. SR eee mo at 
Bel Arbi ben Mohamed ....,....... CETTE EE 
Khadidja bent Mohamed... ,.,.,,,,,.uurucecceec.e 
Abdelkader ben Mohamed..,.,,.,,,,,,,,,,,,.,,,,., 
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NATURE 


El Hammam 


des LIEUX DITS CONTENANCES 
PROPRIÉTÉS 
H, A. C. 
Terre. | El Maïda. | 6 
Id, | Chegga. Fc e 
Id. Sabhara. 57 72 10 
Id. El Maïda 14 08 00 
Id. Louadja | - 
| Id. | Sadral el Allaig | 2 56 80 
Id. Louadja 
Id. El Maïda. 5 14 70 
Id. El Hammam. 
IA. Matmar 
Id. Id. 
| Id. | El Hammam 3 16 00 
Id. Id. 
| 
Id. | Kheurba 
Id. Id. 
Id. El Maïda FR ON 
Id. 


NUMÉROS | NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


du 


qe +, TT rm 


CR Te 


des 
PROPRIÉTAIRES 
Ali ben Khaouda..,. ..... ss eee sde ess 
M'hamed ben Kaddour.................. semis ss 
Abdallah ben Djelloui ..,........ DS Use ue 
Fathma bent Djelloul..........., eines dsssie . 
Zorah bent Mohamed....... se dessus dessrees 
El Hadj Abdelkader bel Hadj ben Ahmed... .,....,. 
El Hadj Mohamed bel Hadj ben Ahmed... sers 
Kheirah bent el Hadj ben Ahmed... .... ss due 
Fathma bent el Hadj ben Ahmed...,........ AR 
Abdelkader bel Hadj Ahmed.......,.......,, ., Fe 
Boukabous bel Hadj Ahmed......... .. ADR à 
Abdelkader bel Hadj Ahmed......... nées does 
Mohamed bel Hadj Ahmed................ eee cs 
Melah bent el Hadj Ahmed...... PRIE ET ES 
Kheirah bent el Hadj Ahmed. shiosenre se oct e 
Melah bent el Hadj Ahmed... .... ds ae serons et 
Mirah bent el Hadj Ahmed......... de, ve ve soute 
Fathma bent el Hadj Ahmed. sem sorstshoseuse 
Haïcha bent el Hadj An 
Mohamed ben Kouider ben Miloud...........,..... 
Meddah ben Kouider ben Miloud......... rennes . 
Delmi ben Re dd un 
Khadidja bent Kouider ....,...... sole, Giants e 
Ben Aoud ben Abdallah .,..................,,.,... 
El Hadj Taieb ben Diilali. : RE nee sors tee 
Moha ben Djilali....... ss soso ACPETE .. 
Taïeb KOUITOP. seen esse eds mes cee a 
Ben Yoücef ben Ahmed.....,..... tousse taie 
Mimouna bent Mohamed................. essuie les eee 


Mohamed ben Abdallah Lahrach ERA ONE FRERES 
Ben Youcef ben Ahmed........ PE DT 


El Hadj Mohamed ben Ouadah....,......... CETETES 
Taïeb bel Hadj ben Ouadah .......,.... 

Kouider ben Sahnoun....,....... 
Abdelkader ben Sahnoun., 
Mira bent ben Sahnoun 
Kheirah ben Yahia 


Ben Youcef ben Ahmed 


EI Hadj bel Kacem ben Kouider.. 
Boualem ben Kouider, 


Bel Kacem Bourahla....... ......,....... side se + | 


EI Hadj Ahmed ben Moustepha. .............. ous. 
Abdelkader ben Moustepha.. .............. res . 
Ben Sahnoun ben Moustepha 


CORRE esnsssecnss 
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D PA MODS 


NATURE 
des LIEUX DITS CONTENANCES 
PROPRIÉTÉS 
H, A. €. 
Terre. | El Kaskas | 2 40 40 
Id. El Keurba se 
| Id. | EI Hammam | ? 32 00 
Id. Kheurba | 33 15 80 
ui. é Ardja 
d. ‘l Kheuba 
Id. | Kef Chegga | 38 89 20 
Id. EI Hammam 
Id. El Maïda 
Id. Ben Alouan 
Id. EI Hammain 19 16 60 
Id. Id. 
Id. Id. 
Id. El Maïda. 0 57 60 
Id. Id. 4 65 20 
Id. Tañîsila 2 44 00 
Id. Safa 2 
Id. Ben Senda da 69 OÙ 
| Id. | Tafsila. | 2 91 00 
| Id. | El Maïda. | 4 11 20 
Kef Chegga. 
JO nm | “gg [rss 


NUMÉROS | NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


du 
PLAN 


me, 
Te TS TS Te DR TR) 


des 
PROPRIÉTAIRES 

Tahar ben Mohamed..............,...,..,... UT) 
M'hamed ben Ali....,......,.,....,....,......... G 
El Hadj Dijelloul ben Yahia......................... \ 
EL Hadj Mohamed ben Cherif............. ......... 
Abdelkader ben Samett..........., AR ins e 
Ben Ahma ben Medjaed..,................,........ 
Ben Aissa ben Ahmed.:.........,...,,,.. EE } 
El Hadj Abdelkader ben Miliani..............,...., ) 
Abdelkader ben Samett...... st asser stats 
El Hadjel Aoueri.,.........,.... etes es Modes de \ 
Djilali ben Kouider......,.....,,,.,.,.....,.,...,.. ! 
Mohamed ben Abdallah...,,...,...... oise se EE 
Taieb bel Batheib........,.....,.............,.,,. . 
Khalifa ben Riag..,........... sise Mersrotaee 
Mira bent Riag................,....,. sde res 
Mergueb ben Ahmed......... .,....,....,..., ooreil 
Mohamed ben aan V2 UT) 
El Hadj Djelloul ben Yahia.......... oetene oes …. 
Bel Kacem Bourahla.......... an 
EI Hadj ben Kadda ben Yettou. "1. Sie dau 
Ahmed ben Yettou........... Noel éitilesiAs 
Mohamed ben Zin..... sions saute NON: 
Fathma bent Zin...... ds sen SU S ee es e es \ 
Adda ben Mohamed... ....,............,,..,,.,.... é 
Abmed ben Bagdadi...,............,..,.,.. dresse 
Ben Sahnoun é FaieDs... sens Marteau 
Mohamed ben Taieb............. .,.,........,,... 
Djilali ben Taieb................,...,....,,....,.,., 
Delmi ben el Hadj, .......... ..............,.,.... 
Abdelkader bel Hadj...... ....., re Ra te 
Keltoum bent el Hadj..............,..,.. se re diee ae 
Aoud2h bent el Hadj...... .....,...,....... tader so 
Lahliah bent el Hadj..................,..,......... 
Zorah bent el Hadj...........,............,....,.., 
Ben Taieb bel Hadj Miliani............,....,....... 
Djelloul bel Hadj Abdelkader, .....,,...... res 
El Hadj bel Hadj el Miliani.......,....,. css seséres 
Moustepha bel Hadj el Miliani..................... 
Abdelkader ben Kouider.......,.,....... Horse 
Kelioum bent el Hadj el Miliani..........,......... 
Kheirah bent el Hadj el Miliani..,............ ss sos 
EL Hadj Mohamed ben cl Had) lois ete re 
Kheirah bent Aïssa.... .,.,......... Bite enr da ee à 
Fathma bent Aïssa.......... …. GA Pass des Lars uses 
El Hadj Mohamed ben Ahmed. ER EEE 
EI Hadj ben Youcef ben Sadok....:...... sand us 
Mohamed ben Youcef........,...... roses 


NATURE 


des 


PROPRIÉTÉS 


Jd. 


Id. 


LIEUX DITS 


Zebina. 


El Maïda. 


Id. 


EI Hammam. 


Id. 


Id. 
Id, 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
El Hasbia, 


Id, 


El Hammam. 


CONTENANCGES 


LE] 


+ 


CO+9 


83 


24 


41 


20 


60 


80 


10 


80 
70 


20 


00 


30 


80 


80 
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NUMÉROS | NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


du des 
PLAN PROPRIÉTAIRES 
Djilali ben Merjahed............. some series 
Ben Taïeb ben el Hadj el Miliani.........,.......... 
Taieb bel Hadj Abdallah........,..... nes ee Se 
Taieb ben Medjahed........,......... dns see 
El Hadj ben Tahar..,........ dresse Haas 
Mohamed ben Tahar............,....,......... se 
et Djilali ben Tahar.............,...... rage 
Delmi ben Tahar ,...............,.... Snrasene sie 
Yamida bent Tahar..........,.... dsésre nest ea 
Harbiah bent Tahar...,. ...,...,...... strass sus à 
Mohamed ben Zamou........ cie re es des gras se 
Fathma bent Kouider........ sera voa eo at 
El Madhi ben Tahar... ......,..., .......,....... 
Abderrahman ben Medjaed........,. Sri 
62 El Hadj ben Kadda ben Yettou..... SN ne eue se | 
65 Bel Kacem ben Salah........ ENT E ; 
6) \ EI Hadj Ali ben Azouzou,...,........ dés es res 
© Ourkaya bent Kaddour.......,.....,....,....,..... 
70 { El Had Ali bel Hadj Bouzian..,......... rat 
À Kheirah bent el Mergueb...,,.....,,...,.......,,.. 
7 | Ben Zamoum ben Medjaed..,....,...,,.,.......1...| 


Fathma bent Abderrahman,..... 


Door use sr. 


Djilali ben Medjaed...,.......,,..,............,... 

Mohamed ben Kouider ben Medjaed..... ss enere 

Tayeb bel Medjaed... .,.,............ css v.. 

75 El Hadj ben Tahar....... os dde ge ste vaste do 
: M'hamed ben Tahar....., .,......... re ste 23 

El Mahdi bemlahar...... RE see saone de 

Ben ZamotnQen Kouider...,......... da en des ete à 

Arbia bent Tahar...,...,.,.......,...... PET 

Fathma bent Kouider ...........,,..,...... sen ee 

de M'hamed ben Moussa... ....... shine se À ue 
197 L’hassen ben Moussa...,.....,.,...,..,.,.......... 
198 bis Zin ben Delmi........... .... ST Na ati 
136 Kheirab bent Delmi....... ,,....... Pa REVERS 
Le El Hadj Mohamed Ouadah..... ............ Dan 
86 Tayeb bel Hadj ben Ouadah,......,..,,..,.....,... 
95 Kouider ben Sahnoun........... Se tree e de et Gex ae 
97 Abdelkader ben Sahnoun...,.....,,.........,., dus 
112 Mira bent Sahnoun.............,.,,....... . 
116 Kheirah bent Yahia...............,.. dérn eot “a 
142 El Halia bent el Hadj ben Ouadah."........... A 


trovseens 


El Hadj Mohamed ben Ahmed ben Sadok, . 
78 El Hadj ben Youssef. ..,,..,,,..,,,,,,.,..., peus. 
Mohamed ben Youssef,,.,,,,.,,,,,,,,, 


nototesossnves 


NATURE 
des 


PROPRIÉTÉS 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id, 


Päture. 
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LIEUX DITS 


El Hammam. 


Id. 
Id. 


Ben Diellela. 


El Hasbia. 
Id. 


Hardja Séguet Roha. 


Chatt. 
Hamman. 
Chatt. 

El Hardija. 
Boukemina. 
Chatt. 
Hammam. 
L’ardja. 

El Hammam. 


CONTENANCES 


24 


55 


80 


90 


90 
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NUMÉROS | NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 
du des 


PLAN PROPRIÉTAIRES 
RS 


Mohamed ben Kouider ben Miloud..........,..... se 
19 Meddah ben Kouider ben Miloud............,....... 
93 Delmi ben Mohamed...... TT ss esieie 
Khadidja bent Kouider....... nee tes ne 0 sossosroee 
Ahmed ben Delmi,............ EC ébeiosstase 


} 
Ahmed ben Bagdadi ben Tayeb........... sise : 


œ 
=] 


Mohamed ben Tayeb,...... ........... lisses 
Djilali ben Tayeb....... Mesa ne OPA seu she 
Delmi bel Hadj bel Bagdadi.............. Sieose 55e 
Abdelkader bel Hadj ben Bagdadi..... RE PA 
Keltoum bent el Hadij el Bagdadi........... sis 
Aouda bent el Hadj el Bagdadi..................... 
Halia bent el Hadj el Bagdadi...................... 
Zohrah bent el Hadj el Bagdadi..................... 
Halia bent el Hadj el Bagdadi...................... 
Ben Sahnoun ben Tayeb............................ 


Mouled Ali ben Miliani............................. | 


Kaddour ben Ahmed............................... 
Abdelkader ben Mohamed.....................,.... 


84 


Abdelkader ben Ahmed............................ 
Madjoubah bent el Hadj Ahrmed..................... 
Boutebel ben Ahmed........................,...... 
EI Hadj Mohamed ben Ahmed...................... 
Ouadah ben Ahmed............................. SE 
Delmi ben Ahmed................................. 
Ben Ahmed ben Ahmed............................ 
Kheira bent dhmed......................,......... 
Mohamed bar Te essaie 
Khadidja bent Mohamed bel Hadij...........,....... 


f Delmi bel Hadj ben Bagdadi..........,.. ..,...... 
Abdelkader bel Hadj Ali.................. ........ 

Keltoum bent el Hadj Ali...........,..,............ 

87 Aouda bent el Hadj Ali........................... ‘ 
Aouda bent el Hadj Ali.......,.......... asus s.0 
Halia bent el Hadj Ali.............,.............., 
Fathma bent el Hadj Ali......... voensssssess sous. 


El Hadj Ahmed ben Moustepha ............. ses 
Abdelkader ben Moustepha................ ses see 
Aïcha ben Moustepha...... .... TR RUE 18 4) oise 
Ben Sahnoun ben Moustepha........ Sites jé nsss 


Ben ‘Tl'aïeb bel Hadj el Miliani .......,........,... ie 
Djelloul bel Hadj Abdelkader ......,.....,,.....,.. 
El Hadj Ali bel Hadj el Miliani...,.... .,.......... 
Moustepha bel Hadj el Miliani......... se she see 
Abdelkader ben Kouider..........,.... Shesre se naiss 
Keltoum bent el Hadj el Miliani........ RAR Mise 


34 . 
13 Kheira bent el Hadj el Miliani "0," 
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NATURE # 
des LIEUX DITS CONTENANCES 
PROPRIÉTÉS 
Terre. Djakrout. 3 
Id. El Hammam. | 2 85 60 
| Id. 1 Id, l 1 95 10 
ne Id. 
d. Id, 
Td: Id. 21 02 20 
Id. El Hardija. | 
I Id. ] Id. l 1 38 00 
I, L'Ardija. | 
IH, Id 2 08 60 
Id | Id. | 
Id. Id. | 3 05 60 
| Id. | El Hammam 0 71 20 
Id. 
ie st 
Terre. . 3 4! 
ce Id. 45 145 60 
Id. 
Id. 


OR 7. 


NUMÉROS NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 
du des 
PLAN PROPRIÉTAIRES 


4 


El Hadj Mohamed ben Chakor......,... 
Djelloul bel Hadj Tahar......... ss sde 
Amar ben Kouider.......................,..,., 


Mijloud bel Hadj Tahar.,.......... See eine 
Brahim bel Hadj Tahar.. .., ... a er nr Te de 
Zerouki bel Hadj Tahar..... ses ere ee nee D 
Mohamed bel Hadj Tahar ..., ...... ds nee ne 
Moktar bel Hadj Tahar....................,........ 
Fathma bent el Hadj Tahar....................,.... 
Kheira bent el Hadj Tahar......... RE 
Abderrahman ben Dijelloul ....,..... does 
Djilali ben Djelloul........,......... ndasesete AS 


92 
Mohamed ben Ferah..................,.........,., 
Djilali ben Ferah ..... nine es riposte ce... 
Ben Ahmed ben Ferah.......... sus sure 
Kheira bent Ahmed ben Ferah........,..,..,...... 
Emeleuz bent el Djilali ben Ferah...........,..,... 
Fathma bent el Djilali ben Ferah..... sets de ee 
Mergueb ben Abdelkader ben Ferah.......... ets 
Ben Aïssa ben el Arbi..............,...,..,........ 
Abdelkader ben Moustepha....,.............,..... . 
Ben Sahnoun ben Moustepha ......,,.....!....,.... 
El-Hadj Ahmed ben Moustepha......,........,..... 
Haïcha ben Moustepha.......,.,,.................. 
Ali bel Hadj Bouzian..........,....,. 
El Hadj Mahamed bel Hadj Kaddour.... .....,...... 
Propriétaire inconnu. ......,...,....,........ dus és 


Kouider en Mira......... sado Ses Et] 


125 


102 


_— 


re Mohamed ben Zitouni................... REPAS sé 
Ben Mira ben Mohamed............. Sn ets aie iris ds a 


104 | Ali bel Hadj Bouzian ....,........ ose Se .…| 


EI Hadj Abdelkader ben Ahmed. ........ 
El-Hadj Mohamed ben Ahmed. .......,..... ao 
Kheira bent el Hadj Ahmed. .......... Saisies . 
Fathma bent el Hadj Ahmed 
Kaddour ben Ahmed...,....,...... 


105 Ouadah ben Ahmed....,..…. sas es : 
Delmi ben Ahmed............ ete 


Ben Ahmed ben AMEN da Ne re 
Mohamed bel Arbi............... ns tee So nantes 
Khadidja bent Mohamed bel Hadj 
Abdelkader ben Mohamed 


sessions same uses 


107 | Ahmed ben Delmi ......,..,,.,,.,........ 
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NATURE 


des LIEUX DITS CONTENVNCES 
PROPRIÉTÉS 


ons mena ent 


Terre. El Hardja 


29 


Id. El Hammam 68 40 


Id. 
Sedjera 
Hardja 


125] 
[er] 
Ce] 
2 
e 


= Re 29 
er 
S 
S 
= 


Id. 


Sadijera. 


L'Ardja 


Lardja 

Id. | 2 12 40 
| 
| 


Id. El Hammam 
Id. 
[n 
| 


Id, Id, 
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NUMÉROS | NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 
du des 
PLAN PROPRIÉTAIRES 


Mohammed ben Abderrahman,.........,.........., | 
Si L’Abib bel Hadj ben Abderrahman ...... se nie Es 


El Hadj Ali ben Miliani...........,..... SP . 
Ben Tayeb bel Hadj el Miliani................ + 


Ei Hadj Abdelkader el Miliani Le 
Moustepha el Hadj el Miliani.............,,..,.,,.. 
Abdelkader ben Kouïder .......,,,...,..........,.. 
109 Dieu bei Hadj el Miliani ...,..,.....,..... és etre 
Kheira bent el Hadj el Miliani .....,......,......,.. 
Keltoum bent el Hadj el Miliani........,.... ,.,..... 
El Hadj Mohamed bel Hadj el Miliani.... ........., 
Kaddour ben Mira ................,.,..... Sous 
Mohamed ben Zitoun . ...... A TR 
Ben Mira ben Mohamed..........,,....,,......,.., 


110 El Hadj Djelloul Keterououi......,...,,....,.,..,... 
fil Mohamed ben Amar.....................,,...,.... 
113 
114 
1145 


El Hadj Abdelkader ben Miliani.......,..,..,...... 
Sahmeut ben el Hadj ben Amar .............,.... .. 
Ahmed ben Delmi.......,.......,........,......... 


El Hadj Abdelkader ben Ahmed.,......... Sousse . 
118 El Hadj Mohamed ben Ahmed......,........,.. so... 
Kheirah bent el Hadj Ahmed........ nr sereine 


Fathma bent el Hadj Ahmed.......,.,............. 


Fathma bent Abderrahman.............,,......, ne 
Djilali ben Medjaed..,.................. PRE 
Mohamed ben Kouider ben Medjaed................ 
Tayeb ba Medjaed.................,............... 
EL Hadj Œn Tahar....,.............,....,.,,...... 
M'hamed ben Tahar................,..,.,...,,..... 
El Mahdi ben Tahar 


[ Ahmed ben Delmi..........,.,,...,.,,.......,... | 
El Hadj Mohamed ben Ahmed ben Sadok...,...,... | 
El Hadj ben Youcef 
Mohamed ben Youcef......,,.... ss se ononsiesse |) 
| Moustepha bel Hadj Ali.............,.,...4........ | 
130 Ÿ El Hadj Ali bel Hadj Bouzian.. .... sise ess | 


nn uns sons nr orme sus 


Kheirah bent el Mergueb 


131 
140 


—————— 
a mnt 
mme me = mm 


NATURE 
des 


PROPRIÉTÉS 


Terre. 


Terre d jardin. 
Fe 


Id. 
Id. 
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LIEUX DITS 


Haña. 


Ardia. 


El Hammam. 
Ardja. 


Id, 


Id. 
Id. 
El Hardja. 


Id. 


Id. 
Boukemina. 


CONTENANCES 


3 88 00 


2 61 20 
3 16 60 


11 51 60 
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NUMÉROS | NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


du des 
PLAN PROPRIÉTAIRES 
iii TE 

Delmi ben Bagdadi ben Youcef.. .... PR 
Mohamed ben Bagdadi....................,. NES 
432 Kheira ben Henni.......,....................,..... 
Fathma bent Youcef ................,.............. 
Mohamed ben Kouider........................,.... 
Kheira ben Kouider ben Cheikh .................,.. 
133 Ben Zamour ben Kouider ben Medjaed.............. 
435 Abdelahem ben Dim..........,..................., 
137 Ben Zamour ben Kouider ben Medjaed ............. 
{ EI Hadj ben Aouda ben Taïeb...................... 
138 Ben Taïeb ben Taïeb............................... 
Al Den Taiebs:::25282 20005008 Mate retenu 


| Ali bel Hadj Bouzian.......................... . sl 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu 
d'urgence. 

ART. 4. — Ne sont pas comprises parmi les immeubles expro- 
priés, bien que les formalités préalables à l’expropriation aient été 
remplies en ce qui les concerne : 

4° Une parcelle de 5 h. 25 à. appartenant à l'Etat, désignée à 
tort comme faisant partie du lot n° 32 du plan parcellaire, dont 
la contenance se trouve réduite à 40 h. 43 à.; 
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NATURE 
des LIEUX DITS CONTENANCES 
PROPRIÉTÉS 
LL A. C 
Terre. | Boukemina. 3 61 00 
Ia. Ia. | ‘3 17 60 
Id. Ja. 0 (61 60 
é 1 34 
| 


Et 2% une propriété de 53 h. 63 a. 60 c. portant le ne 73 du 
même plan, appartenant au sieur Merle, propriétaire à Aïn- 
Sultan et au sieur Chaloum ben Saïd. 

ART. 5. — Le Préfet du département d'Alger est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 12 juillet 1878. 

Le Gouverneur général, 
G:! CHANZY. 
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N° 220. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873. — Homplogation des opérations d’enquéte accom- 
plies dans le douar-commune de l'Oued-Dardara. 


ARRÊTÉ DU 4% JUILLET 4878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la loi du ?6 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses arti- 
cles 8, 9, 10, 11 et 20 ; 

Vu nos instructions générales du 1° juillet 1875, données pour 
l'exécution de la dite loi ; 

Vu notre arrêté du 3 décembre 1873, portant désignation du 
douar-commune de l'Oued-Dardara (commune mixte et arron- 
dissement de Bône), pour être soumis aux opérations prescrites 
par le Titre IT de {a loi sus-visée ; 

Vu notre arrêté du 25 novembre 1874, nommant M. Gagé, 
commissaire civil de Guelma, commissaire-enquêteur, à l'effet de 
procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets de délimitation et de répartition rendus, le 21 
mars 1870,en exécution du sénatus-consulte du 22 avril 1863, les- 
quels ont classé le douar-commune de l'Oued-Dardara parmi les 
territoires de propriété collective ; 

Vu le dossier concernant l'eaquête poursuivie dans ce douar en 
vue de la constitution de la propriété individuelle, ensemble les 
pièces annexes réglementaires déposées à l’appui ; 

Vu le procès-verbal établi par M. le commissaire-enquéteur 
Gagé, à la suite de ses opérations, et les conclusions qui y sont 
formulées ; \ 

Vu les réclamations élevées à l’encontre des dites opérations; 

En ce qui concerne celle formée par le nommé Messoud ben 
Saïd ben Fernen à l'effet d'obtenir pour lui et les membres de sa 
famille l'attribution du lot porté sous le n° 327 du plan dressé par 
la Commission d'enquête de l’Oued-Dardara ; 

Considérant qu’il a été justement fait droit à cette réclamation 
ct que, dès lors, elle devient sans objet ; 

Considérant que les autres réclamations ne sont pas fondées, 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ARTICLE 1%. — Sont homologués le procès-verbal d’en- 
quête dressé par M. le Commissaire-Enquêteur Gagé, et les 
conclusions prises par lui à la suite des opérations qu'il a 
accomplies dans le douar-commune de l’Oued-Dardara, par 
application de la loi du 2%6 juillet 4873 

ART. 2. — Il sera immédiatement procédé, par le service 
des Domaines, en exécution des articles 3 et 20 de ladite 


— 543 — 


loi, à l'établissement de titres nominatifs de propriété, 
conformément aux attributions proposées dans le procés- 
verbal et dans les conclusions sus-mentionnées et à la déli- 
vrance de ces titres aux ayants-droit. 

ART. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement de Constantine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 1° juillet 1878. 
Le Gouverneur général, 
Gt CHANZY. 


N° 221, — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans le douar-commune de l’Oued-Berkech (com 
muue mixte d'Aïn-Témouchent , dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 8 JUILLET 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre el de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à l’é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du Département d'Oran, 
en date du 11 avril 1878 ; 

Sur la proposition du Préfet du Département d'Oran, 


ARRÊTE . 

ART. 47 — 1l sera procédé, par les soins d’un Commis- 
saire-Enquêteur, nommé par Nous, aux opérations pres- 
cites par le Titre Il de la Loi du 26 juillet 4873. dans le 
douar-commune de l’Oued-Berkech (commune mixte d’Ain- 
Temouchent, arrondissement et département d'Oran). 

ART. 2. — Le Préfet du Département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Aïger, le 8 juillet 1878. 
Le Gouverneur général, 
G2! CHANzY. 


— D44 — 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l’article 9 de 1à Loi du 26 juillet 4873, relative à l’établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre Arrêté, en date de ce jour, portant désignation du 
douar-commune de l'Oued Berkech (commune mixte d’Ain Te- 
mouchent, arrondissement et département d'Oran), pour être sou- 
mis aux opérations prescrites par le Titre IT de la Loi sus-visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 

ART. 4% — M. Mouilun (Edmond), Commissaire-Enqué- 
teur, précédemment chargé de l'application de la Loi du 26 
juillet 1873, dans le territoire du douar-commune de Ham- 
mam bou Hadjar, est désigné pour opérer, en la même qua- 
lité, dans le douar-commune de l’'Oued Berkech. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 8 juillet 1878. 
Le Gouverneur général, 
G*1 CHANZY. 


No 222. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Nomination d'un Commissaire- 
Enquêteur pour procéder à l'application de la loi du 26 juillet 
1873, dans le douar Arb-Estaïa. 


ARRÊTÉ DU 43 JUILLET 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l’article 9 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à l’établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre Arrêté du 4 mai 1877, par lequel M. Magne, Capitaine 
eu retraite, a été chargé de procéder, en qualité de Commissaire- 
Enquêteur, à l'application de la Loi sus-visée dans le Douar Arb 
pus ( arrondissement de Philippeville, — département de Cous- 
antine) ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 
ART. 1e — M. Noguier, Receveur des Domaines, en dis- 
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ponibilité, est nommé Commissaire-Enquêteur et chargé, en 
celle qualité, de continuer les opérations d'enquête com- 
mencées, par M. Magne, dans le douar Arb Estaïa. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 43 juillet 1878. 


Le Gouverneur général, 
Ga! Caanzy. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 223. — NATURALISATIONS. 


Par décret Présidendiel, en date du 7 mai 4878, rendu 
en conseil d'Etat et contresigné par M. le Garde des Sceaux 
Ministre de h Justice, ont été admis à jouir des droits de 
citoyens français, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Mohamed ben Moctar, indigène monogame, agent de 
police, né à Ténès (Alger), le 29 octobre 1827, demeurant à 
“Mustapha. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Linck (Egide), cultivateur, sujet badois, né à Kappel Ro- 
deck (grand-duché de Bade), le 4° septembre 1852, demcu- 
rant à Sidi-Lhassen (Oran). 

Rinker (Henri), cultivateur, né à “Beschoffinger (grand- 
duché de Bade), le 8 janvier 4847, demeurant à Sidi Lhassen 
Oran). 

Küohler (François), cultivateur, né à Steinfeld (Bavière 

Rhénane), le 15 décembre 1840, demeurant à Sidi-Lhassen 

Oran). 

re (Martin), curé de Souk-el-Mitou (Oran), né à 

Elche (province d’Alicante, Espagne), le 7 septembre 1846. 
Moussera (Antoine), cultivateur, né à Jalon (province 
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d’Alicante, Espagne), le 16 janvier 4825, demeurant à Bou- 
Sfer (Oran). 

Breidenbach (Charles-Guillaume), adjudant sous-offcier à 
la légion étrangère, né le 6 septembre 1835, à Hardt (Prusse 
Rhénane). 

Combe (Charles-Henri), adjudant sous-officier à la légion 
étrangère, né à Orbe (canton de Vaud, Suisse), le 2 juin 
1851. 

Gilbert (Pierre-Joseph), sergent à la légion étrangère, né 
à Rixensart (Belgique), le 30 juillet 1842. 

Carlier (Ambroise), soldat de 1'° classe à la légion étran- 
gère, né le 27 avril 1847, à Wasmes (Belgique). 

Wittouck (Pierre-François), soldat à la légion étrangère, 
né à Wervicq (Belgique), le 28 février 1853. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Barris (Manuel-Antonio-Pedro), propriétaire, né à la 
Junguera (province de Figueras, Espagne), le 9 juin 1846, 
demeurant à La Calle (Constantine). 

Preiss (Jean) ouvrier, né de parents allemands, à El- 
Arrouch (Constantine), le 7 mars 1850, y demeurant. 

Dauenbauer (Jean-Joseph), né à Rohorbach (ci-devant 
Moselle) de parents badois, le 7 novembre 1848, demeurant 
à Robertville. 

Cioravolo (Michèle-Luigi-Stanislas), né à Torre del Grecco 
(ltalie), le 45 novembre 1826, demeurant à La Calle (Cons- 
tantine). 

Noto (Jean-Marie), charpentier de marine, né le 4° juin 
4846, de parents italiens à Djdjelli (Constantine), demeu- 
rant à La Calle. 

Trabbia (Georges-Âienne), menuisier, né à La Madone 
des Anges (commune de Callabianca ftalie), le 20 décembre 
1837. demeurant à Bordj-bou-Arrérid;. 

Peregalli (Marco-Antonio), ouvrier maçon, né le 18 juin 
1842, à Rancio Valenvio (ltalie), demeurant à Sétif (Cons- 
tantine). 


JUSTICE MUSULMANE. 
Par Arrêté, du 8 juin 1878, de M. le Général de Division chargé 
de l'expédition des affaires militaires et indigènes, en l’absence de 
M le Gouverneur général de l'Algérie, 
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Si El-Madani ben Mohammed, Adel à la 30* Circonscription ju- 
diciaire de la province d’Alger, (Amoura), passe, en la même 
qualité, ä la 32° (Tleta des Douairs), par permutation avec Si Mha- 
moud ben Mohammed, qui passe à la 30°. 


Par Arrêté du ?1 juin 1878, de M. le Gouverneur général civil 
de l'Algérie, Commandant en chef des forces de terre et de mer. 


Sont nommés, dans la Division de Constantine : 


Cadi de 3° classe, à N'Gaous (34° Circonscription judiciaire), Si 
Amar ben Brahim, Bach-Adel de la 35° Circonscription, en rem- 
placement de Si Ahmed ben Mahfoud, révoqué. 

Bach-Adel à la 35° Circonscriplion judiciaire (Bezelma), Si Mo- 
hammed ben Rabah, Adel à la même Mahakema, en remplacement 
de Si Amar ben Brahim, promu Cadi. 

Adel à la mème Circonscription judiciaire Si Saïd ben Taïeb, 
ancien Cadi, en remplacement de Si Mohammed hen Rabah, 
promu Bach-Adel. 


Par Arrêté, du 43 juillet 1878, de M. le Gouverneur général civil 
de l’Algérie, Commandant en chef des forces de terre et de mer, 


Un second emploi de Bach-Adel est créé à la 12° Circonserip- 
tion judiciaire de la province d'Oran (Relizane). 

Si Mohammed ben Et-Taïeb, Cadi de 3° classe, à Boghari, est 
relevé de ses fonctions et nommé Adel à la % Circonscription ju- 
diciaire d'Alger (Hanéfite). 

Si Abdelkader ben El-Badaoui, Cadi de 3° classe, à Perrégaux, 
est placé, en la même qualité, à la 14° Circonscription judiciaire 
de la province d’Alger (Boghari), en remplacement du précédent. 

Si Mohammed El-Khobzaoui, ex-membre du Conseil de droit 
musulman, est nommé Cadi de 3° classe, à la 13° Circonscription 
judiciaire de la province d'Oran (Perrègaux), en remplacement du 
précédent. 

Si Tahar ben El-Hadj Abed, Bach-Adel à Orléansville, est nom- 
mé Bach-Adel à la 42° Circonscription judiciaire de la province 
d'Oran (Relizane), emploi créé. — Il prendra la 1 place de Bach- 
Adel, occupée par Si El-Bachir ben El-Djilali qui prendra la *?* 
place. 

Si Amor ben El-Hadj Mohammed Belkassem, Adel à Orléans- 
ville, est nommé Bach-Adel, à la même Mahakema, en remplace- 
ment du précédent. 

Si Lakhdar ben Bou Beker, Adel à Mascara, est placé, en la 
même qualité, à la 7° Circonscription judiciaire de la province 
d'Alger (Orléansville), en remplacement de Si Amor hea El-Hañ;j 
Mohammed, promu Bach-Adel. 
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Par décret du 3 juin 1878, les églises de Belle-Fontaine, 
Bordj-Menaïel, Gouraya (département d'Alger), Les Trem- 
bles, Châbet El-Leham, Hammam bou Hadjar (départe- 
ment d'Oran), ont été érigées en succyrsales du culte catho- 
lique. 


Par décret du 48 juin 1878, M. Michau (Adolphe), a été 
nommé sous lieutenant dans la subdivision de sapeurs-pom- 
piers d’Affreville (département d'Alger). 


Par décret du 9 mai 1878, la dame Mazeran a été autori- 
sée à exécuter des travaux de recherches de minerais de fer 
et autres métaux connexes, sur une portion du territoire de 
la tribu des Beni Meniazem Fouagas (cercle de Saïda, — 
département d'Oran). 


Par arrêté en date du 29 juin 4878, le Gouverneur général 
a ‘prorogé pour deux années, en favenr de M. le comte de 
Douville-Maillefeu, député, demeurant à Paris, l’autorisation 
précédemment accordée à MM. Lafitte et Robiou de la Tré- 
honnais, par arrêté du 21 décembre 1875, d'exécuter des re- 
cherches de minerais de fer et de cuivre dans les forêts do- 
maniales de Laraguil et de l’Oued-Eil-Hammam, près de 
Novi, commune de Cherchel, et de disposer des minerais à 
provenir tant de ces recherches que de celles qui pourront 
être exécutées dans les terrains environnants, avec le con- 
sentement des propriétaires du sol. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 4er août 1878. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


V. MULLER. 


* Cette date est celle de la réception da Bu££nrin À la Direction générate des 
Atfatres civiles et financières. 


me | 


Alger, = Typ. Afllaud et Cle, 
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224 | 9 juill. 4878 BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au 
Gouvernement général de l'Algérie 

d’un crédit de 3,412 tr. 98 c. pour 

les dépenses de l'établissement d’u- 

ne ligne télégraphique d’'Arzew à 

Saïda. — DÉCRET.............,.,. 


225 [20 — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — M. le 
Conseiller Tellier est chargé de 
l'expédition des affaires civiles et 
financières, jusqu’au retour du Con- 
seiller d'Etat, Directeur général. — 
ARRÊTÉ ..sossossssauessseseseuses 


226 118 juin 1878|ADMINISTRATION EE — Agran- 
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munes. — ARRÉTÉ......e.senesrse 


298 [15 juil. — |— Nominatiou du Maire de Miliana.. 


4 juin — MM — Concession à 
Fe DOMAINE COMMUNAL VHillil d’un lot de 
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ANAËYSE 


— Concession à la commune de Bou- 
Medta de 7 lots de terrains doma- 
niaux. — DÉCRET...........1..... 


CULTES. — Création d’une place de 
pasteur protestant à Tizi-Ouzou. — 
DÉCRET: rest ao daacagie 


EXPROPRIATIONS.— Expropriation pour 
cause d'utilité publique des terrains 
nécessaires à la création du centre 
de Bir Saf-Saf (dép. d'Alger). — 
ARRÊTÉ ss unemsetsnseaate fe varie 

SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE. — La fran- 
chise télégraphique est autorisée 
entre les Juges de paix et le Pro- 
cureur général près la Cour d'appel 
d'Alger. — ARRÊTÉ........,,..,., 


CHEMINS DE FER. — Expropriation des 
terrains nécessaires à l’établisse- 
ment du chemin de fer de la Mai- 
son-Carrée à l’Alma. — ARRÊTÉ... 


PÊCHE DE CORAIL. — Ajournement du 
dècret du 19 décembre 1876, relatif 
à la pêche du corail sur les côtes de 
l'Algérie. — DÉGRET........... .. 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de 
la@i du 26 juillet 1873 dans le ter- 
rire de la vallée de l’Oued-Dra- 
der (dép. de Constantine). — AR- 
RÉTÉ:; secs musée ose nat foie A 6 


— Application de la loi du 26 juillet 
1813. Homologation des opérations 
d'enquête accomplies dans le douarl. 
Medjabria (dép. de Constantine), — 
ARRÉTÉ so 4 is vera dia da dede | 


— Application de la loi du 26 juillet 
1873 dans le douar Aïn Melouk (dép. 
de Constantine). — ARRÊTÉ....,... 


— Application de la loi du 26 juillet 
1873 dans le douar-commune de 
Sidi Ali Chaïb (dép. d'Oran). — 
ARRÊTÉ 35.00 nada or] S'en nd oaié de 


EXTRAITS ET MENTIONS. — Justice mu- 
sulmane, — Mines. ,..,,,,,,.,,..., 
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N° 224. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au Gouvernement 
général de l'Algérie, d’un crédit de 3,412 fr. 98, pour les dépen- 
ses de l'établissement d’une ligne télégraphique d’Arzew à 
Saïda. 


DÉCRET DU 9 JUILLET 4878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 30 mars 1878, portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1878 ; 

Vu l’article 13 de la loi du 6 juin 1843, portant règlement défi- 
nitif du budget de l'exercice 1840 ; 
on l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 

ique ; 

Vu les deux récépissèés délivrés par le Payeur d'Oran, sous les 
n°” 2 et 3, le 6 avril 1878, constatant le versement au Trésor par la 
Compagnie Franco-Algérienne, à titre de fonds de concours, d'une 
somme de trois mille quatre cent douze francs quatre-vingt-dix- 
huit centimes(3,412 98) représentant le remboursement du montant 
des avances que lui a faites le service télégraphique de l'Algérie, 
pour l'installation de fils de service le long de la voie ferrée entre 
Perrégaux et 1 Oued El-Hammam ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4. — [il est ouvert au Gouvernement général civil 
de l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l’exercice 1878, 
un crédit de trois mille quatre cent douze francs quatre- 
vingt-dix-huit centimes (3,412 fr. 98) pour les dépenses 
d'établissement d’une ligne télégraphique sur le réseau de 
la Compagnie du chemin de fer d'Arzew à Saïda, dans la 
partie comprise entre Perrégaux et l’Oued El-Hammam. 

Le Chapitre V dudit budget est augmenté de pareille 
somme de trois mille quatre cent douze francs quatre-vingt 
dix-huit centimes (3,412 fr. 98). 

ART. 2. — !l sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des ressour- 
ces versées au Trésor à titre de fonds de concours. 

Arr. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances 
et le Gouverneur général civil de Algérie sont chargés de 
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l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
lois et au Bulletin officiel du Gouvernement de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1878. 
M: ne Mac-Manon. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des finances, 
LÉON Say. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


E. pe MaRCÈRE. 


N° 225. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — M. le Conseiller T'el- 
lier, est chargé de l'expédition des affaires civiles et financières, 
jusqu'au retour du Conseiller d'Etat, Directeur général. 


ARRÊTÉ DU 20 JUILLET 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Charge, pendant Son absence, à partir du 21 juillet 4878, 
le Conseiller d'Etat, Directeur général des affaires civiles et 
financières, de l'expédition des affaires civiles et financières, 


Jusqu'au retour du Conseiller d'Etat, Directeur général, 
actuellement en France, M. Tellier, Conseiller de Gouver- 
nement, faisant fonction de Directeur général par intérim, 
en vertu de l’arrêté du 22 juin dernier, sera chargé de l’expé- 
dition desdites affaires, 


Alger, le 20 juillet 1878. 


Le Gouverneur général, 
G*! CHANZY. 
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N° 226. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Agrandissement de 
la commune mixte de Bou-Saäda. 


ARRÊTÉ DU 18 JUIN 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 26 décembre 1866, article 16 ; 

Vu les arrètés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1868, constitutif de la commune 
mixte de Bou-Saâda ; 

Vu la proposition du Général commandant la Division d'Alger, 
en date du 21 mars 1878 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Le territoire délimité par un liséré rose sur 
le plan ci-annexé est réuni à la commune mixte de Bou- 
Saäda (département d’Alger). 

ART. 2. — Le Général commandant la Division d’Alger 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 18 juin 1878. 
G:! CHANZY. 


N° 227. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Liquidation des ane 
ciens budgets des localités non érigées en communes. 


ARRÊTÉ DU 23 MAI 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 
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Vu le décret du 27 octobre 1858, portant création, à l'article 54, 
des budgets des localités non érigées en communes ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1868, donnant une nouvelle organisation 
aux territoires de commandement ; 

Vu le décret du 5 novembre 1868, portant suppression définitive 
des budgets des localités non érigées en commune; 

Considérant que les liquidations partielles de ces comptes, telles 
qu'elles ont été opérées par les différentes autorités départemen- 
tales et divisionnaires, n’out pas permis de rembourser, au Trésor, 
des avances dont il se trouve encore à découvert, au titre de cer- 
tains budgets, tandis qu’elles ont laissé à d’autres des excédants 


de recettes sans emploi ; 
“ Vu les comptes généraux du Ministère des Finances, pour les 
années 1872, 1873 et 1874, faisant ressortir ces résultats ; 

Vu la dépêche à ce sujet, de M. le Ministre des Finances, en 


date du 23 mars 1877 ; 
Considérant que, pour régulariser définitivement la situation, 


il est indispensable, aujourd'hui, de fondre en une masse com- 
mune l'actif d'une part, et le passif de l’autre, de tous les anciens 
budgets des localités non érigées en commune, et de charger un 
ordonnateur unique du règlement à faire ; 

Considérant enfin qu'à la suite des changements survenus, de- 
puis 1869, dans l'organisation des territoires en Algérie, il n’est 
pas possible maintenant de déterminer à quelles unités commu- 
nales appartiennent plus spécialement les ressources qui reste- 
ront disponibles, une fois le Trésor désintéressé, et qu’il convient, 
par conséquent, d’en faire profiter la collectivité, en attribuant 
ces sommes à des établissements d'utilité pour toutes ; 

Sur la proposition de M. le Conseiller d'Etat, Directeur général 
des affaires civiles et financières, 


ARRÈTE : 


ART. 4 — 11 est constitué un fonds unique de liqui- 
datiou, d’une part, des ressources encore disponibles, et, de 
l'autre, des créances restant à régulariser, au titre des 
anciens budgets d& localités non érigées en commune, 
tel que le compte En est établi, d'aprés les écritures du 
Ministère des Finances, au tableau annexé au présent arrêté. 

ART. 2. — La ressource de cinquante-un mille deux 
cent cinq francs quatre-vingt-dix-sept centimes (54.205 fr. 
97 c.), qui doit rester disponible lorsque auront été régu- 
larisées les avances dont le Trésor se trouve à découvert, 
sera répartie, par portions égales, entre les trois hôpitaux 
civils ‘d'Alger (Mustapha), Oran et Constantine. 

ART. 3. — M. le Conseiller d'Etat, Directeur général 
des affaires civiles et financières, est institué ordonnateur 
secondaire du fonds de liquidation créé par le présent 
arrêté. 

Il merendra compte, dans un rapport final, du résultat 
de ses opérations. 

ART. #. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières, et MM. les Trésoriers- 
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payeurs des trois divisions de l'Algérie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
Fait à Alger, le 23 mai 1878. 
Le Gouverneur général civil de l’Algérie, absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE VILERS. 


COMPTE DE LIQUIDATION DÉFINITIVE DES ANCIENS BUDGETS DES 
LOCALITÉS NON ÉRIGÉES EN COMMUNE (Article 54 du décreli 
du 27 octobre 1858). 


Situation actuelle d'après les comptes généraux du Ministère 
des Finances, pour les années 1872, 1873 et 1874 


RELIQUATS DE RECETTES 
Province d’Alger.......,.................,........ 18,817 55 


— d'Oran ere: Sonesn reset corse 28.650 47 
— de Constantine.....,....... sunssroross. 68.070 17 
Total des reliquats de recettes......... 110.598 19 


AVANCES DU TRÉSOR RESTANT A RÉGULARISER 


M. le Trésorier-payeur de la division d'Alger..... 20.303 44 
M. le Trésorier-payeur de la division d'Oran ...., 38.599 43 


M. le Trésorier-payeur de la divison de Constantine. 489 35 

Total des avances à régulariser.....,....... 51.392 2? 
RÉCAPITULATION 

Total des reliquats de recettes. ....,.....,,.,..... 110.598 19 

— des avances à régulariser....,.,............. 59,392 22? 

Excédant de recettes...... ssarres ..... 01.205 97 


Alger, le 23 mai 1878. 
Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


Visé conforme aux écritures, 
Le Ministre des Finances, 
Pour le Ministre et par autorisalion, 
Pour le Conseiller d'Etat, Directeur général 
de la comptabilité publique, 
Le Sous-Directeur, 
Cu. Couper. 
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N° 998. — ADMINISTRATION MUNICIPALE, — Nomination du Maire 
de Miliana. 


DÉCRET DU 15 JUILLET 1878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 12 août 1876; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après ies proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈÊTE : 


ART. 4%. — M. Pichon (François-Eugène), est nommé 
Maire de Miliana (département d’Alger), en remplacement 
de M. Piednoir, décédé. 

ART. 2. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algèrie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 15 juillet 1878. 


M:tpE Mac-Manon, 
duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MARCÈRE. 


N° 229. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune de 
PHillil d'un lot de terrain domanial. 


DÉCRET DU 24 JUIN 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 2% 
juin 1878, il à été fait concession gratuite au département 
d'Oran, pour être affecté à l'emplacement de la caserne de 
gendarmerie de l’Hillil, d’un lot de terrain domanial d’une 
superficie totale de 12 ares, à la condition d’assurer et de’ 
laisser au dit immeuble, sous peine de rétrocession gratuite 
et immédiate au Domaine de l'Etat, l'affectation en vue de 
laquelle il à été concédé d’après l’état ci-après : 


Rte 


Un emplacement à bâtir, lot C du plan, d’une contenance 
de 12 ares, situé à L’Hillil, borné au Nord par les lots n°° 27, 
26, à l’Est par le lot n° 21, au Sud et à l'Ouest par des 
rues, affecté à la construction d’une gendarmerie, d’une 
valeur de 300 francs. 


No 230, — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune de 
Bou-Medfa de sept lots de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 2 JUILLET 4878 


Par décret du Président dé là “cpublique, en date du 2 
juillet 1878, k 


Il a été fait concession gratuite à la commune de Bou- 
Medfa, département d’Alger, pour être affecté à l’agrandis- 
sement du communal et au culte catholique, de 7 Lots de 
terrains domaniaux, d'une superficie totale de 32 h. 26 a. 84 
c. à la condition d’assurer et de laisser auxdits immeubles, 
sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au Do- 
maine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils sont con- 
cédés d’après l'état ci-après : 

4° n° 327 du plan rural. — Broussailles, d’une contenance 
de 69 ares 80 centiares, situées sur le territoire du village de 
Bou-Medfa, affectées aux pâturages communaux, d’une va- 
leur de 69 francs 80 centimes. 

2 n° 440 du plan rural. — Terre labourable sur laquelle 
se trouvent quelques oliviers, d’une contenance de 49 hec- 
tares 65 ares 99 centiares, située sur le territoire du village 
de Bou-Medfa, affectée aux pâturages communaux, d’une 
valeur de 4,965 fr. 99 centimes. 

3 n° 444 du plan rural. — Terre cultivable d’une conte- 
nance de 5 hectares 5 ares 40 centiares, située sur le terri- 
toire du village de Bou-Meñfa, affectée aux pâturages com- 
munaux, d’une valeur de 505 francs 40 centimes. 

k n° 442 du plan rural. — Terre, d’une contenance de 2 
hectares 64 ares 80 centiares, située sur le territoire du villa- 
ge de Bou-Medfa, affectée aux pâturages communaux, d’une 
valeur de 264 francs 80 centimes. 
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5° n°454 du plan rural. — Terre d’une contenance de 2 
hectares 16 ares 80 centiares, située sur le territoire du vil- 
lage de Bou-Medfa, affectée aux pâturages communaux, 
d’une valeur de 395 francs 20 centimes. 

6° n° 455 du plan rural. — Terre, d’une contenance de 1 
hectare 90 ares 50 centiares, située sur le territoire du vil- 
lage de Bou-Medfa, affectée aux pâturages communaux, 
d’une valeur de 285 francs 75 centimes. 

7° n° 29 et 30 du plan urbain. — Terrain sur lequel 
existe un bâtiment servant d'église, d’une contenance de 13 
ares 55 centiares, situé sur le territoire du village de Bou- 
Medfa, affecté à l’église catholique, d’une valeur de 2,677 
francs 50 centimes. 


N° 231. — CuLres. — Création d’une place de pasteur protestant 
à Tizi-Ouzou. 


DÉCRET DU 4° JUILLET 1878 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Cul- 
tes : 

Vu la demande formée le Consistoire protestant d'Alger, à 
l'effet d'obtenir la création d’une place de pasteur à la résidence de 
Tizi-Ouzoù ; 

Vu l’avis de M. le Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu le budget des Cultes de l’exercice 1878, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4 — Une place de pasteur du culte réformé est 
créée à Tizi-Ouzou (église consistoriale protestante d'Alger). 
ART. 2. — Le traitement du titulaire de cette place est 


fixé à 3.500 francs. 

ART. 3. — Le Ministre de l’Instruction publique et des 
Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 1° juillet 1878. 

Mt pe Mac-Manon. 
duc DE MAGENTA. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique, 

des Culles et des Beaux-Arts, 


A. BaRpoux. % 


— 559 — 


N° 232. — ExPROPRIATIONS. — Expropriation pour cause d'utilité 
publique des terrains nécessaires à la création du centre de 
Bir Saf Saf (département d’Alger). 


ARRÊÔTÉ DU 42 JUILLET 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision, du ?5 septembre dernier, approuvant, en prin- 
cipe, la création d’un centre de population européenne au lieu 
dit Bir Saf Saf, près de l'arrêt de Temoulga (arrondissement 
d'Orléansville, département d'Alger) ; 

Vu la décision du 4 octobre suivant, autorisant M. le Préfet 
d'Alger à faire procéder à l’accomplissement des formalités préala- 
bles à l’expropriation pour cause d'utilité publique, avec prise 
de possession d'urgence, des terrains destinés à la création du dit 
centre ; 

Vu l'avis au public, du 18 mars dernier, annonçant l'ouverture 
de l’enquête préalable à cette expropriation ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu l'avis du Préfet d'Alger, siégeant en Conseil de Préfecture, 
en date du 25 avril dernier, 

Vu letitre 1v de l'ordonnance du 4° octobre 1844, le titre 1v de 
la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1868 et 8 
septembre 1859 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. {+ — Est déclarée d'utilité publique, la création 
d’un centre de population européenne au lieu dit Bir Saf 
Saf. 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation des terrains 
ci-aprés désignés, d'une contenance totale de sept cent dix- 
huit hectares quatre-vingt-treize ares vingt centiares, néces- 
saires à la création dudit centre, Savoir : 


— 560 — 


DU PLAN 


NUMÉROS [NOM, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


DES PROPRIÉTAIRES 


Moktar EI Kamfouki.....................,......,.., 
El Hadj ben Brahim .......................,.., Fee 
Moktar ben Kaddour........... sise de es Sens SONT 
Kaddour bel Arbi... ...... TT 
Kkheirah bent EI Arbi......,....... Serie sise 
Oum Hami bent El Arbi..................4,....... 
t Djilali bel Hadj Kouïder..........,...,...,.,. L 
Djilali ben El Hadj Kouïder. ..... su .. 
Mohamed ben Bagdadi.........,.... 
Madjoubah bent Abdallah..,.,... 
Moustefa bent El Hadj Ali..........,...,..... nas 
Setti bent ben Abbou.............., tuées aus 
Abdel Aziz ben Moktar.. ..... ares ne ss et he de à 8à 6 
Brahim ben Henni............. See us Ses ee 
Soultana bent Henni...........,.,................. 
Ben Aouda bent Hassin...........,... 
Yamena bent Hassin................. 
Arbia bent Tahar.... .. ob Seau este sans og 
Kheirah bent Tahar.....,.......,...,..... 
Djilali ben Ahmed,.....,............... 

aida ben Mohamed bel Hadj.....… esosses 
Fathma bent Tahar..........,....,...... Sie des de 
RÉPARER Len A nl 
El Hadj ben Ali bel Hadj Kaddour..,............... 
Abdelkader ben Miliani.,......…. ras samedis 
Ahmed ben Miliani. .......,...,.....4... ses. 
Kheiïra bent El Miliani.,..... sue ceossroues 
Alcha bd El Miliant. :!:2".!!!! sé succes 
| Mohamed ben Amar............ Ses des vosesos ee] 
El Hadj Mohamed ben Ouadah......,........,...... 
El Hadj Mohamed ben Ahmed... sucer. | 
Abdelkader ben Bagdad. ...... de esete ete 66 0e 
Kouïder bel Hadj Tahar..... Fa sos 
Ben Aïssa bel Hadj Tahar.,...,............. ee 
Abdelkader bel Hadj Tahar....,,......,...,....... 
Zohra bent El Hadj Tahar... dass se nie sr see 
Bagtha bent El Hadj Tahar............. nsseuresuss 
Khadouma bent El Hadj Tahar......…. css ETES 
Kheïra bent El Hadj Tahar............. sootovesnose 
Halima bent El Hadj Tahar...… connnrrssenseescees 
Fathma bent El Hadj Tahar............. ssvisuee ee 
Djilali ben Mohamed... ne rer encens 
El Halia bént Bagdad. ....,............ > Ses Te sdes 
Halima bent Bagdad... diese coco 
Ali ben Kouïder ..... sie see ces rives 
Tahar ben Mohamed.....,............ | 
El Hadj Bramh ben Zerouki 
El Hadj Djilali............. 
Moktar ben Zerouki........... 


Tahar ben Zerouki,........ 


Srososnss.ees esssrue.ss 
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EE 


NATURE 
des LIEUX DITS CONTENANCES | Observations 
PROPRIÉTÉS 
TR A € 
Terre. EI Bir. 145 50 50 
Id. Id. 9 59 20 
Lazouadj, Chatt, à 
Id. Madijar, Lafred. 2S 72 10 
Id. Lazouadi. 8 51 20 
Lazouadi, Bou 
Id, Bhaloua. 14 48 00 
Id. Bekouid. ? 54 40 
Id. Id. 2 82 40 
Id. Faaii. 14 00 00 
Id. Belkouet. 3 85 20 
Id. Jd. 3 51 80 
x Id. han ou 
Id. Ben Andnoud. 2 24 80 
Id. Id. 5 30 00 
Id. Id. 4 17 60 


NUMÉROS | NOM, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


DU PLAN 


17 


RE | TS me <, e 


DES PROPRIÉTAIRES 


Kheirah bent Zerouki... ..,........,............., 
Hamed bel Hadj ben Amdani....................., . 
Dijilali bel Hadj ben Amdani................ RULES 
Brahim bel Hadj ben Amdani....... stades : 
Fathma bent el Hadj ben Amdani ....,.......,...., 
Mohamed hen Amar ............................., ; 
Kheira bent Djelloul ....................,........., 
Ali ben Sadock....., ,.............. s Ssreenense 
Keltoum ben Sadock....,.,..................,.. de 


Djilali bel Hadj Bagdad. ...................... eu | 
Fathma bent El Hadj Bagdad...........,........... 
Mohamed ben El Hadj Bagdad. . stresse res , 
Mahiddin ben Ahmed..... NS ES TE sie 
El Madjoub ben M’hamed....,.............,...., Nr 
Chachou ben M'hamed................,.,....,... 
Mohamed ben Dijelloul ..........,,..... RER . 1 
Ali bel Hadj Tahar..,...., ET DR RE CE I 
Chachou ben M'hamed.............. see ess “50 
Madjoub ben M’hamed............ Arno 
Lakhdar ben Kouider ............ a disbre tés He A 
Kheira bent M'hamed.............................. 
Abdelkader ben Amar ............................. 
Samett ben Amar............................. és de 
Fathma bent ben Mamar........................... 
El Madjoub ben Kaddour...... ........,....... … 
Djelloul ben Kaddour.......... Sa RS ee et 5 
Mohamed ben Riag.......................,........ 
Halma Bent Riag.................,... sons ; 
Kheira ÿ RIAD ma nd da a ee done sie 
El Hadj Ben Brahim..........,.,....,.. 
Abdelkader ben Brahim 


Khadidia bent Mohamed. rendaient sie 
Mohamed ben Miloud................. 


Amar ben Miloud......,....,................. use 
Abdelkader ben Miloud..,..........s.ue...e 
Djilali ben Ahmed............... es dE oraé dre sauge 
Fathma bent Ahmed....... sie à sosesss sente see si 
Ahmed bel Hadj En Hamdani..... Deal dre sus. 
Mohamed ben Miloud................. ......... ste 
Ali ben Miloud..,... .......... réa esue ssseee 
Et Hadj Mohamed ben Chakar............... Degases 
Djelloul bel Hadj Tahar......,......... secs 
Amar ben Kouïder.........,........ assé de ee 
Miloud bel Hadj Tahar...........,............... 
Brahim bel Hadj Tahar.................... ....... 
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NATURE 
des LIEUX DITS CONTENANCES | Observations 
PROPRIÉTÉS 
EH 4. €. 
: Ben Andnoud. 
Terre. Yseria. 5 57 80 
Zoubir. 
Id. Ben Andnoud. . 3 82 00 
Id. Bel Koued. 4 10 80 
Id. Ben Andnoud. 4 3à 60 
Id, Id. 2? 24 40 
Ben Andnoud. 
Molgettroy. 
Id El Hammam. 
, Id. 23 13 20 
El Akaî. 
Arch. 
Id, 
Yseria. 3 97 90 
Cherita. RES EE 
Yseria. 
Matmar ben Zoubir 
El Matmar., 
Id. Id. 
Ben Saïda. 


Zoubir. 
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RE RE PR 
NUMÉROS | NOM, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 
DU PLAN DES PROPRIÉTAIRES 
94 Zerouki bel Hadj Tahar............................ | 
38 Mohamed bel Hadj Tahar........... NT 
ot Mokhtar bel Hadj Tahar...... A 
94 Fathma bent El Hadj Tahar..............,........, 
107 Kheirah bent El Hadj Tahar....................... 
13 h Abderrakman ben Djelloul............,..... ... .. 
i Djilali ben Djelloui.......... ............,,,...... 
25 1 Ben Ahed ben Chérif..... RE ER TUE I 
a 
El Hadj Sadock Boualem...... ... RE EE PES 
ui Mohamed Boualem..................., sc etre 
120 Si Djilali Boualem........................,........ 
129 Meriem bent Boualem.............. RE TES 
194 Zineb bent Boualem .......... Sie mess usne Des 
145 Kheirah bent Boualem sen Dee ane ne nie costs e 
21 | Cheikh ben Yahya:................... sos SE | 
Ben Aouda bel Hadj Henni......................., 
28 Marouf bel Hadj Henni.................,......,.... 
Miloud bel Hadj Henni................. heu abs 
Mokhtar ben Kaddour .... .,...,.......... AA 
30 | Kaddour bel-ATbE: ze suce ste at ER 
o6 | Kheirah bent el Arbi....... RE Je 
Oum Hani bent el Arbi.........,... Scene ete 
Mohamed ben Abderrahman..... dE dos nait see ue 
31 { Taïeb ben Mergueb.. .... SR sas 
40 Ahmed ben Mergueb............, ...,....,.... in 
85 Kheirah bent Boulanouard..............., raies Te 
Ourkahia bent Mohamed Boulanouard.............., 
Mohamed ben Turcquia............,.... Siret 
32 Mohamed ben Kouïder..... CR RES parer 
fr Hadj Tai ben Dijilali............... RE | 
33 Bou Zian ben Ali.................,......,.,,... A 
| Kheira bent Ali......................,..,.....,.... 
3: Ben Aouda bel Aïchaoui .. Soon ade is 
6: Kheirah Aïchaoui........,..,,..,.,...,,........... 
El Hadj Ahmed ben Moustapha...:....:!.1...... “4 
Mohamed ben Miliani.................,.,........ ; 
35 \ Kaddour ben Miliani.......,..,.......,,........... \ 
Aïcha bent Mohamed..............,... ladasesses 
| Mohamed bel Hadj Kouïder............,...,..... al 
M'hamed ben Aouda.................,....... ire 
36 Abdelkader bel Hadj Kouïder......,....,.. Nr er 
68 Salah bel Hadj Kouïder...................... se 
71 Kouïder bel Hadj Kouïder....,..,....,.,,... ..... . 
93 Fathma bent Salah .......  ,......,..,.,......,.. 
455 EI Hañia bent Salah..........,,......,,........,... 
136 Ahmed ben Sadock......,...,,..,...... . .. Se 
Zargua bent Ouadek........,....,.... sin sas 
Û 39 El Hadj Sadock Boualinr...............,..... ne 
É El Hadj Brahim ben Zerouki..,...,.,...,,..,.,.... 


NATURE 
des 
PROPRIÉTÉS 


Terre. 


Id. 
Terre et jardin. 
Terre, 


Terre et pâture. 
Terre. 
Id. 


LIEUX DITS 


Yseria. 
Matmar beu Zoubir 
EI Matmar. 

Id. 

Ben Saïda. 
Zoubir. 


Ben Saïda. 
Saaba. 
Rarouch. 

Id. 

Id. 

Ral el Machem. 
Yseria. 


Id. 


Babiar. 
Bou Rhaloua., 


Babiar. 
Matmar ben Zoubir 
El Hammam. 


Babiar. 
Id. 


Id. 
Chatt. 


Babiar. 


Id, 
Chatt. 
El Hanni. 
El Matmar. 
Zoubir. 
Id. 


Matmar ben Zoubir 


CONTENANCES | Observations 


16 


21 


li 


22 
or 


03 
65 


70 


44 


10 


00 
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NUMÉROS | NOM, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


DU PLAN DES PROPRIÉTAIRES 
+ 22 
39 | Kaddour ben Ali........ RTE Rae 
4? Mohamed ben Merzouga...............,.,.......,., 
65 Kheira bent Merzouga.......................,..,.. | 
44 Abd el Aziz ben Moktar..............,.......,..,.. 
69 Yamena bent el Moktar.....................,...... 
Taieb ben el Hadj Abdailah......................., 
Mohamed ben Samett.....................,......,.. Î 
Fathma bent el Hadj Abdallah........,...... sé ‘ 
45 Fathma bent el Hadj Abdallah....................., 
Halima bent el Hadj Abdallah...................... 
Meriem bent el Hadj Abdallah.... .......,........ 
Messaouda bent el Hadj Abdallah.........,....,.... 
Mohamed ben Djilali .... ....,.....,...... sise 
46 Mustefa bel Hadj Ali..........,......,............. 
Meriem bent el Hadj Ali......... RP Es genes 
A7 ! Et Hadj Mohamed ben Ouadah,...... ..,...! ce.) 
El Hadj Mohamed ben Ahmed....... Se sos. 
18 Abdelkader ben Kaddour.......,......... des ee r 
Kaddour ben Moussa....,...... ..... desert 
Bagdadi ben Kaddour...................... PERTE 
19 Abdelkader ben Moussa............................ 
Abdelkader ben Abderrahman..,.... .............. 
Fathma bent Abdelkader....................... sus 
Ben Hemmy bel Hadj Abdelkader...,.. ....... … 
Ahmed bel Hadj Abdelkader... ....... en te 
Bel Hadj Abdelkader.............. ses a SE He 
50 Mohamed bel Hadj Abdelkader... ................. 
Henni el Khin bent el Hadj Abdelkader ...... PE 
Fathma bent el Hadj Abdelkader... ,.,............... 
Baghta @: el Hadj Abdelkader. ........: Sunset 
Kheirah Sent el Hadj Abdelkader. ........ Bones ne 
Sadiah bent el Hadj Abdelkader... ,..°,,......... 
54 Abdelkader ben Djilali................... St der ee a 
53 Ahmed ben Khaouas.,,......... ET ET 
55 Cheikh ben Yahya.....,...............,........... 
57 
79 EI Hadj Aïssa bel Djizaï..,,......,....... nee 
86 
Ahmed ben M'hamed ben Abderrahman............ 
59 Kouïder ben Lekhal................,............... 
Lakhdar ben M’hamed bel Kacem 
Sahra kent el Bagdadi...... ......... 
60 ; El Hadj beu Brahim......,..... 
El Hadj Ahmed ben Moustepha 
Abdelkader ben Moustepha, ........... MR RATE 
Gl Ben Sahnona ben Moustepha.....: ....... doses 
F9 Haïcha bent Moustepha.......... 
5 El Hadj ben Aouda ben Taïeb.,....…. 
Ali ben Taïeb....,.,,,,.,...... énee ee dass Lee 
Ben Taïeb ben Taïeb 


At oo tt ss crooneenrosnusentet 
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NATURE 
des LIEUX DITS | CONTENANCES | Observations 
PROPRIÉTÉS | 
POP NME EE 
a RER ESRI 
Terre. Matmar ben Zoubir & 74 80 
Id. Id. 
Id. Chati. 9 02 80 
Id. Cherita. 
Id. Chat, 7 95 80 
Id. Cherita. 3 40 00 
Id. Id. 3 10 00 
Id. Id. 3 #81 60 
Id. Id. 23 14 00 
Id, Id. 2 46 40 
Hd. Id. 2 10 00 
Terre et pâture. Id. 9 81 °?0 
Id. Id. 8 48 20 
Terre. Bou Rhaloua. 3 49 20 
Id. Id. 
Id. EL Hammam. 9 99 60 
Id. En Zaika. 
Id. Chatt. 3 06 10 
Terre et pâture. Id. 2 45 20 
Terre Id. 
Id, EL Hammam. 8 98 00 
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NUMÉROS | NOM, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


DU PLAN DES PROPRIÉTAIRES 


CP 


Halima bent el Taïeb............................... 1 
61 Kheira bent el Taïeb. 1.0. As | 
72 Ben Aïssa ben el Arbi.......................,..... | 
” | Ben Sahnoun ben Moustepha... .......,....,...... 
11 
102 
106 
116 Si el Arbi ben Aouda...........................,,,. 
123 Si el Hadj ben Kouïder...................,.,..,,,.. 
127 
129 
140 
144 
Ben Taïeb bel Hadj Miliani...................,, ... ‘ 
| Djelloul bel Hadj Abdelkader... a : | 
66 } El Hadj Ali bel Hadj el Miliani..................... ! 
Moustefa bel Hadj el Miliani...............,........ \ 
| Abdelkader ben Kouïder..................,. .......; 
Mohamed ben Bagdadi.....................,,,.,... \ 
r0 | Delmi ben Bagdadi ..................... orne ae : | 
99 Abderrahman ben Mohamed... ee Ten eus 
ES nt A AA Pen 
Kheira bent Henni.,......, Énssasaes ï donsatse ne 
Kaddour hen Mira....... Shsoue  Éree enraier5 4 à à 80 
13 Mohamed ben Zitouni..,.........,.. ir Site Ses 
Ben Mira ben Mohamed..............,...., nn, 
Taïeb ben el Hadj Abdallah.............,.......... 
| Mohamed Qu Samett..........,.. rer seau | 
T4 Fathma béitel Hadj Abdallah....... Snnstre mena 
33 Fathma bent el Hadj Abdallah.....,..,.......... se 
96 Halima bent el Hadj Abdallah...,.........,.,...... 
Meriem bent el Hadj Abdallah......,.....,.....,... 
Mess2aouda bent el Hadj Abdallah....,.,......,..... 
_ Mohamed ben Djilali... ....................,..... | 
10 M'hamed ben Kaddour. ............ seine tes sue 
10 El Hadj Mohamed ben Chakor.....,,..,,..,........ 
15 Brahim ben Zerouki.........,....,......... ......, 
89 \ Mokhtar hen Zerouki..............,........ ns on 
97 : El Hadj Djilali........ .,, ...... ...,..,... its ! 
100  } Tahar ben Zerouki............. ............. Fan de 
TU Kheirah bent Zerouki......... MATRA RS RE see 
114 Kheirah bent Zerouki......... da Ve eee US dire dus 
( Mohamed ben Kouïder.., ...,............,........ 
80 Ben Youssef ben Kouïder ,,.,...... eu... 
| Delmi hen Mohamed................ sn ou ere 
Khadidja bent Mohamed... CR PR PÉEC 
82 1 Cheikh ben Yayha..........: INT | 
84 À Ben Miza el Hadj el Mazouni............, ses gd l 
Ahmed bel Hadj el Mazouni................. RUE Ù 


— 569 — 


NATURE 
des LIEUX DITS CONTENANCES | Observalions 
PROPRIÉTÉS 
rt : 
Chatt. 
Terre El Hammam. 
Id, Id. 
Id, Id. 
Id. Ben Saïdia. 
Id. Id. 
Id. Sabaa. 
Id. Rarouch. 35 61 80 
Id, Id. 
Id. Ardi. 
Id. Raf El Hachaim. 
Id. Id. 
Id. Chatt. 4 98 °?0 
Id. Id. 
Id. Rebiba. 11 76 40 
Id. Kabar Minissa. 0 57 20 
Id. El Hammam. 
Id. Id. 10 40 00 
Id. Rebiba. 
Id. ] ElL-Hammam. 3 32 00 
Id. Id. 2 67 40 
Id. Id. 
Id. Id. 
Id. Madjen Safia. 149 72 60 
Id. Rebiba. 
Id. Ben Chergui. 
Id. Kad. 
Id. EI Hammam. 9 13 40 
Id. Id. 4 71 20 


Id. Id. 4 80 80 
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NUMÉROS | NOM, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


DU PLAN DES PROPRIÉTAIRES | 
Abdelkader bel Hadj el Mazouni...........,......., | 


Mohamed bel Hadj el Mazouni..................,.., 


Djilali bel Hadj Brahim........,... Me les 
Brahim bel Hadj................. Si sis eee None ds 
Ahmed bel Hadj Hamdani... PRESS EE TES ES EEE TETE 
Fathma bent el Hadj Hamdani............. Sets ess 
Kheirah bent Djelloul...... ss déserte re 
Mohamed ben Amar......,......... déesse see cn 
Djiali ben el Medjaed...................,.,. sus 
Mohamed ben Kouïder ben Merdjaed ............... 
Tayeb ben el Medjaed............. se... 
Fathma bent Abderrahmann...,.....,....... L'asée 
| EI Hadj ben Tahar....,........................., «| 
M'hamed ben Tahar....................,.....,..... 
El Mahdi ben Tahar........................, ne 
Ben Zamou ben Kouïder.........................,.. 
Arbia bent Tahar................................... 
Fathma bent Kouïder.............................. 
Abdelkader ben Diilali ben Delmi.................. 
El Hadj Ahmed ben Moustela....................... 
Ben Aïssa ben el Arbi.........,...........,........ : 
Kheirah bent Bagdad.................. sosie 
Saidjah bent el Djilali........................,..... 
El Hadj Ali ben Miliani.......... ses e ete es nee 
El Hadj Abdelkader ben Miliani............... dise 
Moustefa ben Miliani.................. RE ...\ 
Abdelkader ben Kouïder....................,.. sc sel 
Si Kaddour ben Ali.............,...............,.. 
Si el Madi ben Ali.@g...........:.................. 
Si Mohamed ben Abilkader....................... 
El Hadj Brahim ben Zerouki .................,..... 
Ahmed ben Mohamed ben Sadok................... 
Î 


Abdelkader ben Djilali..........,..,............... ] 
Fäthma bent el Arbi.......,.............,..,...... 
Tounis bent Sadok................................. 
Halima bent Kouïder Kaddour ben Ali.............. 
Kaddour ben Ali........,................ ee dt | 
Madani ben Ali.................................... 


Bel Hadj Djelloul ben Arbi:.........,........ . Sue 
El Hadj el Bagdadi bel Hadj Djelloul ...........,... | 
M'hamed bèn Youcef.......,.................. PR 
Mohamed ben Youcef.................,..,..,,.... | 


El Hadj Ahmed ben Djilali.....,.......... Mare rte 
Ben Abed ben Cherif...,....,,.............. Sd 
Ben Abéd ben Cherif.....,...... de ns Pen Rae is ‘| 
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NATURE 
des LIEUX DITS CONTENANCES | Observations 
PROPRIÉTÉS 
RE a — 
Terre. El Hammam. 
Id. Id. 
Id. El Matmar. | 41 56 40 
Id. Sadjrat. 
Id. Rebiba. 14 39 20 
Ben Saïdia. 94 
Id. Rarouch. 1 37 60 
Id. Moussel el Ram. 4 65 20 
Id. El Kaff, 0 69 60 
Id. Ben Chergui, 0 90 00 
Id, Id. 8 96 00 
Id. Id. 4 25 00 
Id. Sabaa. 2 98 40 
Jardin et terre.| Oum Zaïka. 4 44 60 
Terre. Sabaa. 5 60 00 
Id, Rarouch, 2? 53 20 
Id, Id, 
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NUMÉROS [NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


DU PLAN DES PROPRIÉTAIRES 


Mohamed ben Ferah..........................,.... 
Diilali ben Ferah..............................,... 
Ben Ahmed ben Ferah.........................,... 
128 | Kheirah bent Ferah.........................,..,... 
Mergueb bent Abdelkader........................,., 
Fathma bent Djilali................................ 
Oum es bent el Djilali............ 
Abdelkader ben bijilali 
Abdelkader ben Kaddour..........,...,....,....... 
Lhaldja bent Kouïder.............................. 
Halimi bent Salat......................,........... 


137 


138 À Bagdadi ben Kouïder.................,...,...,..,, 


Oum Cheikh................, esse ses. 


Bagdadi bel Hadj Kaddour............,.......,.... 
Abdelkader ben Lakhdar........................... 


442  Ÿ Kheirah bent Lakhdar...............,... 1 


Suns ns sn 


443 | Cheikh ben Yahia...........,...,....,.... 
El Hadj Mohamed ben Ahmed ben Sadok. 

446 El Hadj ben Youcef......,.,..... don 
Mohamed ben Youcef.............................. 
EI Hadj Mohamed@en Ouadah................... 
Taïeb bei Hadj ben @uadah 
Kouider ben Sahnoun..............,............... 

447 Abdelkader ben Sahnoun 


Kheira bent Yahia................................. 
! El Halia bent el Hadj ben Ouda....,................ | 

148 Ahmed ben Delmi..............,.........,........ 
Mohamed ben Kouider ben Miloud................. | 

149 Meddah ben Kouider ben Miloud..,................ 
157 Delmi ben Mohamed....,,....,.......,,...,...... | 

Khadidja bent Mohamed........,., ..,.....,...... 

| Ben Touil bel Hadj el Miltani. 2,112" "tt" 

450 Djelloul bel Hadj Abdelkader... ..,........ 
153 El Hadj Ali bel Hadj el Miliani 

165 Moustepha bel Hadj el Miliani.....,....... 
166 Abdelkader ben Kouider.........,,,,. | 


tés nn uses 


Keltoum bent el Hadj el Miliani 
Kheira bent el Hadj el Miliani 
: Ben Aouda ben Aïchaoui 


ttes nono ns uses 
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NATURE 
des LIEUX DITS CONTENANCES | Observations 
PROPRIÉTÉS 
a | mn ne | 

; H A. C. 

Terre. Rarouch. 2? 40 80 

Id. Lahbel. 3 34 40 

Id. Zoubir. ? 64 40 

Id. Raf El Hachaim. 6 62 40 

Id. Id 0 14 80 

Id. Raraouch. 71 49 60 

Id. El Hammam. 3 01 20 

Id. Id. 0 98 40 

Id. Id. 1 18 86 

Id. Id. , 

Id. Meuitah. 1000 

Id. Graif. 

Id. El Graif, 45 25 40 

Id. Hafñia. 

Id. Id. 

Id. El Graïf. 


Id. El Haña. 
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NUMÉROS | NOM, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


DU PLAN DES PROPRIÉTAIRES 


Kouider ben Kouider ben Salah..................., 
Mohamed ben Ouadah..........................,.. 
Ahmed ben Sadok........,..................,..,.. 
Fathma bent Soleh..............................,.. 
Ben Aouda ben Aïchaoui........................... 
Kheira bent el Aïchaoui.....................,..... 
Abdelkader ben Miloud,........................,.., 
Amar ben Miloud.................................. 
Bouchiba ben Miloud................. ... bd dde 
Mohamed ben Miloud.......................,...... 
Dijilali ben Ahmed.......................... ...... 
El Hadj Taieb bel Djilali.........................., | 
| 


Abdelkader bel Hadj Kouider..............,....... | 


Ben Abdelkader el Djilali.............. RCE RE . 

154 Ben Youcef ben Ahmed............,, ......,.,.. : 
Tayeb ben Kouider............... ... sb Toad ess en 
Memouna bent Mohamed.........,.,..,............. 
Ben Aoudah ben Abdallah........,................ 

155 | El Hadj Abdelkader ben Miliani.................... 

Mokhtar ben Kaddour..............,.....,........ 

Kaddour bel Arbi............ 

Kheira bent el Arbi.............. 

Oum Hani bent el Arbi 

Delmi ben Bagdadi ben Youcef.................... | 


156 


Mohamed ben Bagdadi....... ........,............ 
Kheirah bent Henni..............................., 
Fathma bent ben Youcef.......... sie en dore a es te 
Mohamed ben Kouider ..........,....,.....,...... 
Kheirah bent Kouider ben Cheikh.................. 
Ahmed ben dcr ben Taieb..................... 


158 
176 


Mohamed bd&@ Taieb............................... 
Djilali ben Taieb...................,,.....,,...... 
Delmi bel Hadj ben Taieb............,............ 
Abdelkader bel Hadj ben Bagdadi,...........,.. . 
Keltoum bent el Hadj ben Bagdadi....... nie ese 
Aouda bent el Hadj ben Bagdadi................... 
Halia bent el Hadj el Bagdadi...................... 
Zora bent el Hadj el Bagdadi..,..............,.. .. 
Halia bent el Hadj el Bagdadi ben Djelloul.......... 
Ben Sahnoun ben Taieb................,........... 
M'hamed ben Moussa.......,................seee 
L'hassen ben Moussa. .......,.,..,......,. DPEEESEEE 


160 
177 


163 


LE Moustepha bel Hadj el Miliani....,..,..,...... .…. di 


Abdelkader ben Kouider........... Soie de ; 
Mohamed ben Ferah........... See na den nee naine 


TS TT TT, EE, 
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NATURE 
des LIEUX DITS CONTENANCES | Observations 
PROPRIÉTÉS 
8. à. c. 
El Graïf, 
Terre. El Hafña. 13 67 00 
Id. ElGraïf. 0 16 40 
Id. Id. 1 60 80 
Id. Id. 3 22 00 
Id. Id. 7 48 80 
Id. Meuftah. ' 
Id. Hardia. 11: 29: 00 
Id Haña. 
Id. Hardja. 5 88 90 
Id. Haña. 11 40 80 
Id. Hardja. 1 21 00 
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NUMÉROS | NOM, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


DU PLAN 


170 


471 


174 


175 


178 


179 
181 


| Kheiïra bent Yahia..................,.,. 


: 


DES PROPRIETAIRES 


Djilali ben Ferah .....,................ essaie tes 
Ben Ahmed ben Ferah......,... RER se 
Kheira bent Ahmed ben Ferah............... “des 
Emleuz ben el Djilali ben Ferah.........,....., es 
Fathma bent el Djilali ben Ferah....,....,... Sri 
Mergueb ben Abdelkader ben Ferah...... dire 

1 Abdelkader ben Djilali.......... Meta sal 
El Hadj Brahim ben Zerouki...,,.,.,...... .,,,,.., 
EI Hadj Djilali........ Se Et déesse re éme M ee 
Mokhtar ben PÉLDUL, cure SE nn dent As 
Tahar ben Zerouki...,....... Sims Héros a sors 
Kheira bent Zerouki......,,..,.,...,..............0, 
Kheira bent Zerouki............ duree RTE 
Ahmed bel Hadj ben Hamdani....., bre Séne Sie 
Fathma bent el Hadj ben Hamdani.....,....... sie 
Brahim bel Hadj ben Hamdani,........,..,........, 
Djilali bel Hadj............. den (tordre demie 
Mohamed ben Amar..... à rires dites à 
Kheira bent Djelloul......,..,.........,.......,.., 
Ali ben Sadok..............., ....,....,...,..,., 
Keltoum ben Sadok. Déloid de mate sie re Bite aa dE DT ne 


Ben Youcef ben Taieb.,........, ........,.,....,.. 
Mordim ben Taieb.. .,.....,........... ..,.....,.. 
Kaddour ben Bahri............ ones Hansen 
Ben Moussa ben Bahri....,....,.............,.,,... 
El Hadj Mohamed ben Ouadah..........,.…. ds 


Bagdadi ben Taieb,................ sr 


Taieb bel Hadj ben Ouadah................ eee 
Kouider ben Sahnoun.................... ses 
Abdelkader be hnoun....,............. sie es 
Mira bent ben Mhnoun.......... Dai letras re are at 


El Halia bent el Hadj ben Ouadah..... 
Dijilali ben Medjahed.........….. SDasemases 

Fathma bent Abderrahman............. : : 
M'hamed ben Kouider....................... 

EI Hadj ben Tahar................ RC ET . 
M'hamed ben Tahar................... He 
EL Mahdi ben Tahar............ és nine s est aise 
Ben Zamou ben fKouider......,..... ............. 
Arbia bent Tahar....... set dons Donhiee See 
Fathma bent Kouider....,.....,.....,... eee es 


{ M'hamed ben Moussa. ,..,.,....,......,...,. ..... 


L'hassen ben Moussa. .............. ........ Sc 


Zri bent Delmi......, Ste ET a à NUE Us 
Kheira bent Delmi.................,.....,......... 


Ÿ El Hadj Ali ben Miliani.…....... Re 


Moustepha bel Hadj el Miliani..... res nu ere tee à 
Abdelkader ben Kouider....,....,.. see saseusse 


NATURE 
des LIEUX DITS | CONTENANCES | Observations 
PROPRIÉTÉS 
\ 
Css u à. € | 
Terre Hañia 
Id Id. 6 17 80 
Id Hardja 
Id Haña 2 07 00 
Id Id 4 97 50 
Id Id 1 14 00 
K. Hardja. 1 86 00 
Id Id 2 75 60 
Id Id 3 31 00 
Id. Id. : j 
14. Hañia. 1 94 OU 
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NUMÉROS | NOM, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


DU PLAN DES PROPRIÉTAIRES 


180 1 Mohamed ben Djilali................. ......... ... n 
Kaddour ben Ahmed............................... 


Boutaleb ben Ahmed .,.........,,...........,..... 
Ouadah ben Ahmed...........................,... 
Deilmi ben Ahmed............,......,,.,. Var e eee 
Ben Ahmed ben Ahmed.............. Sos so à 
182 Kheirah bent Ahmed..... .......,..,.. ses set 
Mohamed bel Arbi.... .........., .....,........,. 
Khadidja bent Mohamed bel Hadj.....,............ 
Abdelkader ben Mohamed................. .,..,... 
Madjouba bent el Hadj Ahmed..................... 
El Hadj Mohamed ben Ahmed.................,.,.. 
Ben Sadok............. DE SE vs ni tél ide 


GER QU 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu d’ur- 
gence. 

ART. 4. — Le Préfet du département d'Alger est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
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NATURE 
des LIEUX DITS 
PROPRIÉTÉS 
Terre. Hafñia. 
Id, Id. 


TOTAL GÉNÉRAL. 718 93 20 


Fait à Alger, le 12 juillet 1878. 


Le Gouverneur général, 
Gal CHANZY. 
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N° 933, — SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE. — La franchise télégra- 
phique est autorisée entre les juges de paix et le Procureur 
général près la Cour d'appel d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 20 JUILLET 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 6 novembre 1867, sur la réorganisation du 
service télégraphique en Algérie ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur général, en date des 16 août et 
16 décembre 1868, et 20 juin 1872, portant désignation des fonc- 
tionnaires autorisés à correspondre directement, par le télégra- 
phe, pour affaires de service et les instructions y relatives ; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1874, portant désignation des fonc- 
tionnaires de la justice auxquels le droit de franchise télégra- 
phique a été concédé ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les juges de paix de l’Algérie sont autorisés 
à correspondre directement, en franchise, par la voie 
télégraphique, avec le Procureur général près la Cour 
d'appel d'Alger. (A 

ART. 2. — Le Con$eiller d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 20 juillet 1878. 


Le Gouverneur général, 
G*! CHaNzY. 
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N° 234. — Caemins DE FER. — Expropriation des terrains néces- 
saires à l'établissement du.chemin de fer de la Maison-Carrée à 
l’'Alma. 


ARRÊTÉ DU 49 JUILLET 4878. 


Par arrêté en date du 149 juillet 4878, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation définitive, pour cause 
d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, de 
diverses parcelles de terrains, nécessaires à l'établissement 
d’un chemin de fer d'intérêt local de la station de la Maison- 
Carrée au village de i’ Alma. 


N° 235. — PÉOHE DU CORAIL. — Ajournement du décret du 19 
décembre 1876, relalif à La pêche du corail sur les côtes de l’AI- 
gérie. 


DÉCRET DU 4° JUILLET 1878 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 1* juin 1864, réglant l'exercice de la péche 
du corail sur les côtes de l’Algérie ; 

Vu le décret du 19 décembre 1876, modifiant la législation 
relative à la dite pêche; 

Vu les décrets des 8 mai et 29 septembre 1877, ajournant 
successivement au 1° octobre 1877 et au 6 juillet 1878, l'application 
des dispositions du décret du 19 décembre 1876 précité; 

Vu l'avis du Ministre des affaires étrangères, tendant à un nou- 
vel ajournement de l’application du dit décret ; 

Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4%. — L'application des dispositions du décret du 
149 décembre 1876, sus-visé, est suspendue jusqu'au 31 dé- 
cembre 1878. 
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ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Versailles, le 1° juillet 1878. 


M! € Mac-Manon, 
duc de MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MARCÈRE. 


N° 236. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 14873, dans le territoire de la Vallée de l’Oued-Drader. 
(Département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 22 JUIN 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération de la mmission départementale de Cons- 
tantine, en date du 31 mai d&rnier ; 

Sur la proposition de M. le Préfet du département de Cons- 
tantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — Il sera procédé, par les soins d’un Commis- 
saire-Enquêteur, nommé par Nous, aux opérations prescri- 
tes par le titre II de la loi du 26 juillet 4873, dans le 
territoire de la Vallée de Oued Drader, enclavé entre les 
limites de la commune de Stora et du douar M’Salla (arron- 
dissement de Philippeville). 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 22 juin 1878. 


Le Gouverneur général, 
Ga! CHAN2Y. 
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Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l’article 9 de la loi du 26 juillel 1873, reiative à l'établis- 
sement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu nofre arrêté, en. date de ce jour, portant désignation du 
territoire de la Vallée de l'Oued Drader, pour être soumis à l’ap- 


plication de la loi sus-visée ; 
Sur la proposition du Préfet du département de Constan- 


tine, 
ARRÊTE : 


ART. 4. — M. Pilard, Commissaire-Enquéteur, précé- 
demment chargé de l’application de la loi du 26 juillet 4873 
dans les douars Oued El-Ksob et El-Ghedir, est désigné 
pour opérer, en la même qualité, dans le territoire de la 
Vallée de l’Oued Drader. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 22 juin 1878. 
Le Gouverneur général, 
G2! CHANZY. 


N° 237. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873. Homologation des opérations d'enquête accomplies 
dans le douar Medjabria (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 20 JUILLET 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 

Vu la loi du ?6 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses arti- 
cles 8, 9, 10, 11 et 20 ; 

Vu nos instructions générales du 1° juillet 1875, données pour 


l'exécution de la dite loi; | ! 

Vu notre arrêté du 3 décembre 1873, portant désignation du 
douar Medjabria (commune de Condé Smendou, — arrondisse- 
ment et département de Constantine), pour être soumis aux opé- 
rations prescrites par le titre II de la loi sus-visée ; 
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Vu notre arrêté du 10 janaier 1874, nommant M. Balliste com- 
missaire-enquêteur à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets de dèlimitation et de réparlition rendus, le 4 dé- 
cembre 1864, en exécution du Sénatus-Consulte du 22 avril 1868, 
lesquels ont classé le douar Medjabria parmi les territoires de 
propriété collective ; 

Vu le dossier concernant l'enquête poursuivie dans ce douar en 
vue de la constitution de la propriété individuelle, ensemble les 
pièces annexes réglementaires déposées à l’appui : 

Vu le procès-verbal établi par M. le commissaire-enquèteur 
Balliste, à la suite de ses opérations, et les conclusions qui y sont 
formulées ; 

Vu les réclamations élevées à l’encontre des dites opérations ; 

Eu ce qui concerne celle formée par la Djemaä du douar Medja- 
bria contre l'attribution, à des particuliers, des lots portés sous les 
ne« 36, 38, 39, 40 et 41, au plan dressé par la commission d’enqué- 
te ; 

Considérant qu’il a été justement fait droit à cette réclamation et 
que, dès lors, elle devient sans objet; 

En ce qui concerne la réclamation de la nommée Aïcha bent Saïd 
ben El-Kahla, considérant qu’elle n’est pas fondée ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu. 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Sont homologués le procés-verbal d'enquête 
dressé par M. le Commissaire-Enquéteur Balliste, et les 
conclusions prises par lui à la suite des opérations qu’il a 
accomplies dans le douar Medjabria, par application de la 
loi du 26 juillet 14873. 

ART. 2. — Il sera immédiatement procédé, par le service 
des Domaines, en exécution des articles 3 et 20 de la dite 
loi, à l’établissement de Titres nominatifs de propriété, con- 
formément aux attributions proposées dans le procès-verbal 
et dans les conclusions sugmentionnées et à la délivrance 
de ces Titres aux ayants-drôît. 

ART. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département de Constantine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 20 juillet 1878. 


Le Gouverneur général, 
G2! CHANZY. 
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N° 238. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du ?6 


juillet 1873, dans le douar d’Ain-Melouk (département de Cons- 
tantine). 


ARRÊTÉ DU 91 JUILLET 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 15 octobre 1877 ; 


Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 
ARRÊTE : 


ART. 4% — |] sera procédé, par les soins d’un Com- 
missaire-Enquêteur, nommé par Nous, aux opérations pres- 
crites par le Titre II de la loi du 26 juillet 1873, dans le 
douar d’Aïn-Melouk, situé dans la commune mixte de 
l'Oued-Zenati (arrondissement et département de Constan- 
tine). 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 31 juillet 1878, 


Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l’établis- 
sement et à la conservation de la propriété en Algérie ; | 

Vu notre arrêté en date de ce jour, portant désignation du 
douar d’Aïn-Melouk, situé dans la commune mixte de lOued- 
Zenati (arrondissement et département de Constantine), pour 
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être soumis aux opérations prescrites par le Titre II de la loi 


sus visée ; 
Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 

ART. 4. — M. de Guiroye (Jules), Commissaire-Enqué- 
teur, précédemment chargé de l'application de la Loi du 26 
juillet 1873, dans les douars Oum-en-Nehal, Arb-Filfila et 
Mellila, de l'arrondissement de Philippeville, est désigné 
pour opérer, en la même qualité, dans le douar d’Aïn-Me- 
louk. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 3{ juillet 1878. 


Le Gouverneur général absent, 
Le Conseillor d'Etat, Directeur général chargé 
de l’erpédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 


N° 239. — PROPRIÉTÉ INDIGÉNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873, dans le douar-commune de Sidi Ali ben Chaïb 
(département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 
, Vu les articles 8 et 20 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 
Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 


en date du 13 octobre 1876; 
Sur {a proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. d®. = Il sera procédé, par les soins d’un Com- 
missaire-Enquêteur, nommé par Nous, aux opérations pres- 
crites par le Titre 11 de la Loi sus-visée dans le douar- 


cs oate 


commune de Sidi Ali ben Chaïb (commune mixte de Tlem- 
cen). 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 27 juillet 1878. 


Le Gouverneur général absent, 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


Le MYRE DE VILERS. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l’article 9 de la loi du ?6 juillet 1873, relative à l'établis- 
sement et à la conservation de la propriëté en Algérie ; 

Vu notre arrêté du 28 novembre 1873 et celui que nous avons 
pris à la date de ce jour, portant désignation, le premier, du 
douar-commune d’El-Fehoul, le second du douar-commune de 
Sidi Ali ben Chaïb (commune mixte de Tlemcen), pour être 
soumis aux opérations prescrites par le Titre II de la loi sus- 
visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — M. Gouin (Henri), géomètre du service 
topographique précédemment chargé de procéder, en qua- 
lité de Commissaire-Enquéteur, à l’application de la loi du 
26 juillet 4873 dans les territoires indigènes de la commune 
de plein ekercice d'Hennaya et du dousr-commune des 
Oulad Alâa est désigné pour opérer, en la même qualité, 
dans les douars-communes d’El-Fehouli et de Sidi Ali ben 
Chaïb (commune mixte de Tlemcen). 

ARE. 2. — Le Préfet du département d Oran est chargé 
de l'exécution du présent rrrêté. 


Fait à Alger, le 27 juillet 1878. 


Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé 
de l'expédition des Affaires civiles, 


Le MYRE DE VILERS. 


— 588 — 


No 240. — EXTRAITS ET MENTIONS. 

Par arrêté, en date 18 juillet 4878, M. le Gouverneur 
général a accordé aux sieurs Duchange (de Reims), Bataille 
Catelot et Jauze (de Bougie), l'autorisation de disposer des 
minerais de cuivre et autres métaux connexes qu'ils décou- 
vriront dans les terrains privés, sis à Almah Lebri et Azba- 
che, tribu des Beni bou Aïssi, cercle de Bougie, où ils peu- 
vent avoir le droit d'exécuter des recherches. 


Par arrêté du 20 juillet 1878, de M. le Gouverneur général civit 
de l'Algérie, commandant en chef des forces de terre et de mer, 


Sont nommés, dans la Division d'Alger : 

Bach-Adel, à la 36° circonscription judiciaire (Aïn Ousera), Si 
Abdelkader ben El-Hadj Djilali, Adel à la même Mahakema, en 
remplacement de Si Mohammed ben Ahmed El-Hoceiïn, décédé. 

Adel, à la même circonscription, Si Mohammed ben Touhami, 
Taleb, en remplacement du précédent, promu Bach-Adel. 

Adel, à la 30° circonscription judiciaire (Amoura), Si Moham- 
med Esseghir ben Mohammed Ei-Maziri, Taleb, en remplace- 
ment de Si Mohammed ben El-Akhal, décédé. 

Par arrêté du 24 juillet 1878, M. le Général de Division chargé 
de l'expédition des Affaires militaires et indigènes, en l'absence 
du Gouverneur général, 

Si Ahmed ben Haoua, taleb, est nommè Cadi de la 60° circons- 
cription judiciaire hors Tell de la province d'Oran (Dahalsa), en 
remplacement de Si Mohammed ben Khalf Allah, décédé. 

Si Ahmedben Abdel Moumen, adel disponible, est nommé Bach- 
Adel à la 20° circonscription judiciaire de la province de Cons- 
tantine (Ferdjioua), en remplacement de Si Mohammed ben Abdel- 
kader, nommé à l'Oued Aflénia. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 15 août 1878. * 


Le Chef du 1‘ Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


V. MULLER. 


* Geite date est celle de la réception du BuüELsTIN à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


Alger. — Typ. Afllaud et Cie. 


— 589 — 
qq 


BULLETIN OFFICIEL 


OUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1838 


N° 729 


SO VA DA À N ER 


N°" DATES ANALYSE 


241 (23 juill. 4878/BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au 
Gouvernement général de l’Algé- 
rie d’un crédit supplémentaire de 
deux cent cinq mille cinq cent soi- 
xante-cinq francs soixante-sept cen-| ” 
times (205,565 fr. 67 c.), montant 
d’à-comptes versés sur le prix de 
divers immeubles domaniaux. — 
DÉCRET. 5.0 Lu durera 592 


242 123 — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Erec- 
tion en commune de plein exercice 
du centre de Bois-Sacré (dép. d’Al- 


ger). — DÉCRET............. sise 593 | 
913 | 9 août — |— Composition du Conseil municipal 

de la commune de Bois-Sacré. — 

ARRÊTÉ... posserseoneseee 594 
244 [23 juil. — |— Erection en commune de plein 


exercice du centre de l'Oued Ami- 
zour (dép. de Constantine). — Dé- 
CRET: rene 0e denses succes t 095 
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DATES ANALYSE 


7 août 1878/ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Com- 
position du Conseil municipal de la 


commune de l’'Oued Amizour. — 
ARRÊTÉ 583 resoudre ce 


246 [23 juill. — |— Rattachement du douar El Bethem 
à la commune de Bir Rabalou., — 
DÉCRET: uses e ie os gs e ve 5 


247 | 2 août — |— Approbation de délibérations de 
Conseils municipaux, donnant le 
nom de « Thiers » à un faubourg de 
Sidi-bel-Abbès, à une place de Mos- 

” taganem et à une rue de Médéah. — 
DÉCRET: 25:42 2 en ble ose 


— Approbation de délihérations de 
Conseils municipaux, donnant le 
nom de « Denfert » à une rue de 
Médéah et le même nom à une rue 
de Blidah. — DECRET..,.,... ,.... 


LE] 
| 


248 


249 [13 _ — Déclaration d'utilité publique de 
l'ouverture de deux rues dans le vil- 
Jage de l’Oued Athmenia.— ARRÊTÉ. 


250 [24 juil. — [CONCESSIONS AUX DÉPARTEMENTS. — 
Concession gratuite au département 
d'Alger d’un lot de terrain domanial 
our être affecté à l'installation 
er maison cantonnière à l’Oued 
Soufay. — DÉCRET..... .. ....., 


954 [94 = — Concession gratuite au départe- 
ment d'Alger de trois lots de ter- 
rains domaniaux pour être aflectés à 
l'installation d'une prison civile, de 
la Mahakma du Cadi et du service 
de ja voirie départementale. — Dé- 
CRET ssases ee ina dr dr dede dre a 


25? | 4 — DOMAINE COMMUNAL, — Concession gra- 
tuite au village de Oum Theboul de 
deux lots de terrains domaniaux. — 
DÉCRET... .............,....,,.... 


253 [27 — — L'arrêté du 6 juillet 1878 relatif à 
l'agrandissement de la commune de 
Birtouta est rapporté. — ARRÊTÉ... 
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N° 


DATES ANALYSE 


254 |15 juill. 1878/EXPROPRIATIONS. — Expropriation pour 
cause d'utilité publique des terrains 
nécessaires à la création du centre 
d’Aïn Farès (dép. d'Oran). — AR- 
RÉTÉ sn sn dnmienone seees 603 


255 {19 août — [PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application 
de la loi du 26 juillet 1873 dans les 
douars M’chaïa, Herenfa, Sobah, 
Oulad Ziad, Medina Medjadja, Guer- 
boussa, Tsighaout et Harchoun (dép. 
d'Alger). — ARRÉTÉ.,....,........ C28 


256 |19 _— — M. Estaunié est désigné pour faire 
l'application de la loi du 26 juillet 
1873 dans le douar Medinet Med- 
jadja (dép. d'Alger). — ARRÊTÉ....| 628 


257 [19 — — M. Picquot est désigné pour faire 
l'application de la loi du_26 juillet 
1813 dans les douars des Sobah et 
des Oulad Ziad (dép. d'Alger). — 
ARRÊTÉ .....ssesevoosses.e sess...| 629 


258 127 juill. — |JUSTICE. — Rattachement de la com- 
mune d’Enchir-Saïd au canton ju- 
diciaire de Guelma. — DÉCRET....| 630 


259 131 — CULTES, — Nomination de M. l'abbé 
Dusserre à l’Evéché de Constantine. 


nor sonores onsses 


260 126 juin — |POSTES. — Echange de mandats entre 
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N° 241, — BuDGETS ET COMPTES. — Ouverture au budget du 
Gouvernement général de l'Algérie, d’un crédit supplémentaire 
de deux cent cinq mille cinq cent soixante-cinq francs soixante- 
sept centimes (205,565 fr. 67), montant d'à-comptes versés sur 
les prix de vente de divers immeubles domaniaux. 


DÉCRET DU 23 JUILLET 1878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 30 mars 1878, portant fixation du Budget général 
des recettes et des dépensés ordinaires de l'exercice 1878 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu la loi du 17 décembre 1875, autorisant l'ouverture par dé- 
crets, au budget du Gouvernement général civil de l'Algérie, 
de crédits destinés à la construction d’un Palais de Justice et d'une 
église à Alger, conformément aux plans et devis annexés à la dite 
loi; 
Vu les déclarations, n° 3, 4, 6, 7, 8, 11, 12, 13, 14 et 16, délivrées 
par le Trésorier-Payeur de la Division d'Alger et constatant les 
versements effectués à sa caisse par le Receveur des Domaines 
d'Alger, les 1°, 2, 7, 8, 11 et 27 mars, 11 et 20 avril 1838 d'une 
somme de deux cent cinq mille cinq cent soixante-cinq francs 
soixante-sept centimes (205.565 fr. 67), montant d'à-comptes payés 
par les acquéreurs sur les prix de vente de divers immeubles 
domaniaux ; (| 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

. Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÊTE : 


ART. 1 — Il est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie au titre du budget ordinaire de l’exercice 4878, un 
crédit supplémentaire de deux cent cinq mille cinq cent 
soixante-cinq francs soixante-sept centimes (205,565 fr. 67), 
montant d’à-comptes versés sur les prix de vente de divers 
immeubles domaniaux. | 

Le chapitre 17 du dit budget est augmenté de pareille 
somme de deux cent cinq mille cinq cent soixante-cinq francs 
soixante-sept centimes (205,565 fr. 67). 

ART. 2. -— {l sera pourvu aux dépenses imputables sur 
l’article précédent au moyen des ressources versées au Tré- 
sor à titre de fonds de concours pour travaux publics. 


ART. 3. — Les Ministres de l’Iatérieur et des Finances et 
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le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 23 juillet 1878. 


M:! pe Mac-Manon. 
Duc de MAGENTA. 


Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MaRcÈRE. 


Le Ministre des finances, 
LÉON SAY. 


N° 242. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Erection en commu- 
ne de plein exercice du centre de Bois-Sacré (département 
d'Alger). 


DÉCRET DU 23 JUILLET 4878 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du ?8 septembre 1847 et le décret du 19 dé- 
cerubre 1868, sur l’organisation municipale en Algérie ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu la pétition des habitants de Bois-Sacré (département d'Al- 
ger), tendant à la distraction des douars de Bouberak, d'Aïn Mou- 
der et d’El-Djedian de la commune mixte des Issers, et à la for- 
mation de ces territoires en commune de plein exercice ; 

Va le procès-verbal d'enquête de commodo et incommodo ; 

Vu la délibération de la Commission muuicipale de la commu- 
ne mixte des Issers ; 

Vu l'avis de la Commission syndicale formée à Bois-Sacré ; 

Va l'avis émis par le Couseil général du département d'Alger ; 

Va l'avis du Conseil de Gouvernement du ?7 juin 1878 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur géuéral civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 

ARTICLE 4% — Les douars ci-dessus désignés seront dis- 
traits, à partir du 4® janvier 1879, de la commune mixte des 
Issers (département d'Alger, arrondissement de Tizi-Ouzou), 
et formeront une commune de plein exercice dont le chef- 
lieu est fixé au village de Bois-Sacré et quien portera le 
nom. 
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La limite entre la commune de plein exercice de Bois-Sa- 
cré et la commune mixte des Issers est déterminée par la 
ligne orange indiquée sur le plan ci annexé. 

Ant. 2. — Le nombre des adjoints est fixé àun. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur gê- 
néral civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Versailles, le 23 juillet 1878. 

M"! pe Mac-Mauon, 
duc DE MAGENTA. 

Par le Président de la République: 

Le Ministre de l'Intérieur, 
E. pe MaARCÈRE. 


N° 243. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. = Composition du 
Conseil municipal de la commune de Bois-Sacré, 


ARRÊTÉ DU 9 AOÛT 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 23 juillet 1878, constitutif de la commune de 
plein exercice de ds | (département d'Alger, arrondisse- 
ment de Tizi-Ouzou) ; 

Vu le décret du ?7 décembre 1866, articles 8 et 13 et l'arrêté 
gouvernemental du 16 octobre 1871, article 1° ; 

Sur la proposition du Conseiller d’Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÈTE : 

ARTICLE 4°. — Le Conseil municipal de la commune de 
Bois- Sacré est composé de douze membres, dont neuf fran- 
çais et trois indigènes musulmans. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 9 août 1878. 
Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 
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No 244, — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Ereclion en commun 
de plein exercice du centre de l'Oued-Amizour (département de 
Constantine). 


DÉCRET DU 23 JUILLET 1878 


Le Président de la République française, 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et le décret du 49 dé- 
cembre 1868, sur l’organisation municipale en Algérie ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 8 octobre 1877, ordonnant 
l'ouverture d’une enquête de commodo et incommodo sur le 
projet de distraction de l’'Oued-Amizour, de la commune mixte de 
Bougie et de la formation de ce territoire en commune de plein 
exercice ; 

Vu le procès-verbal d'enquête ; 

Vu la délibération de la commission municipale de la commune 
mixte de Bougie ; 

Vu Pavis de la commission syndicale ; 

Vu l'avis émis par le Conseil général du département de Cons- 


tantine ; 
Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie du 20 


juin 1878 ; 
 Lannuo du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈÊTE : 

ArT. 4 — Le territoire de lOued-Amizour sera distrait, 
à partir du 4: janvier 4879, de la commune mixte de Bou- 
gie (département de Constantine). — IL formera une com- 
mune de plein exercice dont le chef-lieu est fixé à l’Oued- 
Amizour et qui en portera le nom. 

La limite entre la commune de plein exercice de l’Oued- 
Auizour et la commune mixte de Bougie est déterminée par 
la ligne orange indiquée sur le plan ci-annexé. 

ART. 2. -— Le nombre des adjoints est fixé à un. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur el le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1878. 


M:tpt Mac-MaoN, 
duc de MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le.Ministre de l'Intérieur, 
E. nE MARCÈRE. 
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N° 245. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Composition du Con- 
seil municipal de la commune de l’Oued-Amizour. 


_— 


ARRÊTÉ DU 7 AOUT 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu le décret du 23 juillet 1877, constitutif de la commune de 
plein exercice de l'Oued Amizour (département de Constantine, 
arrondissement de Bougie); 

Vu le décret du 27 décembre 1866, art. 8 et 13 et l'arrêté gouver- 
nemental du 16 octobre 1871, art. 1°; 

Sur la proposition du Conseiller d’État, Directeur général des 
Affaires civiles et financières; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

ART. 4 — Le Conseil municipal de l'Oued-Amizour (dé- 
partement de Constantine, arrondissement de Bougie), est 
composé de neuf membres, dont sept français et deux in- 
digènes musulmans. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 7 août 1878. 


Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


N° 246. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Ratiachement du douar 
El-Bcthem à la commune de plein exercice de Bir Rabalou. 


DÉCRET DU 23 JUILLET 4878 


Le Président de la République frencaise, 
Vu l'ordonnance du ?8 septembre 1847, ei le décret du 19 dé- 
cembre 1868, sur l’organisation municipale de l'Algérie ; 
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Vu le décret dù 23 septembre 1875; 
Vu le décret du 30 avril 1864 ; 


Vu l'arrêté du Gouverneur général du 24 décembre 1874 et ia 
décision du ?7 du même mois par lesquels le douar-cormmune 
d'El Bethem a été distrait du territoire de commandement et ré- 
uni, à titre provisoire, à la commune de plein exercice de Bir 
Ratalou (département d’Alger). 

Vu le procés-verbal d'enquête de commodo et incommodo à la- 
quelle il a été procédé en vue de rendre cette réunion définitive ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Bir Rabalou et de ja 
Djemäa du douar d'El Bethèm ; 

Vu le plan des lieux ; 


Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement du 20 juin 1878; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur géneral civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE 4 — Le douar d'El Bethem sera réuni définiti- 
vement, à partir du 4* janvier 4879, à la commune de Bir 
Rabalou (département d'Alger). 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Versailles, le 23 juillet 1878. 


Mr pe Mac-Manon. 
duc DE MAGENTA, 
Par le Président de la République : 
Lé Ministre de l'Intérieur, 
E. ne MARCÈRE. 


N° 247. — ADMINISTRATION MUNICIPALE, — Approbation de déli- 
bérations de Conseils municipaux donnant le nom de e Thiers » 


à un faubourg de Sidi bel Ahbès à une place de Mostaganem et 
à une rue de Médéah. 


mi 


DÉCRET DU ® AOÛT 4878 


ns 


Le Président de la République française, 


Vu l'Ordonnance du 40 juillet 1876, 

Vu la délibération en date du 9 novembre 1876, par laquelle le 
Conseil municipal de Sidi bel Abbès (département d'Oran), a émis 
le vœu que le faubourg dé la porte de Tlemcen resut la dénomi- 
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nation de « faubourg Thiers » pour perpétuer la mémoire de cet 
illustre homme d'Etat; DE | | 

Vu la délibération, en date du 3 juin 1878, par laquelle le Con- 
seit municipal de Mostaganem (département d'Oran), a émis le 
vœu que l'emplacement anciennement occupé par la Bibliothèque 
militaire reçut le nom de « place Thiers »; ; 

* Vu la délibération, en date du 23 mai 1878, par laquelle le Con- 
seil municipal de Médéah (département d’Alger), a proposé de 
donner à la rue de la Casbah le nom de « rue Thiers » ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4. — Sont approuvées les délibérations sus-visées 
des Conseils municipaux de Sidi bel Abbès, de Médéah et 
de Mostaganem. | 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécution du pré- 
sent décret. un: 


Fait à Paris, le 2 août 1878. 


4 


M: pe Mac-Manon. 
duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
| E. ne MarcÈRE. 


N° 248. — AnwnisrrarrO MUNICIPALE. — Approbation de déli- 
bérations de Conseils municipaux donnant le nom de « Denfert » 
à une rue de Médéah et le même nom à une rue de Blidah. 


DÉCRET DU © AOÛT 1878 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 10 juillet 1816 ; 

Vu la délibération du 23 mai 1878, par laquelle le Conseil mu- 
nicipal de Médéah (département d'Alger), a proposé de donner à 
la rue Méred le nom de rue Denfert, pour honôrer la mémoire du 
colonel Denfert-Rochereau ; . 

Vu la délibération du 25 mai 1878, par laquelle le Conseil mu- 
nicipal de Blidah (département d'Alger), a émis le vœu que la rue 
Neuve reçut la dénomination de rue Denfert ; 
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. Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÊTE : 


ART. 1%. — Sont approuvées les délibérations sus-visées 
des Conseils municipaux de Médéah et de Blidah. 

ART. 2. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 2? août 1878. 


M:! pe Mac-Maxow, 
Duc de MAGENTA. 


Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MaRCÈRE. 


No 249, — ADMINISTRATION MUNICIPALE — Déclaration d'utilité 
publique de l'ouverture de deux rues dans le village de l’Oued 
Atménia. 


ARRÊTÉ DU 43 AOUT 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'arrêté préfectoral du 26 octobre 1874, portant approbation 
du plan général d’alignement du village de l'Oued Atménia (dë- 
partement et arrondissement de Constantine); 

Vu la délibération en date du 16 décembre 1877, par laquelle le 
Conseil municipal de l’Oued Atménia s’est mis en instance en vue 
de faire procéder à l’expropriation de diverses parcelles sises dans 
l'intérieur du village, qui sont nécessaires pour permettre l’exé- 
cution des alignements approuvés ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture, en date du 5 avril 4878 ; 

Vu le titre IV de l’ordonnance du 1‘ octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851, et le décret du 8 septembre 1859 sur l'ex- 
propriation pour cause d'utilité en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4e". — Est déclarée d’utilitè publique l'ouverture de 
deux rues indiquées au plan ci-annexé par les lettres 1, M, 
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N, K, L, P,J, et A, B, E,F, et l'agrandissement de la 
place de la mairie ‘partie désignée par les lettres C, G, H). 
ART. 2. — Le Préfet du département de Consiantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 13 août 1878. 
Le Gouverneur général absent, 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargë de l’ey- 
pédition des affaires civiles et financières, 
Le MYRE DE VILERS. 


N° 250. — CONCESSIONS AUX DÉPARTEMENTS. — Concession gra- 
tuite au département d’Alger d’un lot de terrain domanial pour 
être affecté à l'installation d’une maison cantonnière à l’'Oued 
Souffay. 


DÉCRET DU 24 JUILLET 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 24 
juillet 1878, il a été fait concession gratuite, au départe- 
ment d'Alger, pour être affecté à l'installation d’une maison 
cantonnière, à l’Oued Souffay, sur le parcours de la route 
départementale n° 8 d’Affggville à Médéah, d’un lot de errain 
domanial, d’une superfi@e de 2 hectares, à la condition 
d’assurer et de laisser audit immeuble, sous peine de rétro- 
cession gratuite et immédiate, au Domaine de l'Etat, l’affec- 
tation en vue de laquelle il a été concédé, d’après l’état ci- 
aprés : 

4. Terre labourable, n° 23 (bis) du plan, d’une conte- 
nance de 2 hectares, comprise dans la parcelle n° 23 (bis) 
de la banlieue de Miliansh, territoire de la commune d'Af- 
freville, section dite du Marabout Sidi Abdelkader, quartier 
de l’Oued Sonffay et de Bled Zaïa ; telle, au surplus, qu’elle 
est désignée au plan ci-annexé par un liseré rose et les 
lettres À, B, €, D, affectée à la construction d’une maison 
de cantnnoiers, de la valeur de 600 francs. 

Cette parcelle figure sous le numéro 1132 du tableau des 
propriétés de l'Etat (biens non affectés). 


= of — 


N° 251. — CONCESSIONS AUX DÉPARTEMENTS. — Concession gra- 
tuite au département d'Alger de trois lots de terrains domaniaux 
pour être affectés à l'installation d'une prison civile, de la Ma- 
hakma du Cadi et du Service de la Voirie départementale. 


DÉCRET DU 24 JUILLET 4878 


Par décret du Président de la République, en date du 24 
juillet 4878, il a été fait concession gratuite, au départe- 
ment d'Alger, pour être affectés à l'installation d’une prison 
civile, de la Mahakma du cadi et du service de la voirie dé- 
partementale, de trois lots de terrains domaniaux, d’une 
superficie totale de 48 ares, à la condition d'assurer et de 
laisser auxdits immeubles, sous peine de rétrocession gra- 
tuite et immédiate, au Domaine de l'Etat, l’affectation en 
vue de laquelle ils ont été concédés, d’après l'état ci-après : 

4. Emplacement et constructions, n° 289 du plan, d’une 
contenance de 6 ares, situës au village de Marengo, affectés 
à l'installation d’une prison, de la valeur de 3.500 francs. 

Nes 228 et 229 du plan, d'une contenance de 12 ares, 
même situation, affectés à la Mahakma du cadi et au service 
de la Voirie départementale, d’une valeur de 6.000 francs. 

Les immeubles ci-contre ne figurent pas sur les proprié- 
tés de l'Etat. 


N° 252. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite au village 
de Oum Theboul de deux lots de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU # JUILLET 1878 


Par décret du Président de la République, en date du # 
juillet 1878, il a été fait concession gratuite, au département 
de.Constantine, pour être affectés à l'installation d'une ca- 
serne de gendarmerie et d’une prison civile, à Oum Theboul 
(commune de La Calle), de deux lots de terrains domaniaux, 
d'une superficie totale de 688 mètres carrés, à la condition 
d'assurer et de laisser auxdits immeubles, sous peine de 
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rétrocession gratuite et immédiate, an Domaine de l'Etat, 
l'affectation en vue de laquelle ils ont été concédés d'aprés 
l’état ci-après : 

4. Emplacement (lot urbain n° 45), d’une contenance de 
9 ares 88 centiares, situé à Oum Theboul, affecté à l’éta- 
blissemeut d’une caserne de gendarmerie, d’une valeur de 
444 francs. 

2. Emplacement (lot urbain n° 15 bis), d’une contenance 
de 4 ares, sitné à Oum Theboul, affecté à l'établissement 
d'une prison, d’une valeur de 200 francs. 

Ces deux immeubles figurent sous le n° 269 de l’état sup- 
plémentaire n° 35 (addition au tableau général des propriétés 
de l'Etat) fourni pour l’année 1877. 


zum 
N° 253. — DOMAINE COMMUNAL. — L'arrêté du 8 Dutet 1878, rela- 
tif à l’agraüdissement du centre de Birtouta est rapporté. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algèrie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer; 

Vu l'arrêté en date du 6 juin dernier, déclarant d'utilité publi- 
que l'agrandissement du centre de Birtouta, en vue de la consti- 
tution d’un communal, et prononçant l’expropriation, avec prise 
le possession d'urgence, 1$ terrains, d’une superficie de 86 hec- 
tares, dépendant des maraiS*des Ouled Mendil, Ouled Mohamed et 
Ouled Chebel, et reconnus nécessaires à cet agrandissement ; 

Vu la dépêche de M. le Préfet d'Alger, en date du 8 juillet cou- 
rant, proposant de renoncer à l'expropriation des dits terrains, 
dont le prix, fixé par une expertise judiciaire, se trouve hors de 
proportion avec le but que l'administration se proposait d'attein- 
dre, e 

ARRÊTE : 

ART. 4%, — L'arrêté sus-visé, du 6 juin dernier, est rap- 
porté. 

Arr. 2. — M. le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté 


Fait à Alger, le 27 juillet 1878. 
Le Gouverneur général absent, 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé de l'ex- 
pédition des Affaires civiles ct financières, | 


Le MYRE DE ViLers. 
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N° 254. — EXPROPRIATIONS. — Expropriation pour cause d’utilité 
publique des terrains nécessaires à la création du centre d’Ain- : 
Farès (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 145 JUILLET 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision, en date du 8 octobre 1877, autorisant l’accom- 
plissement des formalités préalables à l’expropriation, pour cause 
d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, des terrains 
nécessaires à la créalion du centre d’Aïn Farès, commune mixte 
etarrondissement de Mascara (départèment d'Oran); 

Vu l'avis au public, en date du ?8 avril 4878, annonçant l'ouver- 
ture de l’enquête relative à cette expropriation ; 

Vu les publications faites et le procès-verhal d'enquête ; 

Vu le plan et le tableau indicatif des dits terrains ; 

Vu l'avis du Conseil de Prefecture et celui du Préfet d'Oran en 
date, le premier du 41 mai 1878, le second du 17 du même mois; 
Vu la dépêche du Préfet d'Oran, en date du 4 juillet suivant ; 

Vu Je titre IV de l'ordonnance du 1‘ octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 
8 septembre 1859 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


: 


ARRÊTE : 


ARTICLE 4 — Est déclarée d'utilité publique la création 
d'un centre européen au lieu dit Ain Farès, commune mixte 
et arrondissement de Mascara, département d'Oran. 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation des terrains 
ci-après désignés, d'une superficie totale de 1,043 hectares 
15 ares 80 centiares, nécessaires à La création de ce centre, 
Savoir : 
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NUMÉROS NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
DU PLAN où 
d'expropriation. PRÉSUMÉS TELS 
| 


1 Kada ould Smaïn, Ali ould el Mokhtar, Ali ould Si 
Kaddour, Mohammed ouid Gherib, Si M'hammed 
ould Kada, Ben Yamina ouild Abderrahman, 
M'hammed ould Tahar, El Mokhtar ould Mostefa, 
Rahal ould Mostefa, El Habib ould Mostefa, El 
Moôkhtar ould Brahim, Amer ould Si Mohammed, 


El Arbi ould el Moufok........,......,........... 
2 Bouzian ould el Hachemi, El Missoum ould el Ha- 
chemise inserer etes "A 
3 Si Abdelkader ould Si Mostefa, Si Ali ould Si Moste- 


fa, El Habib ould el Hadj Mohammed, Abdelkader 
ould el Hadj Mohammed, Si el Hossein ould Ali 


ben Archan......... ..,..,...,.....eossssessresee 
4 Fou ould Ali ben Issäad, M'hammed ould Ali ben 
Sad; ur nsc asnsesonmemeuseee 
5 El Dijilali ould Si Maammar, Abdelkader ould Abdel- 


kader ben el Arbi, Mohammed ould es Sadok, El 

Habib ould et Thaïeb, Brahim ould et Thaïeb, Fat- 

ma bent Ahmed.. . .......,....,,..........,.e: 

6 Mohammed ould bel Kheir, Ombarek ould Adda, Bou 
Cedra ould Adda, Et Bou Khari ould Bardad..... . 
Ali ould Brahim, Kaddour ould el Hadj, Yattou bent 
Makheloüfiss. nas es aa ere oran es 

1 Si Kaddour ben Amar, Kaddour ould Mahieddine, 
Yatma bent Mahieddine, Kheïra bent Mahieddine, 

Badra bent Mahieddine, Zohra bent Mahieddine... 

Ali ould el Missoum, Mohammed ould Mostefa. Ya- 

mina bent Brahim, Kaddour ould el Hadj, Badra 

bent el Hadjg Mohammed ould bel Kheïr, Bardad 


ould Adda, ammed ould Adda................, 

à Ali ould Brahim ben Demmou, Abdelkader ould 
Mostefa, Ali ould Mohammed, Kaddour ould Bra- 

him, Ali ould Brahim............................. 

9 Aïcha bent bel Kheïr ben Hammaden, Helima bent 
"Brahim ben Hammaden.......................... 

40 Kaddour ould Mahieddine, Si Kaddour ben Amar, 


El-Hadj Mostefa ould Mohammed, Brahim ould 
Mohammed, Mohammed ouid Mohammed, Brahim 
ould Djelloul, M'hammed ould Mostefa, Mohammed 
ould el Hachemi ould Mohammed, Abdelkader 
ould ben Aouda, Mohammed ould el Hachemi ould 


Abdelkader ...,.,.,....,.,.,.....4...ssssesssses 
{il Abdelkader ould ben Aouda. Ali ould ben Aouda.. 
12 Les Mmes. dinde sms esse sue nes nee ses 
13 M'hammed ould Mostefa ben Abdelmoumen,,....... 
41 Abdelkader ould ben Aouda, Ali ould ben Aouda.... 
15 Mohammed ben Abder-Rahim. ..................... 


16 Abdelkader ould ben Aouda, Ali ould ben Aouda.. . 
17 Ali ould Brahim, Kaddour ould el Hadj, Yattou ben 
Makhelouf, Ali ould Mohammed ben il Djilali.… . 
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NATURE NOMS 
SUPERFICIE 
DES TERRAINS DES PARCELLES 
EH À, € 
41 16 40 Paäture, Alächa Hassena. 
14 78 40 Jerre. Ed Dib. 
2 42 40 Id. Id. 
3 54 40 Id. Id. 
3 99 20 Id. Id. 
4 70  » Id, Id. 
4 88 » Id. Id, 
1 35 60 Id. Id. 
» 55 60 I, Id, 
Id. Id, 
1 85 » 
Id, Makhelouf. 
» 410 60 
9 74 80 Id. Ed Dib. 
2 66 6Ù Ia. Cheffäia. 
4 46 » Id. EI Akçar 
» 14 60 Id. Id, 
» 1 60 Id. Id. 
4 89 60 Id. Id. 
1 42 20 Id, Cheffàla. 
4 16 40 Id. Faraopn, 
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NUMÉROS NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
DU PLAN ou 
d'expropriation. PRÉSUMÉS TELS 


Fatma bent El Madani, El Hadj Mostefa ben Moham- 
med, Mohammed ben Mohammed, Brahim ould 


Djielloul ...,.......se..sesss ses. e RS NS Sas 
18 Bel Kacem ould ben Aouda ...........,............ 
19 Ali ould Mohammed.,................,......,...,.. 
20 AT OUId'Brahim 25 32e dde des 
21 Ali ould el Missoum, Mohamed ould Mostefa, Yamina 


bent Brahim, Kaddour ould el Hadj, Badra bent El 
Hadj, Mohammed ould bel Kheïr, Bardad ouid Ad- 
da, M'hammed ould Adda, Brahim auld Djelloul... 


25 M'hammed ould Mostefa ben Abdelmoumen...... Xtr 
26 El Boukhari ould Bardad. ..........,.,..........., 
217 El-Hadj Abdallah ould es Senouci, Ali ould M'ham- 

med ould es Senouci. ....... . ....... ... ... 
28 Abdelkader ould ben Aouda, Ali ould ben Aouda, 


Kaddour ould Brahim,Kada ould Smaiïn, Yattou bent 
Makhelouf, Mohammed ould el Hadj Mohammed... 
29 M'hammed ould Mostefa, Mohammed ould Mostefa, 
El Hadj Mostefa ould Mohammed, Mohammed ould 
el Hachemi, Rrahim ould Dijelloul... ...,.,..,.., 
30 Si Ali ould Mohammed henel Bachir, Abdelkader 
ould Abdelkader hen el Arbi, El Djilali ould Si 
Kaddour, Abdelkader ould Si M'hammed, Si Ali 
ben el Djilali, El Djilali ould Si Maammar, EI Ha- 
bib ould et Thaïeb, Si Kaddour ben Amar, Kad- 
dour ben Amar, Kaddour ould Mahieddine, Si Bra- 


him ould Si Ali.......... .....,...... ados Ste 
31 Si Brahim ould Kaddour, Mohammed ould Kaddour. 
32 Kaddour ould Ali ben Issaad, H’hammed ould Ali 
ben Isa RS TE ER si 
33 Si Ali ould Mohammed hen el Bachir, Ahdelkader 


ould Abdelkader ben el Arbr, El Djilali ould Si 
Kaddour, Abdelkader ould Si Mohammed, Si Ali 
ben el Djilali, El Djilali ould Si Maammar, EI Ha- 
bib ould et Thaïeb, Si Kaddour ben Amar, Kad- 
dour ould Mahicddine, Si Brahim ould Si Ali, Mo- 
hammed ould Brahim...,...........,............ 
34 Si Abdelkader ben Mostefa, Si el Hosseïn ben Ali ben 
Archan, Si Mohammed hen Kada, Si el Habib ould 
Mohammed, Si Mohammed ben el Boudali, El-Bou- 
dali ben Mohammed, Mohammed ben Malek. .... 
35 Si Ali ould Mohammed ben el Bachir, Ahdelkader 
ouli Abdelkader ben el Arbi,El Djilali ould Si Kad- 
dour, Abdelkader auli Si M'hammed, Si Ali ben el 
Djilali, El Djilali ould Si Maammar, El Habib ould 
et Taïeb, Si Kaddour ben Amar, Kaddour ould 
Mahieddine, Si Brahim ould Si Ali, ............ 
36 Si Kaddour ben Amar, Si Ali ben el Djilali, Abdel- 
Kader ould Abaelkader ben el Arbi, Si Abdelkader 
ould Si Mostefa, Si Ali ould Si Mostefa, Si el Hos-| 
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EC QT QC RQ QU GC 


NATURE NOMS 
SUPERFICIE 
DES TERRAINS DES PARCELLES 

x, à. C 

4 64 40 Terre. l'araoun. 

1 18 80 JA, Id. 

9 35 20 Id. Kherassan. 

4 99 60 In. Id, 

? 26 860 Id. Ei Bezati. 

1 10 80 Id. Id. 

4 36 40 Id, Id, 

2 96 » Id. Id, 

9 98  » Id. Id. 

1 23 60 Id. Id. 

1 09 60 Id. Bou Noual. 

» 99 20 Id. Ia. 

14 75 60 Id. Id 

fl 

9 43 20 Id. Id. 

4 49 I. Û Id. 

2 36 » fi .t4H benmemheali À 


NUMÉROS 


DU PLAN 


d'expropriation. 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
ou 
PRÉSUMÉS TELS 


sein ben Ali ben Archan, Si Kada ben Hammou, 
Ei Habib ould el Hadj Mohammed, Si ben Ahmed 
ould Kada ben el Hachemi........,.....,.,,... 

Ali ould Brahim ben Hamou, M'hammed ouid” Mos- 
tefa, Mohammed ben Abderrahim, Kaddour ould 
El Hadj, Abdelkader ould ben Aouda, Ali ould 
Mohamed ben Bakhti 

Abdelkader ould ben Aouda, M’hammed ‘ould Mos- 
tefa ben Abdelmoumen, Ali ould Mohammed ben 


M'hammed ould Mostefa, El Hadj Mostefa ben Moham- 
med, Abd el Kader ould ben Aaouda..... hu d de 
Ali ould Brahim .. ...............,....,..... See es 
Mohammed ould Mohammed.....,.... ......... sue 
Kaddour ould Brahim..........,..,....,....., .. 
Mohammed ben Abderrahim, M'hammed ould Mos- 


Mohammed ould Mohammed, El Habib ould ‘el Arbi, 
Abderrahim ould M’ hammed, Abmed ould Ots- 
MAN: se LH die attendues ennemi one 

Mohammed ben el Arbi, el Aid ould ‘Hammou, LI Ha- 
bib ould Brahim, Abder rahim ould bou Maïza PART 

Mohammed ben el Arbi, El Aïd ould Hammou, El 
Habib ould Brahim, Abderrahim ould bou Maïza, 
Aouad ould Adda, Daho ould el Missoum, Bou 
Alam bel el Founani, Abdi ould Adda, M’hammed 
ould ben Chelih, M'hammed ould Si Kaddour...... 

Aouad ould Adda, Daho ould el Missoum, Bou Alam 
bel el Fougni, Abdi ould Adda, M'hammed ould 
ben Chelih M’hammed ould Si Kaddour.......... 

Mohammed ben el Arbi, El Aïd ould Han:mou, El 
Habib ould Brahim, Abderrahim ould bou Maïza... 

Tahar ould Brahim, Ahmed ould Brahim, Ahmed 
ould Otsman, El Habib ould el Arbi, Tahar ould 
Mohammed, Abdelmalek ould Mohammed, Abder- 
rahim ould M'hammed...... .................... 

Aouad ould Adda, Daho culd el Missoum, Bou Alan: 
ben el Founani, Abdi auld Adda, M'hammed ould 
ben Chelih, M' hammed ould Si Kaddour.. s 

Mohammed ben el Arbi, El Aid ould Hammou, "EI 
Habib ould Brahim, Abderrahim ould bou Maïza.. 

Tahar ould Brahim, Ahmed ould Brahim, Ahmed 
ould Otsman, El Habib ouldel Arbi, Tahar ould 
Mohammed, Abdelmalek ould Mohammed; Abder- 
rahim ould M'hammed............. ............, 

Mohammed ben Abderrahim, El Hadj Mohammed 
ould Si Adda, Mohammed ould el Hachoni M'ham- 
med ould Mostefa ane de ne dE Den NUS Cane 

Fahar ould Brahim. Ahmed ouid Brahim, Ahmed 
ould Oisman, El Habib ould el Arbi, Tahar ould 


SUPERFICIE 


RTE EM ON À rt Cm ES 


Le 2 


Œu 


«2 


À. 


90 


Ce 


ä0 


40 


60 


NATURE 


DES TERRAINS 


Pature. 


Id 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 


Id. 


Id. 
Id. 


Maison, 


Terre. 


Id, 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id 


NOMS 


DES PARCELLES 


Bou Noual. 


Si Hammaden 
et Ez Zerib 


Bouya Ahmed, 
Id. 
Saount el Akhe, 
Id. 

Id. 


Id. 


EI Kecir. 
Diedir. 


Id, 


Bou Maza, 


El Melaab,. 


Aïu el Farès, 
Djedir. 
Id. 

Id. 


Id. 
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Aouad ould Adda, Daho ould el Missoum, Moham- 
med ould Abdelkoubba, El Mokhtar ould Daho, 
Abdi ould Adda, Bou Alam ould el Founani, Ab- 
dallah ould el Miloud Latine detente es STE 

Abdallah ould el Miloud, Bou Alam ben Yagoub, 
Aouad ould Adda, Abdi ould Adda M'hammed ould 
ben Chelih, M'hammed ould Si Kaddour, Daho ould 
el Missoum, Adda ould Bardad, Bou Alam ould el 
Founani, Abdelkader ould Brahim... sieste 

El Hadj Mohammed ould Si Adda, M'hammed ‘ouid 
Mostefa, Mohammed ould Abderrahim, El Hadj 
Es ben Mohammed, Mohammed ould el Ha- 
CheMI msn tin etude nsensiede eee 

Mohammed ould el Arbi, El Miloud ould Ali, Zad ben 
Abdallah, Si Abdelkader ben el Miloud, Kaddour 
ben Malek TE 

Mahieddine 4 bou Afia, El Abbassi ould el Ha- 
chemi, Abdelkader ould el Hadj Brahim, Daho 
ould el Missoum...... . .....,..............,... 

Si el Hadj Mohammed ould Kaddour, Si el Diilali 
ould Kaddour, Si Brahim ould Kaddour, Si El 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
où 
PRÉSUMÉS TELS 
Mohammed, Abdelmalek ould Mohammed, Abder- 
rahim ould M’hammed, El Hadj ould el Hachemi.. 
Tahar ould Brahim, El Habib ould el Arbi, Ahmed 
ould Otsman........ ..... ............... ,,.... 
Mohammed ben Mohammed, El Arbi, Ahmed ould 
OSMAN..... 52 once eue er-eunes dons DE 
Kada ould Smaïn.... .,.......,.... .,...,.... ... 
El Hadj Kaddour ben Gherib sense ve 
El Mekki ould el Hadj Kada..................., EE 
Fatma bent bou Tsaren..........,.... ........,,...,. 
Kada ould Smaïn.............,.....,,,, . ..,..... 
Tahar ould Mohammed............... ..,. ,....... 


Hadj Mohammed ould Kaddour........., ...... 
Zad ben Abdallah, M’hammed ben Tahar, EI Mokhtar 

ould ben Malek, Daho ouid bou Medine........... 
Bou Alam ould Mohammed, Mohammed ben Dorman 
Mohammed ould Ali......,..,.,.,..,.... Sssevserece 
Ben Dahman ould Ali... ........ RAR ET UT 5 
Kaddour ould Si el Bachir............,........ RIRE 
El Bardadi ould Kaddour........,............,.... 
Es Serier ould el Bachir, Es Serier ben el Akhedar.. 
Ben Ez Zerga ould Mohammmed....,. ..., ,......, 
Si Abdelkader ben El Miloud............. nn reines à 
El Hadj Kaddour ben el Gherib........,,.......... 
Si Abdelkader ben el Miloud, Ali ould "Si Ali ben 

Hammou............, ....,.. TE TN en ve 
Abdelkader ould el Habib.....,...... ide sas oies 
Si Moumen ould ben Saâd .....,........... Susan 


Zad ben Abdallah...... ....,, ., RÉ RE ne 2 
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NATURE NOMS 


DES PARCELLES 


SUPERFICIE 


DES TERRAINS 


Sekket ed Douin. 
El Atil. 


Id. 
Bou Abdellah. 
Id 


Terre. 


Päture. 


Hadjadjia. 
EL Zlazel. 
60 » El Feräa. 
15 98 40 Î|Terre, pàture, terre vogue. Tiberkanine. 
41 24 80 Il. Yacoub, Youcef et Ritzer. 
517 33 40 Aïn el Farès et Ritzer. 
10 58 10 Id. Cherchème. 
14 89 à0 I. ÿuu Guerara, 
» 10 40 Terre. Hannache. 
9 43 20  |ardin de fig. terre, pâture, Ain el Farès. 
44 46 80 Paäture et terre Hammouche, 
2 11 60 ; Safsite. 
3 76 40 Id. Aïn el Farès. 
2 33 60 Terre. Karkachia. 
4 17 60 Terre, pâture Aïn el Farès. 
» 18 40 Terre. Id. 
> 81 » Id. Id. 
» 49 60 Id. Karkachia. 
» 81 2) Pâture, terre. Id, 
»y 29 Terre. Id. 
14 48 » Id. Id 
1 48 80 Id. Id 
» 97 6G0 Id. Kamela 


NUMÉROS 
DU PLAN 


d'expropriation. 


| 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
ou 


PRÉSUMÉS TELS 


ES 


Si El Hadj M'hamed et Si El Hadj Mohammed ould 
Kaddour., Sos sure suis nest tes vise 


Si El Djilali ould RaddQt. fes. 2 Sea once cine 
EL Hadj Mohammed ould Si Adda, Mohammed ben 
Abderrahim........ ..,....... Ste eva 6 
Si Abdelkader ben el Miloud. ..................... 
Si Abdelkader b2n el Miloud, Abdelkader ould 

Kaddoürs. 25520 ne ae de tree raser à 
Si El Hadj Mohammed ould Kaddour..........,..., : 
Si Abdelkader ben El Miloud......,....... nas 
Si Moumen ould ben Saäd ......,,.,..,...., ; 


Si Abdelkader ben el Miloud.. .,......,......,,.., 
Es Serier ould el Bachir..... . Malaises nes Véens ttes rise 
Mohammed ould Ali... .........,....,.. ....,,,., 
El Hamiani ould Kada, EI Hadj ould el Abib.. 
Aissa ould Ahmed .,......,..... Hess PRET NS 
Mohammed ould Kaddour.........,..... D ea et 
EI Hadj Kaddour ben Gherib..... ......., dos ea 
El Arbi ould Mohammed ben El Bachir....,...... 
Ben Dahman ould Ali, El Arbi ould Mohammed ben 
EL Bachir: ons seau dés on goûte: un 
Kaddour ould Adda et Abdelkader ould Adda........ 
Si Abdelkader ben el Miloud .................,,... 


Si Abdelkader ben el Miloud, El Hadj ‘Kaddour ben 
Gherib, El Arbi ould Kaddour, Abüherrahim ould 
RAddbUE Due Ca SRE ae ES, 

Tahar ould ohammed se a a ete em se de eee 

Tahar ould@rahim, Ahmed oyld Brahim........... 

Ahmed oul Otsman D RO PI PTT Le 

Mohammed ould Kaddour et Mostefa ould Mohamed. 

Ahmed onld Otsman........................,... .. 

Abderrahim ould M'hammed, El Habib ould el Arbi, 
Ahmed ould Oteman, Kaddour ould Adda, Abdel- 
kader ould Adda..........,...........,.......... 

Mohammed ould Kaddour...,........,.. sbsesneir 

Mostefa ould Mohammed. .................... 


Tahar oulä Brahim, Ahmed ould Brahim... Slave tros 
Ahmed ould Ostman........sus........ eee 
El Habib ould el Arbi, Abderrahim ould M'hammed, 
Kaddour ould Adda.......... ,,...,,.......... 
EI Habib ould el Arbi, Abderrahim oult M' hammed, 
Kaddour ould Adda .............,.......... see 


SUPERFICIE 
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NATURE 


DES TERRAINS 


erre. 


Id. 
Id, 


Jardin de fig. 
Terre. 
Id. 


Cactus, terre. 


Id. 
Pâture, terre. 
Terre. 


NOMS 


DES PARCELLES 


Karkachia. 
Id. 
Id. 


El Feräa. 
El Kerma,; 


Id. 
Aiu el Farës 

Id. 

Id, 

Sidi Dahmane,. 
Id. 
Terarele. 

Id. 

Id. 

Aïn el Farës. 
Id. 
Terarete. 
Sidi ben M'eabih. 


Terarete. 
Oud Es Seffah. 
Id. 

Id 


Yamnaet Sidi Sabli. 
Ali el Ama, Sidi Sabli. 


Matemore. 
Kabouche. 
Id. 


Id. 
Es Sañfsafa. 


El Merdja. 
Id. 
Es Safsafa. 
Abdallah. 


Guelman en Noual 
Id 


El Guendoula. 


NOMS DES Oran 
ou 
PRÉSUMÉS TELS 


NUMÉROS 


DU PLAN 


d'expropriation, 


ET EG 


El Habib ould el Arbi, Abderrahim ould, M’hammed, 
Kaddour ouid Adda ...........,..............,,. 
Ahmed ould Otsman..... ...........,,............ 
Ahmed ould Otsmau, El Habib ould el Arbi, Abder- 
rahim ould Mohamed ART ss arané ses 0 sis 
Tabhar ould Brahim, Ahmed ould Brahim Lies ess 
Si el Hosseïn ben Ali ben Archan, Si Kada ben 
HAaMMOU.. eus dass dédie srustole vastes si dre 
Mohammed ould Ali, ....,....... Bars tin as 8 Sos 
Ali ould Mostefa... ........ Sea etetse Soda e dise 
EI-Habib ould Mohammed............,... RS DES 
Si ben Ahmed ould Kada ben el Hachemi....... sara 
Si el Hosseïn ben Ali ben Archan..... ....... ...., 
Si el Hossein ben Ali ben Archan, Si Kada ben 
Hammou, El Boudali ould Si Mohammed. ........ ; 
Abdelkader ouid Mostefa ould Gherib, Ali ould Mos-| 
tefa ould Gherib..,...,..... À 
Si el Hossein ben Ali ben ‘Archan, Si Kada ben| 
Anos Si ben Ahmed ouild Kada ben el Hache- 


sonner sn esse toners ssssens 


Si ‘el Hadj M'hammed ould Kaddour, Si el Hadj Mo- 
hammed ould Kaddour, Es Serier ben el Akhedar. 
El Hadj Mohammed ould Si Adda, Mohamed ben Ab- 


derrahim, Si Abdelkader ben el Miloud........... 
Ben Dahman ould Ali, Es Serier ould el Bachir, 

Aïssa ould Ahmed... STE 
Kada ould Kaddour ould Kada_............... re 
Si Ahmedaquid ben Ahabou........... CE 
Mohammef ould Ali ben el Abhès..... ...... .,... 
M'hammed ould Kaddour, Es Serier ould el Bachir. 
EI Habib ould el Guenaouïi....,........... ........ 


Kaddour ould el Bachir. .....,........,........... 


entoure ses ss ses 


Kada ould Kaddour......................,......... 
Ben Dahman ould Ali, Bou Alam ouid Mohammed, 
Es Serier ould el Bachir, M’hammed ould Kad- 


Bou Alam ouid Mohammed, Ben Hammouda ould 
Mohammed, Ben Abdallah ouli Mohammed... .... 
Kaddour ould el Bachir, Beu Abdallah outd ben Zel- 
mat, El Bachir ould en Nedjadi................... 
Kaddour ould Mohammed, Mohammed ould Ali, Ab- 
delkader ould el Akhedar, Aïssa ould Ahmed... 
Mohammed ould Ali, Kaddour ould el .Bachir....... 
Ben Dahman ould Ali, Es Serier ould el Bachir, Ab- 
delkader ould Kaddour, Ben Abdallah ould ben 
Zelmat, El Dijilali ould el Ghoulami, El Bardadi 


NATURE 


DES TERRAINS 


Päiture, terre, 
Terre. 


Terre, pâture. 
Terre. 


Päture et terre. 
Id. 
Id. 
Id. 


Terre et Päture. 
Terre. 


Terre, pâture. 


Terre, päture, jardin 
de figuiers. 


Terre, pâture. 
Id. 


7 06 40 Terre, jardin de 

figuiers, päture. 
12 02 40 Terre vague, terre, pâture. 

5 30 40 Terre, pâture. 

4 47 60 Id. 

5 7 » Id. 

1 50 » Terre 

» 64 » Id. 

» 67 60 Päture, terre. 

» 710 40 Terre. 

» 80 80 Id. 

1 60 40 | Pâture, jardin de fi- 

guiers, terre. 

2 80 40 Pâture. terre. 

» 52 » Id. 

» 26 80 Id. 

» 47 20 Terre, jardin de 
figuiers. pâture. 

2? 10 » Terre, pâture. 

1 45 40 Id. 


» 23 20 Id. 


DES PARCELLES 


El Guendoula. 


Er Nouaïl. 
Et Mcrdja. 


Ben Ali. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Id, 


Id. 
Oukheraz. 


Id. 
Tourbalete. 
Id, 
Id. 
Id. 
Bou Acha. 


Kabouche. 
El Gheroussate. 


Chaabat Beni N'çar, 
Es Safsife. 
Id. 
Id. 


Chaabat Beni N’çar. 
Es Safsife. 
El Gheroussate, 
Es Safsife, 


Chaabat Beni Near 


Id. 
Chaabat Saïdia 


NUMÉROS 


DU PLAN 


d'expropriation 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
ou 
PRÉSUMÉS TELS 


| mets 


ould ben Helima, Mohammed ben Messaoud, E’ 
Hamiani ould Kada .....,..............,,..,,.... 
Kada ould Kaddour, Kaddour ould el Bachir, Moham- 
med ould Ali, Es Serier ould el Bachir, Ben Abdal- 
lah ould ben Zelmat ee er None ae e a 
Si el Hadj Mhammed ould Kaddour, Si el Hadj 
Mohammed ould Kaddour, Ei Hadj Kaddour ben 
Gherib, Es Serier ben el Akhedar Maine 
Mahieddine ould bou Afia, El Abbassi oul el Hache- 
mi, Abdelkader ould el Hadj Brahim, Daho ouid el 
Missoum .......,............. Sn Se seit ses: 
Mohammed oul ben NOR. iris der 
El Hadj Mohammed Ould Si Adda, Mohammed ben 
Mohammed... 1413 23022 8 ae code bent 
El Hadj Mostefa ben Mohammed, Mohammed ben 
Mohammed, Brahim ould Dielloul... ; 
Mohammed ould Kaddour, Ombarek ouid ‘Adda. ie 


‘| Kaddour ould el Hadj.......... ... ,............., 


El Habib ould ben ez Zerga, Mohammed ouid Kad- 
dour, Ombarek ould Adda...... ET 
Fatma bent el Madani.............................. 
Ms ould Mostefa, Mohammed ould el Ha- 
Chemise num de ed iT Nac au dents 
Aïcha bent bel Kheir ben Hammaden, Helima bent 
Brahim ben Hammaden....................... .. 


Belkarem ould ben Aouda.......................... 
Due ould Mostepha ould Ghérib, Ali ould 
Mostef®æ auld Gherib............................. 
Mohammed ould Brahim, Si Kaddour ben Amar, Ab- 
delkader ould el Arhi..,,........................ 
Fes ould Si Kaddour, Mohammed ould Si Kad- 
OÙL Re nie ere ane en dau Cat otre Mo Ten 
Si Ali ben el Djilali, Si Brahim ould Si Ali, Abdel- 
kader ould Abdelkader ben el Arbi, Si Mohammed 
ben: ies Sadok.:....8 a amsn tienne nenten 
Si Mohammed ben es Sadok, El Djilali ould Maammar. 
Si Kaddour ben Amar, Kaddour ould Mahieddine.. 
Si et Tahar ben Ahmed ben Tahami..... ...... es 


‘| Abdelkader ould Abdelkader ben el Arbi........... 


Brabim ould Abdelkader ben Zineb...,......... Liens 
Si et Tahar ben Ahmed ben Tahami.. .... ........ 
Si el Arbi ben el Djilali, M'hammed ould el Hadj 
RAdAOUT 23. se imameuanidnem a caries eds ras 
Si el Hosseïn ben Ali ben Archan, Si ben Ahmed ould 
Kada ben el Hachemi, Si Kada ben Hammou. ..…. 
Kaddour ould Ali ben Issaad, M'hammed ould Ali 
ben: IS$aad.. à sas ne adiasiresitentri este 
Si el Haosseïn ben Ali ben Ârchan, Si Kada ben 
Hammou......... Do eee RL 
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NATURE NOMS 


SUPERFICIE 


DES TERRAINS DES PARCELLES 


Jardin de fi- 
guiers, pâture. 


Id. 


Chaabat Saïdia. 


Chaahat Mansour. 


Pâture, terre Temimia. 


142 70 Terre Id. 
5 46 » Id: Id. 
4 98 40 Id. 
Si el Mokhtar. 
1 09 60 Id. 
» 86 80 Id. Id. 
» 70 40 Id. Id. 
11 61 80 Id. Ouzella 
1 27 20 Pâture. Id. 
1 89 60 Id. Makhelouf, 
® 90 20 Terre pâture. Id. 
» 90 » Pâture. Aïn ed Dihb. 
92 » Id. Id. 
16 ‘2? 80 Pâlure, terre. Oukheraz. 
5 99 20 Id 
1 20 49 Id 
5 (06 » ‘ Jd. 
2 42 >» Id. Eu Dib. 
2 18 20 Id. Oukheraz. 
» 43 20 Id. Ei Mahraz. 
» 971 20 Id. KA. 
» 66 40 Terre È Id. 
2 90 » |Cactus, terre, jardia de fig. El Kharrouba. 
3 0 2 Terre. Ali ou Aïrat. 
» 58 60 Pâture, terre. : Eli Mahraz. 
‘Id. Oukheraz. 
1 29 60 
&« 7 » id, Id, 
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NUYÉROS 
DU PLAN 
'expropriation. 


219 
280 


281 
282 


283 
284 


28€ 
286 


287 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
ou 
PRÉSUMÉS TELS 


Fatma bent el Miloud, Ed Draï ould bou Azza.. ... 
Abdelkader ould Mostefa ould Gherib, El Habib ould 
el Hadj Mohammed, Si el Hosseïn ben Ali ben Ar- 
Chassis ess eme diese ane TT 
Ei Djilali ould Si Kaddour......................... 
Si Mohammed ben el Boudali et Fatma bent Si 


M'hammed ould Ali ben Abdallah, Keira bent Ali 
ben Abdallah, Bakhta bent Si Mohammed ben Ab- 
dallah.ssi seit retours ei co Ses Ge siée nt 

Yamina bent Mohammed, Abdelkader ould Si Al. 

El Habib ould el Hadj Mohammed, Abdelkader ould 
el Hadj Mohammed, Abdallah ould el Hadj Mo- 
hamméd:.ssusssuetste dosette terdecse 

Abdelkader ouid Mostefa ould Gherib, Ali ould Mos- 
tefa ould Gherib . ss Snesalse me sauté mao ee Fr 


El Habib ould el Hadÿ, Mohammed, Abdelkader ould 
el Hadj Mohammed, Abdallah ould el Hadj Mo- 
hammeds 2555520 ass arenee mienne nee 

M'hammed ould Ali ben Abdallah, Kheira bent Ali 
Fee Bakhta bent Si Mohammed ben Ab- 

HAN LR Roma une ane ae éd nina 

Abdelkader ould Mostefa ould Gherib, Ali ould Mos- 
tefa ould Gherib, El Habih ould el Hadj Mohamed. 

Si Kaddour ben Amar, Kaddour ould Mahieddine.... 

El Djillaÿ ould Si Maammar........................ 

Si Kadd@r ould Si Mohammed et Si Brahim ould Si 


M'hammed ould Ali ben Abdallah et Kheïra bent Ali 
ben-AbdAallah. ii. eut te edit 
El Habib ould el Hadj Mohammed, Abdelkader ould 
el ui Mohamed, Abdallah ould el Hadj Moham- 
MG: Fees ir eee Dane retarder dant 


Siet Tahar ben Ahmed ben “Tahami, Mohammed 
ould Mohammed ben Malek ....,................. 
Ali ould Mostefa ould Gherib, Si et Tahar hen Ah- 
med ben Tahami, Mohammed ould Mohammed 
ben Malek........... ER 
Tahar ould Mohammed. ! . danser motion se nee 
Tahar ould Brahim............,..........,........ 
Ahmed ould Otsman, El Hahib ben Es Senouci, Ab- 
derrahim ould M'hammed.… Sénat eee vies Det 
Ahmed ould Otsman.,.,,,,,. 44e, vucereceneel. 


— 6149 — 


NATURE 
SUPERFICIE i 


DES TERRAINS 


Päture, terre. 


Id. 
Terre. 


Pâiure, terre. 


Terre. 


Id. 
Id. 


Id. 


Terre pâture. 
Id. 


Id, 


Id. 
Id. 
Terre. 
Terre vague, pâture. 


Terre. 


» 94 40 Cactus, terre. 
» 80 40 Id. 

» 49 30 Terre. 

» 40 » Id. 

» 48 » Id, 

» 73 Id. 

4 61 60 Terre, pâture. 
4 295 20 Id. 

» 65 60 Id. 

9 22 » Id. 

1 62 40 Id, 


NOMS 


DES PARCELLES 


Ed Dissa. 


Chaabat Sidi el Bachir. 
El Kharrouba. 


Chaabat Sidi el Bachir. 
Kouirat Si el Kilali. 
Id, 

Id. 

Id. 

Chaabat es el Bachir. 


Id, 


Id. 
Iâ, 

El Kharrouhba. 
Id. 


Tarcha. 


El Halfa. 
Id. 


Ben Ali. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Ben Sebii. 
Id. 


Id. 
Id. 
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NUMÉROS NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
DU PLAN ou 
d’expropriation. PRÉSUMÉS TELS 
319 Tahar ould Brahim.......................... ..,.... 
320 Mohammed ould Kaddour.......................... 
540 l'ahar ould Mohammed.........................,... 
341 Tahar ould Brahim, Ahmed ould Brahim............ 
342 Ahmed ould Otsman....... DDR r Des a nie Le ss 
348 Ahmed ould Otsman.........,.....,................ 
349 Kaddour ould Ada, Abdelkader ould Adda, Moham- 
med ould Adda.................,................. 
350 l'ahar ould Brahim................... .....,.,..... 
0: El Habib ould el Arbi.............,.......... ..... 
35? LUE nana cree aa Lars ne Se 
355 Kaddour ould Adda, Abdelkader ould Adda, Moham- 
med ould Adda...............,.......,.......... 
354 Tahar ould Brahim...................,..., ........ 
355 T'ahar ould Mohammed. .......... TR ER 
356 Ahmed ould Otsman..... D TR TR 
357 El Habib ould el Arbi, Abderrahim ould M'hammed, 
Kaddour ould Adda................ ns mare 5 
358 Tahar ould Mohammed. . annees . 
359 Tahar ould Brahim....,... ,..,...... ...,... ... 
860 El Arbi ouid Kada ouid Brahim, Saïd ould Kada ould 
Brahim, M'hammed ould Mohammed, Brahim ould 
Mohamed 4 le eu me AE ds ane 
361 Si Brahim ould Si Kaddour ben el Boukhari, Si Mo- 
hammed ould Si Kaddour ben el Boukhari, Brahim 
ould Abdelkader ben Zineb...,..,................ 
362 Kada ouid Smaïn...,..... SR Den ME tes 
364 Ahmed ould Ali..,,..,............, ...,.., ....... 
365 Mostefa quid Si Mohammed, Ali ould ben M Cabih, 
Moha ed ould Adda................,.....,.... 
366 Si Ali ould Mohammed ben el Bachir, Mohammed 
Ould Ada: ra das on nés odus 
367 Mohammed ould Adda et Abdelkader ould Adda..... 
368 Ahmed ould Si Ali, Mohammett ould Adda........ À 
369 Mohammed ould Adda, Mohammed ouli Kaddour... 
370 Mostefa ould bou Beker, Ben Zelmat ould Mohammed 
371 Kaddour ould Adda, Abdelkader ould Adda......... 
372 Mohammed ould Adda, Abdelkader ould Adda....…. 
374 Mohammed ould Kaddour, Fatma bent bou Azza.... 
376 Abdelkader ould el Habih...,........,..,.., ...... 
377 El Habib ould el Arbi, Abderrahim ould M'hammed, 
Kañdour ould Adda..,......,....., .... ...,, ..,. 
8318 Ahmed ould Otsman. ............. ........ ,,. 
379 Kaddour oul& Adda, Abdelkader ould Adda.,........ 
380 Mohammed ould Kaddour, Fatma bent bou Azza.… 
381 Fee NES ould Abderrahman, Si M'hammed ould 
ARS se dr eee don ouais eid da à (ani ea e 
382 Kada ouid Smaïn, Ben Yamina could Abderrahman. 
383 Kada ould Smaïn, Mohammed ould Gherib....,..... 


394 { El Arbi ould el MOUIOk, ss cocon esassoseiar 


RE 


SUPERFICIE 


2 


5 Go 


CAT deb pe pe Gt s DOS Orne w oO = 
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NATURE 


DES TERRAINS 


Pâture. 
Id. 


Terre vague, pêture,'terre 
Terre vague, terre 
Id 


Terre. 


Terre, pature. 
Terre. 
Terre, terre vague. 


Terre vague, pâture, terre 


Terre, pâture, cactus, jar- 
din de figuiers. 
Terre. 


Terre. 


Pâture, terre. 


Id. 

Jardin defiguiers,terre 
Pâture, terre 
Terre 
Pâture, terre. 


Terre. 
Pâture, terre, 
Id. 


Id. 


NOMS 


DES PARCELLES 


Ben Sebih. 
Et Merdja. 
Dahamia. 
Id. 

Id. 
Abdallah. 


Id. 

Id. 
Sidi Sahli. 
Id. 

El Behaïr. 
Id 


Id. 


Kachara 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Djenan el Ouatia 
Kachâra 


Mehenni 


Kachära 
Id. 
Id. Î 

Id. 

Id. 
Oudeh er Raaïa. 
ue <é Aïssa. 


NUMÉROS 


DU PLAN 


Îd'expropriation. 


401 

40? 

403. 
404 405 


406 
407 


408 
409 


410 
Alt 


412. 
413 


NOMS DES, PROPRIÉTAIRES 
ou : 
PRÉSMÉS TELS 


El Djilali ould Si Kaddour, Mohammed ould Brahim. 
el ould ARS EAREr pes el Arbi. Ali ould el 


Si re ould Mohammed ben el Bachir. ......!...... 


Abdelkader ould Abdelkader ben el Arbi, Si Mo- 
hammed ben es Sadok, El Djilali ould Si Maammar, 
Si Ali ould Mohammed ben el Bachir..... sé sesca 

Mohammed ouid bel Kheïr ouli Ombarek, Ombarek 
ould Adda ould Ombarek, El Bou Khari ould Bar- 
dad ould Ombarek............ ..,..., .......... 


. Si Brahim ould Si Kaddour, Bouzian ould el Hache- 


- mi, El Missoum ould el Hachemi PER RS ‘ 


Mohammed ould bel ”Kheir ould Ombarek, ee 
ould Adda ould Ombarek, El Boukhari ould se 
ould Ombarek...., ras A 

Si Brahim ould Si Kaddour... .. 

Mohammed ould bel. Kheir,outd Ombarek, ‘Ombarek 
ould Adda ould Ombarek, El bou Khari ould Bar- 
dad ould Ombarek...... ..,..... dé Ne os 

Kada ould Smaïn......,....,....,,.,. ...,...,.,.. 

ShocERaSr ould el Aacheïni, El Mokhiar ould Mos- 
LOT een neo one dar duree see 

Abdelkader ould'el Hadpib.:........... ........... 

Abdelkader ould Abaelkade i ‘en el Arbi, Mohammed 
ould Brahim.... ......,..,....,....:............ 

Si Kaddourgen Amar, Si Brahim ouid Si Ali, Ab- 
delkader Sid Abdelkader ben el Arhi, Si Moham- 
med ben es Sadok................................ 


‘Abdelkader ould Abdelkader ben El Arbi, El Djilali 


ould Si Maamar, Si Mohammed ben es Sadok..... 
Kada ould Smaïn, Mohammed ould Gherib......,... 
EI Djilali ould Si ’Kaddour et Si Brahim ould Si Ali. 
Kaga ould Smaiïn, HORAIRES ould Gherib et Amar 
ould Si Kaddour.… ES 


R aus ould Smaïn, Ali ouid ve Allache, Amar ould 
Si K addour tam danerse aa ele se te faire Gérés | 


Kaddour ould Ali ben Issäad, M'hammed ould Ali ben 
-Issdad, Si et Tabar ben Ahmed ben Tahami ...... 

Kaddour ould Ali ben sa M'hammed ould Ali 
pes Issäad , ane denses rate ae ete as 


“ben Ali ben Archan, EI- Habib oui : | Had Mo- 

hammed PE TS RC MAT a 
Mohammed ould Abdelkader ben es s Senia.… eds 
M'harmmed ould Ali ben Issaad....,....,... ssl 


NATURE NOMS "tr 
SUPERFICIE : 


DES TERRAINS DES PARCEILES 


Pâture, terre. Abdallah ben Aïssa. 
Terre. ; Id. 
Terre, pâture. . Id. 
Id., Hi Id. 
Id. Id. 
Id. Id. 
Jardin de fig., terre, pâture. Komkoum. 
Id. Tichtiouine, Merabta. 
1 68 40 Id. Tichtiouine. 
0. 94 » Pâture, terre. Djenan ben Djabbour. 
6. 47 60 DS RE Alâcha. 
» 35 20 Terre. Id. 
2 02 80 Pâture. Abdallah ben Aïssa. 
4 20 » Pâture, terre. : Id. 
1 18 40 Terre. I. 
6 02 » -Pâture. Id. 
2 56 80.; Terre. Tinemelett. 
2 18: Id. Id, 
2 85 60 Id. Id. 
6 20 40 Id. ” Id. 
3 97 20 Id. Id. 
4 91 920 Id. M'Saif. 
2 67 20 Id. Khamousse. 
1 08 80 Id. Zeggrioul. 
2 25 60 Id. . Id. 
7» 18 > Id, Id. 
14 5». Hd. Id. 


1 
» 67 60 À : Id... Id. 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
ou 
PRÉSUMÉS TELS 


NUMÉROS 


DU PLAN 


d'expropriation. 


sisi 


Abdelkader ould Abdelkader ben El Arbi, Si Mo- 
hammed ben es Sadok, El Djilali ould Si Maammar, 
Si Ali ould Mohammed bén El Bachir. ............ 

Abdelkader ould Mostefa ben Gherib........,.. ... 

:Yamina bent Mohammed, Abdelkader ould Si Ali.. 

Bouzian ould e} Hachemi, El Missoum ould el Hache- 


Si Moharmmhd ben el Boudali, Faima nt Si Mo- 


Sons seen teens ons nns esse 


Si el Hosseïn ss Ali ben Archañ, EI Habib ould el 
Hadj Mohammed......: ..........,.........,.., 
El Habib ould el Hadj Mohammed, Abdelkader ould 
Si a ben el Lebieg, M’hammed ouid Ali ben Ab- 
C6 VI ET SR EP 
Kaddour ould Ali ben Issâad, M'hammed ould Ali 
beu:Issñad. 1.444, 40e seuceseossnessess 
Kada ould Smaïn, Ben Yamina ould Abderrahman. 
poor ould Ali us bou Khaloua, Saïd ould ni 
IBddine is sure de narusiels d'os sume danois 4 


Si Rob oùld'Si Ale dorer cusameneunan | 
Si Kaddour ben Amar........,..,,........ Se . 
El Djilali ould Si Kaddour............,..,,.,........ 
Abdelkadegould Abdelkader ben el Arbi a ae ei here sd 
Kada ould aïn, Mohammed ould Gherib...,.....….. 
Si Brahim ould Si Kaddour....…. Sa ds dise o2 0e à oles ste t'a 
Si Brahim ould Si Kaddour, Ben Yamina ould Ab- 

derrahman, Si M'hammed ould Kadda.........,.…. 


Ben Yamina ould Abderrahman et Si Mohammed 
OùuId Kad... sie suisses ses és 
Si Ali ould Mohammed ben el Bachir ie 
Abdelkader ould Mostefa ben Gherib. 
Si Kaddour ben Amar, Si Brahim ould Si Kaddour.… 
Kaddour ould Gherib, M'hammed ould Mohammed. 
Tahar ould Mohammed......, Léon ten da le star 
Tahar ouid Brahim................................. 
Ahmed ould Otsman, EI Habib ould el Arbi......... 
M'hammed ould Mohammed........,............... 
Si el Mokhtar ould Si Abdelkader, Si Abdelkader 
ould ben Freha, Si el Habib ould Si el Bachir, Si 
Abdelkader ould Si ed Draï......,............... 
SE ez Zerga ben Freha, Si Abdelkader ould Si ed 
LE CR RE UE EN 
Daho ould El Missoum, Abdi ould Adda, El Hadj 
Mahieddine ould bou Afla, M'hammed ould ben 


NATURE S 
SUPERFICIE HOME 
DES TERRAINS DES PARCÈELLES 
8. Â EL 
4 29 60 Terre. Z joül. 
A cu dé ue 
» 52 » Id. Id. 
» 60 80 Id. Id. 
» 178 » Id. Id. 
2 87 60 Id. Aïn ed Dib. 
» 13 20 Id. Id. 
» 99 20 Id. Zeggrioul. 
» 56 80 Id. Id. 
» 68 80 Id. Id. 
14 05 60 Id. Ed Dissa. 
1 41 20 Id. Sahraoui. 
14 62 40 id. Id. 
? 47 2 Id. Id. 
» 91 20 Id. Khamousse. 
» 57 60 Id. Id. 
» 59 20 Id. Id 
14 9 » Id. Id 
3 46 40 Id Id. 
2 48 40 Id Alâcha. 
l 
»y 88 40 Id, Id. 
17 33 60 Terre, Pâture Id. 
?Z 58 » Pâture Tichtouïne. 
» 45 60 Terre El Aksoun. 
» 711 20 Id. Id. 
31 10 » Pâture, Terre Tichtiouine, Bou Hadi. 
3 04 80 Terre Merabta. 
2 54 » Id. Id. 
» 26 80 Id. Id. 
4 01 40 Id. Id. 
Terre, vague, pâture 
19 82 40 Terre. Fourane. 
» 68 » Id. Bikha, 


: NUMÉROS NOMS DES ; PROPRIÉTAIRES 
DU PLAN ou 


d'expropriation. PRÉSUMÉS TELS 


Fi 


Chelih:25.8 26808 tn ter nes 
Si el Djilali ould Kaddour, Mohammed ould el Hos- 

sein, El Hosseïu ould el Hosseïn.......... FT A Ré 
El Hadj Kaddour ben Gherib...............c....... 


449 


451 


: ART. 3. — Ne sont pas comprises parmi ces terrains, bien que 
les formalités préalables à l’expropriation aient été remplies en 
ce qui les concerne : 

4° La parcelle de 2 hectares 87 ares 20 centiares, portant le 
n° #40 du plan et du tableau indicatif, appartenant aux héritiers 
du sieur Antonio Pérez, de Mascara ; 

. Et, 2, les parcelles, en nature de jardin, d'une superficie totale 
de 37 hectares 16 ares 40 centiares, désignées aux dits plan el 
tableau indicatif sous les n°’ 201, 293, 224, 228 à 233, 235, 238, 
241, 243 à 246.:297 à 308, 344, 321 à 396, 326 bis, 327 à 335, 
335 bis, 336 à 339, 343 à 347, 363, 373 à 375. 
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a 
NATURE NOMS 
SUPERFIOIE RE 
DES PARCELLES DES PARCELLES. 
2 66 40 Terre. ” “Hibér. 
2 B » Sidi Ali M'rine. 
1 19 20 ïd. 
1 043 15° 80 


nd mm nano 


ART. 4. — La prise de possession dits terrains aura lieu 
d’ urgence. 


ART. 5. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'éxécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 15 juillet 1878. 


Le Gouverneur général, : 
Ga! CHANZY. 
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N° 255. — PROPRIÉTÉ INDIGËÈNS. — Application de la loi du ?6 
juillet 4873 dans les douars M'chaïa, Herenfa, Sobah, Oulad- 
Ziad, Medinet-Medjadja, Guerboussa, Tsighaout et Harchoun 
(département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 49 AOUT 1878. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8 et 20 de la Loi dn 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 
Vu la délibération du Conseil général du Département d'Alger, 


en date du 9 avril 1878; 
Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger, 


ARRÊTE : 

ART. 4 — Îl sora procédé, par les soins de Commis- 
saires-Enquêteurs, nommés par Nous, aux opérations pres- 
crites par le Titre Il de la Loi du 26 juillet 4873, dans les 
douars des M'Chaïa, Herenfa, Sobah, Oulad-Ziad, Medinet- 
Medjadja, Guerboussa, Tsighaout et Harchoun. situés dans 
la commune indigène d’Orléansville (département d’Alger). 

ART. 2. — Le Général commandant la Division d’Alger 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, lé 19 août 1878. 


Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 


N° 256. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — M. Estaunié (Benjamin), est 
désigné pour faire l'application de la loi du 26 juillet 1873, dans 
le donar de Medinet-Medjadja (département d'Alger). 


Es 


ARRÊTÉ DU 49 AOUT 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'article 9 de la Loi du 26 juillet 1873, relative à l'établis- 
sement et à la conservation de la proprièlé en Algérie ; 

Vu notre Arrêté, en date de ce jour, portant désignation, entrer 
autres territoires, du douar de Medinet-Medjadja, situé dans la 
cemmune indigène d'Orléansville (département d'Alger), pouf 
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être soumis aux opérations prescrites par le Titre II de la Loi 
sus-viséa; 

Sur la proposition de M. le Général commandant la Division 
d'Alger, 

ARRÊTE : 

ART. 4% — M. Estaunié (Benjamin), Commissaire- 
Enquêteur, précédemment chargé de procéder, en cette 
qualité, à l'application de la Loi du 26 juillet 1873 dans le 
douar Bagdoura (arrondissement d'Orléansville), est désigné 
pour opérer, en la même qualité, dans le douar Medinet- 
Medjadja. 

ART. 2. — Le Général commandant la Division d’Alger 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Alger, le 19 août 1878. 
Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargë 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 


No 257. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — M. Picquot est désigné pour 
faire l’application de la loi du 26 juillet 1873, dans les douars 
des Sobah et des Oulad Ziad (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 49 AOUT 1878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'article 9 de la Loi du 26 juillet 4873, relative à l’établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre Arrêté, en date de ce jour, portant désignation, entre 
autres territoires, des douars des Sobah et des Oulad Ziad, situés 
dans la commune indigène d’Orléansville {département d’Alrer), 
pour être soumis aux opérations prescrites par le Titre II de la 


Loi sus-visée ; se 
Sur la proposition de M. le Général commandant la Division 


d'Alger, 
ARRÊTE : 

ARTICLE 1°. — M. Picquot, Commissaire-Enquêteur, pré- 
cédemment chargé de procéder, en cette qualité, à l’appli- 
cation de la Loi du 26 juillet 4873 dans les territoires indi- 
gènes de la commune de Saint-Cyprien des Attafs (arron- 
dissement de Miliana), est désigné pour opérer, en la même 
qualité, dans les douars des Sobah et des Oulad-Ziad. 
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AnT. 2. — Le Général commandant la Division d’Alger 
est chargé de l’exécution du présent Arrêté. 
Fait à Alger, le 19 août 1878. 
Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


Le MYRE DE VILERS. 


Ne 258. — Justice. — Ratlachement de la commune d’Enchir- 
Saïd, au canton judiciaire de Guelma. 


DÉCRET DU 27 JUILLET 4878. 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 10 août 1875 ; 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justite, 


DÉCRÈTE : ; 

ARTICLE 1°, — La commune d’'Enchir Saïd, département 
de Constantine, est distraite du canton judiciaire de Jem- 
mapes (arrondissement de Philippeville), et rattachée au 
canton judiciaire de Guelma (arrondissement de Bône). 

ART. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1878. 

M: pe Mac-Mauon, 
duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 


Le Président du Conseil, Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice, 


À. DurAURE. 


N° 259 — CuLrres. — Nomination de M. l'abbé Dusserre à 
l’'Evêché de Constantine, 


DÉCRET DU 34 JUILLET 1878 


Le Président de la République française, 
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Sur la proposition du Minist : i i 
Cats cer re inistre de l’'Instruction publique, des 


DÉCRÊTE : 


ARTICLE 1%, — M. l'abbé Dusserre, vicaire-général d’Al- 
ger, est nommé à l’évéché de Constantine, en remplacement 
de Mgr Robert, nommé à l'évéché de Marseille. 

ART. 2. — Le Ministre de l'instruction publique, des Cul- 
tes et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, Le 31 juillet 1878. 


M! DE Mac-MaHoN, 
Duc de MAGENTA. 


N* 260. — Posres. — Echange de mandats entre la France, 
l'Algérie et les Colonies. 


DÉCRET DU 26 JUIN 4878. 


Le Président de la République française, 


Sur les rapports des Ministres de la Marine et des Colonies et 
et des Finances, 

Vu le réglement du 24 février 1817 et les lois des 23 août 1871 
et 20 décembre 1873 sur les mandats de poste de Krance ; 

Vu les décrets des 5 septembre 1863 et 25 juin 1864, sur le mode 
de correspondance entre la France et les Colonies; 

Vu le décret du 26 septembre 1855 sur le service financier des 
Colonies, 

DÉCRÈTE : 


ARTICLE 4%. — Des mandats peuvent être échangés sous 
le nom d'articles d'argent entre la France et l'Algérie el les 
Colonies, et réciproquement, moyennant le payement du 
droit proportionnel de 4 p. 400, auquel sont assujettis les 
mandats de poste métropolitains, sans que ce droit puisse 
être inférieur à 25 centimes. 

ART. 2. — Le maximum des mandats entre la France et 
les Colonies et réciproquement, est fixé à 500 francs. 

ART. 3. — Indépendamment du droit de 4 p. 100, il pour- 
ra être établi sur ces mandats une perception additionnelle 
variable représentant le change et dont le montant sera fixé 
en raison du cours : 

Aux Colonies, par les Gouverneurs, 

En France, par le Ministre des Finances et par le Minisire 
de la Marine et des Colonies. 
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ART. 4. — Le droit de poste percu sur les mandats déli- 
vrés dans les Colonies sera acquis aux budgets coloniaux. 
ART. 5.— Le Ministre des Finances et le Ministre de la 
Marine et des Colonies sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 26 juin 1878. 
M: pe Mac-MaHow, 
, duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la Républque : 
Le Ministre des Finances, 
Léon Say. 
Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
A. POTHUAU. 


Nc 961. — LANGUE ARABE. — Extension aux agents des Contri- 
butions directes et des Postes du bénéfice des primes. 


DÉCRET DU 10 AOUT 1878 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 4 décembre 1849, instituant «Les primes en fa- 
veur des fonctionnaires et employés de l'administration civile de 
l'Algérie qui justifient de La connaissance de la langue arabe; 

Vu les décrets des 4-30 avril 1851, 13 octobre 1855, 10 septem- 
bre 1859 et 25 juin 1860, étendant le bénéfice des primes aux 
agents de divers services ; 

Vu le décret du 44 mai 1875, élevant à 500 fr. et à 300 fr. le taux 
des primes de 1" et de 2° clasæ ; re 

Vu l'avis du Conseil de Co aient, en date du 11 juillet 1878 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÊTE : 

ARTICLE 1* — Le bénéfice du décret sus-visé, du # dé- 
cembre 1849, est étendu aux agents des services des Contri- 
butions directes et des Postes. | 

Arr. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

l'ait à Paris, le 10 août 1878. 

Me! ne Mac-Manon, 
Duc de MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Ë. DE MARCÈRE. 
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N° 262. — RÉGIME COMMERCIAL. — Application aux produits de 
l'Espagne des dispositions prohibitives des décrets en date des 
8 janvier 1873, 30 novembre 1874, 44 août 1375, 


DÉCRET DU 7 AOUT 1878 


Le Président de la République française, 


Attendu que le phylloxera a fait son apparition en Espagne, où 
il exerce ses ravages entre Torre et Malaga, et qu’il y a lieu de 
prendre des mesures préventives pour l'Algérie ; 

les décrets des 8 janvier 1873, 30 novembre 1874 et 44 août 
1875 ; 


Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
d'après les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
DÉCRÈTE : 

ARTICLE 4 —- Les dispositions prohibitives des décrets 
en date des 8 janvier 1873, 30 novembre 4874 et 44 août 
1875, sont déclarées applicables aux produits de toutes les 
provinces d’Espagne. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce 
et le Gouverneur général de l’Algérie sont chargës de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 août 1878. 

M:' pe Mac-Manon, 
Duc de MAGENTA. 
Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
TEIssERENC DE Bot. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 263. — NATURALISATIONS. 


Par décrets présidentiels, en date du 6 juillet 838, ren- 
dus en Conseil d'Etat et contresignés par M. le Ministre de 
la Justice, ont été admis à jouir des droits de citoyen fran- 
çais, les étrangers dont les noms suivent : 

DÉPARTEMENT D'ADGER 


Guerra (Carlo-Giuseppe-Francesco) dit Garibaldi, né à 
Olgia (ltalie), le 47 février 1824, demeurant à Djelfa (Al- 
gérie). : : 2 

Busch (Henri-Victor), journalier maçon, né à Cherchell 
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(Alger), de parents allemands, le 48 février 1844, y demeu- 
rant. 

Forner (Francisco), cordonnier, né à Calpe (province d’A- 
licante, Espagne), le 43 mai 1841, demeurant à Alger. 

Wodey (Jean-Nicolas), cantonnier, né à Annveiller (Ba- 
vière Rhénane), le 14 octobre 1821, demeurant à Cherchell 
Alger). 
| Atrd (Jean-Baptiste), débitant, né de parents anglo- 
maltais, le 42 avril 4839, à Alger, y demeurant. 

Spineili (Andréa), marin, né le 47 février 4816 à Ischia 
(Italie), demeurant à Alger. 

Gomila (Juan), cuisinier, né le 7 mai 4844, à Hussein- 
Dey (Alger), demeurant à la Maison-Carrée (Alger). 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Accorsi (Félix), sergent à la Légion étrangère, né le 30 
décembre 1834 à Borgo St-Sulpice (Etalie). 

Koehler (Guillaume-Trinité), peintre en bâtiments, né à 
Arzew (Oran) de parents allemands, le 3 juin 1855, y de- 
meurant. 

Ivagnès (Miguel), cultivateur, né à Arihnela (province 
d’Alicante, Espagne), le 22 octobre 1842, demeurant à Assi- 
bou-Nif (Oran). 

Ehret (Gabriel), cultivateur, né à Merdingen (Grand duché 
de Bade), le 41 mai 1837, demeurant à Sidi Lhassen (Oran). 

Gerdeisen (Auguste), propriétaire, né à Merdingen (Grand 
duché de Bade), le 27 août 14837, demeurant à Boukanefis 
(Oran). 

Arrouës (Abraham), | re employé, né à Oran (Al- 
gen de parents maroc%ins, le 10 mars 1856, demeurant à 

t-Denis-du-Sig (Oran). 

DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Costalione (Tonino), marin, né à Livourne (ltalie), le 15 
avril 1849, demeurant à Bône (Constantine). 

Constanzo (Christophe), marin, né à Ischia (Italie), le 40 
février 1846, demeurant à Constantine. 

Donato (Antoine), maçon, né à Algher (Sardaigne, ftalie), 
en 1837, demeurant à Akbou (Constantine). 

Croso (Grato), maçon, né à Comandone (italie), le 44 
août 1836, demeurant à Aïn Abessa (Constantine). 

Poncini (Joseph), entrepreneur de travaux publics, né à 
Gentillina (canton du Tessin, Suisse), demeurant à Mondovi 
(Constantine). 

Sasser (Jean), terrassier, né à Leopoldshasen (Grand du- 
ché de Bade), le 11 mars 1848, demeurant à Duzerville (Cons- 
tantine). 
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Schœændorf (Louis), cantonnier, né à Hagenbach (Bavière), 
le 25 avril 4854, demeurant à Duzerville (Constantine). 

Martinez (Salvador), ouvrier mineur, né à Altea (province 
d’Alicante, Espagne), le 28 juillet 4843, demeurant à Aïn 
Abessa (Constantine). 

Ali Mordjan, indigène monogame, propriétaire, né en 
1848 à Biskra (Constantine), y demeurant. 


Par décret présidentiel du 6 août 4878, contresigné par 
le Ministre de la Justice, sont admis à jouir des droits de 
citoyen français, conformément aux dispositions du Séna- 
tus-Consulte du 11 juillet 4865, les étrangers dont les noms 
suivent : 

DÉPARTEMENT D'ALGER 


Omar ben Ali, indigène célibataire, sergent au 1°" régi- 
ment de tirailleurs algériens, né à M'zala (Alger), en 1848. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Gotzinger (Georges), soldat de 2° classe à la Légion étran- 
gère, né le 10 juin 4841 à Germersheim (Bavière). 

Weil (Isaac), sergent à la Légion étrangère, né à Nomen- 
weier (Grand duché de Bade), le 7 mars 1846. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 
Riveccio (André-Joseph-Raphaël), employé, né à Livourne 
(Lialie), le 8 août 1853, demeurant à Bône (Constantine). 


Par arrêté du 6 août 1878, de M. le Général de Division chargé 
de l'expédition des affaires militaires et indigènes, en l'absence 
du Gouverneur général, 

Si Sadok ben El Arbi, assesseur kabyle du juge de paix à Tizi- 
Ouzou, est révoqué de ses fonctions. 


Par arrêté du 13 août 1878, de M. le Général de Division chargé 
de l'expédition des affaires militaires et indigènes, en l'absence du 
Gouverneur général, 

&i Mohammed ben Kouïder, cadi de la 68° circonscription judi- 
ciaire (hors Tell) de la province d’Alger, est suspendu de ses fonc- 
tions pendant deux mois. 


Par arrêté du 20 août 1878, de M. le Général de Division, chargé 
de l'expédition des affaires militaires et indigènes, en l'absence 
du Gouverneur général, 

M. Ali ben Hammaii, Professeur suppléant de Droit musulman 
à la Medersa d'Alger, est nommé, à compter du 1* septembre 
prochain, Professeur titulaire de 3° classe, 
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M. Ali jouira, en cette qualité et du jour de son entrée en fonc- 
tions, du traitement prévu pour cet emploi par l’article 9 de l'ar- 
rêté du 16 février 1876. 

Par décision du ?0 août 1878, de M. le Général de Division, 
chargé de l'expédition des affaires militaires et indigènes, en l'ab- 


sence du Gouverneur général, 
Sur les propositions conformes de M. le Général commandant 
la Subdivision d’Alger, et de M. le Recteur de l’Académie d’Al- 


ger, 
Un deuxième emploi d'Ouguaî sera créé à la Medersa d'Alger, à 


compter du 1° septembre prochain. 


Par décret du Président de la République, en date du 43 
juillet 1878, ont été rejetées les demandes en concession de 
mines formées : 

4° Par le sieur Chatellain (mines de fer) ; 

% Par le sieur Reïnier, tant en son nom qu’en celui de 
la société civile des liéges du Fendeck (mines de fer, cuivre 
et autres métaux connexes), 

Et situées dans la commune de Philippeville, (département 


de Constantine). 


Par arrêté en date du 9 août 1878, M. le Gouverneur gé- 
néral à prorogé pour deux années, en faveur de M. Thou- 
venin, propriétaire à Castiglione, le permis qui lui avait été 
précédemment accordé d'exécuter des recherches de mines 
de fer, au lieu dit Aïn Ouder, commune mixte de Palestro 
et commune de MR Sn et département 
d'Alger, et de disposer dé produits de ses travaux de re- 


connaissances. 


CERTIFIÉ CONFORMER: 
Alger, le 1 septembre 1878. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


V. MULLER. 


* Cette date est celle de la réception du BuLLeTiR à la Direcii 
Affaires civiles es financières. Pt net 
Alger, — Typ. Aillaud et Cie, 
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No 264, — BUDGETS ET COMPTES. — La somme de deux cent 
soixante-dix-sept mille cent quarante-sept francs quatre-vingt- 
quatorze centimes (277,147 fr. 94) restant disponible à la clôture 
de l'exercice 1877, est annulée. 


DÉCRET DU 2 AOUT 4878 , 


Le Président de la République française, 

Vu les décrets en date des 15 mars 1877 et 23 janvier 1878, por- 
tant ouverture au budget ordinaire du Gouvernement général de 
l'Algérie pour l'exercice 1877 (chapitre 14, (article 6) de crédits 
spéciaux, s’élevant ensemble à un million sept cent seize mille 
quatre cent quatre-vingt-quinze francs cinquante-huit centimes 
(4,716,495 fr. 58) à titre de fonds de concours provenant des soul- 
tes de rarhat du séquestre applicables aux dépenses suivantes : 
acquisition de terres melk pour la colonisation; frais de commis- 
sion de séquesire, extinction de créances grevant les biens séques- 
trés ; secours aux Alsaciens-Lorrains ; 

Vu les documents administratifs desquels il résulte que le mon- 
tant total des crédits ouverts il reste encore disponible sur l’exer- 
cice 1877, une somme de deux cent soixante-dix-sept mille cent 
quarante-sept francs quatre-vingt-quatorze centimes (277,147 94); 
Se l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 

ique ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances : 

Sur le rapport du Ministrgde l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur génér& civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE 1% — La somme de deux cent soixante-dix-sept 
mille cent quarante-sept francs quatre-vingt-quatorze cen- 
times (277,147 94), restant disponible à la clôture de l’exer- 
cice 1877 sur les crédits ouverts au chapitre 44 (article 6), 
par les décrets des 45 mars 1877 et 23 janvier 4878, est et 
demeure annulée au titre dudit exercice. 

ART. 2. — Ladite somme de deux cent soixante-dix-sept 
mille cent quarante-sept francs quatre-vingt-quatorze centi- 
mes (277,147 94), est reportée au chapitre 7, article 4 du 
budget du Gouvernement général de l'Algérie (exercice 1878) 
et viendra en augmentation des crédits allouës à ce chapitre 
par la loi des finances du 30 mars 1878. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances et 
le Gouverneur générai civil de l'Algérie, sont chargés de 
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l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l’AI- 
gérie. 

Fait à Paris, le ? août 1878. 

M:' ne Mac-Mauon, 
Duc de MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


E. DE MARCÈRE. 
Le Ministre des Finances, 


LÉon Say. 


N° 265. — SERVITUDES MILITAIRES. — Homologation des plans 
de délimitation et des procès-verbaux de bornage de zones de 
servitude. 


DÉCRET DU 22 AOUT 1878 


Le Président de la République française, 


Vu les lois du 10 juillet 1791, du 17 juillet 1819 et du 10 juillet 
1851 et le décret réglementaire du 10 août 1853 sur le classement et 
la conservation des places de guerre et des postes militaires et sur 
les servitudes défensives : 

Vu le décret réglementaire du 29 avril 4857, relatif aux mêmes 
objets en Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4°". — Sont défimtivement arrêtés et homologués les 
plans de circenscription et les procès-verbaux de bornage 
de la zone des fortifications, visés et approuvés par le Mi- 
aisire de la Guerre, pour les places et postes ci-dessous 
désignés, savoir : 

Paris (rive gauche), — pour les deux limites intérieure et 
extérieure ; 

Paris (rive droile), -— pour les deux limites intérieure et 
extérieure ; 

Arras. — Extension de la zone des fortifications (limite ex- 
térieure) par suite de l’agrandissement du polygone de l’école 
régimentaire ‘du Génie ; 
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Oran. — Limites intérieure et extérieure de la nouvelle 
enceinte de Karguentah ; 


Tébessa. — Limites intérieure et extérieure ; 
Miliana. — Limite intérieure. 


ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et 
au Bulletin officiel du Gouvernement général civil de l’Algé- 
rie. | 


Fait à Versailles, le 22 août 1878. 


M: ne Mac-Manon. 
duc DE MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre, 
G:! BoREL. 


N° 266. — FORTIFICATIONS. — Déclaration d'utilité publique de la 
construction dans la place de Bougie d’une batterie de côte. 


ARRÊTÉ DU 24 AOUT 1878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la dépêche de M. le Général commandant supérieur du Gé- 
nie en Algérie, en date du 23 août 1876, demandant l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, 
d'un terrain appartenant aux héritiers Schœæplfert et nècessaire à 
la construction, dans la place de Bougie, d’une batterie de côte 
dite « Batterie intermédiaire. » 

Vu la décision en date du ? février 1878, autorisant l’accomplis- 
sement des formalités préalables à l’expropriation dudit terrain; 

Vu l'avis au public du 20 février 1878 annonçant l'ouverture de 
l'enquête préalable à cette expropriation ; 

Vu le plan et le tableau indicatif des lieux: 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 
mie lavis du Conseil de Préfecture de Constantine du ?? juin 
Vu le titre IV de l'ordonnance du 1* octobre 1844, le titre IV de 
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la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des {1 juin 1858 et 8 
septembre 1859, concernant les expropriations pour cause d'utilité 
publique en Algérie ; 

Le Conscil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE: | 

ARTICLE 197, — Est déclarée d'utilité publique la cons- 
ruction, dans la place de Bougie, de la batterie de côte 
dite « Batterie intermédiaire. » 

ART. 2. — Est prononcée l'expropriation d’une parcelle 
de 10 ares nécossaire pour là construction de cetle batterie, 
laquelle parcelle appartient aux héritiers Schœæpfert el fait 
partie du lol n° 248 du plan cadastral de la commune de 
Bougie. 

ART. 3. — La prise de possession de cette parcelle aura 
licu d'urgence. 

ART. #. — Le lréfet du département de Constantine et le 
Général commandant supérieur du Génie en Algérie, sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 21 août 1878. 


Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédilion des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 


Ne 2657, — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Nomination de M. 
Chavanon comme adjoint au Muire de la commune de Jem- 
mapes, 


DÉCRET bu 140 AOÛT 1878. 


Le Président de La République francais, 

Vu la loi du 12 août 1876; ; 

Vu le décret du 42 mars 1878, portant nomination de maires et 
dl'adjoinls de chefs lieux d'arrondissemeut et de juslices de paix 
dans le département de Constantine, | : 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi= 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
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DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — M. Chavanon (Louis), est nommé adjoint au 
Maire de la commune de Jemmapes, en remplacement de 
M. Canuel, démissionnaire. 

ART. 2. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie, sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 10 août 1878. 


M:tne Mac-Manon, 
duc DE MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. ne MarCÈRE. 


N° 268. — ADMINISTRATION MUNICIPALE, — Approbation de l'em- 
prunt contracté avec le Crédit foncier de France par la com- 
mune de Lalla Maghnia. 


DÉCRET DU 29 AOUT 1878 


Le Président de la RéMbiique française, 


Vu l'ordonnance du ?8 septembre 1847 (art. 51), sur l’organisa- 
tion municipale de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie du 20 mai 1868 
(art. 42), organisant les communes mixtes dans la colonie ; 

Vu le projet d'emprunt d’une somme de 40,000 fr., rembour- 
sable en 10 annuïités, présenté par la commune de Lalla Maghnia 
(département d'Oran), à l'effet d'acheter des grains de semence à 
avancer aux indigènes de cette commune ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE 4 — Est approuvé lemprunt de 40,000 fr., 
remboursable en dix anpuités, contracté avec la société du 
Crédit foncier de France, par la commune mixte de Lalla 
Maghnia (département d'Oran), et autorisé par le Général 
commandant la division d'Oran. 
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Le produit de cet emprunt sera affecté à l'achat de grains 
de semence à avancer aux indigénes de cette commune. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 49 août 1878. 


M:' DE Mac-Manon. 
Duc de MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
‘Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MARCÈRE. 


N° 269. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Divers terrains sont 
distraits de la commune de Marengo. 


DÉCRET DU 49 AOUT 1878 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du ?8 septembre 1847, et le décret du 19 dé- 
cembre 1868, sur l’organisation municipale en Algérie ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 314 avril 1861 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 4 février 1878, ordonnant l’ouverture 
d'une enquête de commodo et incommode sur le projet tendant à 
distraire de Marengo un territoire formant enclave dans la com- 
mune de Meurad ; 

Vu les procès-verbaux d'enquête ; 

Vu l'avis de la Commission syndicale ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de Marengo et de la 
Commission municipale de Meurad ; 

Vu l'avis émis par le Conseil général du département d'Alger ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l’Algérie du 4 juillet 
1878 ; 

Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈÊTE : 


ARTICLE 4° — La limite sud de Marengo. (département 
et arrondissement d'Alger), est fixée conformément au tracé 
de la ligne jaune cotée 3, 2, 3, 14, 12 et 43 au plan annexé 
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au décrét.. En Conséquence, les terrains indiqués par des 
teintes verte et violette andit plan sont distrails de cette 
commune. 

;AnT. 2. — Un arrêté gouvernemental déterminerä la 
commune mixte à laquelle ces Lerrains doivent être réunis. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l’exéculiôn du pré- 
sent décret.. ! 


Fait à Paris, le 49 août 1578. 


M° DE Mac-Maxon, 
Duc de MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E DE MARCÈRE. 


N° 270. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Rattachement des ter- 
rains distraits de la commune de Marengo à la commune mixte 
de Meurad. 


ARRÊTÉ DU 7 SEPTEMBRE 1878 


‘Le Gouverneur général de l'Algérie, 
-Vu le décret du 27 décembre 1866, article 16; 
Vu les arrêtés des 20 mai 1868 el 24 novembre 1871, sur l’orga- 


nisation des commuiies mixtes en Algérie ; 
Vu l'arrêté du 3 auût 1856, constitutif de la commune mixte de 


Meuraü; 
Vu le décret en date du 19 août dernier, portant changement à 
la circonscription territoriale de la commune de plein exercioe de 


Marengo:; 
Vu la proposition du Préfet du département d'Alger, en date du 


31 mai 1878 ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, : 


ARRÈTE : 
; ARTICLE 1°. — Les terrains indiqués par des teintes verte 
et violette au plan ci annexé, qui ont été distraits de la 
commune de plein exercice de Marengo (département et 


LOT 


arrondissement d’Alger), seront réunis, à partir du 4° jan- 
nier re à la commune mixte de Meurad (département 
Alger), dre | 
ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger,'le 7 septembre 1878. 


Le Gouverneur général absènt : 
Lé Conseiller d'État, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Lë MYRE DE VILERS. 


N° 271. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département d'Alger de 7 lots de terrains domaniaux pour être 
affectés à des postes de cantonniers. 


ARRÊTÉ DU 3 AOÛT 4878 


Par décret du Président dé la République, en date du 3 
août 1878, il a été fait concession gratuite, au département 
d'Alger, pour être affectés à des postes de cantonniers situés 
en bordure des routes départementales n° 4 d'Alger à Fort- 
National et n° 9 d’Affreville à Teniet El-Haäd, de 7 lots de 
terrains domaniaux, d’une superficie totale de 6 hectares 
65 ares ‘85 centiares, à la condition d'assurer et de laisser 
aux dits immeubles, sous peine de rétrocession gratuite et 
immédiate au Domaine de l'Etat, l'affectation en vue de la- 
quelle ils ont été concèdés, d’après l’état ei-après : 

4, Maison de cantonnier et terrain y attenant (n° 249 bis 
du plan), d’une contenance de 4 h. 4 a. 20 c., situés sur le 
territoire de Bou Kalfa, affectés à un poste de cantonniét, 
de la valeur de 4.803 fr. 60 c. te 

2. Maison de cantonnier et terrain y attenant (parcelle A 

du plan), d'une contenance de 4 h. 20 à. 80 c.. situés sur 
le territoire de:Bou Kalfa, affectés à un poste de cantonnier, 
de la valeur de 271 fr. 60 c. , 
‘8. Maison de cantonnier et terrain y attenant (n° 64 bis 
du plan), d’une; contenance de 4 h. 44 a. 20 c., situés sur 
le territoire de Bou Kalfa, affectés à un poste de canton- 
nier, de la valeur de 4.722 fr. 40 c. 


"048 = 


‘4, Maison dé‘cantonnier et terraiñ y attenant fn° 245 du 
plat); ‘d’une contenance de-2'h. 17 à. 20 €, situés sur‘ le 
territoire d’Azib Zamoun, affectés à un poste de cantonnier, 
de la valeur de'1.086 fr." Ur | 

5. Maison de cantonnier et terrain y attenant (parcellé E 
du plan), d'une contenance de 88 a. 25 c., situés au Camp 
du Maréchal, annexé au village d’Azib Zamoun, affectés à 
un poste de cantonnier, de la valeur de 88 fr. 25 c. 

6. Terrain planté d’oliviers (n° 568 du plan), d’une conte- 
nance de #4 à., situé au douar-commune de l'Oued Deurdeux, 
affecté à un massif-abri, d’une valeur de 20 fr. 

7. Terrain planté d’oliviers (n° 569 du plan), d’une conte- 
uance de 23 à. 20 c., situé au douar-commune de l'Oued 
Deurdeux, affecté à un massif-abri et à une pépinière, de la 
valeur de 50 fr. 


Ne 272. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Constantine d’un lot de térrain domanial pour être 
affecté à une école de filles. 


À _—— 


DÉCRET DU 47 AOUT 1878 


he !, 


Par décret du Présiadÿt de la République, .en date du 17 
août 1878, ' , 

Il a été fait concession gratüite à la commnne de Cons- 
tantine (département de Constantine), pour être affecté à 
une école de filles, d’un lot: de terrain domanial, d’une su- 
perficie. totale de 474 mètres carrés, 50 décinètres carrés, à 
la condition d'assurer et de laisser audit immeuble, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiateau domaine de 
l'Etat, l'affectation en vue de laquelle il est concédé d’après 
état ci-après ; L | 

4° Maison et cour, d’une contenance de 474 mètres carrés 
50 décimètres carrés, situées à Constantine,.rue Abd el Hady 
et rue Nationale n° 43, 9 et 44 anciens de ta rue Abd el- 
:Hady, n° 20 nouveau de la rue Nationale, affectées à l’école 
communale dé filles, d’une valeur de 56,940 francs. 

Cet immeuble affecté à la prison des ôlages, est acluelle- 
ment occupé par la commune, en vertu d'une autorisation 
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de M. le Gouverneur général, et inscrit sous le n° 380 du 
tableau général publié en 1875, des propriétés de l'Etat, 
affectées à des services publics en Algérie. 


N° 273. — SERVIGE SANITAIRE MARITIME. — Création de la cir- 
conscription sanitaire maritime de l'Algérie. 


ARRÊTÉ DU 5 SEPTEMBRE 1878 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 22 février 1876, portant réglement général sur 
la police sanitaire en France ; 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui déclare ce réglement appli- 
cable à l'Algérie. sous réserve de certaines modifications et dont 
l’article ? est ainsi conçu : 

« Le Gouverneur général de l’Algérie exerce celles « des attri- 
» butions conférées au Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
» par le décret du 22 février 4876, et pourvoit à l'organisation, 
» suivant les besoins du service, des circonscriptions sanitaires 
» maritimes. » L 

-Sur la proposition de M. le Conseiller d'Etat, Directeur général 
des affaires civiles et financières, 


ARRÊTE : 

ARTIGLE 4. — Le littoral algérien forme une circonserip- 
tion appelée « Circonscription sanitaire maritime de l’Algé- 
rie » dont le siége est fixé à Alger. 

ART. 2. — Le Directeur de cétte circonscription exercera 
toutes les attributions qui sont énumérées au titre XE du 


décret sus-visé du 22 février 1876. -— 11 est placé sous 
l'autorité immédiate du Gouverneur général. h 
RT. 3. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général des 


affaires civiles et financières, est chargé de l’exécation du 
présent arrêté. | 
Alger, le 5 septembre 1878. | 
Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 
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N° 274. — SERVICE SANITAIRE MARITIME. — M. le docteur Maurin 
est nommé Directeur de la cirçonscription sanitaire maritime de 
l'Algérie. | 


ARRÊTÉ DU 5 SEPTEMBRE 1878 


Par arrété de M. le Gouverneur général, en date du 5 sep- 
tembre, M. le docteur Maurin (Amédée), a été nommé direc- 
teur de la circonscription sanitaire maritime de l'Algérie. 


N° 275. — POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — La franchise télégraphique 
est accordée au Directeur de la circonscription sanitaire mari- 
time de l'Algérie. DRE 


— 


ARRÊTÉ DU 11 SEPTEMBRE 1878 


— 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Va le décret du 6 novembre 1867, sur la réorganisation du Ser- 
vice télégraphique de l'Algérie ; : 

Vu les arrêtés du Gouverneur général en date des 16 août, 16 
décembre 1868, et 20 juin 1872, portant désignation des fonction- 
naires autorisés à correspondre directement par le télégraphe 
pour affaires de service, et les instructions y relatives ; 

Sur la proposition du U au d'Etat Directeur général des 
affaires civilés et financièrôs, : 

ARRÊTE, 

ARTICLE 4%. — Le Directeur de la circonscription sa- 
nijaire maritime de l'Algérie est autorisé à correspondre 
directement en franchise par la voie télégraphique avec les 
Préfets et Sous-Préféts de l'Algérie, ainsi qu'avec les maires 
et les agents chargès du service sanitaire dans les divers 
ports du littoral algérien. | | | 

ART. 2. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières est chargé de l'exécution ‘ du 
présent arrêté. 

Fait à Alger le 11 septembre 1818, 

Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


Le MYRE DE VILERS. 
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N° 276. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opétations 
d'enquête accomplies dans les fractions de la tribu des Ghomra 
et du douar-commune de Sidi Bokhti (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 28 AOUT 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la Loi du 26 juillet 4873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la praprièté en Algérie, notamment en ses arti- 
cles 8, 9,10. 11 et 20; ‘ 

Vu üvs instruclions générales du 1* juillet 1875, données pour 
l'exécution de la dite Loi ; 

Vu notre Arrûté du 3 juin 1875, portant désignation des frac- 
tions de la tribu des Ghomra et du douar-commune de Sidi Bokhti, 
dépendant de la comune de Bou Sfer (Arrondissement d'Oran), 
pour être soumis aux opérations prescrites par le Titre II de la 
Loi sus visée ; fase : 

Vu notre Arrêté du même jour, nommant M. Miqnel Commis- 
saire-Enquêteur, à l'effet de procëder aux dites opérations ; 

Vu les Décrets de délimilalion et de répartilion, rendus le 22 
novembre 1869, en exéculion du Senutus-Consulte du 22 avril 1868, 
ainsi que le dossier” établi par te Commissaire-Enquêéteur sus- 
nommé, à la suite de son enquête sur la propriété dans les frac- 
tions de la tribu et du douar sus désignés, documents desquels 
il résulte que lesdits territoires sont détenus, partic à titre de 
propriété privée, partie à titre de propriété collective ; 

Vu les procès-verbaux constatant le résullat de ses opérations, 
ensemble les conclusions qu'il 'a formulées et les pièces annexes 
réglementaires déposées à l'appui ; ; Ù 

Vu les réclamations élevées à l'encontre des dites conclusions ; 

Considérant qu’une seule de ces réclamations, celle formée par 
le nommé Ben Msabih ben Haddou, concernant de lot porté sous 
le ne 569 au plan dressé par la Commission d'enquête s'est trouvée 
justifiée ; que, d'ailleurs, il en a été tenu comple dans le travail 
‘du Commissaire-Enquêteur ; ! 

Sur la proposition du Préfet du Département d'Oran; 

Le Conseil de (rouvernement entendu, \ 


ARRÈTE : 


ARTIGLE 4% — Sont homologués, en tant qu'ayant pour 
objet la constitution de la propriété individuelle dans les 
terres collectives. le procès-verbal d'enquête dressé par M. 
le Commissaire-Enquêteur Miqugl ct les conclusions prises, 
par Jui, à Ja suite des opérations qu'ila accomplies, par ap- 
plication de la Loi du 26 juillet 1873, dans les fractions de 
la tribn des Ghomra et du douar-commune de Sidi Bokhti, 
dépendant de la commune de Bou Sier. 


Agr. 2. — ll sera immédiatement procédé par le Servige 
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des Domaines, en exécution des articles 3 et 20 de Ia dite 
Loi, à l'établissement de Titres nominatifs de propriété, 
conformément aux attributions proposées dans le procës- 
verbal et dans les conclusions sus-mentionnées, et à la dé- 
livrance de ces titres aux ayants-droit. 

ART. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent Arrêté. 


Fait à Alger, le 28 août 1878. 
Le Gouverneur général absent, 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE VILERS. 


N° 277. — ForËTs (Sol foreslier). — Remise au Service des Do- 
maines du terrain forestier de Sidi Fraitis. 


ARRÊTÉ DU 23 AOUT 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'ordonnance du 9 novembre 1845, portant règlement général 
sur l'administration des bic domaniaux ; 

Vu le décret du 27 février 7867, rendu en exécution du sénatus- 
consulte du ?2 avril 1863, et portant répartition du territoire du 
douar-commune de Radjeta (Annexe de Jemmapes, département 
de Constantine) ; 

Vu la demande formée par la commission municipale de la 
commune mixte de Jemmapes, à l’effet d'obtenir le déclassement 
de la forêt domaniale de Sidi-Fraitis, située sur le territoire du 
centre de colonisation du Djendel; 

Vu les rapports du Service des Forêts ; 

Vu l'avis formulé par le Préfet du département de Constantine ; 

Sur la proposition du Directeur général des Affaires civiles et 
financières ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

ART. 4%. — Le terrain forestier de Sidi-Fraitis, situé sur 
le territoire du centre de colonisation du Djendel (commune 
mixte de Jemmapes, département de Constantine), d’une 
superficie de quatre cent huit hectares (408 h.), figuré au 
plan ci-annexé par une teinte jaune, est distrait di régime 
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forestier pour être remis au Service des Domaines en vue 
de son affectation à la colonisation. 
. ART 2. — Le Directeur général des Affaires civiles et 
financières, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 23 août 1878. 


Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé de l'er- 
pédition des affaires civiles et financières, 
Le MYRE DE ViLers. 


N° 2178. — ForËts (Exploitation). — Affermagc par voie d'adju- 
dication de forêts de chênes-liége ile l'Algérie. 


—— 


DÉCRET DO 17 JUIN 1878. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l’Agriculture et du Commerce, d'a- 
près les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu l’article 10 du décret du 10 décembre 1860, sur le Gouver- 
uement et la haute administration de l'Algérie ; ÿ 

Vu les décrets du 9 août 1864 et du 22? juillet 1876, sur le mode 
d'affermage des forêts de chênes-liëge en Algérie : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du ?6 décembre 
1877; 

Le Conseil d'Elat entendu, 

L DÉCRÊTE : 

ARTICLE 1° — Le Gouverneur général civil de l'Algérie 
est autorisé à afflermer par voie d’adjudicatioa publique, et 
suivant les dispositions du décret du 22 juillet 4876, l’ex- 
ploitation des forêts domaniales de chênes-liège désignées 
dans l’état annexé an présent décret. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce et 
le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 17 juin 1878. 

M2! pe Mac-Maxon, 
Duc de MAGBNTA. 
Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
| TEISSERENC DE BORT. | 
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Etat de lotissément des forêts de ehènes-liège de l'Algérie à affermer 


NUMÉRO 


ans. — (Annexé au 


ARRONDISSEMENT 
ou COMMUNE OU TRIBU 
SUBDIVISION 


Département 


/ Commune indigène de Fort-National. 
— Tribu des Beni Djennad et des 


Subdivision Beni Flek..... 
de Dellÿs. Commune indigène de Fort-National. 
— Tribu des "Beni Ghobri..,....... 


Douars -.communes de M’Zala, des 
Abid et des Mechtra. — Tribu des 
Maatka....... .....,. ....., 

Douars-communes de Nezliona et de 


Ardant | ee Commune mixte de Dra 


de Tizi-Ouzou. 


consonnes 


Douar-commune deNezliona, — Com- 
mune mixte de Drael-Mizan...... 
Douars-communes de Tizi bou Reniff, 


Nezliona et Flissa. — Commune 

mixte de Dra El-Mizan............ 

Arrondissement ( Douar d'El-Hamman. — Commune 
de Miliana. ? mixte d'Adélia. .............,.... 
FAR, de plein exercice de Teniet 

Id ( EI-H AA ns naar 

; | Id ss es dau 

! Idees AE 


Département de 


Commune indigène d’El-Milia. — Tri-! 
bu des Beni Aïcha............,.... 

Commune indigène d'El - Milia. cs 
Douar-commune des Beni Ftah.… 

Commune indigène d'El-Milia. — riz 
bu des Beni Kettab. ...,... dre 


Subdivision 
| Douar-commune d’Aïn Kiar. — Com- 


de Constantine. 


mune indigéne de La Galle. : 
Douar commune des Ouled Di D. = = 
Commune indigène de La Calle. 
Léon ües Beni Amar. — 
Commune indigène de La Calle. 


| communs de plein exercice de Mob 
OV ssh dure are ser 


Subdivision 
de Bône. 


AIT er dis 
Bône. 


Arrondisseinent 


Dr raid de Guelma. — Tribu 
de Guelma. 
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par voie d'adjudication publique et pour une durée inférieure à 18 
décret du 1% juin 1878). 


CONTENANCE 


FORÊTS 
ÎDE LA FORÈT DU LOT 


eq | 


d'Alger. 


hectares. hectares. 


Tamgout ......,,,.... (1 canton). 2.061 ( 5.635 


Beni Ghobri .....,,.... (2 cantons). 3.574 
Bou Mahni ,. ..,...... (9 cantons). 2,305 
Mouley Yahia.,,....... (5 cantons). 988 41,884 
Babor ...... seine ..( eanton). . 127 
Téniet El-Begass..….,... (8 cantons). 1.394 
| Dadamimoun......,... (I sata) 1 906 | 1,906 
Si Abdoun ..........., (1 canton). 338 | 874 
À Fétciouene.… me. œanton.l 330 | | 
Constantine. 
Beni Aïcha — partie — (7 cantons) 1.383 | 
Beni Ftah — partie — (4 cantons). TI4 5,418 
Beni Kettab — partie — (6 cantons).| 1.261 
Aïn Khiar — partie — (1 canton). 130 
Ouled Dieb — partie — (1 canton). 417 2.138 
Beni Amar — partie — (? cantons, 1.591 
Dramena......,. ..... (? cantons). 134 | 
Talha......... ..... .. (? cantons). 486 739 
Ro$sa.. .,,..... Slt (t canton)... 119 


© 
Æe *# 
ë 
“ D 
. = à 
LA 


4 


ee 


18 


19 


ARRONDISSEMENT 
ou COMMUNE OU TRIBU 
SUBDIVISION - SMS 


Commune de plein exercice de Phi- 
lippeville. ...,...........,..,...,.. 
Douar-commune des Oum El-Nehal. 
— Commune mixte de Jemmapes.. 
Commune mixte de Jemmapes. — 
Tribu des Zardezas... ....... En 


Subdivision Commune indigène de Collo. — Tribu 


Arrondisserhent . 
$ : 
de Constantine. { des Ouled El-Hadj............ ie 


de. Philippeville. 


Commune indigène de Djidjelli: — 
Tribu des Beni Ideur.. .........., 
Commune indigène de Dijidjelli. — 
— Tribu des Ouled Askeur......... 
Commune indigène de Djlajsl.. — 
Tribu des Beni Siar.. sreerersie. 


Commune indigène de Bougie. — Tri- 

bu des Beni Kharoun..........,.... 

Subdivision Commune indigène de Bougie. — 

de Sétif. Tribu des Ouled Ameur.. ......., 

Commune indigène de Bougie. — 

Tribu des Beni Melloul........... 

| Subdivision Commune indigène de PRE _ 
de Constantine. ? Tribu des Lallem. Jess 

Commune indigène de Bougie. - 

Tribu des de av nl TR : 

PRE Commune indigène de ougis. — 

| nr | Tribu des Fenaïa El-Tifra. ........ 

° Commune irdigene de Bougie. — 

| Tribu des Beni M'hamed et douar- 

| commune des Aït Aouarets ou Ali. 

Arrondissement ; Commune de plein exercice de Buu- 

| de Bougie. D mie radis: 
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io sr | .CONTENANCE 
FORÊTS — 
DE LA nl DU LOT 
| | 
Beni Bechir — partie — (1 canton)..|. 381 | 
Oum EI-Nehal...,..... (2 cantons). 1.253 ls 2.187 
Melila....,...... ...... (3 cantons). 853 
Ouleit El-Hadj..... ... (8 séries). 7 407 7.407 
Beni Ideur........... a cantons). 4.000 | 
Ouled Askeur.....,.... (2 cantons). 5,000 7.210 
Beni-$iar............... (2? cantons. 210 
Beni Kharoun......... (3 cantons). 400 
Ouled Ameur....:,.... (l canton). 950 
hs : + 2.440 
Beni Melloul.. ........ . (5 cantons). 190 
Lallem — partie — .... (4 cantons). 1.000 
Oued Sakett......,... | (2 cantons). 1.360 | 
Taourirt Ighil — partie — (3 can-| 
LONS sise moon ses esenstirae sente ‘ 1.260 3.178 
Oued Zitouna (3 cantons)......:....| ‘ 251 D 
Beni Mimoun -— partie — (2? cantons). 304 
TOTAL... ...... oo. ; 42 TT RU6 
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N° 279. — RÉGIME COMMEROIAL. — Prohibition à l'entrée en Al- 
gérie des fruits et légumes de provenance d’Espagne. 


DÉCRET DU 49 AOUT 1878 ° 


— 


Le Président de ia République française, 


Vu les décrets des 8 janvier 1873, 30 novembre 1874, 14 août 


1875 et 7 août 1878; 
Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et dau Commerce, 


d'après les propositions du Gouverneur général civil de l’Algé- 
rie, 
DÉCRÈTE : 

ART. 4% — L'introduction des fruits et légumes frais et: 
secs, et pommes de terre de provenance d’Espagne est inter- 
dite en Algérie. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce 
et le Gouverneur général sont chargés de l’exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, lé 19 août 1878. 

M: DE Mac-ManoN, 
düc de MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 


TEISSERENC be Borr. 


N° 980. — POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — Divers bureaux de facteur 
boîtier sont convertis en bureaux de distribution sédentaire. 


ARRÊTÉ DU © SEPTEMBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 
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Vu l'article 11 du décret du 41 mars 1860, atiribuant au Gouver- 
dêur général le droit dé statter sur l’organisation Sénéralé. du 
service, ainsi que sur le nombre et la nature des emplois, et de 
pose la création ou la suppression dés établissements de 

oste, 


ARRÊTE : 


ARTICLE 4 — Sont convertis en bureaux de distribution 
sédentaire Les bureaux de facteur-boitier établis à Chéragas, 
Déty Do Montenotte, Fondouck, Sidi Moussa {pro- 
vince d’À Iger) : Lambèse, Robertvillé, Bizot, Aïn M’Lila, 
Châteaudun du Rhummel (provinte dé Constantine) : : Bou- 
guirat, Bou Sfer, Aïn Tédelès, Boukanéfis et Renault (pro- 
vince d'Oran). 

ART. 2. — Les traitements atlribuës aux titulaires de ces 
bureaux, pour la gestion cumulée du service postal et du 
service télégraphique, sont provisoirement fixés d'aprés le 
cadre suivant : 


A 1,000 francs........... 1 
JOUE in o mots # 
800 — ..,..,,,.... 10 


ART. 3. — Îl est accordé aux titulaires de ces bureaux, à 
titre de frais de régie (frais de loyér et de bureau), une in- 
demnité de 400 francs. 

ART. #. — Il est accordé aux facteurs attachés à chacun 
de ces bureaux une indemnité annuelle de 450 francs, au 
moyen dè laquelle ils dévront assurer pérsonnéllemhent, ou 
en cas d'absente par un suppléant, la distribution des 
dépêches télégraphiqués. 


Fait à Alger, le 2 septembre 18178. 


Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé de 
l'expédition des Affaires civiles et financières, 
Le MYRE DE VILERS. 
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N°.981. — POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — Création d’un bureau de 
recette postes et télégraphes à Boghari. 


ARRÊTÉ DU 6 SEPTEMBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 10 mars 1860, réglant l’organisation du service 
des Postes de l'Algérie ; 

Vu les arrêtés des 3 et 13 juillet dernier, par lesquels M. le 
Sous-Secrétaire des: Finances a posé les bases de la fusion en 
Algérie des Postes et Télégraphes, 


ARRÈTE : 

ARTICLE 1°", — Un bureau de recette postes et télégra- 
phes est créé à Boghari. 

ART. 2. — En dehors des émoluments actuellement attri- 
bués à l'agent chargé du service télégraphique, le receveur 
chargé de la gestion dudit bureau touchera une allocation 
spéciale de 300 fr. par an à titre de frais d’aide. 


Fait à Alger, le 6 septembre 1878. 


Le Gouverneur général absent, 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé de l'ex- 
pédition des Affaires civiles et financières, 


Le MYRE DE VIEERs. 


N° 282. — CHRMINS DE FER. — Autorisation à la Compagnie des 
Chemins de fer de l'Est algérien d'émettre des obligations. 


_—— 


ARRÊTÉ DU 22 AOUT 1878 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Vu la loi du 15 décembre 1875, relative à l'établissement d'un 
ghemiu de fer de Constantine & Sétif, et spécialement l'art, 8; 
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Vu la lettre du 6 juillet 1878, par laquelle la Compagnie des 
Chemins de fer de l'Est algérien sollicite l'autorisation d'émettre 
des obligations jusqu’à concurrence d’une somme de dix millions; 

Vu l'avis du Ministre des Finances du 9 juillet 1878; 
Rev du Comité consultatif des Chemins de fer du 24 juil- 
e ; 

Vu la lettre du Ministre des Travaux publics, en date du 15 
août 1878; 

Sur la proposition du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


ARRÊTE : 


ART. 4* — La Compagnie des Chemins de fer de l'Est 
algérien est autorisée à émettre des obligations jusqu'à 
‘concurrence de la somme de 40 millions, applicables à la 
construction de la ligne de Constantine à Sétif. 

ART. 2. — La Compagnie des Chemins de fer de l'Est 
algérien sera tenue de verser à la Caisse des Dépôts et Con- 
signations une somme de deux millions deux cent vingt-cinq 
mille francs (2,225,000 fr.) égale à la partie non encore versée 
de son capital-actions. Cette somme ne pourra être retirée 
qu’au fur et à mesure des versements opérés sur le capital- 
actions et sur une autorisation donnée à la Compagnie. 

Fait à Paris, le 22 août 1878, 


Le Ministre de l'Intérieur, 
E. pe MarcÈRE. 


No 283. — Cnasses. — Circulaire relative à la délivrance des 
formules de permis de chasse. 


— 


CIRCULAIRE A MM. LES PRÉFETS ET GÉNÉRAUX COMMANDANT 
LES DIVISIONS EN ALGÉRIE 


Aux termes de l'article 5 de la loi du 3 mai 1844, sur la police 
de la chasse « les permis de chasse sont délivrés, sur Favis du 
» Maire et du Sous-Préfet, par le Préfet du département dans 
+ lequel celui qui en fera la demande aura sa résidence ou son 
» domicile, La délivrance du permis de chasse donnera lieu 
» au paiement d’un droit de 15 francs (actuellement 18 fr.) au 
» profit de l'Etat et de 10 francs au profit de la commune. » 

Depuis et en exécution du décret du 43 avril 1861, sur la 
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déceutralisation administrative, les Sous-Préfets ont été autorisés 
à délivrer des permis de chasse dass leur arrondissement. 

Un arrêté du Ministre des Finances, en date du 11 juin 1855, 
notilié aux Préfets par une circulaire du 26 du même mois, et 
l'iestruction générale du 20 juin 1859, sur le service et la compta- 
bilité des Receveurs des Finances et des Percepteurs des Contri- 
butions directes (arc. 31! à 601) réglementent tant le mode d'appro- 
visionnement des formules timbréss destinées aux permis que les 
opérations «le comptabilité relatives à l’encaissement el à la répar- 
tition du prix, et d‘terminent Ia marche à suivre par les particu- 
liers qui veuleut obtenir un permis. , 

Les Préfectures et Sous-Préfectures doivent avoir un approvi- 
sionnement de formules timhres qui leur sont remises, sur rccé- 
pissé, par le Receveur du Timbre. 

Le prix du permis est versé à la caisse du percepteur, qui en 
délivre quittance. 

Cette quittance, jointe à la demande d: délivrance du permis, 

ur papier timbré, est remise au Maire qui transmet le tout, avec 
son avis motivé, au Préfet ou au “ous-Préfet. 

En cas de réjet de 1 drmanile, Ia décision est notifiée au 
Maire et au Receveur des Finauces pour que le rem'-oursement 
des droits soit immédiatsment opéré. 

Dans le cas coutraire et si le permis est délivré, « à la fin de 
» chaque mois, si non plus fréquemment, le Préfet et le Four 
» Préfst fait remettre au Reveur du Timbre, contre un rareil 
» nombre de formules, le: quittances des percepteurs qui lui sont 
» parvenues avec des demau.les de permis ; de son côté, le Rece- 
» veur du Timbre doit comprendre les quittances dont il s'as t 
» pour comptant dans son prochain versement. — Les quittances? 
» dont le montant est porlé en dépense par le Receveur général. 
» sont accompagnées d’un mandat (modèle n° 15) délivré par Île 
Préfet au nom du Recevegr du l'inbre et quittancè par ce comp- 
» table » (art. 594 de l’Mstruction du 20 juin 159). 

Ces règles, si simples, semblent n'avoir jamais été suivies on 
Algérie. 

Toute personne désirant obtenir un permis doit d'abor:! se mu- 
uir d'unc autorisation du faire, verser ensuite 10 fr. À la caisse 
du Receveur des Contributions diverses, puis se rendre chez [lc 
Receveur du Timbre qui, an vu de l'autorisation du M'ire, de la 
quittance des 19 fr., qu'il retient comme pièces justificatives, dé- 
livre une formule contre le versement des !S fr. complémentaires. 

Alors seulement le contribuable peut adresser sa demanil. 
au Préfet. 

Toutes ces formalités exc'otionnelles eutraiuent des ports 
de temps préjudiciaples, aux intércts du Trésor et des particu- 
liers, qui reeutent souvent dans les démarches maultinles qu'ils 
sout oblisés «l2 faire pour aboutir. 

Afin d'y mettre un terme, je décide que les réglements en usage 
dans la métropole pour l'approvisionnement dans les Préfectu- 
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res et Sous-Préfectures et la délivrance des permis de chasse se 
ront inmédiatement appliqués en Algérie, pour les deux ter- 
ritoires. 

Toutefois les Généraux commandant les divisions n'ayant pas 
qualité pour délivrer, au nom des Receveurs du Timbre, les man- 
dats prévus par l'art. 594 de l'instruction du 20 juin 1899, devront 
aaresser tous les mois les quittances produites à l'appui des de- 
mandes de permis sur lesquelles ils auront statut, au Préfet de 
leur département, qui leur fera parvenir, en échange, un pareil 
nombre de formules et comprendra. le montant de ces quiit- 
tances dans le mandat dont l'établissement lui incombe. 

Eu outre le prix total du permis de chasse sera versé à la 
Caisse du Receveur des Contributions diverses de la circonserip- 
tion qui devra se conformer, pour ses opérations de comptabilite, 
aux instructions précitées du 20 juin 4859, de la comptabilité pu- 
blique. 

Ainsi, désormais, toute personne qui voudra obtenir un permis 
de chasse devralverser la somme de 28 fr. à la caisse du Receveur 
des Contributions diverses ; elle joindra la quittance à une de- 
mande en délivrance adressée au Maire sur papier timbré à 
Ofr. 60 c.; le Maire transmettra ces deux pièces avec son avis 
au’ Sous-Préfet ou au Préfet, dans l'arrondissement, chef-lieu, qui 
délivrera le permis s’il y a lieu, et l’adressera au Maire pour être 
remis à l'intéressé. 


Je vous serai reconnaissant de tenir la main à l’exacte observa- 
tion des dispositions qui précèdent dont la notification est faite 
directement aux services de la Trésorerie, de l'Enregistrement et 
des Contributions diverses. 


Le Gouverneur général absent, 


LeConseiller d'Etat, Directeur général chargè 
de l'expédition des affaires civiles, 


Le MyRe 0e ViLens. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. 


Par décret en date du 17 août 1878, des récompenses honorifi- 
ques ont été accordées aux membres ci-après dénommés des 
Sociétés de secours mutuels approuvées : 


Médailles d'or. 


Gonsollin (Edouard), président de la Société des Sapeurs-Pom- 
piers de Bône. Médaille d'argent en 1875. 
Lapierre (Constant), président de la Société de la ville d'Oran. 


Médailles d'argent. 


Bressy (Henry), vice-président de la Société La Famille, à Alger 
(Alger.) 

Magnin (Francois), vice-président de la Société des Arts-et- 
Métiers, à Blida (Alger), 

Tlamm (Jean), trésorier de la Sociéié des Sapeurs-Pompiers de 
Bône (Constantine). Médaille de bronze en 1873. 

Bordes (Pierre), administrateur de la Société d'Oran (Oran). 

Girard (Hippolyte), président de la Société de Saint-Victor, à 
Tlemcen (Oran). 

Meynet (Francois), administrateur de la Société d'Oran (Oran). 


Mdailtes de bronse. 


Crouzat (Pierre-Prosper), médecin de la Société du Nador, à 
Médéa (Alger). 

Desroys (André), vice-président de la Société La Famille, à 
Orléansville (Alger), 

Paulignier (Romulus), administrateur de la Société des Sapeurs- 
Pompiers à Alger (Alger). 

Creuzet (Charles), vice-président de la Société la {Prévoyante, à 
Bône (Constantine). 

Queyrel (Prosper), vice-président de la Socièté dite de La Fa- 
mille, à Constantine (Constantine). 

Roque (Jean-Alexis), vice-président de la Société dile La Ka- 
mille, à Coustantine (Constantine). Mention honorable en 1875. 

Ayribier (Louis), visiteur de la Société d'Oran (Oran). 

Petit-Jean (Nicolas), trésorier de la Société de Saint-Victor, à 
Tlemcen (Oran). 
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Mentions honorables. 


Couleaud (Antoine), trésorier de la Société à Robertville (Cons- 
tantine. 


Gallez (Paul-Sébastien), président de la Société l'Union, à Batna 
(Constantine). 

Réguis (Théophile), président de la Société la Prévoyante, à Phi- 
lippeville (Constantine). 

Richard (Antoine), visiteur de la Socicté des Sapeurs-Pompiers, 
à Constantine (Constantine). 


Par décision présidentielle du 19 août 1878, les sœurs Rosalie et 
Germaine, employées à l’hôpital de Mustapha (département d’Ai- 
ger), ont obtenu une médaille d’argent de 2° classe, en récompense 
du dévouement dont elles ont fait preuve pendant la durée de l’é- 
pidémie variolique qui a sèvi à Alger, du mois de juillet 1877 au 
mois de mars suivant. Leurs soins incessants ont arraché à la 
mort nombre de malades. 

Le sieur Jardillier (Claude), agent de 1" classe à la police muni- 
cipale d'Alger, qui a étè grièvement blessé en opérant, au péril de 
ses jours, l'arrestation d’un malfaiteur, sujet italien, a également 
reçu une médaille d'argent de ?° classe. 


JUSTICE MUSULMANE. 


Par Arrêté, du 29 août 1878, de M. le Général de Division, char- 
gè de l'expédition des Affaires militaires et indigènes, en l'absence 
du Gouverneur général. 

Si Saïd ben Messaoud, Cadi de 2° classe, à Batna (1° Circons- 
cription judiciaire de la province de Constañtine), est promu à la 
7° classe. 


Sont promus à la ?° classe : 
Si Brahim ben Rabah, Cadi de ?° classe à la 5° Circonscription 
judiciaire (Oued Zenati). 
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Si Mohammed ben Maammar, Cadi de 3° classe à la10° Circons- 
cription judiciaire (El-Arrouch). 


Sont nommés, dans la province de Constantine : 


Cadi de 1" classe, à Batna (1° Circonscription judiciaire). — Si 
Sail ben Messaoud, Cadi des Oulad Rahmoun, par permutation 
avec Si Belkassem ben El-Arhi, Cadi de 3° classe, à Balna, qui 
passe aux Oulad Rahmoun. 

Cadi de 3° classe, à Saint-Arnaud (16° Circonscription judi- 
ciaire). — Si Ali ben Ahd El-Kader, Cadli d’Ain Messaoud, en 
remplacement de Si El-Mekki hen Salah, décédé. 

Cadi de 3° classe, à Aïn Messaoud (17° Circonscription judi- 
ciaire), - Si Abdérrahman ben Zeghouan, Cadi d’Aïn Mokra, en 
remplacement de Si Ali ben Abdelkader, passé à Saint-Arnaud. 

Cadi de 3° classe, à Aïn Mokra (1% Circonscription judiciaire). 
— Si El Arbi ben Youssef El-Madjadji, Cadi de Bordj bou Arre- 
ridj, en remplacement de Si Abäerrahmann ben Zeghouan, passé 
it Ain Messaoud. 

C'adi de 3° classe, à Bordj hou Arrcridj (48° Circonscription ju- 
diciaire). — Si Mohamed ben Ferhat, Cadi-Notaire à Takitount, 
en remplacement de Si ElArbi ben Youssef El-Medjadji, passé à 
Aïin-Mokra. 

Bach-Adel, à l'Oued Z*nati (5° Circonscription judiciaire), — Si 
Essaoudi ben Abderrezag, Bach-Adel à Guelma, par permutation 
avec Si Amar ben Brahim, qui passe à Guelma (14° Circonscrip- 
tion judiciaire). 

% Bach-Adel, à Guelma (14° Circonscription judiciaire). — Si 
Ali ben Alman El-Amri, 1° Ailel à la méêine Mahakema, en rem- 
placement de Si Mohammed ben iohammed El-Colli, nommé 
Cadi à Collo. 

der Aïel, à Guelma (14®Circonscription judiciaire). — Si Belkas- 
sem ben Ahmed, Adel à Mondovi, en remplacement de Ni Ali ben 
Atman El-Amri, nommé Bach-Adel. 

Adel, à Mondovi (13e Circonscription judiciaire). —- Si Ahmed 
ben Belkassem, Taleb, en remplacementde Si Belkassem hen Ah- 
med, passé à Guelma. 

Si Ahmed ben Mohammed Seguen, Adel des Oulad Rahmoun 
(4° Circonscription judiciaire), est relevé de ses fonctivns. 

Si Taïeb ben El-C(rherbi, Adel du Ferdjioua, est nommé Adel, à 
la 4 Circonscription judiciaire, en remplacement de Si Ahmed 
beu Mohammed, relevé de ses fonctions. 

Ün second emploi d’Adel est créé à Duperré (47° Circonscrip- 
tion judiciaire de la province d'Alger). 

Si Mohammed ‘ben Moussa, Adel à Marengo, esl nommé à cet 
emploi. 

Le 3° emploi d’Adel, à la f® Circonscriplion hanéfite d'Alger, 
est supprimé, | 
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Si Al ben Mustapha, 3° Adel à cette Mahakema, est nommé 
Adel à Marengo (1% Circonscription judiciaire), en remplacement 
de Si Mohamucd ben Moussa, passé à Duperré. 


Par Arrêté, du 31 août 1838, de AM. le Géutral do Division, 
chargs de l'expédition des Affaires mihtaires ct indigôues, eu 
l'absence du Gouverneur Général. 

Sont nommés Cadi:-Koitires, dans les arrondissements de Tizi- 
Ouzou et de Bougie : 


près la justice de paix de Bordj Mouaiel, — Si Ahmed ben Diar- 
doun, Assesseur arabe puès ce tribunal de Tixi-Ouzsuu, en rem- 
placement de Si Mohammed ben Sa&loun, suspecilu de ses fonc- 
tions et sons le coup de poursuite: judiciaires. 

Prés la justice de paix de Takitount. — fi Mohammel Aktouf, 
Asscssseur kabyle à Ia Justice: de pait de Bougie, en remvolace- 
ment de Si Mohammed hen Ferhat, passé à Bordj bou Arreridi. 


Par Arrôlé du 2 scnicrinre I878, de A. le Gitnéral de Division, 
chargé de l'expdition des Affaires anilitaires et indigèues, en 
l'absence lu Gouverneur général. 

Un second emploi d'Adel, est créé à la 43° Circonseription juai- 
ciaire de la province: de Constantine (iedierda.) 

Si Tahar ben Abdallah, Adel démissionnaire, est nommé à cet 
emploi, 
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CBRTIFIÉ CONFORMER : 


Alger, le 15 septembre 1878. * 


ai Z 
re < 


Le Chef du 1° Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


V. MULLER. 


* Cette date est celle de la récepdon du BuLzLeTin à la Direction générale des 
Affeires civiles et financières. 
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DE L'ALGÉRIE 
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N° 730 Bis 


SONDE A KE HE 


TS OR OR QG 


N° DATES ANALYSE PAGES 


984 |19 août 1878] EXPROPRIATIONS. — Expropriation 
pour cause d'utilité publique des 
terrains nécessaires à l’agrandisse- 

ment du territoire de Robertville, et 

à la création d’un centre européen 

au lieu dit « Sidi Mesrich » (dép. de 

Constantine), — ARRÊTÉ, .rs..soe.l 


_— IH — 


N° 984. — EXPROPRIATIONS. — Expropriation pour eause d'utilité publique des 
terrains nécessaires à l'agrandissement du territoire de Robertville, et à Ja créa. 
tion d'un centre européen au lieu dit « Sidi Mesrich » (dép. de Constantine), 


ARRÊTÉ DU 49 AOUT 41878. 
Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en chef des 
forces de terre et de mer, | 
Vu la décision du 29 octobre 1877, prescrivant de procéder à l'accomplisse-: 
ment des formalités préalables à l’expropriation pour cause d'utilité publique; 
avec prise de possession d'urgence, des terrains nécessaires à l’agrandissement 
du territoire de Robertville et à la création d’un centre de population euro- 


péenne à Sidi Mesrich (commune de Robertville) ; 
Vu l'avis administratif du 15 février 1878 annonçant l'ouverture de l'enquête 


préalable à cette expropriation; 
Vu le plan des lieux ; | 
Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 


Seetton nf, 


2 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
des du | LIEUX DITS 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


Salah ben Mohamed ben Naceur.. ............. ..1 1 | Oum el Ahrés, 


Et Hadef ben Mohamed ben Hadef....,... ... 2/12 

Mechri ben Mohamed ben Hadef ., .......... 2/12 

Et Arbi ben Mohamed ben Hadef....... acer 01020 9 El Market, 
Ahmed ben el Hadef ..... dlaleesios Hess M1 

Zineb bent el Hadef.....,..... ..,......... . 2/12 

Mohamed ben el Arbi.,............,,..,. .. ji 

Ali ben el Arbi.......@............. Sierra 4/4 

Rabah ben el Arhi... L dossier tante 4/4 3 Massera. 
Ahmed ben el Arbi .....,.... . usa Soiree 4/4 

Mohamed ben Chaouch.....,............ PES | ñ 

Ali ben Chaouch....,......,,,...,... Sat, CAT 

Mohamed ben Chaouch,..... Re 1/4 4 Oum el Atrès. 
Salah ben Chaouch ..........,.........,.... 1/4 

Yamina bent Ahmed bou Rebia ............. 6/24 

Salah ben Ahmed ben Messaoud............, 2/24 

Mohamed ben Ahmed ben Messaoud.......... 2/24 

Turquia bent Ahmed ben Messaoud .......... 1/24) 5 Id. 
Messaouda beut Ahmed ben Messaoud ......, 41/24 

Messaouda bent Saiah ben Ahmed bou Rebia. 4/24 

Halima bent Abdallah ben Salah ............ 8/24 

El Hadef ben Mohamed ben Hadef...,......., 2/12 

Mechri ben Mohamed ben Hadef.,..... Sésasa 2/12 

EL Arbi ben Mohamed ben Hadef ..,......... 2/12 6 |Zaroret Achour. 
Ahmed ben el Hadef..,.........,,..... ..... 4/12 

Zineb bent el Hadef..,...,............. cos. t/12 

Ali ben Ahmed ben Nouar ........ raies 12] 7 | Ain Zitouna 


Salah ben Ahmed ben Nouar.....,,..,,.,... 1/2 
Salah ben M'Rarek ben Khralfa .,..,...,.,,..., & Id. | 


— 


- Vu l'avis du Conseil de Préfecture et celui du Préfet de Constantine, en date 
des 18 et 25 juin 1878 ; 


Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV de la loi du 16 
juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 8 septembre 1859 ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

ART. 4. — Sont déclarés d'utilité publique : 

‘ 4e L’agrandissement du centre de Robertville ; 

Et 2° la création d’un centre de population au lieu dit « Sidi Mes- 
rich » (commune de Robertville). 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation définitive des immeubles 
d'une contenance totale de 3,667 h. 07 a. destinés, jusqu’à concurrence 
de 600 h., à l'agrandissement de Robertville, et, pour le surplus, à la 
création du centre de Sidi Mesrich, et désignés ci-après, savoir : 


dite de Sfisfa. 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
de GET des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
TT — 
LA PARCELLE hect.! ares | cent. TERRES par parcelle 
Terre. 2195, » | 1"°,2,2 236 » 
Id. 2 | 09 | » DA 209 » 
Id. 4 | 67 | 40 ar; 2 167 40 
Id, 1 | 56 | 20 at 495 25 
Id. 3142 {40 1,9 342 40 
Ceite parcelle ne G est re- 
vendiqués par le Fanille Bou- 
Rebia, qui la possédait depuis 
fort longtemps. 
in ar Fun ane 
Id. 2 | 02 ! 90 4e. 253 60 ben Huie qù, pas en- 
rer, aurait abusé de son auto 
rité de cheikh et de la jeunesse 
des enfants Bou Rebla. 
Id. » | 60 | 50 gr, 4. 90 75 
Id. 1 104 | 60 gr, dre, 156 90 


ÎNOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
RE 
Ali ben Ahmed ben Nouar.........,......... 4/2 sax 
Salah ben Ahmed ben Nouar........ sssessie. “À À ; Aïn Zitouna, 
Salah ben Ahmed ben Nouar.......,............. | 10 Id, 
Douar Sfisfa (Collectif). ......,..... séérséesesanecet AA Id. 
Salah ben Ahmed ben Messaoud. ... ........ 2/6 
Mohamed ben Ahmed ben Messaoud..:...... 2/6 42 Id 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud...,...... 4/6 s 
Messaoud bent Ahmed ben Messaoud......... 4/6 
Mahmoud ben Chaouch ...... Gers ss 6e ens.ss ‘1/4 ; 
Ali ben Chaouch ................,........ .…  d/4 13 Id 
Mohamed ben Chaouch.......... dresse ee etre 4/4 ’ 
Salah ben Chaouch............,... esse ‘AA 
El Hadef ben Mohamed ben Hadef........ … 2/12 14 Id. 
Mechri ben Mohamed ben Hadef..,. ........ . 2/12 
El Arbi ben Mohamed ben Hadef............. 2/12 44 bis Id 
Ahmed ben el Hadef...,.......,.,,.,........ 4/12 : 
Zineb bent el Hadef........ Sons tasssmc ess QU 
Belkacem ben Hammoud..........,, ......,, 1/2 15 Id 
Ali ben Hammoud...... Sens sas dis Pr 1/2) ; 
Mahmoud ben Chaouch ........................... 
Ali ben Chaouch ...............,...... Must diee es 16 Id 
Mohamed ben Chaouch ... ......... PP " 
Salah ben Chaouch ...,..,.......,.........,.,.... 
Mohamed ben Chaouch...........,,..,.,,.... (6j18° 
Ali ben Chaouch ........,..,....., Re .. 6/48 
Mohamed ben Chaouch. ..... See gs ussrs..e 6/48 
Salah ben Chaouch.............. .. ........ 6/48 
Yamina bent Ahmed Rebia...........,.. 6/48 
Salah ben Ahmed ben Messaoud..,,........, 2/48) 17 Id, 
Mohamed ben Ahmed ben Messaoud...,...... 9/48 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud .,,,..... 1/48 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud..... .. 1/48 
Messaouda bent Salah ben Amed bou Rebia 4/48 
Halima bent Abdeilah ben Salah....,......... 8/48 
Ahmed ben Ali Draoui................... sise is | 418 Id. 
Mohamed bel Arbi ..... ..,.................. 1/4 
Ali bel Arbi .............. érnteseeisee Atos 4/4 
Rabah bel Arbi......10 tt 1j44 19 Id. 
Ahmed bel Arbi ..............,,..... su... 4/4 
Ammar ben Taïeb ben Abdellah : 
Mohamed ben Taïeb ben Abdellah Id. 
Ali ben Taïeb ben Abdellah ,...... 
Douar Sfisfa (Collectif)......... sors ce Î Id, 
Douar Sfisfa (Collectif). ,,...,.. none ne Id, 
Douar Sfisfa (Collectif)... ,.,... éeutoue . i Id. 
Douar Sfisfa (Collectit)................ sens citue .| 22 Sfisfa. 


Belkacem ben Hammoud......,.,................. 23 |: Id. 
Ali ben Hammoud.  ....,...: ctasssévéstencéssece | 24 Id. 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 


de 


LA PARCELLE 
hect.| ares | cent. 


Terre. » | 91 | 20 
Id. » { 47 | 60 
Pâture rocheuse. 2? | 98 | 90 
Id, 5 | 51 » 
Id. 2 | 17 » 
Id. » | 17 | 50 
Id. » » » 
Id. » [48 | » 
Id. » | 41 | 60 
Id. » | 47 | 90 
Id. » | 39 » 
Id, » { 51 ; 80 
Id. 4 155 | 50 
Pâture rocheuse. 1 | 87 | 50 
Broussailles. » | 58 | 20 
Id. » | 143 | 40 
Pâture. » | 76 20 
? gourbis etcour. | » | 02 | 60 
Id. » | 02 | 70 


des 


TERRES 


4e, de, 


Aret 1'e, 


4e 


1e, 1e, 


4e, que 
gr qe. 


re, dre. 
‘re, 4. 


dre, 1 re, 


47, 4 EN 


EN ARGENT 
par parcelle 


136 80 
26 40 
29 90 


826 50 


325 50 


25 95 


22 
1 


» 


26 85 


OBSERVATIONS 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N°“ 


des LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 

Belkacem ben Hammoud ...........,....... 
Ali ben Hammoud ......... es edit Sfisfa. 
Belkacem ben Hammoud .................... 1/2} 96 Id 
Ali ben Hammoud ........,, .......,...,. 1/29 © ; 
Communal ................ ne Id. 
Douar Sfisfa (Collectif. . ets Ge de asc enne sus eesel  20 Id. 
Douar Sfisfa (Collectif). is 29 Id. 
Mahmoud ben Chaouch ......... ae 
Ali ben Chaouch........... se 30 Id 
Mohamed ben Chaouch.............,........ 1/4 ° 
Salah ben Chaouch .,................. eos. 1/4 
Douar Sfisfa (Collectif)..,...... ee UE Id. 
Ahmed ben Ali Drauoï.,.,.............,..,...:.,| 31 Id, 
Douar Sfisfa (Cellectif)............ see sssisosresl 32 Id. 
Mohamed ben Ahmed bou Setta…. ess aa 1/3 
Ali ben Ahmed bou Setta.............. sus. 1/30 33 Id 
Taous bent Otsman ben Ahmed..........,.., vs 
Yamina bent Ahmed bou Rebia........ e….... 6/24 
Salah ben Ahmed ben Messaoud.........,... 2/24 
Mohamed ben Ahmed ben Messaoud ... ..... 2/24 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud. ........ . 1/24) 33bis Id. 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud......., 1/24 
Messaouda bent Salah ben Ahmed bou Rebia. 4/24 
Halima bent Abdalläh ben Salah ....... ..... 8/24 
Mahmoud ben Chaouch.......... ss esse sde 1/4 
Ali ben Chaouch.,......... se sredate soso 1 9 Id 
Mohamed ben Chaouch.....,..... DSi ea de 1,4 L 
Salah ben Chaouch...@à......... SNS ue 1/4 
Mohamed ben Chaouch®...,,..............., 1/4 
Ali ben Chaouch......... Signe der ss. 1/4) 35 Id 
Mohamed ben Chaouch,..... Deere Sema a der ne ù 
Salah ben Chaouch .........,.........., so... 1/4 
Mohamed ben Ahmed ben Nouar......... mette Sie .| 36 Id. 

— Mac. 107 | ERransedéess ant 37 Id 
Salah ben Ahmed ben Nouar.............,,,...... 38 I 
Ali ben Ahmed ben Nouar.... ......,.. Liste 39 Id 
Messaoud ben Ali el Medjadi............,......... 40 Id. 
Douar Sfisfa (collectit)............... Sen ; 41 Id, 
Douar Sfisfa (collectif)........,.., ...... ro a? Id. 
Yamina bent Ahmed bou Rebia....... RTE . 624 
Salah ben Ahmed ben Messaoud.. ....... 2/24 
Mohamed ben Ahmed ben Messaoud.....,.,,. ?/24 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud.......... 124, 43 Id. 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud....... 121 
Messaouda bent Salah ben Ahmed ben Rebia. 1:24 
Halima bent Abdallah ben Sallah..........,., 8/24 
Ahmed ben Mohamed ben Naceur......... ses | 4% Id. 


— VI — 
| qe 


F NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 
| de des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


a — 
LA PARCELLE TERRES [par parcelle 


hect.! ares | cent. 


Terre. 1177 | 30 4e 221 60 
Id. » | 81 | 60 2°; 57 10 
Cimetière. » | 81 | 20 2% et >. 40 60 
Pâture. » | 28 | 20 3° 11 30 
Id. » | 62 | 70 3°. 25 10 
Terre. » | 78 | 70 3. 31 50 
ÎBeaux chènes-liég.| » | 24 | 30 | 3° 30 beaux chénss. 

Terre. » | 33 | 40 3° et 4°. 6 70 
Broussailles roch.| » | 58 | 20 4, 5 80 
Terre. » | 49 | 30 2° et 3°. 24 65 
Id, » | 71 | 70 2. 50 20 

Id. » [47|40! 2ets. 23 50 ! 

, 

Gourbis et cour. » | 02 | 90 A 22 05 
Terre. » | 46 | 70 PAS 32 10 
? gourbis et cour. » | 01 | 40 Re 41 » 
Gourbi et cour. » | Ot | 90 9°: 21 35 
Id. » | 02 » AS 21 40 
Jardin pot., gourbi] » | 06 | 40 er 24 59 
Pâture rocheuse. » | 33 | 30 &, 3 35 
Id. 1 [72 | 50 3° et 4°. 34 50 
Terre. 1 | 10 | 70 9 20. 66 40 


Jardin pot., gourbif » | 05 | 10 2 23 55 


— VIE — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
des du | LIEUX DITS À 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


NO D d ns = u | 


Mohamed ben Chaouch...,....... dessine nr 

Ali ben Chaouch ....,........ Sssscrrdereses 

Mohamed ben Chaouch.........,.:.,.,....... 1/4 45 Sfisfa. 
Sala ben Chaouch.......................... 4Aj4 

Fatma bent bou Rakouk..................... ..….l 46 Id, 
Messaouda bent Salah ben Ahmed bou Rébia. :: dés 46 bis Id. 
Yamina bent Ahmed bou Rébia.......... .…. 6/24 

Salah ben Ahmed ben Messaoud............. 2,24 | 

Mohamed ben Ahmed ben Messaoud......... 2/24 

Turquia bent Ahmed ben Messaoud.......... 1/24) 47 Id. 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud....... . 1/24 

Messaouda bent Salah ben Roubia........... . 4/24 

Halima bent Abdallah ben Salah............. 8/24 

Douar Sfisfa (colleclif)......................... ... 1 48 Id, 
Amar ben Taïeb ben Abdellah............... 1/3 

Ali ben Taïeb ben Abdellah ................, 1/32 49 Id 
Mohamed ben Taïeb ben Abdellah........ .…. 1/3 : 
Belkacem ben Hamoud..................,... 1/2 50 Id 
Ali ben Ahmoud....,........,.............. 1/2 . ; 
Mohamed ben Rhenane...,................,..,..,. 51 Id | 
Ahmed ben Rhenane....... dus soeur ele dra ste 0e : 
Amar ben Taïeb ben Abdellah......,......., 1/3 

Ali ben Taïeb ben Abdellah ..............,,, 1/3 52 Id. 
Mohamed ben Taïeb ben Abdellah..........., 1/3 

Amar ben Mohamed bou Assida............. 1/3 

Messaoud ben Mohamed bou Assida....., ……. 413$ 53 Id. 
Belkassem ben Mohamed bou Assida......,.. 1/3 

Salah ben Mohamed ben Q:" Fasrnse s-shosstsessel DA Id. 
Mahmoud ben Chaouch. cos. .. 6/48 

Ali ben Chaouch......,...., dessine os. 6/48 

Mohamed ben Chaouch............... éesries 6/48 

Salah ben Chaouch.................. cms. 6/18 

Mohamed ben Ahmed ben Nouar.......:. .... 6/18 

Salah ben Ahmed ben Messaoud.. ...., oo... 2/48) 55 Id 
Mehiamed ben Ahmed ben Messaoud,.......,. 92/48 

Turquia bent Ahmed ben Messaoud........ 1/48 

Messaouda bent Ahmed ben Messaoud....... 1/48 

Messaouda bent Salah ben Ahmed bou Rébia.. 4/18 

Halima bent Abdallah ben PAR Fosse .... 8/18 

Mahmoud ben A DES nie sente °.... 6/48 

Ali ben Chaouch..... eee ei ele des nine ere 0e 0 .. 6/48 

Mohamed ben Chaouch.. SC 0 À Le 

Salah ben Chaouch...... dns res esse … 6/48 

Mohamed ben Ahmed ben Nouar..: 1. ..... 0/18) 56 Id. 
Salah ben Ahmed ben Messaoud........ ses. “SI48 
+ Mohamed ben Ahmed ben Messaoud....,.... 2/48 


Turquia bent Ahmed ben Messaoud....,... .,. 1/48 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud.....,.. 1/48 


Pe 
NATURE 
de la 


PARCELLE 


EE ne ) nt 


Terre, 
Jardin, cactus. 
Gourbi et cour. 


Terre. 


Pâlure prairie. 


Terre. 
Id, 
Id. 


Id. 


Id, 
Id. 


Beau verger arrosé 


Jardin, fig., cactus. 


CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 


Re 


des 


EN ARGENT | OBSERVATIONS 


TERRES (|par parcelle 


hect.! ares | cent. 


» | 27 | 20 
»,| 02 | 80 
» | 01 | 80 
14 127 | 10 
» | 85 | 80 
» | 49 | 80 
» | 13 | 40 
» | 21 | 80 
» | 21 | 40 
» | 64 » 
2 | 56 » 
Extra 25 60 
» | 42 | 80 Arbres fruit. 297 » 
\é 
itiers et cact i Ce jardin contient 48 jeunes 
» | 43 | 50 Fire, : ” 50 fguins et un joli massif de 


— XX — 
jo 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° | 
des du | LIEUX DITS | 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


EP PA À CREER 


Messaouda ben Salah ben Ahmed bou Rébia.. 4/48 56 Sfisfa 
Halima bent Abdallah ben Salah....,.,..... ... 8/48 | 
Amar ben Taïeb ben Abdallah..... PEPTETESE . 1 

Ali ben Taïeb ben Abdallah................ .. 1/3} 57 Id. 
Mohamed ben Taïeb ben Abdallah........... 1/3 

Mohamed ben Arbi..,....,., ....,...,...... 4/4 

Ali ben Arbi .....,,.,4.,. secs. , di 58 Id 
Rabah ben Arbi..........,........,...,... … 14/4 : 
Ahmed ben Arbi............ ..,....,..... 1/4 

El Hadef ben Mohamed ben Hadef... .. .... 2/12 

El Arbi ben Mohamed ben Hadef 4 

Mecheri ben Mohamed ben Hadef. 59 Id 
Ahmed ben Hadef..,.........,,......,...,... 

Zinel bent el Hadef......,.......,...,......, 

Mahmoud ben Chaouch...............,..... ! 

Ali ben Chaouch......... ro imiuenestes . 4/4 60 Id 
Mohamed ben Chaouch................,,.... 4/4 5 
Salah ben Chaouch.........,.,....... ..,,.. 4/4 

Douar Sfisfa (collectif).....,.,....,... Kane 60 bis Id. 
Douar Sfisfa (collectif).......,.....,........, ss re 60 ter Id. 
El Hadef ben Mohamed ben Hadef........... 2/12 

El Arbi ben Mohamed ben Hadef ....,...... 212 

Mecheri ben Mohamed ben Hadef............ 2112? 61 Id. 
Ahmed ben Hadef .... ....,..............., 4/12 

Zideb bent el Hadef ..............,..,...... 212 

Salah ben Mohamed ben Tahar......,..,,......... | 61 bis Id 
Amar ben Mohamed bou, Assida..... daesr ou 418 

Messaoud ben Ahmed b@& Assida..........., 1/3? 62 Id 
Belkacem ben Mohamed Bou Assida.......... 113 

Mohamed ben Ahmed ben Nouar.....,............ 63 Id. 
Amar ben Mechati...........,... esse 64 Id. 
Belkacem ben Ahmed ben Nouar............. 1/2 65 Id 
Salah hen Mohamed ben Tahar.............. 1 fl ù | 
Amar b n Mechati..,..,.......................... 66 Id. 
Communal sisi istessecséoess oo cecse des | 67 Id. 
Amar ben Mohamed ben Assida.....,.,,...,.. 153 

Messaoud ben Mohamed ben Assida.......... 183: 68 Id. 
Belkassem ben Mohamed ben Assida...... ., 173 

Saheli ben Ali ben Abdallah. ..,,................. | 69 Id. 
Amarben Taïeh ben Abdallah............... 1/3 

Mohamed ben Taïeb ben Abdallah........... 1/3 70 Id 
Ali ben Taïeb ben Abdallah....'.. Les Ré ete 173 

Mohamed ben Belkacem ben bou Deb.............. 71 Id 
Amar ben Mohamed ben Assida.....,,,..... 1/3 

Messaoud ben Mohamed ben Assida...... ... 4/35 72 Id 
Belkassem ben Mohamed ben Assida......... 1/3 


Amar ben Taïeb ben Abdallah..,......,..... 1,3 -3 Id 
| Ali ben Taïeb ben Abdallab, ...,,.. ee 1/3 à ii 


— X' — 


NATURE 
à de la 
PARCELLE 


Len Le 


Terre. 


Id. 


Djema, gourbi en pierre 
Pâture rocheuse. 


Terre. 


Lt. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Cimetière. 


Terre. 


CONTENANCE CLASSEMENT 


PAR PARCELLE 
ï des 
hect. | ares |cent FHRBES 
» | 23 » 2 et 3°. 


» | 19 | 20 9e 
» | 75 | 80 2 
» » | 50 

» | 12 | 30 4° 
» | 40 | 30 2 
» | 17 | 30 4 
ù 17 » 3° 
2 | 58 | 20 Qe 
» | 34 | 10 Qe 
» | 62 | 70 2e 
» | 07 » DA 
» | 02 | 60 2° 
» | 02 | 20 3° 
» { 03 | 20 3° 
» | 02 | 30 3° 
» | 03 | 80 3° 
» | 04 | 20 3° 
» | 07 : 3° 


VALEUR 


EN ARGENT 


par parcelle 


13 45 


OBSERVATIONS 


— XI — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du | LIEUX DITS | 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
RERO 

Mohamed ben Taïeb ben Abdallah ........... 1/3] 73 Sfisfa. 
| Saheli ben Ali ben Abdallah....... Moss 74 Id. 
! Mohamed ben Belgacem ben Deb,....,,.........., T5 Id. 

Amar ben Mechati............ ri seen ot = 17 76 Id 

Saïd ben Mechati.....,.,...,., ........ si “4/2 Û 

Amar ben Mechati..,..,.................. ss AE 17 Id 

Saïd ben Mechati: : 

Mohamed ben Ahmed ben Nouar Id 

El Hadef ben Mohamed ben Hadef 

El Arbi ben Mohamed ben Hadef 

Mecheri ben Mohamed ben Hadef See Id. 
| Ahmed ben Hadef...... ado LiseRe As . 

Zineb ben Hadef.................... ...... 

Mohamed ben Ahmed bou Cetta 1/3 

Ali ben Ahmed bou Cetta.......... SAR 1/3 79 td. 

Taous bent Otsman ben Ahmed.,,............ 113 

Mohamed ben Ahmed ben bou Cetta.......... 173 

Ali ben Ahmed ben bou Cetta........,.,.,... 1/3 80 Id 

Taous bent Otsman ben Ahmed..... ss... 4/3 

Mahmoud ben Chaouch.................,.... 4/4 

Ali ben Chaouch....... ......... desert 1/40 81 Id 

Mohamed ben Chaouch.............. sega 1/4 ‘ 

Salah ben Chaouch........................., 1/4 

El Hadef ben Mohamed ben Hadef...... .…... 2/12 

El Arbi ben Mohamed ben Hadef.,.......... 2/12 

Mecheri ben Mohamed ben Hadef............ 2/12, 8? Id. 

Ahmed ben Hadef..................,...,.... 4/12 

Zineb bent el Hadef....................... 2/12 

Mohamed ben Belkacem Déb::isrrsiru ....l 83 Id. 

Amar ben Taïeb ben Abdallah....,..,., .... 1/3 

Ali ben Taïeb ben Abdallah............ Lo À il 84 Id 

Mohamed ben Taïeb ben Abdallah:...,.., «.. 1/3 

Amar ben Taïeb ben Abdallah............... 1/3 

Ali ben Taïeb ben Abdallah.................. 1/32 85 Id 

Mohamed ben Taïeb ben Abdallah........ .….. 1/3 

Amar ben Mohamed ben bou Assida..,.....,. 18 

Messaoud ben Mohamed bou Assida......... 1/3! 86 Id 

Belhacem ben Mohamed bou Assida.......... 153 

Salah ben Mohammed ben Tahar........,... cl 87 Id. 

Belkassem ben Izeli............,........, ..,.. ...| 88 ie 

Douar Misfa (collectif). ....,..... Penn à dre de Den 1 89 

Communal .....,......,......,........... den 89 bis|Sidi M 

Belkacem ben Ahmed ben Nouar.. ..... sise “ANR 

Salah ben Mohamed ben l'ahar.............. 12) 90 Sfsta 

Saheli ben Ali ben Abdallah..............,,....... | 91 Id. 

Yamina bent Alimed bou Rebia.............. 6/24 

Salah ben Ahmed ben Messaoud..........,.. 2/ai 92 Id. 

Mohamed ben Ahmed ben Messaoud..…......, 2,24 


Aola PAR PARCELLE 
PARCELLE ù 
hect, | ares |cent,. 

Terre. » | 07 » 

Id. » | 09 » 

Id. » | 15 |! 70 
 Pâture rocheuse. » | 23 | 70 
Terre. ‘[ » | 28 | 80 
Terre et rochers. » | 24 | 30 
Terre. » | 28 | 20 

Id. » | 71 » 
Pâture rocheuse. » | 19 | 50 
Terre. » | 33 | 30 

Id. 2 | 52 | 20 

Id. » | 86 | 10 
Broussailles. » | 25 » 
Terre. , » | 380 | 40 

Id. » | 47 | 90 

Id. » | 40 i 90 

Id. » 55 » 
Broussailles. 42 | 85 | 20 
Djema Sidi Messaoud » » | 50 
Terre. » | 80 » 

Id. » | 74 | 20 


Id. » | 54 | 40 


des 


TERRES 


3°. 
3° 
3° 
4e, 


3%et 4°. 


4e. 


3°. 


3°. 


4. 


æ, 


2 et 3°. 


3° 
3, 


3. 


2 et 3°. 


9° et 3°. 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT! VALEUR 


EN ARGENT | OBSERVATIONS 
par parcelle 


— XIV — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du 

PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud.......... : + 
Messaouda bent Salah ben Ahmed bou Rebia  4/24{ 9? 
Alima bent Abdallah ben Salah.. .......... 8/24 
Salah ben Mohamed ben Tahar........, sers Ééss 3 
Saheli ben Ali ben Abdallah .......... TRS 94 
Belkacem ben Ahmed Izeli ....,... Msssc oem dir 95 
Salah ben Mohammed ben Tahar................., 96 


Communal...............,.. 
Amar ben Mechati 
Amar hen Mechoti 
Saïd ben Mechoti.............,...,.......... 
Saïd ben Mechoti, 


Abdallah ben Ahmed ben Soualla ...,.... lasers 103 
Abdallah ben Ahmed ben Soualla ..,..... Sa sos de 404 
Abdallah ben Ahmed ben Soualla ,....... sourires 104 bis 
Saheli ben Ali ben Abdallah ..............., 4/20 

Saïd ben Lekahal.........,.....,.. SE .... 4/20 
Mohamed ben Belkacem ben Deb............ 2/20 
Remissa bent bou Belkacem ben Deb...,.,... 1/20 104ter 
Fatma bent bou Deb...,... ER RP 1/20 

Amar ben Mechali...............,.., ..... . 4/20 
Messaoud ben Ali ben Boudjema.. cesse. 4/20 
Mohamed ben Brahim ben Abdallah . nées die 5 Dies see 405 
Belkassem ben Otsmam...................,. dues 106 
Ali ben Ali bou Maazo..@............ as da ee der es 407 
Belkacem ben Otsman....,............,. .... | 108 
Mohamed ben Brahim ben Abdallah.............., 109 
Salah ben Mohamed ben Naçeur...... 410 


Ahmed ben Mohammed ben Rekiok 
Salah ben Mohamed ben Rekiok 


Messaoud ben Mohamed ben Rekiok ......... 46 111 
Brahim ben Mohamed ben Rekiok..…..: ie 1/6| 
Saad ben Ali ben Rekiok......... tré dar is ets 1/6 
Yamina bent Ahmed bou Rebia.............. 6/24 
Salah ben Ahmed ben Messaoud............…. 6/24 
Mohamed ben Ahmed ben Messaoud....,.... 2/24 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud...... .…. 1/24 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud....... 1/24» A1? 
Messaouda ben Salah ben Ahmed bou Rebia.. 4/24 
Halima hent Abdallah bent Salah.........…. + 8/24 
Yamina bent Ahmed bou Rebia....,,..…. ..... 6/24 


Salah bent Ahmed bent Messaouda.. .....,... SU 
Mohamed ben Ahmed ben Messaoud.....,.,.. 92/9241 413 


LIEUX DITS: 


Id. 


Id, 


Id. 


NATURE 
de 
LA PARCELLE 


Terre. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Cimetière. 
Id. 


Cactus. 


Très beau verger arrosé 
Cactus 


Très beau verger arrosé 


: Terre et pâture. 


Terre, 


Pâture rocheuse, 


CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 


PAR PARCELLE 


hect.| ares | cent. 


» | 54 | 40 
» | 42 | 90 
» | 42 | 20 
4 | 31 | 80 
» | 25 | 60 
» | 45 | 40 
» | 388 | 40 
» | 03 | 90 
» | 27 | 20 
» | 28 | 20 
» | 07 » 
» | 89 | 60 
» | 48 » 
» | 64 » 
» | 08 | 30 
» | 40 | 10 
» | 42 | 50 
» | 17 | 30 
» | 142 | 80 
» | 56 | 30 
» | 25 À 60 
» | 31 » 
L] » » 
» | 50 | 50 
» » » 


des 


TERRES 


2e. 


Extra et 4, 


Beau. 


Extra 


Arbres fruitiers 


2% 
2. 
2. 
4e, 2, 
4°, 2e, 


<) 
L=; 2, 


4; 2, 


2e, 
2 


Je 
&e 


9e 


zet4 


EN ARGENT 
par parcelle 


40 40 


4 50 


OBSERVATIONS 


Ca verger contient 88 très 
beaux fguiers, 10 veaux prods 
de vigae (forme treille), À très 
beau grnadjer et un tris bel 
abricolier, 


Ce vergor contient 48 très 
beaix figuiers et 6 beaux pieds 
de vigne {forme traille). 


— XV — 


des 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Turquia bent Ahmed ben Messaoud........... 1/24 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud........ 1/24 
Messaouda bent Salah ben Ahmed bou Rebia. 8/24 
Halima bent Abdallah ben Saiah....,.,... .. 8/24 
Amar ben Mohamed ben Assida...,.,..,...... 4/3 
Messaoud ben Mohamed ben Assida...,...... 1/3 
Belkacem ben Mohamed ben Assida.......... 173 
Amar ben Mohamed bou Assida....... ss Te 41/3 
Messaoud ben Mohamed bou Assida .....,... 1/3 
Belkacem ben Mohamed bou Assida... ....... 173 
Communal (Réserve de la seurce) ......,.,., jésne 
Amar ben Akal Zerbib............,.....,..., 


Messaoud ben Ali ben Boudjema.. .......... 
Ahmed ben Saäâd ben Boudjema............. 
Salah ben Saâd ken Boudjema............... 
Salah ben M’Barek bou Kalfa..................... 
Amar ben Akal ben Zerbib............,.... 
Mohamed ben Brahim ben Abdallah 
Ahmed ben Sallah ben Berouak.............. ,.., 
Ali ben Ali bou Maaza ............,.,...... RE 


Amar ben Akal ben Zerbib....................... 
Amar ben Akal ben A N états ee Pa repas ee nee 
Ali ben Ali bou MaazaW......,........... ....... 
Amar ben Akal bou Zerbib............. So bé eee 
Salah ben M’Barek bou Khalfa .............. 2/4 
Moussa ben Ahmed ben Haïlaïb....,...,.... 4/4 
Belkacem ben Ahmed ben Haïlaïb............ 1,4 
Salah ben M'Barek ben Kalfa................ 2l4 
Moussa ben Mohamed ben Haïlaïb .,.....,,.. 1/4 
Belkacem ben Ahmed ben Haïlaïb....... .... 1/4 
Belkacem ben Otsman .....,........,.,.,.,....... 
Salah ben M'Barek ben Kalfa...... ste 2/4 
Moussa ben Ahmed ben Haïlaïb.....,......... 1/4 
Belkacem ben Ahmed ben Haïlaïb. .,,.....,, 1/4 
Salah ben M’Barek ben Kalfa ..........,.... 2/4 
Moussa ben Ahmed ben Haïlaïb..,..... : 

Belkacem ben Ahmed ben Haïalib........,... 
Yamina bent Ahmed bou Rebia...,...... %,.. 6/24 
Salah ben Ahmed ben Messaoud......,.,.... 92/24 
Mohamed ben Ahmed ben Messaoud......... 2/24 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud......,... 1/24 


Messaouda bent Ahmed ben Messaoud....,., 4/24) 


EE 
cn PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N+ 


LIEUX DITS 


Id. 
Aïn Chouka. | 


Sfsfa. 


Aïn Oualbani. 
Id, 
Id, 


Id, 
Id. 
Id, 


Id, 


Aïn Chouka. 


— XVI — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
‘ de PAR PARCELLE d 
es EN ARGENT | OBSERVATIONS 


LLE 
LA PARCE DS Re EAN TERRES |par parcelle 


En 


Pâture rocheuse. | » | » | » 36 et 4e, 


Terre. » | 32 » 2, 
Pâture. » | 46 |» de, 
Id. » | 82 | 80 1 14°,2°, 2. 
Terre. » [49 | 60 À 1,2, 2. 
Id » | 7470) 1",2°,3° 
Id » | 09 » 2 
Id. » | 06 | 40 2° et 3° 
Id » | 06 | 40 3° 
Id : » | 06 | 70 3° 
Id » | 10 | 90 3° 
Id 4 129 | 90 14°, 2, 2° 
Id > | 45 | 40 4e, 2, 2 
Id » 1 09 » 4e, 2, % 
Id » | 25 | 60 | 1°, 2°, 2 
Pâture. » | 28 | 80 À 1, 2°, 2. 
Id. » | 57 | 60 À 4°, 2°, 2°. 
Id. » 1711401 1%,2,2. 61 90 
Id, 4176| » {| 41,2,2. 140 80 
Id. » | 44 | 40 | 4,2, 2. 41 50 


Id, 4 | 40 | 80 de, 176 » 


— XVII — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DÈMEURES| N° 
des du | LIEUX Dire : 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


L 
} 
À 


EEE EL — 


Messaouda bent Salah ben Ahmed bou Rébia, 4/24 132 
gel 


Halima bent Abdaltah ben Salah............…. 

Amar ben Taïeb ben Abdallah... nee 1/3 

Ali ben Taïeb ben Abdallah.,...........,... 13; 133 
Mohamed ben Taïeb ben Abdallah..,,....... 1/3 
Otsman ben raies ben Nakoub................ 134 


Ali ben Zerbib...................,,.....,.. 


Messaoud ben Ali ben Zerbib. 135 Enchir. 


Ahmed ben Ali bén Zerbib............,..... 


136 Id. 


Rabaï ben’ Mohaied hot Da Allah. ,....... 137 Id. 


Ali ben Zerbib..sssdnuie is assiste 
138 Id. 


4 
Belkassem ben Mohamed bou Assida ... . 139 | Aïn Chouka 


Abmed ben Mdhamed ben Rekiok........... 
Salah ben Mohamed ben Rekiok.....,..,..... 


Messaoud ben Mohamed ben Rekiok. 
Brahim ben Mohamed ben Rekiok. 


Messaoad ben Mohamed ben Rekiok......... 143 Id. 


Brahim ben Mohameéd ben Rekiok............ 
Saäd berf Ali ben Rediok., ............ .... 


Salah ben Mohamed ben Rediok ...... ..... 


Rabah ben Mohamed ben Rekiok........ .... 1/6 
Messaoud ben Mokamed ben Rekiok.......,.. 4/6 144 Id. 
Brahim ben Mohamed ben Rektok.......,... 1/6 
Saäd ben Mohamed ben Rekiok.............. 1/6 
Ahmed ben Mohamed ben Rekio..,.. ....... 1/6 
Salah ben Mohamed ben Rekiok........,... « 1/6! 145 Id, 


Id. 


Id. 


Gourbi et cour. 


Id. 


Verger. 


Broussailles. 


Terre. 


ÎNOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
des du | LIEUX DITS! 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Ahmed ben Ali ben Draoui.,.,.,..... és date Rae 146 Enchir, 
Ali ben Ahmed ben Nouar............ PT | 147 Id. 
Mohamed bou Rhenane.. ..... ..,.......... 1/2 148 Id 
Ahmed bou Rhenane......,.,......,......,. 1h : 
Mohamed bou Rhenane........,..... ....., . 18 149 Id 
Ahmed bou Rlenane.. . .,..,...,.......... 12) d 
Saâd ben Ahmed ben Nouar...........,,..,..,.,. 150 Id. 
Mohamed ben Arbi........ nan ..... 4/4 

Ahmed ben Arbi.,,...,........... Sais a sure ps 4/4 151 Id 
Ali ben Arbi........ ...... ... bains 4/4 # 
Rabah ben Arbi......,.......,..... eee 4j4 

Ali ben Hamoud ,.......... sresesessesesses. 1/2) 59 
Belkacem ben Hamoud.. déesse 1) : Le 
Salah ben Mohamed ben Naceur. . Moses lt 109 Id, 
Salah ben Mohamed ben Naceur.......,...... | 154 Id. 
Messaoud ben Mohamed ben Naceur,......,....... 155 Id. 
Ali ben Ahmed ben Nouar ..... ................. 156 Id. 
Saâd ben Ahmed ben Nouar....., auresatesse 157 Id. 
Sad ben Ahmed ben Nguar..............,.... ... 158 Id. 
Belkacem ben Ahmed en Nouar ..... : AR y 

Salah ben Mohamed ben Tahar..,...,... .. 12 108 Li 
Belkacem hen Ahmed ben Nouar............ 1R 

Salah ben Mohamed ben Tahar..... .,...... pl 160 Le 
Douar Sfisfa (collectif). ...... ann sgaes rase tasse 161 Id. 
Mohamed ben bou Rhenane................,...... 162 Id 
Ahmed ben Rhenane... ...... dt ete Gone 163 Id 
Mohamed ben Rhenane....,...,....,.,...... 4/2 k 

Ahmed bou Rhenane........................ 113] 18% F 
Mohamed bou Rhenane................... 4 

Ahmed bou Rhenane.....,..... ..,.., ..... Ra 164bis Id 
Salah ben Ahmed ben Nouar..........,...... ss 165 Id. 
Ali ben Abdallah ben Agrel.....,.....,...., US | 466 Id. 
Mohamed ben Arbi.............,............ 1/4 

Ahmed ben Arbi..,..... satin Rues Sos ne 4/4 

Ali ben Arbi........ VS ER NOEE Li pu 167 T 
Rabah ben Arbi............ Séréeiehe Énenes ds 4/4 

Mohamed bon Rhenane......,....,. di eine 1R 

Ahmed bou Rhenane;, ....,,,,,,.,,.... ,,. 19 168 Id. 
Amar ben Alkal ben Zerbib',. sosooonmeososorohel 169 Yd, 


NATURE CONTENANCE CLASSEMENT VALEUR 
de és ME EN ARGENT | OBSERVATIONS 
Rs SE 
LA PARCELLE aulseélst TERRES [par parcelle 
ee mm COR ESAENE À ne cernes | Smet ÿ | 
Terre. 4 1 58 | 10 2, 110 65° 
Pâture. » | 20 |.50 PRE 44 35 
Terre. » | 53 | 80 [ 1r°, 2, 2, 43 05 
Id. » | 40 | 30 À 4°, 24, 2. 32 25 
Id. » 1451401 1ret, 45 40 | 
Id. » {833 | 90! 1ret à. D 90 
Id. » | 67 | 80 dre 84 75 
Id. 1 | 48 | 40 dre, 185 50 
Id. » [34 1 50 | "et 2°. 34 50 
Id. » | 94 » 9 et 2, 56 40 
Gourbi et cour, » | 04 | 40 3° et 4°. 20 90 
ard,, gourbi, court » 1 | 50 %et >. 25 75 
Terre. 4 | 51 | 60 > NS La 227 40 
Id. 1 [33 | 20 | Extra et 1°. 239 7 
Id. » | 62 » 4 77 50 
Id. » | 50 | 50 2° 39 39 
[2 gourbis et cour. | » | 02 | 50 2°. 41 75 
l'Pâture rocheuse. | 1 | 54 | 80 4. 15 50 
? gourbis et cour. » | 02 | 90 3°. 41 15 
Gourbi et cour. » | 04 | 10 3°. 21 65 
Terre. 1|8 » 0 73 20 
Broussailles. » | 43 | 40 3°. 5 35 
Terre. 2 | 02 | 80 fre et 2. 202 80 
Id. » | 30 | 60 4° et 2°. 30 60 
Id. » | 38 | SU qe 47 85 
Id. » | 20 | 40 de, 25 50 
Id. 3 | 46 » FAR 519 » 


— XX — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
du | LIEUX DITS 


Hadjar. 


. } 
Ali ben Zerbib.....,....................,... 3/6 


| Mohamed ben Ali ben Zerbib..... Bsoserees . 1/6 
| Messaoud ben Ali ben Zerbib............,.... 1/6 171 | Dar bou Ras. 
Ahmed ben Ali ben Zerbib.......... Songs se 1/6 
l Ali ben Zerbib..........., ...... sas une | 17 Id. 
: Mohamed ben Ali ben Zerbib................ 1/3 
Messaoud ben Àli ben Zerbib,.,....,......... 118, 173 Id. 
. Ahmed ben Ali ben Zerbib... ..... nai 1/3 
Mohamed ben Ali ben Zerbib .,...........,.. 4/3 
Messaoud ben Ali ben Zerbib ............. … 413 174 Id. 
Ahmed ben Ali ben Zerbib.....,.... sé aee 1/3 
Collectif............... HT Pen e tes LU end | 475 Id. 
F Ali ben Zerbib .......,.,.....,.,.,..... nos ice 177 Id. 
Hassein ben Amouchi........ ous 1/3 
Ali ben Amouchi...... ............, Sais : à 179 Id. 
. Salah ben Amoôuchi..............,.......... 1/3 
Hassein ben Aimouchi............. des 13 
Ali ben Amouchi.......... sal 180 Id. 
Salah ben Amotchi.... 18 
Amar ben Taïab......... 113 
Ali ben Taïeb ben Abdallah... ! : …… 485 181 Id. 
Mohamed ben Taïeb ben Abdallah. Moses 113 
Saïd ben Mechati. ...,....,..........,.... ......| 182 Id. 
: Ali ben Zerbib...............,..,....,..,.., 3/6 
Mohamed ben Ali ben Zerbib..... ........ . 1/6 183 Id 
Messaoud ben Ali ben Zerbib................ 41/6 . 
Ahmed ben Ali ben 2et1@p ds ne ns aan ee De ot 14/6 
Collectif....... ........N........, Matisse | 184 Id. 
Salah ben Ahmed Messaoud..........,....,.. 2/6 
Mohamed ben Ahmed ben Messaoud....,..., 2/6 185 Id 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud ,....... 1/6 : 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud...... 1/6 
Amar ben Mohamed bou Cetta.,............ 1/3 
Messaoud ben nes bou Cetta.......... 1/34 186 Id 
Belkacem ben Mohamed bou Cetta........., 113} 
Ali ben Abdallah ben Ogrel.........,.........,... 187 Id. 
Ali ben Abdallah ben Ogrel..........,..........,.. 188 Id. 
Abdallah ben Ahmed ben Sou Allah ............... 489 | Aïn Oualbani. 
Abdallah ben Ahmed ben Son Allah.............. 190 Id. 
Douar Sfisfa (Collectif)...............,.,... scréess 194 Id. 
Yamina bent Ahmed bou Rebia......,....,... 6/24 \ 
RNA SRE Î 
hmed ben Messaoud ......... 2/24 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud.......... 1/24) 193 Id. 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud......., 4/24 
Messaouda bent Salah ben Ahmed bou Rehja, 4/24 
Halima bent Abgallah ben Salah. dessein 8/24 


NATURE | CONTENANCE | GLASSEMENT| VALEUR 


PAR PARCELLE 
de ta ‘ des 
vas EN ARGENT | OBSERVATIONS 


PARCELLE | k 
Hne lan Len. TERRES (par parcelle 


Terre. qu, dre. 132 90 
Id. ieet2. 36 80 
Gourbi. 3°. 20 10 
Gourbis et cour. 3° 21 65 
Terre, 3°. 56 85 
Broussuilles. 3° et 4° 10 75 
Terre. 2° et 3°. 43 59 
Id. 2%: 49 30 
Id, ge, 290 24 55 
Id. 2 et 3. 13 75 
Id. 3. 10 25 
Id. 2° et 3°. 37 75 
Broussailles. 3° et 4°. 9 35 
Terre. de, 2,2, 410. 19 
Id. 3°. 30 70 
d-et 3, 46% 45 |' Gels parcelle eontient vingt 

ee cour. os 91 40 jovoes arbres fruitiers. 
% gourbis et cour. 40 95 
Terre. 2 et 3° 15 50 
Brou$sailles, 3° et 4°. 11 90 
Terre. 2*el3*. 48 65 


— KXIV — 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Abdallah ben Ahmed ben Souallah................ 
Abdallah ben Ahmed ben Souallah..............,. 194bis 
Salah ben M’Bareck ben Kaifa...,............... .1 195 


Salah ben M’Barek ben Kalfa.................... .1495 bis 
Douar Sfisfa (collectif).............,.......... ....l 196 
Ahmed ben Mohamed ben Krachat ..l 4197 
Ahmed ben Mohamed ben Krachat 198 


Moussa ben Ahmed ben Haïlaïb ..........,., 1 PI 199 
Belkacem ben Ahmed ben Haïlaïb............ 1/72 
Douar Sfisfa (collectif)......................,,,,,.. 200 
Messaoud ben Ali ben Boudjema ...,..........,,.. 


Ahmed ben Saäd ben Boudjema................,.. 


Salah ben Saâd ben Boudjema...............,...... 

Mohamed ben Ahmed pes NOUAT. ..senreseeecees 201 Kaoura. 
Salah ben Ahmed ben Nouar....,................. 

Saâd ben Ahmed ben Nouar........ es euudésc 

Ali ben Ahmed ben Nouar.......... Léon 

Belkacem ben Ahmed ben Nouar.....… NS RES 

Saïd ben Belkacem ben Akal........... faste | Id 
Mohamed ben Belkacem ben Akal............ ! 
Douar Sfisfa (collectif). ..........,... AR TE 204 | Aïn Oualbani. 
Abdallah ben Messaoud ben Kalfa...:1::: 1. 206 Id. 
Aïcha bent Mohamed ben Djeb Allah......... .... 207 Id. 
Abdallah ben Messaoud ben Kalfa......... Sade use 208 Id. 
Messaoud ben Ali Boudjema................ ...| 209 Id. 
Messaoud ben Ali Boudjema....,......... | 210 Id. 
Messaoud ben Ali Boudjema ...................... 211 Id. 
Belkacem ben Ahmed bg Brahim........... 4/5 

Mohamed ben Ahmed b8B Brahim ........... 1/5 

Brahim ben Ahmed ben Brahim............. 1/5, 213 Id. 

El Mogrebi ben Ahmed ben Brahim.......... 4/5 

Taïeb ben Ahmed ben Brahim................ ! 


Belkacem ben Ahmed ben Brahim.,......... 
Mohamed ben Ahmed ben Brahim........... 4/5 


Brahim ben Ahmed ben Brahim...,......,.. 4/50 215 M'Zara 
El Mogrebi ben Ahmed ben Brahim.......... 4/5 

Taïeb el Ahmed ben Brahim.......,.... .... 45 

Amar ben Mechati......................... 5 Sacs 216 Id. 
Salah ben Mohamed ben Tahar.. Re sea Se gare RE A Id. 
Saheli ben Ali ben Adellah...,...,............ des Id. 
Abdallah ben Messaoud ben Kalfa........ ss i Id. 
Belkacem ben Ahmed ben Nouar............. 2 Id 
Salah ben Mohamed ben Tahar.,............ J 
Saïd ben Mechati...…., ses se 88 Rd ne on a eue Id. 
Douar Sfisfa (collectif) .....,,,................ Le Id. 
Saïd ben Méchati............,,,..,... eee. Id. 


— XXV — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 


de des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
LA PARCELLE hect.| ares lceut.| TERRES |par parcelle 
mers mesnraemnsmemenc Donc | coemmes | eme | mme asser | ren | eee eee 
Terre » | 62 | 70 2° et 5°. 81 35 
Id. » | 08 |.30 2 et 3. 4 145 
Id. » | 46 | 30 2° et 5°. 8 15 
Id. » { 19 | 20 2° et 3°. 9 60 
Broussailles. » | 48 | 90 3e et 4°. 9 80 
Terre. » |.46 » 2. 11 20 
Gourbt et cour. » | 01 | 30 21 90 
Terre. » | 29 | 10 2° et 3e. 44 55 
Broussailles. 1 1 22 | 90 3° et 4°. 24 60 
Terre. » [72 | » 2° et 3°. 36 » |. felte pareëlle no 201 reste 
indivis, les en-partageants sont 
en contestation pour la part 
qui revient à chacun d'eux. 
Id. » | 57 | 60 2. 40 30 
C Broussailles. 8 | 34 : FA el É Me cu Ce jardin contient 8 jeunes 
actus et figuiers.| »o | 9 {| ». re et 1° 132 » Le Jun. 
Gourbi et cour. | » | 6 | 40 g. 20 56 RES RME 
Gourbi. » » | 40. de 20 10 
Cactus. » 6 | 40 Beau. 16 &n 
Gourbi et cour, » 2 | 20 3. 20 90 
Terre, » | 29 | 40 2° et 3°. 14 70 
Id. 3 | 80 | 80 2° et 2°. 228 50 
f 
Id. » | 19 | 20 2°. 13 45 
Id. » | 86 | 40 60 50 
Id 1 | 39 | 70 2e. 27 80 . 
Id » | 53 | 10 92: . 3715 
Id 4 1 67 » 24. 116 90 
Id » | 42 | 50 9: 8 75 
Id. » | 98 | 50 2 68 95 
Id. » | 37 | 80. 2e: 26 45 
Broussailles, » | 40 | 30 3°, 16 10 


Cactus. » | 9 150 Beau. 114 20 


— XXI — 


des 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


ARE mm 


Saïd ben Belkagem ben Akal... ........,.,.. 1/4 
Mohamed ben Relkacèm ben Akal ......., 44 
Ahmed ben Aoùar ben Naceÿr.........,......,..... 


Douar Sfisfa (colleetif)....,...........,...,...,... \ 
El Hoceine bou Rabah...... Ro En de die 
El Hoceine ben Salah ...,............. ..,......... 
El Hoceine ben Rabah 
Douar Sfisfa (callectif) 
L Belkacem ben Otsman 
El-Hoceine bouw Rabah............,.... ........... 
} Belkacem ben Otsman ............................ 
Belkacem ben Otsman ......................,..... 
| El Hoceine bou Rabah .......... 6 son durer 
| Belkacem ben Otsman ...... ar bear ee y 280 ie dre A ‘ 
| Et Hocein bou Rebah ................. .......,.. | 
| El Hocein bou Rebah.......................... ... 
Rebah ben Mohamed ben Djab Allah ...... 12 
| Belkacem ben Mohamed ben Djab Allah...... 4/2: 
Brahim ben Abdallah....... Re de re 12 

Î 


Ahmed ben Salah ben Berouat..,.....,... .… 1/2 


| Mohamed ben Ahmed bou Rebah............. 1 Al 
Saâd ben Ahmeñ bou Rebah...,..., ....... . AR 
Ali ben Mohamed M'Barek............,.... .…. 18 
Ahmed ben Mohamed ben M'Barek........... 173 
’Mehamed ben Abderrhaman M'Barek......... 1/3 


Saïd ben Belkacem ben Akæ].......... sustrse 1/2 
Mohamed ben Belkacem b&$j Akal ss 
Douar Sfisfa (collectif). ,..,........ ,... 246 


Belkacem ben Ahmed ben Izeli........,..,... .-...1246 his Id. 
Douar Sfisfa (c@llectif).......,..............,..... 246ter L 
Communal ................,..,,..,,.............. 246" EI Biata 
salle eine Tee te à af Sets so na ne ‘Id. 
SR D EE 00 riafe à, De dite ee DNS SO ne de RS Id. 
: Id. 
s....| 24 El Rorfa 
Belkacem ben Ahmed ben Izeli....,............... 250 Remia 
Mohamed ben Ahmed ben Rebah .,....,..... 4/4 
Saäd ben Ahmed ben bou Rebah......,.,.... 4/4? 251 Id. F 
Ali ben Ali bou Maaza...,........,......... 2/4 
Douar Sfisia (colleetif}........,...,.......... 1 252 Id. 
Mohamed ben Ahmed bou Rebah..,.....,... 182 258 Id. 
Ahmed ben Mohamed ben M'Bareck..... ... 448 Er Biaia. 


Mohamed ben Æbderrbaman ben M’Bareck….. DT 


PAR PARCELLE 
de des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


— 
LA PARCELLE | ares cent. TERRES [Par parcelle 


Terre et gourbi. , 70 | 9e 
Id. » 10 2° 
Pâture. » 80 2e et 3° 
Gourbi et cour. » 10 2et 3° 
Id. » 20 2et3° 
| Terre. » 20 9e 
‘  Broussailles. » 10 3° 
‘ Terre. » 40 2 et 3° 
‘Id. » » 2° et 3° 
Broussailles. » 50 3° 
Gourbi et cour. » 20 3° 
Cactus. » 30 Beaux 
A » 80 Beaux 
Terre. 1 60 2. 
Id, n 60 2e. 
Id. » » 2° et 2° 
Id. 1 20 QXet2. 
Id. » 80 2 et 3°. 
Id. » » 2° et 3°. 
Ia. 1 40 2° et 3°. 
Broussailles, roch.f » 70 4e, 
Terre, 1 80 2° et 3°. 
Broussailles. 2 40 3° et 4°. 
Terre. » 20 Qe et >. 
Broussailles. » 80 3e et 4° 
Terre. » | 40 9° et 3° 
Broussailles. 5 30 3° et 4° 
Terre. 2 40 2e et 3° 
Id. » 90 3° 
Broussailles. 8 20 4° 
Terre. » 20 2" 
Id. 4 80 | ge 
Broussailles. » 50 [ 3*et4* 
2 gourbis et cour. | » 20 3 
Terre. » 90 | 2°et5 
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NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES Ne 
des du 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


LIEUX DITS 


Amar ben Méchati ..... dns pare ue Btéeses 10/48 

Mohamed ben Ahmed bou Rebah ........... 6/48 954 EI Biata 
Saâd ben Ahmed bou Rebah............. …. 6/48 ‘-. 
Salah ben Madza... ........................ 4/48 

Douar Sfisfa (collectif). ...........ss.s...] 255 Id. 
Belkacem ben Ahmed ben Izeli......,...........,, 256 Id. 
Belkacen ben Ahmed ben Izeli..................... 256 bis Id. 
Communal: suce ati e e de se LE 256ter Id. 
Douar Sfisfa collectif). ............................ 257 Id, 
Belkacem ben Ahmed ben Izeli..,................. 257 bis Id. 
Saheli ben Ali ben Abdallah.....,................ 258 Remla. 
Saheli ben Ali ben Abdallah............. rate aie ee 259 Id. 
Sabeli ben Ali ben Abdallah.,..............,..... 261 Id. 
Saheli ben Ali ben Abdallah... ...... .,....,...... 262 Id. 
Mohamed ben Belkacem ben bou Deb, ....... | 263 Id. 
Amar ben Méchati.......... nes To ds Sono 263 bis Id. 
Amar ben Méchati........... ....... der 42 

Messaoud ben Ali Boudjema.......... .... +. 4/12 

Mohamed ben Belkacem bou Deb..... Ds rase 2/12) 264 Id. 


Remissa bent Belkacem ben bou Deb......... 1/12 
Fatma bent bou Deb..,..,...........,..,... 1/12 


Saheli ben Ali ben Abdallah, .......,.........,.. | 265 Id. 

Ali ben Mohamed ben Embarcck............. 1/3 

Abmed ben Mohamed ben M'Barek......... . 1/3 268 EL Biata. 

Mohamed ben Abderhaman ben M’'Bark.. ... 1/3 

Ali ben Mohamed ben M'Bark.......... ssisse - 1/3 

Ahmed ben Mohamed ben M'Bark............ 4/32 269 Id, 

Mohamed ben Abderrhamæ ben M'Bark...... 1/3 

Ali ben Mohamed ben M'B#k.............. . 1/3 

Ahmed ben Mohamed ben Embark........... 1/34 270 Id. 

Mohamed ben Abderhaman ben M'Bark...... 1/3 

Ali ben Abderhaman ben M'Barek ...... ... 1/3 

Ahmed ben Mohamed ben M'Barek........ sr 1 271 Id. 

Mohamed ben Abderahman beu M'Barek..... 13 

Saïd ben Méchati................ ................ 272 

Ru ben Méchati.................. ..........,..., | 273 Id. 
aïd ben Aïssa bou Chaour..:.......... Léo ee 18 re 

Rebah ben Aïssa bou Chaour........ .. .,... 15] 215 GER 

Ali ben Ahmed bou Chaour..... ....,... .... 13) . 

El Arbi ken Ahmed bou GRACE Bd tou e rat 1/3 216 Nakhla. 

Mohamed ben Belkacem..#.................. 1/3 

Saïd ben Aissa bou Chaos etre Ge re Date ds 4/2 2:7 Id 

Rabah ben Aïssa bou Ohäui: PA RS RUES af * e 

Douar Sfisfa (collectif). ......... ..,. .. . sine 278 Id. 

Ahmed ben Messaoud ben Eulmi. .,.......,...... | 279 El Rorfa. 

EL Arbi ben Ahmed bou Chaour. .. ......... 1/3 

Ali ben Ahmed bou Chaour......,........ ... 1/3? 280 Id, 

Mohamed ben Belkacem. ............,...,... 1/3) Ÿ 


— XXIX — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
de la PAR PARCELLE 


des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


par parcelle 


PARCELLE TERRES 


hect, | ares |cent 


Terre. » | 65 | 90 2e et 3°. 32 95 
Broussailles. » | 20 | 40 3° et 4°. 4 10 
Jardin, fig., cactus.| » | 25 | 60 droet 2. [25 60 268 »| Ce jardin contient 42 beaux 
‘Terre. » 47 90 8°. 7 15 ligues et un joli massif de 
Id. » | 45 | 30 3. 640 |“ 
Pature. » | 91 | 50 26 et 3°. 45 75 
Terre. » 5 | 70 2° et 5°. 2 85 
Id. » | 16 | 60 2e et 3°. 8 30 
Cactus » | 23 » Beaux. 230 » Beau massif de cactus, 
Terre. » | 30 » 2e. 21 » 
Gourbi et cour. » » | 70 2e. 20 50 
Terre. » | 20 | 40 2 14 30 
Vieux cact. trés mauvais] » | 41 | 50 2°. 8 05 
Cactus. è 19 | 20 192 » Beau massif de cactus, 
Terre, » | 35 | 20 24 65 
Cactus, » | 06 | 70 67 » | Massif de eactus (passable). 
Terre. 2 | 63 | 40 158 05 
Jardin figuiers. » | 26 | 20 4e et ?°. 26 20 Ce jardin contient 33 jolis 
Arbres fruitiers 465 » figues 
Gourbi et cour. » | 09 » 26 30 
Id. » | 02 | 20 . 21 55 
Jardin figuiers. » | 19 | 20 19 20 .102 » ed ential 34 jeunes 
SUlETS, 
Terre. » | 26 | 80 14340 [7 


Id. » | 45 | 40 


6 15 
8 70 
160 75 


Id. » | 24 | 70 ge, 
Broussailles, 8 | 03 | 80 3° et 4°, 
Terre, » | 29 | 40 2° et 3°, 14 70 
Id, » [15 | 40 3, 0 45 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N” 


des du | LIEUX sol 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 

| Ahmed ben Messaoud ben Eulmi....... GAS dt 281 El Rorfa. 
El Arbi ben Ahmed bou Chaour.........,.,.. 1]3 | 
Ali ben Ahmed bou Chaour.....,..... see 113{ 282 Id. 

1 Mohamed ben Belkacem.......,...., ....,.. 153 

|| Saïd ben Aïssa bou Chaour......... .. ARE 472 983 Id è 

{| Rebah ben Aïssa bou Chaoër.....,............ 172 , 

Î Saïd ben Aïssa bou Chaour.......,.......,., 1] 984 Id 

|! Rebah ben Aïssa bou Chaoër.....,,,.... Srésse. AR 
Ahmed ben Messaoud ben Eulmi..........,....... 285 Cedra, 

|| Douar Sfisfa (collectif). ...,.... ......, SES net Ter 286 El Rorfa 

| Ahmed ben Messaoud ben Eulmi....... Sois 287 I 
Ahmed ben Messaoud ben Eulmi .......,........,. 288 Id. 
Ahmed Messaoud ben Eulmi..................,... 289 Id 

|| Mohamed ben Amar Izeli........., sine ee 290 EI K'Sir 
Douar Sfisfa (collectif)... sn o idee sde nee sens 291 Id 
Mohamed ben Amar fzeli..,.,.....,............,.. 292 I. 
Belkacem ben Mohamed Djad Allah.....,.... 1/2 903 Id 
Rebah ben Mohamed ben Djad Allah......... 1j2 u 

|| Belkacem ben Mohamed ben Djab Allah... fl 994 El Aksil 
Rebah ben Mohamed ben Djab Allah ........ 1f ‘ ‘ 

|| Saâd ben Mohamed ben Barouak,................. 296 Id. 

Ali ben Mohamed ben Dabib......... Ssasstede | 298 Jd. 

{| Ali ben Mohamed ben Dabib....°............ .....| 299 Id. 
Douar Sfisfa (collectif). ......... sed code da data «....| 300 El K'Sir. 
Belkacem ben Mohamed Ben Djab Allah...., 1/2) 344 Id 
Rabah ben Mohamed ben Djab Allah. ........ 1 ji : 

|| Belkacem ben Mohamed bèn Djab Allah....,...... 302 Id. 

| Rabah ben Mñhamed beg Djab Allah.............., | 303 Id. 
Belkacen ben Mohameden Djab Allah... 112) 394 Id 
Rabah ben Mohamed ben Djab Allah......... 1e] / 

| El Arbi ben Ahmed ben bou Chaour........,. 1/3 

]| Ali ben Ahmed bou Chaour............ à | Id, 

1| Mohamed ben Belkacem.....,............,., 

Douar Sfisfa (collectif....,,......,,,.......,...... Id. 
Saïd ben Mechati..........,.......... es nee eciee re Id. 
Saïd ben Mechati ................ PE ET Id 
Saïd ben Mechati..,.............,..... e Id 
Saïd ben Mechati. .......,.,......,.,......,..... 30$ter Id 


Amar ben Otsman bei Belkacem 183 

Ali ben Otsman ben Belkacen..….... 1 310 Id, 
Mohamed hen Otsman ben Belkacem......... 453 

Amar ben Otsman ben Belkacem......... sv... 413) 

Ali ben Otsman ben Belkacem........ id... . 13 411 Id 
Mohamed ben Otsman ben Belkacem, ........ 113 

Amar ben Otsman bel Belkacem.....,....... 15 

Ali bem Otsmäan ben Belkacem.............. 1185 413 Id. 
Mohamed ben Otsman ben Belkacem.......,, 113) : ; 
Mohamed ben Brahim ben Abdallah... ....,..., ..| 344 Id. 


NATURE 
de 
LA PARCELLE 


Terre. 
Id. 


‘Id. 


Id. 
Id. 
Broussailles. 
Terre. 


? gourhis et cour. 


Cactus. 
Terre. 
Broussailles,. 
Terre. 


Id. 


Cactus. 


Gourbi et cour. 
Terre. 
Gourbi et cour. 
| Broussailles. 


Terre. 


| Gourbi et cour. 
2 gourbis et cour, 


Gourbi et cour. 
Terre. 
Broussailles. 
Gourbi et cour. 
Terre. 
Cactus. 
Terre. 


Cactus. 
Terre. 


Gourbi et cour! 


Cactus, 
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CONTENANGE À CLASSEMENT! VALEUR 
PAR PARCELLE 


— 


des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


hect.| ares | cent, Le L par pureolte 


» | 14 | 50 8. 4 60 
» | 26 | 20 2° et 3°. 43 40 
4 | 54 | 40 3 61 75 
» | 81 » %et3 40 50 
4 | 54 | 40 Let 3° 27 20 
4 | 04 » 3° 41 60 
4 | 40 | 80 2 98 55 
» | 03 | 80 2. 42 65 
» | 06 | 40 Beau 16 80 Beau massif de cactus, 
» | 50 | 50 2et 3 925 2% | 
4 1 84 | 10 L 73 65 
1 | 84 | 30 2° et 2. 410 60 
4145 | 20 2 101 65 
» | 44 | 80 |: en partie mauvais. 89 60 
» | 01 | 40 3° et 4° 20 30 
» | 20 n 3° 8 » 
» | 02 ! 50 3° et 4° 20 50 
2 105 » 3. 82 » 
1195} »} 2et3. 97 50 
» | 02 | 60! 2°et.3°. 21 30 
» | 02 | 60 2° et 3°. 41 30 
» 1 02 » 2° et 3°. 2L » 
& | 47 » 2° et 2°. 268 20 
2 | 09 | 20 3. 83 70 
» | 02 » 2° et ?°. A » 
» 


28 | 80 2° et 2°, 
» | 47 | 30 Beau. 
» | 90 » 2° et 2°. 


» | 20 ! 50 Beau. 


1 | 83 | 60 2et?. 


» | 01 | 70 2°et 2°. 


à 44 | à Beau, 
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NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES) N° 


des du | LIEUX DITS 

PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
Douar Sfisfa (collectif).....,...,... RE 315 El K'Sir. 
Douar Sfisfa {collectif} ....,...,.........,..,...... 316 Id. 
El Arbi ben Brahim...............,.....,.,...... 317 Id 
Mohamed ben Brahim ben Abdallah 318 Id 
Mohamed ben Brahim ben Abdallah 319 Id. 
Deuar Sfisfa (collectif).....,...............,.,. .. 320 Id. 
Ali ben Ali bou Maza...............,........,..., 321 Kaouara. 
Ali ben Ali bou Maza..........,.................. 322 Id 
Douar Sfisfa oienn stone ee Se Er ses ess 324 Id 
Ahmed ben Salah ben Barouak..,...,......,... .. 325 EI K'Sir 
Ahmed ben Salah ben Barouak......, ............ 327 Id. 
Ahmed ben Salah ben Barouak ..,................ 328 Id. 
Ahmed ben Salah ben Barouak.,........,.,... Pres 329 El Archa. 
Mohamed ben Arbi................... Sos 4/4 
Rabah ben Arbi ...... PNR 4/4 330 Id, 
Ai Den AFDL sisi eens soso so aceutioase 4/4 
D ReEReR AE Se 1/4 
Belkacem ben Mohamed ben Djab Allah...... 
Rabah ben Mohamed ben Djab/Allah nd sc Sem 1 Ka el Akba. 
Ahmed ben Salah ben Barouak............... 
Ahmed ben Mohamed ben Rekiok............ 
Salah ben Mohamed ben Rekiok............. 
Rabah ben Mohamed ben Rekiok.....,....... Id 
Messaoud ben Mohamed ben Rekiok.... .... L 
Brahim ben Mohamed ben Rekiok............ 
Sañd ben Ali ben Rekiok.................... 
Douar Sfisfa (collectif}................,............ Id. 
Ali ben Ali bou Maaza.æ..............,.......e. Id. 
Douar Sfisfa (collectif).. Æ...........,............. Id. 
Douar Sfisfa (collectif). ...........,,............... Id. 
Mohamed ben Brahim ben Abdallah...,...... 
Messaoud ben Ali bou Djema....,.......,.... Id. 
Ahmed ben Salah ben Barouak., ...,..., ......... Et Akba 
Ahmed ben Salah ben Barouak....... *........... Id. 
Douar Sfisfa (collectif) .................,,........ Id. 
Ahmed ben Mohamed ben Rekiok .....,..... 
Salah ben Mohamed ben Rekiok....,.,....... 
Messaoud ben Mohamed ben Rekiok....,...… 
Rabah ben Mohamed ben Rekiok ............ Id. 
Brahim ben Mohamed ben Rekiok............ 
Saâd ben Ali ben Rekiok......... .......... 
Douar Sfisfa (collectif).....,..,.....,,.,......,,... Id. 
Belkacem ben Mohamed ben Krachat...... Id. 
Reikacem ben Mohamed ben Krachat...... Id. 
Moussa ben Ahmed ben Haïlaïb ...., Ron 
Belkacem ben Ahmed ben Haïlaïb. ...... Save Id. 
Douar Sfisfa (collectif), ,...,.,.,,,.,,,,,,... Id, 
Douar Sisa (collectif),,,,,,,,,,,,,,,,,,,.. IA, 


— XXXIIE 


go 


NATURE CONTENANCE | GLASSEMENT | VALEUR 


de FER FARCSLES des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


ne 
LA PARCELLE TERRES [par parcelle 
. hect.| ares | cent. 


Broussailles. » | 49 | 90 3°. 19 95 
Id. » | 42 | 20 SL 16 90 
Gourbi et cour. » | 02 | 40 2° et 3°. 21 50 
Id. » | 01 | 80 29 et 3°. 20 90 
Terre. 4 | 61 | 30 2° et 3°. 80 65 
Broussailles. 3 | 44 » 3° et 4°. 34 40 
| Gourbi et cour. » | 01 » 3° et 4° 20 10 
Terre. » | 14 » 3e. 5 60 
Pâture. » | 95 | 60 3, 10 25 
? gourbis et cour. | » | 01 | 90 41 35 | 
Cactus. » | 20 |! 50 Beau. 905 » Beau massif de cactus, 
Terre. 4 | 67 » DA 416 90 
Id. » | 76 | 80 2e. 53 75 
Id. » | 44 | 80 2° et 2°. 26 90 
Jardin figuiers. » [321 » qe, 40 » | Cie ont 40 ban 
Arbres fruitiers. 480 » Je 
Terre. 4 | 77 | 30 2set 3°. 88 65 
Broussailles. 4 | 34 | 40 3° et 4°. 43 45 
Terre. » | 26 | 20 2et 3°. 13 10 
Broussailles. 4 | 02 » 8° et 4°. 10 20 
Id. 2 | 42 | 50 3° et 4°. 24 95 a. 
: : 4e de. 42 » Nu contient 50 beaux 
Jardin figuiers. » | 28 | 80 À, ,pres fruitiers. 400 » [sue 
Terre. 4 1 27 | 30 2° et 2°. 16 40 
Id. » | 42 | 80 2° et 3°. 6 40 
Broussailles. » | 82 | 50 8° et 4°. 8 25 
; Terre, 1186120| ?et 3°. 93 140 
| Broussailles. 3 [18/70 3°et4. 31 85 
Terre. 4 | 44 » 2° et 3°. 7 » 
Gourbi et cour. » I |60! 2?°et 3. 20 80 
Terre et gourbi. | ».| 36 50 2° et 3°. 38 25 
’ Broussailles, » | 71 | 70 3et 4. 7 15 
| : » 1321301 3°et4. 3% | 


— XXXIV — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES] N° 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
D 2 PE CP MEN | CREER 
Messaoud ben Ali ben Boudjema. ......... sv. 24 
Ahmed ben Saëd ben Boudjgema........... sv... 1/4, 351 Zarora 
Salah ben Saâd ben Boudjema....,.......... 4,4 
Douar Sfisfa (epllectif)...............,............. 352 Id. 
Messaoud ben Ali Boudjema.......,.........,...... 358 id, 
Abdallah ben Ahmed ben Soualg...........,....... 355 Id. 
Douar Sfisfa (collecti).. ..... So E Re 356 Id. 
Douar Sfisfa (epllectif)...... pie date sde Ne nes 358 : Id, 
Messaoud ben Ali Boudjema ..... ER rreee 
Ahmed ben Sadd Boudjema, .....,......., ie Id. 
Salah ben Saâd Boudjema.. .......,.... ... 
Mohamed ben Larbi..., ............. ....., 
Ahmed ben Larbi............ ..........,.., , 
AB ATP een nee ie Re Dar bou Ras. 
Rabah ben Arhi..... sans e eg 38 Have iste 0 
Douar Sfisfa (aollectif}. .. ..........,...,.. 1 Id, 
Douar Sfisfa Penn nr RUE Id. 
Relkacem ben Mohamed ben Djab Allah. ... 
Rabah ben Mohamel ben Djab Allah... -: 1 pa 
Mohamed ben ie ben Djab AHah... .......... Id. 
Belkacem ben Mohamed ben Djab Allah... .. Id 
Rabah ben Mokhame:! ben Djab Allah....,.... ‘ 
Ahmed ben Salah ben Barouak. ......... RE Id. 
Belkacem ben Mohamed ben Djab Allah...., : 4 Id 
Rabah ben Mohamed ben Djab Allah... se | ‘ 
Ahmed ben Salah ben Barouak........., De Id, 
Belkacem ben Mohamed ben Djab Allah...... 1f Id 
Rabah ben Mohamed bemDjab Allah.....,... 1 2 
Mohamed ben Brahim b&$ Abdalla....,......, a Id. 
Belkacem ben Mohamed ben Djab Aïllah.....,  1/ Id 
Rabah ben Mohamed ben Djab Aîlah..... ...  4/ . 
Ahmed ben Salah ben Barouak..... ......... er It, 
Belkacem ben Mohamed ben Djab Allah. ..,,. 4/2 Id 
Rabah ben Mohamed ben Djab Aïllah....... + A7 1 
Ali ben Ali bou Maaza ...,.....,.,,.. Id, 
Salah ben Embark ben Khalfa .. ... Dieter ae id. 
Ali ben Ali boy Maaza. .........,............ ee Id. 
Salah ben Embark ben Khalfa. ......... ... a. Id. 
Mohamed ben Ahmed bou Rebah…., 1/ Id 
Saâd ben Ahmed bou Rabah................. 1/ : 
Ahmed bou Salah ben Barouak....  ,........ 4/2 Id 
Molarred ben Brahim ben Abdallah, RE | LA 
Belkacem ben Otsman...,......,.,.,...... ….. 1 
El Hocein bou Rebah .....,,,..,,.,.., .. ,, 1] Id. 
Douar Sfisfa (cpllectif)........ ... .. ..,, .,.... | li, 
Mohamed ben Brahim ben Abdallah , ...,,,.,,,.. Id. 
Douar Slisfa (colleetifs,.,,..,,,,,.,. , ..,. ,.,.... Id, 
Ahmed ben Al Draoui,,..,.,,,,,.,,,,.,,,,,,,.,. Id, 


— XXXV 5 — 


NATURE CONTENANCE À CLASSEMENT | VALEUR 
de FAR PARCELLE des EN 
ee ARGENT | OBSERVATIONS 


LA PARCELLE TERRES |par parcelle 


hect | ares | cent. 
I 


Terre. 50 2e et 2°. 45 30 
Broussailles. 50 3° et 4°. G 85 
Terre. 80 2° et 3°. 29 40 
14. 80 2 et 3°. 6 40 
Broussailles. 60 3° et 4. 7 15 
Id. nil 3° et 4° 3 75 
Terre, 50 2et3* 416 75 
Id. 80 2 ei 3° 95 90 
Broussailles. 70 3 et 4. 19 55 
Iq. » 3 et 4°, 96 40 
Terre. 40 a. 33 20 
Id. 90 1e et 2°. 83 90 
Id. 50 ar et 2°. 27 50 
Id, 7 4 et 2. 30 70 
Id, » met ?, 32 » 
Id. 60 4re 49 50 
Id. 10 qre 38 35 
Id. 10 4e 36 35 
Id. 10 re 46 35 
Id. 20 dre, 4& » 
Id. 40 dre, 48 » 
Id. 30 qre. 40 35 
Id. 50 dre. 288 10 
Id. 20 4r et 2°. 19 20 
Id. 80 1 et 2°. 41 80 
Id. 40 2 49 30 
Id. 20 | 1" et 2. 161 20 
Id. 60 4e et 2. 151 60 
Pâture. 50 Ar et À, 48 50 
Terre, » dr. 933 79 
Pâture, 40 Ar. 16 75 
Terre, 50 1e, 103 10 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
des du | LIEUX DITS 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


El Hadef ben Mohamed ben Hadef.....,...,., 2/12 


EI Arbi ben Mohamed ben Hadef....... Ésése. LIL 
Mekri ben Mohamed ben Hadef.............. 2/12} 386 | Merba bou Rabah. 
Ahmed ben Hadef.... ...,..,........ cos... 4/12 
Ziseb bent El Hadef............,,. ........ . 2/12 
Belkacem ben Mohamed ben Djab Allah...... 1/2 387 Id 
Rabah ben Mohamed ben Djab Allah......... 172 ; 
Belkacem ben Mohamed ben Djab Allah...... 4/2 388 Id 
Rabah ben Mohamed ben Djah Allah......... 1) FE 
Ahmed ben Salah ben Barouak........ sessscsec...l 389 [Hadjar Merkeb. 
Mahmoud ben Chaouch......... detente es . mr 
Salah ben Chaouch..............,.. ésiétese 1] 
Mohamed ben Chaouch......,.......,....,.. 1/4 389 bis I. 
Ali ben Chaouch..,..... .....,..,,.....,... à 
Mohamed bou Rhenane.....,.......,...,.... 
Ahmed bou Rhenaie........,........,... is 112889 ds 
Belkacem ben Mohamed ben Djab Allah... 1 Al 390 Id 
Rabah ben Mohamed ben Djab ets sors. 1/2 : 
Saheli ben Ali ben Aballah....,....... ose oeos.s.| 391 [Merba bou Rabab. 
Ahmed ben Salah ben Barouak.......... sosvessss et 392 Id. 
Mohamed ben Ahmed ben Rabah.....,,..,.. 1/4 
Saad ben Ahmed ben Rabah............ .....  4/4( 393 Id. 
Ali ben Ali ben Maaza..........,....,...... 2/4 
Done Sfisfa (coueeu Dre Mo ares sets 394 Id. 
elkacem ben Hamoud.................. suis. 1 ; 
Ali ben Hamoud................. 1 395 INouader Sandi. 
Mohamed ben Arbi,....  .,..........,.... 114] 
Ahmed ben Arbi...... ........,,..,,.... 414 
Ali ben Arbi.... ...!. tit 44 397 | Dar bou Ras. 
Rebah ben Arbi............................. 1/4 
Douar Sfisfa (collectif)...........,.. .............l 398 Id, 
Mohamed bel Arbi............,.............. 1/4 
Ahmed bel Arbi.........,......,.,..,...... 4/4 
Ali bel Arbi............. Ho 0 Eun Me 414 400 Id. 
Rabah bel Arbi... ......... RE ET 4/4 
Ali bel Arbi.,......,...,.,... Sans ds ss ‘1/2 x 
Häbab BI A DL parie mans da 1 an Id: 
Mohamed ben Arbi......., és iige Sésese sand 1/2 
Ahmed ben Arbi.......,... Ses ae See : 402 Id. 
Douar Sfisfa Cite nr S Te Rene sn sa su nier | 403 Id. 
AI sésame st 
Sen nl 14 4104 {Ras bel Bouza. 


Ali ben Arhi...............,,.... de /sa'e à 
Rabah ben Arbi..... Dre nids 3 1/4 
Amar ben Taïeb ben Abdallah..,..........,, 4/3 
Mohamed hen Taïeb ben Abdallah, .....,,.,, 1/3 
Ali ben Taieb ben Abdallah, tossssrsnsertesnnn 18 


Mohamed ben Arbi. OS Ce . 7 
| 405 | Bel Bouza. 
Ù 


RP EEE 
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NATURE 
de 
LA PARCELLE 


Id. 
ld. 
Id. 


Id. 


Id, 


Id. 
Id. 
Id. 


Pâture et broussailles 


Terre. 


Id. 


Broussailles. 


Terre. 


Gourbi et cour, 


Deux gourbis et cour. 


Broussailles. 


Terre. 


Id. 


CONTENANCE | GLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 


des EN ARGENT 
ul TERRES par parcelle 
v | 72 | 30 ir et?. 72 30 
» | 41 | 50 Tet?. 6 90 
» | 33 » det 2. 19 80 
» | 06 | 40 CA 4 50 
» | 07 | 60 A 5 30 
» | 46 » 2: 41 20 
» | 06 | 40 2% 4 50 
» | 55 » deet?, 55 » 
» | 26 | 20 tr et 2. 26 20 
» | 51 | 80 et 2. 31 10 
3 | 83 | 50 8°. 153 40 
90 | 50 2° et 3° 95 ?5 
» | 49 | 90 8°. 19 75 
1 | 40 | 80 3° et 4°. 14 80 
» | 96 » 2 et 3°. 48 
Arbres fruitiers. 60 » 
» 03 » 26 et 3° 21 50 
07 » 2° et 3°. 43 50 
5 { 40 » 3. 216 » 
» | 48 | 30 2 33 80 
» | 46 » 2 et 2. 21 60 


OBSERVATIONS 


Das cat parcelle se trou- 
vent vingt jeunes et jolis f- 
guiers, 


— XXXVHI — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


A 


Mohamed ben Belkacem bou Deb 

Amar ben Taïeb ben Abdallah 

Mohamed ben Taïeb ben Abdallah., ...,..... 
Ali ben Taïeb ben Abdallah 


Salah ben Mohamed ben Tahar. ....,....... 
Belkacem ben Ahmed ben Nouar 
Salah ben Mohamed ben Tahar 


Belkacem ben Mohamed bou Assida..,...,.... 
Amar ben Osman Bel Belkacem 


Brahim ben Ahmed ben Abdallah 

Belkacem ben Saad ben Abdallah 

Mohamed ben Saad ben Abdallah 

Contesté par El Hadef ben Mohamed bel Hadef et sa famille 
id j i 


; id. 
Amar ken Mohamed bou Assida 
Messaoud ben Mohamed bou Assida,..... ASS 
Belkacem ben Mohamed bou Assida 
Mohamed bou Rhenane..............,...... 5 
Ahmed bou Rhenane 


Ali ben Chaouch..........,....,........ s 
Salah ben Chaouch...................,.,.... 
Mohamed ben Chaouch. 


Amar ben Mohamed bou Assida 
Messaoud ben Mohamed bou Assida 
Belkacem ben Mohamed bou Assida 
Amar ben Osman ben Belkacem 

Ali ben Osman ben Belkacem 


Amar ben Otsman ben Belkacem 
Ali ben Otsman ben Belkacem 


Messaoud ben Ali ben Zerbib..... . 
Ahmed ben Ali ben Zerbib 


du 


LIEUX DITS 


Bel Bouza. 


NATURE 
de la 
PARCELLE 


Terre. 
Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id, 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


— XXXIX — 


CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 


re 


hect.| ares | cent. 


des 
TERRES 


2et?°. 


dr et 2. 
de et %. 
4e 
de, gr. 
ar, 4. 
gr roi 
Extra et 1". 
Id. 

Id. 

Id. 


Id. 


Id. 
Il, 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


EN ARGENT 


par parcelle! 


Lcelle qu'i 


OBSERVATIONS 


Au dire de la Djema, 
l'ancien cheikh Bel Aadef, 


aurait abusé da son autorité 


pour pr colto par- 
cultive depuis 5 
als, 


— XXXVII — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN | 
Re cn 
Mohamed ben een ae Den ET ; ï 
Amar ben Taïeb ben Abdallah....,...,.... 
Mohamed ben Taïeb ben Abdallah.. ..:..1.. 116{ 406 | Bel Bouza, 
Ali ben Taïeb ben Abdallah...........,..... 1/6 
Belkacem ben Ahmed ben Nouar,.,.."....... il 307 ïd 
Salah ben Mohamed ben Tahar. ..........., 4/2 
Belkacem ben Ahmed ben Nouar..... .... ae fe 108 Id 
Salah ben Mohamed ben Tahar......,....,.. 4/2 
Amar ben Mohamed bou Assida,.. .....,.... 1413 
Messaoud ben Mohamed bou Assida.......... 1/3 409 Id 
Belkacem ben Mohamed bou Assida.......... 1/3 
Amar ben Osman Bel Belkacem ..........., 1/3 
Ali ben Osman ben Belkacem... ...,........ 1/3? 410 Id 
Mohamed ben Osman ben Belkacem.......... 173 
Brahim ben Ahmed ben Abdallah........... 1/3 
Belkacem ben Saad ben Abdallah.........… . 4/8 411 Id. 
Mohamed ben Saad ben Abdallah.........,.. 1/3 
Contesté He Hadef ben SEE bel Hadef et me uses QE bis Id. 
Amar ken Mohamed bou Assida.....,..,.... 1/3 
Messaoud ben Mohamed bou Assida...,...., 1/32 412 Id, 
Belkacem ben Mohamed bou Assida ......... 1/3} 
Mohamed bou Rhenane...,...,...... dise je A) 13 Id 
Ahmed bou Rhenane,........... sde éedeuses A2 d 
Mahmoud ben Chaouch.............. So SE le 4j4 
Ali ben Chaouch.......... nn Se transe ee ns AAC gg Id 
Salah ben Chaouch........,.................. 4/4 : 
Mohamed ben Chaouch@ ..................... 1/4 
Mohamed ben Ahmed DB Nouar........,......,... F 415 Id 
Amar ben Mohamed bou Assida ... ......... 1/3 
Messaoud ben Mohamed bou Assida ......... 13€ 416 Id 
Belkacem ben Mohamed bou Assida.......... 1,3 
Amar ben Osman ben Belkacem ........,.... 173 
Ali ben Osman ben Belkacem......,...,..,.. 1/3 417 Id. 
Mohamed ben Osman Ben Belkacerñ......, … 18 
Saïd ben Méchosi.......,............,....,,,... 418 Id 
Amar ben Mohamed ben Assida....,...,..., 1/3 
Messacud ben Mohamed ben Assida..,..... 1/32 419 Id 
Relkacem ben Mohamed ben Assida.. .... ... 413 
Amar ben Otsman ben Belkacem ...….. ends 1/3 
Ali ben Otsman ben Belkacem.......... si na 420 Id 
Mohamed ben Otsman bel Belkacem ..,....., 1/3 
Saïd ben Méchosi....,.,.....,,.........,. Re | 4921 Id. 
Ali ben Zerbib .............,. ............. 3/6 
Mohamed ben Ali ben Zerbib. .............. 1/6 492 
Messaoud ben Ali ben Zerbib. "17777 4gf 42 . 


Ahmed ben Ali ben Zerbib..,.... PSC 0 


— XXXIX — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
d PAR PARCELLE 
e la des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


ne 
PARCELLE TERRES |par parcelle 
hect.| ares | cent. 


Terre. 50 det 2°. 55 50 
Id. » ire et 2. 231 » 
Id. » de et ?. 54 » 
Id. » 4 83 79 
Id. » die, 47 127 50 

re re Es Er {| di dl JE 1 É 

Id. ? 1, 4 355 50 l'ancien "ait pl EM 

faurait abusé un Er 

se 4 Ci] le cette par- 

Id. » | 1,1. re quil env dpt $ 

ans, 

Id. 20 [Extra et 1°. 59 75 
Id. 80 Id. 23 05 
Id 70 | Id. 26 45 
Id. 80 Id. 23 05 
Id. 60 Id. 13 T0 
Id. 90 Id. 47 80 
Il. 10 Id, 21 80 
Id, 10 Id. | 21 80 
Id. 10 Id. 25 40 
Id. 70 Id. 53 45 
Id. 80 Id. 208 45 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES|] N° 


des du | LIEUX DITS: 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 

| 
Ali ben Ali ben Maza.............,,..... ds 214) 
Mohamed ben Ahmed bou Rabah..........,. 4/3 423 |Hadjar Merkeb. 
Saàd ben Ahmed bou Rabah.......,.".°.,... 1 14) 
Belkacem ben Mohamed bou Djeb Xilah OR na 294 rd 
Rabah ben Mohamed bou Djab Allah ........ 1/2 à 
Belkacem ben Mohamed bou Djab Allah...... 1/2 495 Id 
Rabah ben Mohamed ben Djab Allah...... .… 4/2 9 da. 
Mohamed bou Rhenane........,.. ressens 1/2 296 Id 
Ahmed bou Rhenane................. très 412 , 
Mahmoud ben Chaouch....,................. 1/4 
Salah ben Chaouch.. .......... .. Tes i ass 4/4 127 Id 
Mohamed ben Chaouch..........,...... sv... 1/4 : 
Ali ben Chaouch. ..,.................. vos. 1/4 
Ahmed ben Salah ben Barouak,… sir nesse s.ss..| 428 Id. 
Brahim ben Ahmed ben Abdallah, 18 
Belkacern ben Saad ben Abdallah.... ....... 1/30 499 Id 
pr ben nes sr oo 173 
Contesté par El Hadef ben Mohamed..........,.,.,. 
Bel el Adef et sa famille ................,......, “1429 bis Id 
Messaoud ben Ali Boudjema......,...,...,.., 92/4 130 Id 
Ahmed'ben Saad ben Ro csssres © 1/4 : 
Salah ben Saad ben Boudjema.. de . 1/4 
Mohamed ben Ahmed bou Cetta.. Lite ere . 1 131 1d 
Ali ben Ahmed bou Cetta.................... 4730 * 
Taous bent Otsman ben Ahmed.............. 1/3 
Yamina bent Ahmed bou Rebia.............. 6/24 
Salah ben Ahmeü hen Messaoud............, 994 
Mohamed ben Ahmed Hegn Messaoud........ 2/24 139 ïd 
Turquia bent Ahmed belMessaoud. .....,... fail : . 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud....... 1/24 
Messaouda bent Salah ben Ahmed bou Rebia. 4/2 | 
Halima bent Abdallah ben Saiah....,....... 8;24 
Mahmoud ben Chaouch.........,..........., 1/4 
Salah ben Chaouch................. rss 1/4{ 433 Bel Bouza. 
Mohamed ben Chaouch....... .............. 1/4 
Ali ben Chaouch. ...... .......,....... ... 1/4 
Salah ben Ahmed ben Messaoud.........,.….. 2/6 
Mohamed ben Alimed ber Messaoud'... .... 2/6( 434 Id 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud......... 1/6 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud....... 1/6 
Amar ben Taïeb ben Abdallah............... 1/3 
Ali ben Taïeb ben Abdallah.......i.,..... ...  1/3/434bis Id 
Mohamed ben Taïeb ben Abdallah....... ... [3 
Belkacem ben Ahmed ben Brahim............ 1/5 
Mohamed ben Ahmed ben Brahim........... 115) 19 
Brahim ben Ahmed ben Brahim... ......... 175, 195 Id 
El Mogrebi ben Ahmed ben Brahim.......... 1/5 
Taieb ben Ahmed ben Brahim........... ,.. 1/5 


— XL — 


NATURE CONTENANCE de VALEUR 


RCËLLE 
de la Pie EN ARGENT | OBSERVATIONS 
Re ER 
PARCELLE hect.lares (cent. | TERRES |par parcelle 
mme —— mn 
Terre. » | 82 +. et 1°. 149 20 
Id » | 32 | 40 Id. 58 30 
Id. » | 45 | 20 Id. 27 35 
Id. » | 31 | 20 Id. 56 15 
Id. » | 34 | 10 Id. 61 40 : 
Id. » | 58 | 90 Id. 106 » D'après la Djema, l'ancien 
ToCEe 
Id Le el a. rer de celte Las quil 
cultive depuis 5 ans. 
Id » » » Id 312 85 Contestation. 
Id 41 12 | 70 Id 202 85 
Id. » | 56 » Id, 100 10 
Id. 2 | 49 | 90 Id. 395 80 
Id. 4 | 13 | 10 Exira. 226 20 
Id, 2 | 65 | 50 Id 531 » 
Id. » | 71 | 60 Id. 143 20 
Id. » | 78 » JExtra et 1°, 140 40 


— XL — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° | 
des du ! LIEUX DITS 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Salah ben Mohamed ben Naceur......,.........., | 436 Bel Bouza. 
Belkacem ben Ahmed ben Brahim........... 4/5 

Mohamed ben Alumed ben Brahim........... 1) 

Brahim ben Aïmed ben Brahim..,........... 1/5: 437 Id | 
El Mogrebi ben Ahmed ben Brahim.......... 1/5\ 

Taieb ben Ahmed ben Brahim............... 175 | 

Salah ben Mohamed ben Naceur................... | 438 Id 
Mohamed ben Ahmed bou Cetta............. 1/3 

Ali ben Ahmed bou Cetta.................... 1/3 439 Id 
Taous bent Otsman ben Ahmed.............. 1/3 

Amar ben Akahl ben Zerbib: ..................... | 440 Id 
El Hadef ben Mohamed ben Hadef........... 5 

El Arbi ben Mohamed ben Hadef............ 2/12 

Mectieri ben Mohamed ben Hadef......... .. 2/12(440 bis Id 
Ahmed ben Hadef....................,...... 41 

Zinel bent el Hadef.....................,.... 2/12 

Mohamed ben Ahmed bou Celta............. 1/3 

Ali ben Ahmed bou Cetta..........,........ 4/3(440 ter Id 
Taous bent Otsman ben Ahmed.. ....,...... 1/3 

El Hadef ben Mohamed ben Hadef....... se AR 

El Arbi ben Mohamed ben Hadef,......... .. 2/12 

Mecheri ben Mohamed ben Hadef....... _ 2/1X AM Id. 

Ahmed ben el Hadef....................: .. 4/12 

Zineb bent el Hadef.............. ... sn e 2/12 

Mohamed ben Arbi.......................... 4/4 

Ali ben Arbi................. honneur 4/4 449 Id 
Ahmed ben Arbi............................. 41/4 u 

Rabah ben Arbi........ .................. 124 

Mohamerl ben Arbi....., ................. nn 

Ali ben Arbi:: ns sise ses dassese ! 

Ahmed ben Arbi.. 1... dt 18 14 
Rabah ben Arbi........... .......,.,,...... 4/4 

Mohamed ben Ahmed bou Cétta..® .......... 1/3 

Taous bent Osman ben Ahmed........,..... 1,3 444 Id. 
| li ben Ahmrvd bou Cetta.....,........ ,.. . 1 

Mohamed ben Ahmed ben Messaoud......... 2/6 

Salah bent Ahmed ben Messaoud.......... se ' 445 Id 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud.. ...,... 1/6 : 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud....... 1/6 

Les mêmes ... ........... ... ...,..... De ne pans | 446 Id. 
Salah ben Ahmeïl ben Mesaoud.... ...,..... 2/6 

Mohamed ben Ahmed ben Messaoud.......... 316) Ka Id 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud. ..,.. . 1/6 FE : 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud........ 4/6 

Douar Sfsfa (collectif)......... ls Fusion ds der 448 Id. 
Douar Sfisfa (collectif). ..... ...........,.,.., .....|448 his Id. 
Mohamed ben Ahmed ben Izeli...........,.....,,. 449 Id. 


— XL — 


NATURE CONTENANCE ne be 


PAR PARCELLE 


de des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


LA PARCELLÉ TERRES |par parcelle 
heet.| ares | cent 


Terre. » | 48 | 60 | Extra et {4° 87 50 
Id. » | 49 | » Id. 88 20 
Id. » | 30 | T0 Id. 55 25 
Id. » | 96 | 60 Extra. 193 20 
Id. | | 92 | 40 Id. 184 20 


Id. » | 41 | 50 Id. 


Id. » | 09 


Id. » 


+9 
o2 


60 Id. 47 20 


Id. » | 98 | 50 JExtra et {°° | 177 30 


Id. »,] 28 | 10 re, 17 42 45 


Id. » | 43 | 30 ce: RER 94 95 


Id. 349130! 1,1 523 95 

2 gourbis et cour. | » | 03 | 20 44 80 
Terre. 3 | 80 » ares dre 570 » 
Pâture. 2 | 91 | 20 28 203 85 
Broussailles. » | 23 | 60 8°. 9 45 


Terre, » | 98 | 50 2°.et 3°. 


— XLIV — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET PEMEURES| N° : 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


| 


Salah ben Mohamed : ou + ‘ if 
Mohamed ben Ahmed ben Messaoud......... 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud.…...... Pen M9bis| Bel Bouza. | 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud........ 1e Ë 
Mohamed ben Ahmed ben Izeli........ cree ds o/10 
Belkacem ben Ahmed Pan Rate és see ù 
Mohamed ben Ahmed ben Brahim............ - à 
Brahim ben Ahmed ben Brahim.............. 1/10 450 |Hadjar Merkeb. 
El Mogrebi ben Ahmed ben Brahim.......... 1/10 
Caül ben Ahmed ben Brahim........ ose. 1/10 
Communal.......,... Soir Sie EC RE ...1450bis Id. 
Douar Sfisfa (collectif). Sr ae RS esse eee ......|400ter Id. 
Ahmed bou Rhenane............... ......... 172} 451 Id 
Mohamed bou Rhenane........ SERIE ne ® : 
Douar Sfisfa (collectif)...,.....,.... Se RSS de. as ..|451 bis Id. 
Douar Sfisfa (collectif)......................,.,..., 453 Bou Diir. 
Douar Sfisfa (collectif).............. Basse des does 454 Id, 
Mohamed ben Arbi.......... neue sésss AA 
Ahmed ben Arbi......... ess nie ne sance A4 455 Id 
Ali ben Arhi........ SE net.rontre Ce : 
Rabah ben Arbi,,........ Sérssnenseséaseeners JE 
Sn Arbi......., dre ee eee TE à .. A4 

amed ben Arbi........... ETC CIE | Le : 
Ali ben Arbi........... ER PEUT NET jh 155bis Id. 
Rabah ben Arbi............,............,... {/4 
Belkacem ben Mohamed ben ‘Djeb Allah...... 1/2 156 Id 
Rabah ben Mohamed ben Ljeb Allah.... .... 1] î 
Belkacem ben Mohamedgen Djeb Allah...... 1/2 456bi Id 
Rabah ben Mohamed be Djeb Allah......... 1 PI : e 
Mohamed ben es Léo sn esitor ts des vos. 1/4 
Ahmed ben Arbi.......................,,,.. 1/4 
AE Pet Ath Ed su ae 14 LS 
Rabah ben Arbi.......,.............. CEE 4/4 
Ds Den ATDI. sursaut 1j4] 
Ahmed ben Arbi.............,......, Sr A4 soupe 
Ali ben Arbi..…...."./!! NOR 3,4 1497 bis Fa 
Rabah ben Arbi....... Send sp dues esse 4/4 
Belkacem ben Otsman........................,... | 458 | Merba Kara. 
El Hadef ben Mohamed ben El Hadef...,..... 2/12 
EL Arbi ben Mohamed ben EI Hadef.........… 21?) 
El Mégerid Ahmed ben El Hadef........... . 2/12}; 459 Bou Diir. 
Ahmed bel Hadef...... ................ se. AA 
Zineb bent El Hadef.......1.,............... 219; 
Ali ben Ali ben Maaza.........,,....... sus JE 
Mohamed ben Ahmed bou Rabah............ 4142 460 | Merba Kara. 
Saâd ben Ahmed ben Rabah......... see 4/4 
Salah ben Embark ben Khalfa.. EE 1/4 


Belkacem ben Osiman........ nes 178 163 Id. 


— XLV — 


NATURE CONTENANCGE | CLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 


de la. des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
PARCELLE ES CA TERRES |par parcelle 
Terre. 
Id, 
Id. » | 18 | 50 3°. 7 40 
Broussailles. » | 21 | 40 3°. 8 45 
Terre. » | 73 | 60 re et 2°. 73 60 
Pature et broussaillles.[ » | 98 | 90 3e, 39 30 
Broussailles. & | 140 » 3° 164 » 
Id. » | 64 » 3° et 4. 6 40 
Terre. » | 98 » 2° et 3, 49 » 
Id. » | 41 | 50 2 et 3° 5 99 
Id. » | 44 | 50 2°; 31 15 
Id. » | 44 | 70 2e: 10 30 
Pie SU 
Id. 4 1 95 | 50 DE 293 25 
Id: » | 32 » as: 40 » 
Id. » | 62 | 70 | ?° classe. 43 90 
Id. 141351» de, 94 50 
Id. » | 55 | 30 22 38 70 
Id. » | 85 | 10 24 59 50 


— XLYI — 


RG 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
PE 
| 
Messaoud ben Ali ben boü Djema.........,... ste se 
Ahmed ben Saâd ben bou Djema........,.......... 
Salah ben Sañd ben ce Djema.......... Deere de re 
Mohamed ben Ahmed ben Nouar....... RE NE 
Salah ben Ahmed ben Nouar.......,,....,.... nes 464 | Oum el Kandoula, 
Saäd ben Ahmed ben Nouar..................,.,.. 
Ali ben Ahmed ben Nouar............... RE 
Belkacem ben Ahmed ben Nouar..........,...,.... 
Salah ben Mohamed ben Tahar...............,.... 466 Id. 
Belkacem ben Mohamed ben Djeh-Allah..... sl 
Rabah ben LR pen Dijab Allah......... 6/12 
Salah ben Ahmed ben Messaoud.. .......... 4/1? à è 
Mohamed ben Ahmed ben Messaoud.......... 12 166 | Merba Kara. 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud...... asus 12 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud....... 2/12 
Communal .| 468 | Oum Elli Ras. 
Communal ..... seen osent 469 Id. 
Communal 470 Id. 
Collectif. .... se .| 471 Id, 
Collectif .,....,..,.,..... ..,....., phare ne Sais 412 Id. 
Amar ben Taïeb ben Abdallah..." 1/3) 
Mohamed ben Taïeb ben Abdallah... 1/39 473 Id. 
Ali ben Taïeb ben Abdallah....., BE ee 2/6) 
Salah ben Ahmed ben Messaoud.............. 2/6; 
Mohamed ben Messaoud.....,................ 2/6 PT Id 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud........, . 1/6 | 2 
Messaouda bent Ahmed ben Messaoud..... . 1/6! 
Douar Sfisfa (Collectif) ; eg rssessseessssseeeesus Î 475 Id. 
El-Hadef ben Mohamed & Hadef ........,.,. 212 
El Arbi ben Mohamed ben EI Hadef....., .. 2 F| 
El Mecheri ben Mohamed ben El Hadef...... 2120 476 Id 
Ahmed ben El Hadef..... ..,..... ...,..... 4;1 à 
Zineb bent El Hadef.. ..,,.,.,. ......,.,.,... 2/12 
Amar ben Taïeb ben Abdallah....... ... : 1/3 
Mohamed ben Taïeb ben Abdallah.......,... sal 76bis Id. 
Ali ben Taïeb ben Abdallah.,........ ...,... 118 
Amar ben Taïeb ben Abdallah..*... : ...,:,,,... 1476 ter Id. 
El Hadef ben Mohamed ben Hadef........... [19 
El Arbi ben Mohamed ben Hadef....,...,.... 2/19 
El Mecheri ben Mohamed ben Hadef......... 21H42) 471 Id. 
Ahmed ben El Hadef............. Re 41? 
Zineb bent El Hadef........ tan mas 2/1? 
Douar Sfisfa (Collectif). ....,.....,.,..,.,,,....... 480 Id, 
Mohamed ben Taïeb ben Abdallah..,.......,...... 481 Id. 
Ali ben Taïeb ben Abdallah.,...... PU hs 182 Id. 
Amar ben Taïeb ben Abdallah. SR Teens 483 Id. 
El Hadef Mohamed ben Hadef ......,... sosss HA I 
El Mecheri ben Mohamed ben Hadef,.:,,..:.: 9149) 484 ‘ 


— XLVI — 


NATURE CONTENANCE | GLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE | 
de un des EN ARG:NT | OBSERVATIONS 
 —— 
LA PARGELLE hect,| ares | cent. TERRES par parcelle 
mm) Énmenensd FERRER RIT PES PA GE A | 
Terre. VAR 82 90 
Id. ÿ HAE 245 70 
Id. are et 2°. 211 80 
Broussailles. s 180 » 
Päture. 8e et 4°. 26 80 
Id. LAS 47 90 
Broussailles. 3° el 4°. 394 SU 
L Terre. 2 et 3° 32 30 
Terre et broussaillces. 3° 49 50 
Terre. ?°et 3° 159 50 
Broussailles. 4° 18 65 
Terre. 2° et 5°. 67 80 
Id. 3 5 65 
Id. 3° 8 70 
Id, Let. 221 » 
Pâture. Let 3, 49 60 
Gourbi et cour. 2 et 8°. 20 63 
Id. 9e et 3° 20 65 
Id. 2 et 3°, 20 95 | 
4 gourbis et cour, 2° et 5°, 86 7D 


— XLVII — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du 

PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
El Arbi ben Mohamed ben Hadef ............ 2/12 
Ahmed ben El Hadef......................,. 412 484 
Zineb bent El Hadef....................,.... 2/12 
El Hadef ben Mohamed ben Hadef........... 2/12: 
El Mecheri ben Mohamed ben Hadef......... 2/12 
El Arbi ben Mohamed ben Hadef..........., 2/12)484bis 
Ahmed ben El Hadef 12 
Zineb bent El Hadef 
El Hadef ben Mohamed ben Hadef 
EI Mecheri ben Mohamed ben Hadef,.,....... 2/12 
El Arbi ben Mohamed ben Hadef .....,...... 2/12 486 
Ahmed ben El Hadef........................ 412 
Zineb bent El Hadef................,........ 2/12 
El Hadet ben Mohamed ben El Hadef,....,.., 2/12 
El Mecheri ben Mohamed ben El Hadef....., 2/12 
F1 Arbi ben Mohamed ben El Hadef....,...., 2/19(486 bis 
Ahmed ben El EN TP RER és oe eue e . 4/12 
Zineb bent El Hadif.. denses vec es 616 2/12 
Douar Sfisfa (Collectif). . nets ass aeaaul A07 
Salah ben Ahmed ben Messaoud SES 0e) “2JO 
Mohamed ben Ahmed ben Messaoud.....,... 2/6 487 bi 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud....... .… 1/6 1e 


Messaouda bent Ahmed ben Messaouda,.,.., 1/6 
Belkacem ben Mohamed ben Djab Allah. ...,. na 188 


Rabah ben Mohamed ben Djeb Allah.,...... 4/2 

Salah ben Mohamed ben Messaoud....... ss “2/6 
Mohamed ben Ahmed ben Messaoud....,.... 2/6 489 
Turquia bent Ahmed bep Messaoud..,,..,.... 1/6 8 
Messaouda bent Ahmed V Messaoud....... 4/6 
Ahmed ben Salah Barouak........,...,...,. 2/4 
Belkacem ben Mohamed ben Djeb Allah... 4/47 490 
Rabah ben Mohamed ben Djeb Allah....,..., 4/4 
Mohamed ben Ahmed bou Rabah............. 1/4 

Saâd ben Ahmed bou Rabah .......,,.,... .. 4/45 491 
El Hassein bou Rabah....,.................. 2/4 
Mohamed ben Ahmed bou Rabah.......,..., 1/4 

Saâd ben Ahmed bou Rabah...,......... o.  1/4$491 bis 
EL Hassein bou Rabah..............,.... so. 2/4 

El Hassein bou Rabah..........,,,...,...., sent 1491ter 
Saâd ben Ahmed bou Rabah....,,.....,..... A9L ar 
Mohamed ben Ahmed bou Rabah............. 1 slt q 
Ali ben Ali bou Maza.........,..,....,.......,... 491 q'o 
Salah ben M’hareck bou Khalfa.........,..... sl 492 
Ahmed ben Salah Barouak................... .....1492bis 
Salah ben Ahmed ben Messaoud ..... sonores 2/6 


Mohamed hen Ahmed ben Messaoud...,.,,.. 2/6 499 
Turquia bent Ahmed ben Messaoud...,...,,,, 1/6(°°* ter 
Messaouda beut.Ahmed ben Messaqud.. ...,.. 4/6 


LIEUX DITS 


Oum Elli Ras, 


Id. 


Id. 


— XLIX — 


EE ————— ———"— 


NATURE CONTENANCE 
PAR PARCELLE 


CLASSEMENT | VALEUR 
des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
TERRES par parcelle 


de 


LA PARCELLE 
hect.| ares | cent, 


4 gourhbis et cour.i » | 13 | 40 2° et 3°. 86 70 


Terre. » | 67 | 80 Let >. 33 90 
Id, 2 | 30 | 40 Ar et 2°. 930 40 

Id. » [25 | 60! 1et2?°. 25 60 
Broussailles. » | 29 | 40 3°. 41 75 
Terre. » | 49 | 90 4 et 2. 49 90 
Id. » | 90 | 20 dreet ?. 90 20 

Id. » 135 | 804 1e et 2. 35 80 

Id. » | 33 | 20 Ar et 2°. 33 20 

Id. » | 60 | 80 4 et 2°. 60 80 

Pâture et brouss. » | 11 | 50 1ret 2. 41 50 

Terre. » | 28 | 50 l{ret 2°classe 28,50 
Id. » | 31 » Are et 2°. 31 » 

Id. » | 32 ” Are et 2°. 3? » 

Id. » | 71 » 4 et 2°. 71 

Id. » | 45 | 30 4 et 2°. 45 30 

Id, » [923160 1ret ?°. 23 60 


Nous, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N*. 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
Ahmed ben Salah ben Barouak.......... Sans ces 49?qtte| Oum Elli Ras 
Salah ben Ahme:l ben Messaoud............, 2/6 L } 
Mohamed ben Ahmed ben Messaoud..... er. 2/6(399 quel Id | 
‘T'urquia bent Ahmed ben Messaoud.......... 1/6 q È 
. Messaouda bent Ahmed ben Messaoud....., 1/6 
! Douar Sfisfa (collectif)........,....,..........,..., 1 493 Id. 
. Amar ben Otsman ben Belkacem............. 1/3 ‘ 
: Ali ben Otsman ben Belkacem............... 1/31 494 Id | 
‘Mohamed ben Qisman ben Relkacem......... 173 
‘ Amar ben Mohamed bou Assida.......... ... 4; 
: Messaoud ben Mohamed bou, Assida.......... 1/34 495 Id. 
. Belkacem ben Mohamed bou Assida...,...... 1 Es 
; Mohamed bou Rhenane............,......... 4/2 
: Ahmed bou RDanue Rae Eee Dada ne 136 Dekaken. 
‘Salah ben Ahmed ben Messaoud............. 2/6 
: Mohamed ben med ben Messaoud.......... 2/6 197 Id 
| Turquia bent Ahmed ben Messaoud. ..,..... 46 ‘ 
Messaouda ui Ahmed ben Messaoud........ 1/5} 
j El Hadef ben Mohamed ben Hadef.........., 92/24. 
El Mecheri ben Mohamed ben Hadef........, 2/24 
| EL Arbi ben enr A ben Hadef........ .... 4] 
Ahmed ben El Hadef...... ....,......... .. 424; 498 Id. 
| Zineb bent El Hadet.. Hasatmeo LI24 
| Belkacem ben Ahmed ben Nouar....!!!! ..... 6/24 
: Salah ben Mohamed ben Tahar.......... .... 6/24 
COMMUMALES LS enr nn deutedea demarre 1498bis Id. 
 Saheli ben Ali ben Abdallah......... ....... 16: 
‘ Belkacem ben Hamoud..@................,.. 1/6 
: Ali ben Hamoud.......9.............,..... 4/6, 499 Id 
Belkacer ben Ahmed ben Nouar.. .......... 1,6 
| Salah ben Mohamed ben Tahar...... Sister 1/6 
Messaoud ben Ali ben bou Djema....,........ 2/4 
| Ahmed ben Saâd ben bou Djema............. 4/40 500 Id 
Salah ben Saâd ben bou Djema..........,... 1/4 
| Mohamed ben Ahmed bou Rabah. ......... + 12) 504 Id 
iSaâd ben Ahmed bou Rabah ..... sos Rite 12) 
‘Ali ben Mohamed ben M'harek........,.,... 13 
Ahmed ben Mohamed ben M'hbarek....., .... 4/32 50? Id 
Mohamed ben Abderrahman ben M'harek.. 1 Ê 
Mohamed ben Amar ben Izeli...,................ 503 Id. 
Salah ben M'harek ben Khalfa...... ........... cer] 504 Id. 
El Hadef ben Mohamed ben El Hadef........ 2/24 
El Mecheri ben Mohamed ben El Hadef...... 2/24 
El Arbi ben Ar ben fi Hadef ......,. 2/24 
Ahmed ben El Hadef.. ess es seu 4/94) 505 Id, 
Zineb bent El Hadef...,,,,......,. séssse. QI24 


Belkacem ben Ahmed: ben Nouar......... 6/241 
| Salah ben Mohamed ben Tahar,,,..,,,.,,.,, 6/24 


_ LI 


NATURE CONTENANCE | GLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 
de la des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
PARCELLE TERRES [par parcelle 


hect.| ares | cent. 


Terre dre et 2. 
Id. dre et >. 
Broussailles. 2° et 3°, 
Terre. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 40 : LE Lo 


Réserve de la fontaine} 
Dekaken. 


Terre. 10 re et 2°. 


Terre et pâture. 40 os 


Terre. 60 | 1et 2°. 
Id. 20 gro, 47e 
Id. » ÎExtra et 1”. 
Id. 70 JExtra et 4”. 


Id, 80 JExtra et 1". 


— LL — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N°” 
des 


LIEUX DITS 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Belkacem ben Ahmed ben Nouar......... Se 
Salah ben Mohamed ben Tahar........,...... 


Saheli ben Ali ben Abdallah...................,... 
Belkacem ben Ahmed ben Brahim "4/5 
Mohamed ben Ahmed ben Brahim... ie 
Brahim ben Ahmed ben Brahim........., dose 
El Mogrebi ben Ahmed ben Brahim.,...,,... 
Taïeb ben Ahmed ben Brahim. sers etes 4/5 
ds a Es re . 1/5 
Brahim ben Ahmed ben Brahim... Seusre 4/5 Id. 
El Mogrebi ben Ahmed ben Brahim.......... 4/5 
Taïeb ben Ahmed ben Brahim............... 475 
Amar ben Akal ben Zerbib....... ................ Ï Id. 
Mahmoud ben Chaouch ...................... 41/4 
RTE a Id. 
Siren Sue Mouais 1/4 Id 
Mohamed ben Chaouch.............. és 4/4 È 
Salah ben Chaouch.......................... 133 
Amar ben Taïeb ben Abdallah ..,......., . 1/3 
Ali ben Taïeb ben Abdallah.........,........ 4/3 Id, 
Mohamed ben Taïeb ben Abdallah....... .... 4/3 
Mohamed bou Rhenane............ ... ‘5 1/4 
Ahmed bou Rhenane.....,......., .. 4/4 Id. 
Salah ben Mohamed ben N&eur.. 2/4 
Mohamed ben El Arbi........,....,......... 1/4 
Ahmed ben El Arbi.........,. nee se 4/4 
AI DRE A TDR en nce ten nn er eee 1/4 Id. 
Robes 1/6 
Salah ben Mohamed ben Rekiok.,...,....... 1/6 
Rabah ben Mohamed ben Rekiok............. 1/6 Id 
nor se dass 1/6 
Saâd ben Ali ben Rekiok.........,,..... su... 1/6 | 
Saheli ben Ali ben Abdallah...,...,.. ....... .....| 516 [Rehaneten Nsa. 
Lebre dates venu ste se ee 0 Us Id. 
Dee eee ee tre Id. 
Re 1/3 
Belkacem ben Ahmed ben Brahim ........... 41/5] 
Mohamed ben Ahmed ben Brahim ,........., 1/5 
Brahim ben Ahmed ben Brahim....,....,,... à 519 Id, 
El Mogrebi ben Ahmed ben Brahim. cosvssss 14/5 
Taieb ben Ahmed ben Brahim ......,,,.,,.,, 4/5] 


— LIN — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 


PAR PARCELLE 
de des 


EN ARGENT | OBSERVATIONS 
TERRES |par parcelle 


a — 


HPRARSEÈNE hect.| ares | cent 


Extra. 83 20 
Id. 


+ 
Lu 
> 
co 
ot 
[el 
= 


mt 
ex 
= 
Æ 
= 
= 
[==] 


Id. 282 80 


Broussailles. 


L-2 

> 
a 
Su 
[==] 


Terre. & | 46 | 70 Extra. 893 40 


Broussailles. | 23 10 
Terre. 1 | 13 | 20 : A 141 50 
Id. » | 57 | 60 pe. 7 » | 


2 
ee 
[:] 
A 
L =] 
en 
m 
8 


Id. » | 48 » ae. 60 » 


Id. » | 87 | 60 LP SE 131 40 


Id. 4 | 14 | 30 1vet ?. 111 30 


Terre et broussailles. » | 94 » 2 et 3°. 41 » 
Broussailles. 2 | Où » 3°. 82 » 


Terre. » | 21 | 70 3°. 8 70 


Id. » | 73 | 60 25 et 3°. 36 80 


s— LIV — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° | 
des du |} LIEUX DITS ! 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


men 


Amar ben Otsman ben Belkacem............. 4/3 

Ali ben Otsman ben Belkacem............... 1/35 520 |Rehanet en Nsa 
Mohamed ben Otsman ben Belkacem ......... 1/3 

Saïd ben Mechati.....,..........,......,..,..,,., | 521 Id. 
Amar ben Otsman ben Belkacem ........... 1/3 

Ali ben Otsman ben Belkacem.. ..... di 18? 52 Id. 
Mohamed ben Otsman ben Belkacem . . 13 

Saïd ben Mechati................,........,..,..., | 523 Id. 
Messaoud ben Ali ben Djema.............,., ses 1 


Ahmed ben Saäd ben bou Diema.................. 


Salah ben Saäd ben bon Djema.............,..... 

Mohamed ben Ahmed ben Nouar...........,..,... 
Salah ben Ahred ben Nouar...,............ ere 
Saâd ben Ahmed ben Nouar.... ...........,...... 
Ali ben Ahmed ben Nouar..........,.....,,.,...... 

Belkacem ben Ahmed ben Nouar...... Dour ée ed 
Salah ben Mohamed ben Tahar .........,.,.. éssss 
Messaoud ben Ali ben‘bou Djema. .........,.,... | 


524 Id. 


Ahmed ben Saâd ben Boudjema..........., sosie 
Salah ben Saâd ben bou Djema.......,...,.,,..,.. 
Mohamed ben Ahmed ben Nouar .........., ...... 
Salah ben Ahmed ben Nouar..... sain sais see sd e.o 
Saäd ben Ahmed ben Nouar...,....... een 
Ali ben Ahmed ben Nouar ................,.,,,..: 
Belkacem ben Ali ben Nouar..........,.......... . 
Salah ben Mohamed ben Tahar 
Douar Sfisfa (collectif). ................... Id. 
Ahmed ben Mohamed ben gi : 


525 Id. 


Salah ben Mohamed ben R 


! Ali ben Chaouch...,........,............,.. 1/8 
Mahmoud ben Chaouch................. Lette 1/8/ 
Belkacem ben Hamoud.........,....,....... 2/8 
Ali ben Hamoud.....................,.,...... 2/8 
Mahmoud ben Chaouch.........,............ 1/81 
Salah ben Chaouch....,.,............... 1/8 
Ali ben Chaouch........ TR EEE PR 1/8 
Mohamed ben Chaouch....... dires tee 1/8 
Mohamed ben Amar ben Izli........ Dh deresohe ...] 532 Id, 


— LV — : 


À CONTENANCE | GLasSEmENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 


NATURE 
de 


LA PARCELLE 


des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


ueci {ares lcent.! TERRES |par parcelle 


65 3° 26 35 
21 9 et 3. 10 55 
33 9 et 8°, 16 60 
45 2e, 31 65 
42 de et 3°. 20 40 |. Cette parcolleost indivise; À. 
les copartigeants soit en 
contestatiôn sur ours parts 
respectives, 
Id, » | 90 2. 63 55 Id. 
Pâture. 1 195 2° et 3°. 97 60 
Terre. 3 | 34 1°. 417 50 
! 
Terre et broussailles. 1172 9e. 420 95 
Pâäture et broussailles,| À | 49 de et 3°. 74 50 
Terre. 4 | 30 1 et 2. 130 » 
Id. 2 | 75 dre, dr 412 80 
Id. » À 79 Extra. 159 20 


— LVI = 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
des 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Belkacem ben Otsman..........,.. Rés e 
El Hocein bou Rabah........ D ses dans 
Salah ben M'Barek ben Khalfa 


Amar ben Taïeb ben Abdalla.h.......,....... 
Ali ben Taïeb ben Abdallah 15 
Ahmed ben Mohamed ben Rekiok............ 1/6 
Salah ben Mohamed ben Rekiok............. 1/6 
Rabah ben Mohamed ben Rekiok............. 1/6 538 
Messaoud ben Mohamed ben Rekiok 1/6 
41/6 
1/6 
| 539 
540 
Ali ben Mohamed ben M'Bark............... 1/3 
Ahmed ben Mohamed ben M’Bark........... 1/3? 541 
Mohamed ben Abderrahman ben M’'Bark..... 1/3 
Mohamed ben Ahmed ben Nouar.................. 542 
Mohamed ben Ahmed ben Izli.......... lonereinto 543 
Salah ben Mohamed ben Naceur................. | 544 
Amar ben Méchati...... Malerretaus Berne One at eu ee 045 
Mohamed ben Ahmed ben Izli.................,... 946 
Mohamed ben Ahmed ben fii..................... 546bis 
Salah ben Mohamed ben Ndeur.... .............. 047 
Amar ben Méchati...........................,.... 548 
Ahmed ben Messaoud ben Eulmi.................. 549 
Ali ben Ahmed bou Chaoua............ .... 1/3 
EI Arbi ben Ahmed bou Chaoua............. 4/3; 550 
Mohamed ben Belkacem..................... 1/3 
Ahmed ben Messaoud ben Eulmi,.................. 551 
Salah ben Mohamed ben Naceur.................. | 552 
Belkacem ben Otsman....................... 1/4 
El Hocein bou Rabah.......:................ 1/42 553 
Salah ben Embark ben Khalfa................ 2/4 
Belkacem ben Mohamed ben Djeb Allah ne n 
Rabah ben Mohamed ben Djab Allah... |! An 55 
Saïd ben Belkacem ben Akal................: 11) 55 
Mohamed ben Belkacem ben Akal............ 1p\ 055 
Belkacem ben Hamoud.............,........ 4/2 
Ali ben Ahmoud., ..... .................... 1) 526 
Ahmed ben Ali ben Draoui.................... ss | 557 


LIEUX DITS 


Ersa el Mendra. 


Id. 
Id. 


Id. 


NATURE | CONTENANCE | GLASSEMENT| VALEUR 


de PAR PARCELLE 
0 ci 


LA PARCELLE 
hect.| ares | cent. 


Terre. 1 1 83 | 10 
Id 1 122 | 80 
Id » | 19 ! 90 
Id » | 28 | 10 
Id 4159 | 50 
Id » | 12 | 10 
Id. » | 07 | 60 
Id » | 21 | 50 
Id » | 66 » 
Id, » | 66 » 
Id o | 29 | 50 
Id » | 32 | 70 
Id » | 26 | 20 
Id » | 26 | 80 
Jd » | 14 » 
Id » | 22 | 10 
Id » [37 | 80 
Id » | 44 | 90 
Id » | 49 | 30 
Id. » | 07 » 
Id. 14 122 | 30 
Id 4 | 03 | 10 
Id. » | 44 | 90 
Id » | 93 | 50 
Id 4 1 31 | 90 


des 
TERRES 


Extra. 


Id. 
Id. 


Lr et dr. 


dre. 


Extra et 1°. 
Id. 


4 


Extra et 1e. 


EN ARGENT 
par parcelle 


366 20 


245 60 
39 80 
» 


OBSERVATIONS 


— LV — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N“ 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
RD PE RL | 
Ali ben Hamoud............. RS EE 2/8 
Helen ben Rrnoud andre Ha hR ee SR î 
ahmoud be: Chaouch...................... : 
Ali ben Chaonch...... RL 1/8 558 |Ersa el Mendra: 
Mohamed ben Chaouch.............,.,...., … 18 
Salah ben Chaouch....,.,.............,.,... 1/8 
Saheli ben Ali ben Abdallah..,............... ... 1 959 Id. 
Saâd ben Ahmed ben Nouar........ se Ho En 560 Id 
Belkacem ben Ahmed ben Nouar...... ...... 41/4 ° 
Salah ben Mohamed ben Tahar ...... ....... 41/4 
Ahmed ben Salah ben pe pe | 5 561 Mendra. 
Belkacem ben Mohamed ben Djabalah........ 9 sn Er 
Rabah ben Mohamed ben Djabalah........... 15 562 Aïn Ersa. 
Belkacem ben Mohamed ben Djabalah ....... 1/2 563 Mendra 
Rabah ben Mohamed ben Djabalah, ......... 4/2 . 
Fe Lee Salah ben Barouak ..... .....,..... 1 564 Id. 
i ben Hamoud....... een en ne are Et . 4 
Belkacem ben Hamoud ...,.................. 1 F3 en 
Ahmed ben Messaoud ben Eulmi .................. 1 566 Id. 
Saïd ben Aïssa bou Chaour....... rates ve. à 0/91 567 Ersa 
Rabah ben Aïssa bou Chaour ..... br ues 1/3! ° 
Ahmed ben Messaoud ben Eulmi....,.............. 1 568 Jd. 
El Arbi ben Ahmed ben Chaour ...,........ 1/3 
Ali ben Ahmed ben Chaour..,........ Lars 1 569 Aïn Ersa. 
Mohamed ben Belkacem........, nie ste 4/3 
Saïd ben Aïssa ben bou Chaour.............. 2/3. 510 Id 
Rabah ben Aïssa ben bou Chaour .. ......... 473 0 
El Arbi ben Ahmed ben Ciour....... sn catiten 1/3 
Ali ben Ahmed ben Chao... ....... sas s 4/34 571 Id, 
Mohamed ben Belkacem ............. Reed 1/3 
El Hadef ben Mohamed ben El Hadef. ...... 2/12 
EL Arbi ben Mohamed ben El Hadef ......... 2/12 
El Mecheri ben Mohamed ben El Hadef.. .... 2/12? 572 Id. 
Ahmed ben El Hadef...., .,....  ...,.,... 412 , 
Ziueb ben El Hadef......,....,.............. 2/42. 
Saïd ben Mecheri ...... .....,................... | 573 | Aïn Smara. 
Amar ben Otsman ben Belkatem..... sortie 173 
Ali ben Otsman ben Belkaceth .,............, 13:573 bis Id. 
Mohamed ben Otsman ben Belkacem......... 1/3 
Mohamed ben Ahmed ben Nôuar .,........... acer] S1È Id. 
Saïd ben Aïssa bou Chaour.. ........,...... 28p 57 Id 
Rabah ben Aïssa beu Chaour.....,,..., ss. 40 ? 
EI Arbi ben Ahmed bou Chaour...... ... .…. 18 
Ali ben Ahmed bou Chaour ................. 1/30 516 Aïn Ersa. 
Mohamed ben Belkacem......... sise ..... 1 
Ahmed ben Messaoud ben Eulmi .,..,...... vosssaal 571 Id. 
Ahmed ben Messaoud ben Eulmi..................| 578 Id. 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
dé PAR PARCELLE 


LA PARCELLE 


des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


ar : 
hect.| ares lcent.| TERRES [Par parcelle 


Terre. 

Id. 

Id. » | 53 | 80 IExtra et 1r. 96 85 
Id. » | 35 | 20 Extra. 10 40 
Id, » | 49 | 90 4, | 99 80 
Id. » | 27 | 50 Id. 55 » 
Id. » | 36 | 40 Id. 12 80 
Id. » | 40 | 90 Id, 81 80 
Id. » | 84 | 50 Id, 69 » 
Id. 4 | 16 | 40 Id. 232 80 
Id, » | 84 | 80 Id, 69 60 
Id. » | 49 | 90 Id. 99 80 
Id. » | 19 | 20 Id. 38 40 
Id. » | 38 | 40. Id. 16 80 
Id, 2 | 64 | 30 JExtra et 1e. 475 75 
Id » | 62 70 | 4e, te 94 05 
Id. » 146 |7of 1,1. 70 05 
Id, 2 | 80 | 90 dre, dre, 431 35 
Id, 4 | 20 | 90 EE 181 35 
Id. » | 14 » gr, 47 50 
Id. » [51180 41%, 14 | 11 70 
Id. » [39 | » | 1,1, 58 50 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N°* | 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉES PLAN 
EL mn | 
Saïd ben Aïssa bou Chaour .... ......,,..... 2/3 : 
Rabah ben Aissa bou Chaour............... ; 15 519 | AinErsa 
El Arbi ben Ahmed bou Chaour .....,....... 1/3 
Ali ben Ahmed bou Chaour ............,,... 1/30 580 Id. 
Mohamed ben Belkacem ..... .... sets 1/3 
El Arbi ben Ahmed bou Chaour .,..........., 18 
Ali ben Ahmed bou Chaour......,........, 4/3 581 Id 
Mohamed ben Belkassem ........... ... .... 173 
El Arbi ben Ahmed bou Chaour ............. 1/3 
Ali ben Ahmed bou Chaour......., Vésanursre 1/3 582 Id 
Mohamed ben Belkacem .........,.,..,...... 4/3 
Ahmed ben Messaoud ben Eulmi....,..........,... 583 Id 
Douar Sfisfa (colleclif) ...............,....,.....,. 584 Id 
Si Chérif ben Bakri ben Fadel.....,......,,,..,... 585 Tahr 
Douar Sfisia (cullectif) .....,.......,......,....,,. 587 Id 
El Arbi ben Ahmed bou Chaour.....,.,..... . 18 
Ali ten Ahmed bou Chaour .............,... 1/3:587 bis Id 
Mohamed ben Belkacem ................,,.., 173 
El Arbi ben Ahmed bou Chaour.......... ... 1/3 
Ali ben Ahmed bou Chaour............,.... . 1/3} 588 Djenane. 
Mohamed ben Belkacem.. ,........,..,..,.. 1/3 
Saïd ben Aïssa bou Chaour......... sites HE 589 Id 
Rabah ben Aïssa bou Chaour...... eee sus 418 ° 
Douar Sfisfa (collectif)..,,...,...,.,.... SRE UENES Sans 589 bis Id. 
Ahmed ben Messaoud ben Eulmi.........,, és ssgoss 590 | Dar el Mohamed 
El Arbi ben Ahmed bou Chaour...... roses 153 
‘Ali ben Ahmed bou Chaour.............,.... 173$ 591 Id. 
Mohamed ben Belkacerg .................,,.. 1/3 
Ahmed ben Messaoud À Eulmi..........,..,,.... | 592 Djenane 
Saïd ben Aïssa bou Chaôur.....,..,......,.. 2/3}%99 pi 
Rabah ben Aïssa bou Chaour................ 1215 1 de 
Said ben Aïssa bou Chaour........... Hate 2/3 
Rabah ben Aïssa bou Chaour ..... ane s dre 11 593 Le 
Saïd ben Aïssa bou Chaour ........., 2/3)-93 pi d 
Rabah ben Aïssa bou Chaour.,.....,........ 113199 Le Id. 
Saïd ben Aïssa bou Chaour.....,.....,..,...,..... 594 Id. 
Rabah ben Aïssa bou Chaour.....,....,..... .... 595 Id. 
Ahmed ben Messaoud ben Eulmi....... ,......... 596 Thar. 
Ali ben Ahmed bou Chaour....... ones 1/3 
Et Arbi ben Ahmed bou Chaour ..,.......... 1/31596 bis Id. 
Mohamed ben Belkacem ..........,. ........ 4j: 
Saïd ben Aïssa bou Ohaour..............,... 2/3 : 
Rabah ben Aïssa bou Ohaour. ........ none 1 3) 597 |  Djenane. 
Ali ben Ahmed bou Chaour ....,....,......, 173 
El Arbi ben Ahmed bou Chaour......... .... 1/30 598 Id. 
ohamed ben Belkacem....,.....,..,..,.... 1/3 
Ahmed ben Messaoud ben Eulmi ..... sans aies 599 Id, 
Communal ...,.,,...........,.. a À 600 | Sidi Ammar. 


— LXI — 


NATURE CONTENANCE er VALEUR 
del PAR PARCELLE 
ela EN ARGENT | OBSERVATIONS 


PARCELLE hect. l'ares lcent.| TERRES |par parcelle 


Terre. 3 | 84 » [Extra et 1", 691 20 
Id » | 37 | 10 Id. 66 80 
Id 4! 46 | 50 Extra. 293 » 
Id. » | 24 | 90 JExtra et 1e. 44 80 
Id. 2 | 91 | 80 Id. 525 25 
Broussailles. 2 | 27 | 20: 2° 459 05 
Terre. » | 28 | 80 4° 36 » 
Broussailles. » | 76 | 10 53 25 
Terre, broussaillest » | 31 | 30 PP 21 90 
Gourbi et cour. » | 04 | 80 2": 23 35 
{Terre, broussailles] » | 17 | 20 2. 149 05 
Broussailles. » [62] » 2 et 3°. 31 » 
Terre. » | 44 | 10 2° et 5°. 22 05 
Id, Ü «44 | 10 FL 22 05 
Id. » | 90 | 80 2e. 63 55 
V : 42 | 80 Extra. 95 60 Contesté en partie par Mo- 
x " Su-biquiers| 300 » [urine 
Terre. » | 96 | 60 iret?, 96 60 prétend que co verger appar- 
fieat à la collectivits, 
Pâture. » | 27 | 20 3° 10 90 
Gourbi et cour. » | 03 | 50 PAR 22 45 
Id. » | 01 | 90 2. 21 35 
Terre. » | 39 » 4r et 2°. 39 » 
Id, » | 40 | 30 | 1 et 2°, 40 30 
, 
Id. » [25 | 60 1 Ar, 2° 2. 20 50 
Id. » | 48 » |} 1°,2°,2. 38 40 
Id. » | 147 | 90 get. 8 95 


Cimetière. » | 83 | 80 


“ À . É ! - a 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 

Communal... sua ouais ose ete dede ses recs {600hbis] Djena Sidi Amar. 
Ali ben Ahmed bou Chaour.................. 1/3 

EI Arbi ben Ahmed bou Chaour.............. 1/3? 601 Djenane, 
Mohamed ben Belkacem....-................ 1/3 

Ahmed ben Messaoud ben Eulmi..............,... | 602 Id. 
Saïd ben Aïssa bou Chaour..............,... LA 603 Id 
Rabah ben Aïssa boa Chaour.....,...,,....... 413 : 
Ali ben Ahmed ben Chaour........,.,....... 4/3 

El Arbi ben Ahmed bou Chaour... ........., 1/2 604 Id. 
Mohamed ben Belkacem.........,........... 1/3 

Saïd ben Aïssa bou Chaour..,..........,,.... A 605 Id 
Rabah ben Aïssa bou Chaour.....,.......,... 183 Û 
Ahmed ben Messaoud ben Eulmi..........,,...,... 606 Id. 
Ahmed ben Messaoud ben Eulmi.......... sans 607 Id. 
Ali ben Ahmed bou Chaour............. .,.. 43 

El Arbi ben Ahmed bou Chaour........ ..... 1/35 608 Id. 
Mohamed ben Belkacem.......... ss ses site .… 18 

Saïd ben Aïssa bou Chaour.................. Al 609 Id. 
Rabah ben Aïssa bou Chaour...,.. .… 1/3 
: Saïd ben Aïssa bou Chaour …. .e F. 609 bis] Souk el Had. 
Rabah ben Aïssa bou Chaour...,.,..,........ 1/3 

Si Scherif ben Bohrihen Fadel...,................. 610 Id. 
Douar Sfisfa (collectif) .............,.....,..., ....|610bis Id. 
Ahmed ben Messaoud ben Eulmi ....,............, 611 Id, 
Mohamed ben Ahmed ben Nouar...........,..,.... 612 |Ka bou Rezel. 
Belkacem ben Mohamed ben Djabalah. 18] 613 Id 
Rabah ben Mohamed ben Djabalah..,........ 4e 

Douar Sfisfa (collectif) .M....................,.... 614 Id 
Douar Sfisfa (collectif)... %.........,.....,. ....... 615 Id 
Taïeb ben Ahmed ben Brahim.........,....... 18 616 Id 

: El Mogrebi ben Ahmed ben Brahim.......... 15) 

Belkacem ben Ahmed ben Brahim............ 475 

Mohamed ben Ahmed ben Brahim ........,.. 4/5 

Brahim ben Ahmed ben Brahim ............. 1/55 617 Id 
El-Mogrebi ben Ahmed ben Brahim ..,...... 4/5 

Taïeb ben Ahmed ben Brahim................ 4/5 

Douar Sfisfa (collectif).....,......,.....,........ .. 618 Id. 
Ahmed ben Saad ben bou Djema.......,..,........, 619 Id. 
Salah ben Saad ben bou Djema......,,..,......... 619 bis Id. 
Ahmed ben Saad ben bou Djema............. 4j2 620 Id 
Salah ben Alfmed ben bou Djema....,....... 1! : 
Ali ben Belkacem.................,...,..... 1/2 621 Id 
Hameiïda ben Belkacem....,.....,..,.,...... 1 fl : 
Brahim ben Ahmed ben Brahim ...... sens sis | 622 Id 
Beikacem ben Ahmed ben Brahim..... Sete 415 

Mohamed ben Ahmed ben Brahim .,....,,... 1/5/ 623 Id 
Brahim ben Ahmed ben Brahim....,..,,,.., 175 de 
El-Mogrebi ben Ahmed ben Brahim.,,,,,,,,, 1/5 


— HUE — 


L CONTENANCE | GLASSEMENT | VALEUR 


NATURE 
de la M | EN ARGENT | OBSERVATIONS 
PARCELLE sant TERRES [par parcelle 
Marabout. 
Terre. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 8 95 
Id. Ares 00.00. 16 30 
14. je 9-0, 1 10 
Id. | 1,2, 2 9 20 
Id. dr et 2° 115 60 
Pâture. 20 60 
Terre. 35 35 
Broussailles. 53 79 
Terre. 123 90 
‘Id. 5 20 
Id. 29 25 
Pâture. 49 65 
Id. 55 60 ; 
Gourbi et cour. 21 55 
Terre. 643 20 
Pâture rocheuse. 47 40 
Gourbi et cour. 
Id. E 
Terre. 170 80 Le 
Gourbi et cour. 20 90 É 
Id. 20 90 
Terre, 130 10 


Lt 


OMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
des du 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


Taïeb ben Ahmed ben Brahim..... Senlis Cros 1/5 
Ahmed ben Mohamed bou Rekiok...,......,. 1/6 
Salah ben Mohamed bou Rekiok ..,.......... 4/6 
Rabah ben Mohamed bou Rekiok.....,..,..... 1/60 Go 
Messaoud ben Mohamed bou Rekiok..,.,...., 4/6 
Brahim ben Mohamed bou Rekiok........ 6. 1/6 

Saad ben Ali bou Rekiok...,...,.... ....... 4/6 

Saad ben Ahmed ben Nouar.....,... ste 2/4 
Salah ben Ahmed ben Nouar...........,.... 4/45 625 
Ali ben Ahmed ben Nouar................... 4/4 
Sahili ben Ali ben Abdallah ..........,, .......... 626 
Messaoud ben Ali ben bou Djema.......,.... 2/4 
Ahmed ben Saad ben bou Djema..... Stan pr 627 
Salah ben Saad ben bou Djema......... .…... 1/4 
Mohamed ben Brahim ben Abdallah.......... .....| ‘628 
Belkacem ben Ahmed ben Nouar..... .,,... Ja 629 
Salah ben Mohamed ben Tahar..... Es se 4/2 
Salah ben Ahmed ben Nouar ...... és 4/2 630 
Ali ben Ahmed ben Nouar., ........,.. 41/2 
Belkacem ben Ahmed ben Nouar......,.,.., 1/2 631 
Salah ben Mohamed ben Tahar.......,.,.. … AR 
Saheli ben Ali ben Abdellah. ..., ....,... coscs.el 632 
Ahmed ben Salah ben Barouak...,...,........,.,.. 633 
Mohamed ben Brahim ben Abdallah....... mr ..l 634 
Salah ben Ahmed ben Nouar............. sésssarsel. ‘095 
Ali ben Ahmed ben Nouar......,.........,.,..... 636 
Ahmed ben Salah ben Berouk..................... 637 
Mohamed ben Brahim bé Abdallah...... de send ae 638 
Saheli ben Ali ben AbddMah....,................. 639 
Belkacem ben Ahmed ben Nouar ..........., 1 PR 640 
Salah ben Mohamed ben Tahar.,.... séssusre A2) | 
Douar Sfisfa (Collectif)..,......,..,........... sous. 641 
Messaoud ben Ali ben bou Djema.......,..,...,... 
Ahmed ben Saad ben bou Djema..,...,......,...…. 

Salah ben Saad ben bou Djema ..... . DE 
Mohamed ben Ahmed ben Nouar.................. 

Saad ben Ahmed ben Nouar..,...... sas as 

Ali ben Ahmed ben Nouar...........…. ésossse secs 
Belkacem ben Ahmed ben Nouar.............. .. 


Salah ben Mohamed ben Tahar.....,... ... déssess 
Messaoud ben Ali ben bou Djema 
Ahmed ben Saad ben bou Djema.................…. 
Salah ben Saad ben bou Djema....,............…. 
Mohamed ben Ahmed ben Nouar.............. S'ée 
Salah ben Ahmed ben Nouar......... Sousse sos 
Saad ben Ahmed ben Nouar...,.........,..,.,... 
Ali ben Abmed'hen Nouar. Sete osnqus sonate! 


| 
Salah ben Alimed ben Nouar......, ste niet ad | 642 


LIEUX DITS : 


Ka bou Rezel. 


El Melha. 
Id. 
Id, 


Erza Melha, 
Id. 


Id. 
Ka bou Rezel. 


Id. 


Id. 


— EXV — 


de PAR PARCELLE 


des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


LA PARCELLE TERRES [par parcelle 
hect.| ares | cent. 


Terre. 


Id. 


Ù 4 9e 1e È 5 Cotte parcalle raste Indivise; 
Terre. » | 41] 30 et 2. a7 85 1e c0-prtagaanls SON 1 00B- 


Esstation sur leurs parts res- 
pectives, 


Id, » | 58 | S0 2° 41 15 Id. 


— LXVI — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


Belkacem ben Ahmed ben Nouar..... s'ils 

Salah ben Mohamed ben Tahar 

Messaoud ben Ali ben bou Djema............. RS 

Ahmed ben Saad ben bou Djema.... .... 

Salah ben Saad ben bou Djema 

Mohamed ben Ahmed ben Nouar : 
Salah ben Ahmed ben Nouar 644 ÎKa bou Rezel. 
Saad ben Ahmed ben Nouar................... sus 

Ali ben Ahmed ben Nouar 


Salah ben Mohamed ben Tahar......... sb es otee 

Messaoud ben Ali ben bou Djema...., . 

Ahmed ben Saad ben bou Djéma 

Salah ben Saad ben bou Djema......,,...... 

Belkacem ben Ahmed ben Brahim 

Mohamed ben Ahmed ben Brahim.......,... 

Brahim ben Almed ben Brahim....... die 

El Mogrebi ben Ahmed ben Brahim...... vs 

Taïeb ben Ahmed ben Brahim....... Se 
Mohamed ben Arbi..... ............ Se ness 

Ali ben Arbi...........,....,.... 

Ahmed ben Arbi...,... a 

Salah ben Arbi..........,,,.,... 

Ali ben Hammoud ...... hits ne 

Belkacem ben Hammoud 

Mohamed ben Chaouch...., ........ sus 

Salah ben Chaouch.,...,,.....,............. 

Ali ben Chaouch 

Mohamed ben Chaouch 

Belkacem ben Otsman d 
El Hocein bou Rebah.,....,... .... el. 
Messaoud ben Ali ben bou Djema ! 

Ahmed ben Saad ben bou Djema Id. 
Salah ben Saad ben bou Djema.....… sonate 

Belkacem ben Osman..,.,.....,...... ane t re sde ee Meurba Si Saïd. 
El Hocein bou Rabah 

Belkacem ben Osman 

El Hocein bou Rabah........,....... PR RE nue 

Belkacem hen Osman........,....,......... ses mas 

El Hocein bou Rebah...,. ... ‘ 

Belkacem ben Osman 

Belkacem ben Osman.......… Seeds HR 

El Hocein bou Rabah......................... ass 

Mohamed ben Brahim ben Abdallah 

Ahmed ben Salah ben Barouak ... 

Belkacem ben Ahmed bou Izeli..,,..,,,,,..,.,,... 


— LXVII 


NATURE CONTENANCE LLassemENT | VALEUR 


d PAR PARCELLE 
e È des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
LA PARCELLE hect.| ares |cent.| TERRES |par parcelle 


————————— {| nmnmamnnns | memmanenmeneemnes 
ER 


Terre. 5 | 31 » | 17, 2,2, 494 80 | Cette parsetls reste indivisos 
les co-parfageants sont en 
contestation sur leurs parts 
respectives. 


Id. 1 | 62 | 50 2e, 113 75 
Id. 1 | 29 | 90 œ. 90 95 
ld. 2196| » æ. 207 20 
Id. » [25 | 60 | 4, 2,2. 20 50 
Id. 4194 | 50 | 4,2, 2. 155 60 
Id. » | 19 | 50 | 4, 2, 2, 15 60 
Id. » | 55 | 60 | 4,2 2e. LA 50 
Id. » [32 | » | 4,9, 2 25 60 
Id. » | 37 | 70 | 4, 2e 2e, 30 15 
Id. » | 32 | » | 4,9 2. 25 60 
Id. » | 25 | 60 | 4, 9° 2e, 20 50 
Id. » | 22 | 40 | 4, 9e, 2, 17 90 
Id. » [147 | 20 | 17,2, 2. 13 75 
Id. » | 49 | 20 | 47, 9° 2e, 15 35 
Id, » | 19 | 30 | 4, 9°,9e. 15 45 
Id. 3/99! » | veto. | 309 » 


Id, »[72| » | 1ret2 4 » 


— LXVIE — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
des du | LIEUX DITS 


PROPRIÉTAIRES DÉOLARÉS PLAN 


Ali ben Ahmed ben Nouar...,,.:,,.,,,,...,,..... 
Belkacem ben Ahmed ben Nouar..,,".,,,..:1.17 


Ali ben Mohamed ben M'Barek...,..,........ 1/3 

Ahmed ben Mohamed ben M’Barek.......,... 4/35 66? | Amara. 
Mohamed ben Abdherahman ben M’Barek...,. 1/3 

Amar ben Mechati.......................... ......| 663 Id 
Amar ben: Osman ben Belkacem.......... .. 1/6 

Ali ben Osman ben Belkacem.............,... 1/6 664 Id 
Mohamed ben Osman ben Belkacem... ...... 1/6 

Saïd ben Mechati.........,..., ee 3/6 

Ali ben Zerbib,.............,...,,.. se 3/6 

Mohamed ben Ali ben Zerbib....,.......,... 1/60 65 Id 
Messaoud ben Ali Zerkib.................... 1/6 u 
Ahmed ben Ali ben Zerbib.................. 1/6 

Belkacem ben Mohamed bou Djaballah. ..... 13 666 Id 
Rabah ben Ahmed bou Djaballah.......,.... 178 d 
Ali ben Ahmed hen Nouar......... SERRES 112) 667 Id 
Salah ben Ahmed ben Nouar........ Mont 4172 ! ; 
Belkacem ben Ahmed ben Brahim,... .,.... 1/5 

Mohamed ben Ahmed ben Brahim............ 1/5 

Brahim ben Ahmed ben Brahim............. 1/5, 668 Id, 
El Mogrebi ben Ahmed ben Brahim...,...... 475 

Taïeb ben Ahmed ben Brahim... dose teens 4j8 

Saheli ben Ali ben Abdallah........ snrermoo ...1668bis Id. 
Abdallah ben Ahmed ben Saouala,................ 669 Id. 
Mohamed ben Ahmed ben Rabah.......... .. al 610 Id 
Saad ben Ahmed ben Rabah.........,....,.. 172 ll ‘ 
Belkacem ben Ahmed ben Brahim........... 4/5 

Mohamed ben Ahmedgben Brahim. .......... 1) 

Brahim ben Ahmed Brahim.....,......, 15 GT Id. 
EI Mogrebi ben Ahmed ben Brahim..,....... 155 

Taïeb ben Ahmed ben Brahim..°..,.......... 4/5 

Amar ben Mohamed ben Mechati,....,............ 1671 bis id 
Messaoud ben Ali ben bou Djema......... D te 

Ahmed ben Saad ben bou Djema.....,. ....,,..... 

Salah ben Saad ben bou Djema.......,............ 

Mohamed ben Ahmed ben Nouar.....,........... 

Salah ben Ahmed ben Nouar.......,. ...,........ 

Saad ben Ahmed ben Nouar...,.,..,............ 672 Id. 
Ali ben Ahmed ben Nouar..........,.,..,..,.... 

Belkacem ben Ahmed ben Nouar....... seu ur en 

Salah ben Mohamed ben Tahar.......,..,, .. 

Messaoud ben Ali ben bou Djema....... Vases 

Ahmed ben Saad ben bou Djema...….. ares ss saine 

Salah ben Saad ben bou Djema..,,,.,,,. 17" 

Mohamed ben Ahmed ben Nouar....,...... se 
Salah ben Ahmed ben Nouar,. .....,,.... ins 673 Id. 
Saad ben Ahmed ben Nouar.. PR NES ETES 


— LXIX = 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 


de PARTIR EM EN ARGENT | OBSÉRUATIONS 


a 
LA PAROELLE TERRES [par parcelle 


hect.! ares | cent. 


4 et 2°, 
dr, o, 2%, 


4m, 2e, 2e, 


Id, v | 61 » | 4,29, 2%, 48 80 
Id, » | 40 | 20 f 4r, 2e, 9e 8 15 
Id. 4 | 30 » dr et 2. 130 ÿ 
Id. » | 30 » | 1,2, 2 94 » te pate ben 
Id. » [ 71 » | 4,20, 2e, 

Id. 1 | 84 » 2, 128 80 
Id » | 46 » PAR 11 20 
Id 2191 >» PAR 204 40 
Id, » | 60 » 1.207 2 48 » 
Id. 2 | 8S | 50 4ret 288 51) 
Id, » | 59 » | 1, 2°,2. 47 20 


— LXX — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du | LIEUX pros! 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
PEAR EEE ENT a 
Salah ben Mohamed ben Tahar......... .......... | 
Douar Sfisfa (collectif)..............,........ ire 674 Amara. ! 
Ali ben Zerbib,........,..............,.,...., 3/6 
Mohamed ben Ali ben Zerbib....,........,.. 4/6 675 I 
Messaoud ben Alt ben Zerbib.........,.... . 46 d. 
Ahmed:ben Ali ben Zerbib.....,............., 4/6 
Amar ben Taïeb ben Abdallah............... 418 
Mohamed ben Taïeb ben Abdallah........... 1/35 676 Id. 
Ali ben Taïeb ben Abdallah.............,,... 173 
Belkacem ben Ahmed ben Brahim........,... 1/5 
Mohamed ben Ahmed ben Brahim........... 4/5 
Brahim ben Ahmed ben Brahim............. 4/5; 677 Id. 
El Mogrebi ben Ahmed ben Brahim.,......... 4/5 
Taïeb ben Ahmed ben Brahim .........,..... 4/5) 
Ahmed ben Mohamed bou Rekiok.......,... . 1/6 
Salah ben Mohamed bou Rekiok...... nas 4/6 
Rabah ben Mohamed bou Rekiok....,..,... 1/6 678 Id 
Messaoud ben Mohamed bou Rekiok..,,..,....,.... ; 
Brahim ben Mohamed bou Rekiok.,.......,.....,.. 
Saad ben Ali bou Rekiok.........,....,..........,. 
Belkacem ben Ahmed ben Nouar............. 5/R4 
Salah ben Mohamed ben Hadef...... RES 6/24 
El Hadef ben Mohamed ben Hadef.,..,...... 2/24 
El Arbi ben Mohamed ben Hadef............ 2/24+ 679 Id. 
El Mekri ben Mohamed ben Hadef........... 2/24 
Ahmed ben El Hadef..,............. serie ser Af24 
Zineb bent El Hadef............... .... dass O4 
Belkacem ben Mohamed ben Djaballah....... 1/2 


Raball ben Mohamed bQ Diaballah. …..... 1/2 680 Id. 


NATURE 
de la 
PARCELLE 
bect 
Pâture. 3 
Terre et pâture. » 
Id. 2 
Id. 2 
Terre. 1 
Id. 1 
Id. 1 


93 


.| ares |cent 


» 


80 


30 


des 


TERRES 


3° et 4°. 


2 et 3°. 


det 3. 


2 et 3° 


2 et 3°. 


CONTENANCE À GLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 


EN ARGENT 
par parcelle 


148 80 


66 90 


69 60 


77 30 


OBSERVATIONS 


— LXXI — 


Seetion n°2? à 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N°” 
des du | LIEUX DITS 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


RQ 


Mechta Djemma El Amar (collectif) .......... ..... 1 EI Biyata, 
Messaoud ben Ahmed ben Lahouel .......,........ 2 Id. 
Mechta ben Belkacem ben Ahmed........... 4/8) 

Houmani bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 1/8 . 
Halima bent Ahmed ben Belkacem b. Ahmed. 1/8 3 Id. ; 
Messaouda bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed 1/8 

Halia bent Ahmed ben Belkacem ben Ahmed. 1/8; 

Messaoud ben Ahmed ben Lahouel......,.... 8/16 

Mechati ben Belkacem ben Ahmed ........... 4/16 

Houmani bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 1/16 4 Id 
Halima bent Ahmed ben Belkacem b. Ahmed. 1/16 ° 
Messaouda bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed 1/16 

Halia bent Ahmed ben Belkassem ben Ahmed. 1/16, 

Mechta Djemma El Ammar (collectif)............., a] Id. 
Mechta Djemma El Ammar (collectif)......... AE 6 Id. 
Amr ben Haire ben En Nayem .................... 1 El Messioud. 
Amr ben Haire ben Eu Ayem ..... sésrniia res de er 8 Id. 
Amr ben Haire ben En Ayem ........ eo és 9 Id. 
Amr ben Haïre ben En Ayem................... .. 10 Id. 
Abdallah ben Si Saïd ben En Nayem. ....... Suns 11 Id. 
Abdallah ben Si Saïd ben En Nayem ..... ........ 12 Id. 
Abdallah ben Si Saïd ben En Nayem .............. 43 Id. 
Brahim ben Sadak ben Saäd .....,... ........ 10/20 

Ahmed ben Mohamed hen Sadak...... si rsas 2/20 

Ali ben Mohamed ben :: Lntsat shirt 2/20 

Saïd ben Mohamed ben‘Sadak . ......... .. 2/20) 15 ‘| Bou Khean. 
Messaoud ben Mohamed ben Sadak .......... 2/20 

Fatma bent Mohamed ben Sadak....,......... 1/20 

Kammir bent Mohamed ben Sadak....,........ 1/20 

Mechta Diemma El Ammar (collectif)....... FR 16 Id. 
Abdallah ben Si Saïd ben En Nayem ...... jee {6bis Id. 
Mohamed ben Si Ahmed hen Taïeb.,.......... 48 17 Id 

Ali ben Si Ahmed ben Taïeb ..... ......,.... 1] ° 
Mechta Djemma el Ammar (collectif)............... | 19 Id. 
Mechati ben Belkacem ben Ahmed........... 48 

Houmani bent Ahmed b. Belkacem bent Ahmed 114 

Halima bent Ahmed b. Belkacem bent Ahmed 1/8! 20 |Ka bou Rezel. 
Messaouda bent Ahmed b.Belkassem b. Ahmed 1/8 

Halia bent Ahmed ben Belkacem ben Ahmed.  1/8/ 

Mechati ben Belkacem ben Ahmed............ 4/8 

Houmani bent Ahmed b.Belkacem bent Ahmed 1/8 

Halima bent Ahmed ben Beikacem b. Ahmed. 1/8} ?1 Id. 


Messaouda bent Ahmed b. Belkacem b.Ahmed 1/8 
Halia bent Ahmed ben Belkacem ben Ahmed. 1/8 
Mechta Djemma El Ammar (collectif). .....,.. stat 22 Id. 


— LSXIN — 


Aïn El Aoura, 


NATURE 
PAR PARCELLE 
de la 
a ——— 
PARCELLE 


bect.| ares | cent. 


—_—_—""".… 5; mt uns el 


Broussailles. gs: 80 | 30 


Terre. 23 | 80 

Id. 4185 | 60 

Id. » | 67 | 90 
Pâture. 41 66 | 40 
Broussailles. 1 1 92 » 
Terre et pâture. » | 53 | 10 
Jardin potager. » 9 » 
Gourbi el cour. » 1 » 
Terre. 1 | 91 | 40 
Pâture. » | 24 | 30 
Gourbiet jard. pot.| » | 8 | 30 
Terre. 1 1 95 | 20 
Terre et pâture. 1 | 60 » 
Broussailles. 1 | 60 » 
Terre. » | 27 | 50 

Id. 4 | 64 | 50 
Broussailles. 3 | 87 | 20 
Terre. 4 | 10 | 80 

Id. » | 145 | 40 
Pâture. 2 | 24 » 


CONTENANCE | GLASSEMENT | VALEUR 


des 


TERRES 


3° 
4m et 2. 


dr et ?°, 


feet 2e, 
2e et 3°. 
1 LCA 


{re et 2°. 


3°. 


EN ARGENT 


par parcelle 


Ù | 
OBSERVATIONS 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET BEMEURES| N° 


des du 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 

Brahim ben Sadaka. .......,....,..,,...... .. 10/20 
Ahmed ben Mohamed ben Sadak............ 2/20 
Ali ben Mohamed ben Sadak.........,..,..,... 2/20 
Said ben Mohamed ben Sadak.........,...,. 2/20) 23 
Messaoud ben Mohamed ben Sadak.....,.,.. 2/20 
Fathma bent Mohamed ben Sadak......., .... 1/20 
Kammir bent Mohamed ben Sadak........... 1/20 
Abdallah ben Boudjema ben Mebrouk........ 4/8 
Mohamed ben Mebrouk.,..........,......... 2/8 24 
Zineb bent Mebrouk........,................ 1/8 
Zerouda bent Mebrouk.................. ... 1/8 
Mechta Djemma El Amar (collectif)...........,,... | 25 
Mohamed ben Archa ben Hocein.....,....... in: 26 
Taïeb ben Archa ben Hocein....,............ 1/2 
Abdallah ben Bouäjema ben Mebrouk........ 4/8 
Mohamed ben Mebrouk......,........ sense: | 218 28 
Zineb bent Mebrouk........,...........,... . 1/8 
Zeroda bent Mebrouk......,... ,............ 1/8 
Mechta Djemma El Ammar (collectif)... ......... 29 
Mechta Djemma El Ammar (collectif)...,. .,..... 30 
Abdallah ben Si Saïd ben En Nayem...,...,.,..,... 31 
Amr ben Haire ben En Nayem.. ..,...........,..1 32 
Youssef ben Ali ben Saïoud......,.... dre eme s 33 
Salah ben Mohamed ben Abbës.,............ 2/6 
Zineb bent Mohamed ben Abbèés...... Sos dans 4/60 9; 
Abdallah ben Ali ben Lakdar 2/6 F 
Ladba bent Ali ben Lakdar......,... .,...., 1/6 
Larbi ben Sañd ben Mohangd .. 4/8 
Ahmed ben Ali Deïra ben Mohamed 2/8 35 
Liemma bent Ali ben Deïra ben Mohamed.... 1/8 
Zora bent Ali ben Deira ben Mohamed... .. 1/8 
Mohamed ben Salah............ doute rouaanetee 36 
Mohamed ben Salah......,..............,..,....., 37 
Ahmed ben Ali ben Karbouch....,.... No Tee ..| 38 
Ahmed ben Ali ben Karbouch...,.............,... 39 
Larbi ben Saâd ben Mohamed............... 4/8 
Ahmed ben Ali ben Deïra ben Mohamed... 2/8 10 
Liemmà bent Ali Deïra bent Mohamed....... 1/8 
Zora bent Ali Deïra bent Mohamed........... 1/8 
Ahmed ben Ali ben Saïoud.......,.,......,. af 
Mohamed ben Ali ben Saïoud..............,. 1 ) # 
Ahmed ben Ali ben Saïoud.....,..,.,...,.... 12) , 
Mohamed ben Ali ben Saïoud_. 12.111111! TR 
Ahmed ben Ali hen Saïoud.....,,,.......... 1/2 " 
Mohamed ben Ali ben Saïoud....., ....,,.., 12 3 
Mohamed ben Salah.................,....,..., ....| 45 
Mechta Djemma El Ammar (colleclif).. ..,....,.. 46 
Mechta Dijemma El Ammar (collectif), .,...,...... at 


LIEUX DITS | 


Ka bou Rezel. 


El Hamri. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id, 
El Biyata. 
El Hamri. 
Id. 


Beklaga. 


Hamriya. 


Beklaga. 


Id. 


— LXXV — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 


PAR PARCELL 
de CELLR|, des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
 n 


A PARCELLE 
L L bect.| ares cent TERRES | par parcelle 


3 ! 16 | 80 2° et 3°. 158 40 

Terre, broussailles.} » | 83 | 20 3°. 33 30 
Broussailles. 6 | 43 | 90 3°. 257 55 
Terre. » | 21 | 80 9 et 3. 10 90 
Terre, broussailles.} » | 89 :! 60 3°. 35 85 
Pâture. » | 20 | 50 3. 8 20 
Broussailles. » | 47 | 40 8°. 18 95 
Terre. 3 | 13 | 60 2% 250 90 

Id. & | 51 | 90 2, 316 35 

Id. 2 | 04 | 80 2e 143 35 

Id. 2 | 79 | 10 2e. 195 35 

Id’ 6 | 14! 40 f 1e et 2. 614 40 

Id. 1151170 Are: 189 60 
Pâture, prairie. » | 58 | 90 LE 13 60 
Id. » | 44 | 20 Q®: 30 95 

Terre. 3 | 07 | 80 2. 215 45 

Id. 4 | 76 | 70 dre et 2°. 220 85 

Id. 3 | 68 » 2° 257 60 
Broussailles. 1 | 21 | 60 2° et 3°. 48 65 

2 gourbis et cour. » 4 | 30 2e, 40 90 
Terre. 20 | 90 | 90 1°, 2°, à. 1672 70 
Broussailles. 4 | 76 | 30 d'et.9° 190 70 


Pâture. » 1110 2e. 4 95 


— LXXVI — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
des du 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Beklaga. 
Messaoud ben Saïd ben Abdallah. ........... 
Ahmed ben Salah ben M'Barek.............. Guelet El Ayin. 
Larbi ben Salah ben Embark................. 


ss. 
sors 


Larbi ben Salah ben Embark.........,...... 
Amr ben Haiïire ben en Nayem ..............,,... 
Abdallah ben Si Saïd ben En Nayem....... Re 
Mohamed ben Salah.....,............. De sde sole ee 
Mechta Djemma El Amar (collectif)..... ordres 
Larbi ben Mohamed ben Baroui et ses frères....... 
Larbi ben Saäd ben Mohamed.,............. 
Ahmed ben Ali Deïra ben Mohamed..... à 5 6e 
Liemma bent Ali ben Deïra ben Mohamed... 
Zora bent Ali Deïra ben Mohamed........... 
Mohamed ben Salah. ... ............ Sans A El Messial, 
Sañd pen TE ei Meraji..... dass ee se Sunbsss Id. 
Ahmed ben Ali ben Sajoud....... sen ee : 
Mohamed ben Ali ben Saïoud.......,........ Guelet El Ain. 
Ahmed ben Ali ben Saioud......,.,.,..,. ... Id 
Mohamed ben Ali ben Saïoud... £ : ; : 
Brides ae nets Lies d. 
Id. 
Houmani bent Alimed ben Belkacem b. Ahmed 
Halima bent Ahmed ben kacem ben Ahmed 
Messaouda bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed 
Halia bent Ahmed ben Belkacem ben Ahmed. 1/8 
Mohamed ben Salah 


eus nes us secoue 
tosstsssssaurss across 
térsrasssasrsessose 


Liemma bent Ali Deïra ben Mohamed 
Zora beñt Ali Deïra ben Mohamed 


verser ere esse miss 


tes ssse tresse sense 


Sie see ARR 1/2 
Mohamed ben Ali ben Saïoud...,...,........ 1 


7 
Mechta Djemma El Amar (collectif)... .... Sas 74 Id. 
Youssef ben Ali ben Saïoud | 75 


— LXXVI — 


: NATURE 
de 


LA PARCELLE 


CONTENANCE | GLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 


des EN ARGENT | GBSERVATIONS 


TERRES [par parcelle 


hect.| ares | cent. 


Pâäture, prairie. »|% » qi 31 25 
Id. » | 33 | 90 LE 42 35 
Terre, 2 | 74 | 50 ne 192 45 
Id. » | 83 | 20 gs: 58 25 
Id. & | 89 | 60 ASS 342 70 
Pâture. » | 35 | 20 Q%: 24 65 
Id. 14 | 57 | 90 RL 1,020 55 
Terre. 4 | 45 | 30 2: 40 70 
Id. 2 | 27 | 90 2. 159 40 
Id. 3 | 39 | 20 2. 237 45 
Id, 4132 | 70 92 90 Propriétaire, demourant à 
la Mechta Bstaya. 
Id » | 21 | 80 15 25 
Pâture, prairie. » | 10 | 90 4, 13 60 
Terre. » | 38 | 20 15,592. 38 20 
Id. » | 30 | 50 | RER A 30 50 
Id. » | 24 |.40 45.2. 24 40 
Id. 1113 | 90 1re,:50% 13 90 
Pâture. » | 26 | 30 A. 32 85 
Terre. 1 | 12 » | {r, 2°, 29 42 » Id. 
Id, 4 1 65 | 10 dre et 2%, 65 10 
Id. » | 86 | 40 WA 69 50 
Id. » 9 | 60 2, 6 70 
Id* » | 40 | 30 de, 28 20 
Id. 2 | 25 | 90 2, 158 40 
Pâture. 4 | 17 | 80 2. 82 45 
Terre, » | 53 | 80 dr, 2°, 58 80 


— LXXVII — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES] N° | 
des LIEUX DITS 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Mechta Djemma El Amar (collectif)........ ......, Loulège. 
Ahmed ben Ali ber Kerbouch......,.. MERE CI Et Meurba. 
Saïd ben Tefouti ....,....,.... sage dure ei es tes 78 Id. 
Belkacem ben Tefouti............................. 79 Id. 
Ahmed ben Ali ben Kerbouch,.....:.,.,..,....... 80 Id. 
Mechta Djemma el Amar (collectif). . RS 8i Id. 
Brahim ben Saddak......................... 10/20 

sine To os eue Id. 
Fathma bent Mohamed ben Saddak........... 1/20 
Hamire bent Mohamed ben Saddak........... 1/20 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah........ 2/5 
Mohamed ben Zila ben Taïeb ben Rabah...... 2/55 83 Id. 
Rabah ben Taïeb ben Rabah ...,............ LE) 
Larbi ben Saâd ben Mohamed............... 4J8 
Ahmed ben Ali Deïra ben Mohamed... .. 28 84 Id 
Liemma bent Ali Deïra ben Mohamed 4/8 : 
Zora bent Ali Deïra ben Mohamed........... 1/8 
Larbi ben Saäd ben Mohamed............... 4/8 
Ahmed ben Ali Deïra ben Mohamed......... 2/8 85 Id 
Liemma bent Ali Deïra ben Mohamed........ 4/8 d : 
Zora bent Ali Deïra ben Mohamed........... 1/8 
Abdallah ben Si Saïd ben En Nayem...........,... | 86 Id. 
Youssef ben Ali ben Saïoud............,..... 8/16 
Abdallah ben Boudjema ben Mekbrouk........ 416 
Mohamed ben Mebrouk.… À. este de cesse 2/16 87 Id. 
Zineb bent Mebrouk.....,., ...,....., …. 1/16 
Zerouda bent Mebrouk...............,.,.... 4/16 
Messaoud ben Ahmed ben Lahouel...... sétessés | 88 Id. 
Mechati ben Belkacem ben Ahmed......,.,.. 4/8 
Houmani bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 1/8 
Halima bent Ahmed ben Belkacem ben Ahmed. 1/8 89 Id 
Messaouda bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 1/8 
Halia bent Ahmed ben Belkacem ben Ahmed.. 1/8 ï 
Amr ben Haire ben En Nayem.................,.,. 90 Id. 
Mohamed ben Si Ahmed ben Taïeb............,.... 91 Id. 
Brahim ben Saddak...,................. .... 10 20 
Ahmed ben Mohamed ben Saddak........... 2/20 
Ali ben Mohamed ben Saddak ........,....., 2/20 
Saïd ben Mohamed ben Saddak. .........,... 92/20) 92 Id. 
Messaoud ben Mohamed ben Saddak.. 2/20 
Fathma bent Mohamed ben Saddak.......... 1/20 
Hamire bent Mohamed ben Saddak......, .. 1/20 


Mohamed ben Salah.........,...,.,............... 93 Id. 
i 94 Id. 


— LXXIX — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
“de la PAR PARCELLE 


. des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
PARCELLE TRES RES PA TERRES {par parcelle 
LE 
Pâture 8 | 26 | 70 PU 578 70 
Terre 4 | 49 | 10 dre 9e 149 40 
Id. » | 75 | 50 4 9e 15 59 
Id. » | 49 | 30 1%:.2° 49 30 
Id, » | 65 [ 30 | 1" et 2°. 65 30 
Id. 3 | 52 » dr et 2. 352 » 
Id. » | 26 | 90 1'“et ?°. 26 90 
Id. 4105601 1"et ?. 105 60 
Id. 3 | 62 | 20 | 1" et ?°, 362 20 
Id. » | 33 | 90 dre 42 35 
Id. » | 57 | 60 F Extra et 1". 103 70 
Id. » | 23 | 10 Id. 41 GO 
Id, » | 24 | 30 Id. 43 75 
Id. » | 30 | 70 Id. 55 25 
Id. » | 33 | 30 Id. 59 95 
Id, » | 35 | 20 Id, 63 35 
Id. » | 49 | 90 Id. 89 80 
Id. » | 37 | 10 ar, 55 65 
Id. » [47308 1",1%. 25 95 


— EXXX — 


OMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES] N° 
des du 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


LIEUX DITS | 


Rose ee tre a El Meurba. 


D msn ue Oum el Beugra. 


Mechta Djema El Amar (collectif).................. | 97 Id. 
Larbi ben Mohamed ben Baraoui et ses frères. a 98 rd 
Said ben Tefouti ............................ 1j ‘ 
Belkacem ben Tefouti........... Re TE 100 Id. 

Sert eses Ne ro dlene el ea Id, 


énalee Id. 


Sons 


ns. 


connus 


stresse 612] 
Ahmed ben Salah bou M'Barek.......... ses Ile 
Larbi ben Salah ben M’Barek........... scie, LIL 
Messaouda bent Salah bou M'Barek .......... 412 104 Id. 
Zarda bent Salah bou M'Barek............ .. 1/12 
Messaoud ben Saïd bou Abdallah....,,........ 6/12 
Brahim ben Saddak.....,.............. .…... 40/20 


Messaoud ben Mohamed @ou Saddak....... «. 2/20 
Fatma bent Mohamed bo Saddak........,... 1/20 


Saïd ben Mohamed bou Saddak. .!!!°""""""" : 105 | Ka bou Rezel. 


sors. 
trs sons 
cnrs 
soso sre 


RE 


Saad ben Meklouf bou Méragi..::.! ie | 108 Id. 
109 |Oum el Beugra. 


Zineb bent Mohamed bou Abbès.. 
Abdallah ben Ali bou Lakdar 
Ladba bent Ali bou Lakdar 


110 | Ka bou Rezel. 


Sons unes 


dossrsseset sas. 


Mohamed bou Zila bou Taïeb bou Rabah 5; 11] Id. 


Mohamed ben Mebrouk...,,,........, esse 2/8 112 Id. 
Zineb ben Mebrouk.,.,,,,,:,,,.,,,,,,.,,,.,, 1/8 


— LXXXÉ — 


PAR PARCELLE 
de des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
RS SE 
LA PARCELLE TERRES [par parcelle 


hect.| ares | cent. 


Terre. 2 | 52 | 80 de, 2, 252 80 
Id. » 3 | 2 LEE 2 25 
Pâiure. » [121 80 | 1ret ?. 12 80 
Terre. 5 | 07 | 50 dre, dr, 761 25 
Id. » [4817 de,dre, 73 » | 
Gourbi et cour. » 1304 1”, ir. 21 95 
Terre. » | 46 | 10 qre, 57 60 
Id. » | 21 | 40 4 26 35 
Id, » | 8 | 30 4 10 35 
Id, 1125 | 50 ts 156 85 
Id 4 | 95 | 90 4° 244 85 
Id, » | 61 | 50 1". 16 85 
Id. 9 | 43 | 10 qe. 266 3h Do la Nechta Bstaya, 
14. 8 | 3 | 90 4° 1.004 55 
Id. 4 [17 | 80 1 447 25 
Id, » | 94 | 70 4": 118 35 
Id. 2 | 54 | 10 gr. 317 60 


— LXXKH — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des 


| PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Zerrouda bent Mebrouk........... semer 1/81 
Salah ben Mohamed bou Abhès....... dires 2/6 
Zineb bent Mohamed bou Abbès.......... ,. 1/6 
Abdallah ben Ali bou Lakdar... .,... ,...,... 2/6 
Ladba hent Ali bou Lakdar............. .… 14/6 
Larbi ben Saad bou Mohamed...........,... 4/8 
Ahmed ben Ali Deira bou Mohamed ...,.... 2]8 
Liernna bent Ali Deïra bou Mohamed........ 1/8 
Zora bent Ali Deira bou Mohamed........... 1/8 
Mechati ben Belkacem bou Ahmed.........., 4/8 
Houmani bent Ahmed b. Belkacem bou Ahmed 1/8 
Halima bent Ahmed b. Belkacem bou Ahmed 1/8; 
Messaouda bent Ahm:db. Belkacem bou Ahmed 118\ 
Halia bent Ahmed ben Belkacem bou Ahmed. 1/8 
Messaoud ben Ahmed bou Lahouel. .............. Î 
Larbi ben Mohamed bou Bouraoui........,... 1/6 
Hamou ben Mohamed bou Bouraoui. ........ 1/6 
Zidanne ben Mohamed bou Bouraoui..,...... 1/6 
Saïd ben Ahmed bou Tefouti................. 3/6 
Mechta Djema el Amar (collectif)......,...., res e | 
Ahmed ben Ali bou Karbouch......... hors 1/3 
Mohamed ben Ali bou Karbouch....... Dies 4/3 
Messaoud ben Ali bou Karbouch........ s... 1/3 
Arr ben Haire bou En Nayem...... ....... he: | 
Larbi ben Mohamed bou Bouraoui..... ssses A8 
Hamou ben Mohamed bou Bouraoui......., | ël 
Zidanne ben Mohamed bou Bouraoui...,,.... 1/3 
Saïd ben Ahmed bou Tefouti:..........,.,...,... L 

Ahmed bou Zila ben Raïeb bou Rabah........ 2/5 
Mohamed bou Zilah Mn Taïeb bou Rahah.... 2/5 
Rabah ben Taïeb bou Rabah ..............., 4/5 


Larbi ben Säad bou Mohamed 


css. 


Liemna bent Ali Deïra bou Mohamed ...,,.., 
Zora bent Ali Deïra bou Mohamed...... . 

Larbi beu Sâad bou Mohamed 
Ahmed ben Ali Deïra bou Mohamed....... 
Liemna kent Ali Deïra bou Mohamed 
Zora bent Ali Deïra bou Mohamed 


Larbi ben Sâad ben Mohamed ve 
Ahmed ben Ali Deïra bou Mohamed... .... 
Ahmed ben Salah ben M’Barek.. 


. 
sos. 


Messaouda bent Salah bou M'Barek....,,.... 
Zarda bent Salah bou M'Barek.,,, ..,,,.,,.., 
Messaoud ben Saïd bou Abdailah,,..,,,.,..,, 


Saïd ben Ahmed bou Tefouti..,....,.......... 


Saïd ben Ahmed bou Tefouti...,....,.. ess ete 


du | LIEUX DIT 
PLAN 

413 | Ka bou Rezel 

114 Id. 

115 | El Byata. 

416 Id. 

117 El Hamri, 

418 Aïn Rahah. 

119 Id. 

120 Id. 

121 El Kerma. 
191 bis Id. 


422 |Oum el Beugr 


123 Id. 
194 Id, 
125 Id. 
126 Id. 
197 Id. 
128 Id. 


— LAXXIE — 


NATURE CONTENANCE EGLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 
de la des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
RS hect.| ares | cent. TARN par parcelle sis | 


CES 
Co 
=) 
2 
+9 
LR 
Lex] 
=) 


Id, » 


Terre. 1 | 49 | 40 tre et 2e. 149 10 
Id. 2 | 37 | 90 À 47°, 2, 2e, 190 30 
Id. 4 | 47 | 20 dre et %, 447 20 
Id. _» 71 | 70 dr. 89 60 } 
Id. 1 | 18 | 70 dre; 9e 5714 90 
| Broussailles. » | 97 | 50 @, 19 95 
Terre. » 5 | 70 dr. 7 10 
Id. 2 | 40 { 60 4e. 263 25 
Id. 2 | 11 | 90 gro, fre. 317 85 
Id. 4 | 60 » je, 4. 240 » 
Id. 1 | 04 | 30 dre, dre 156 45 
Id. » | 46 | 10 ar 69 15 
Id, 8 | 90 | 30 419. 170. 1.335 45 
Id. | » | 28 | 80 4e, 36 > ï 
Id. » | 18 | 30 Je. 29 85 
4 gourbis et cour, | » |! 41 | 30 41 60 


— LXXXIV — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES]| N° 


des du | LIEUX DITS 

PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
Abdalla ben nr en Mebrouk........ . ae 
Mohamed ben Mebrouk ..................... 8 : Ù 
Zineb bent Mebrouk... ..................... ne 129 |Oum el Beugra 
Zerroudda ben Mebrouk................ ..... 118 
Abdallah ben bou Djema ben Mebrouk ....... 4]8 
Mohamed ben Mebrouk...................,.. 2/8 130 Id 
Zineb bent Mebrouk.......................... 1/8 À 
Zerouda bent Mebrouk.........,.......,...... 41/8 
Larbi ben Sâad ben Mohamed ..,.........., . 4/8 
Ahmed ben Ali Deiïra bou Mohamed.......... 2/8 431 Id 
Liemna bent Ali Deïra bou Mohamed ........ 1/8 ° 
Zora bent Ali Deïra bou Mohamed........... 1/8 
Salah ben Ammar bou Sliman ..............,..... 133 Id. 
Belkacem ben Ahmed bou Tefouti............ | 134 Id. 
Saïd ben Ahmed bou Tefouti ..................,. tt 135 Lauta. 
Mohamed ben Salah bou Braham................., 136 Id. 
Salah ben Amar bou Sliman ......, seen aies 137 Id. 
Mhamed ben Ali bou Sba ...........,.... .… 1/2) 498 Id 
Ali ben Säad bou Sba.............,.,......, 482 ” ; 
Brahim ben Saddak ........... ,......,..... 10/20 
Ahmed ben Mohamed ben Saddak . . 20 
Ali ben Mohamed bou Saddak.,.....,....... 2/20 
Saïd ben Mohamed ben Saddak :... .... 2/20) 139 Id. 
Messaoud ben Moliamed ben Saddak......... 2/20 
Fatma bent Mohamed ben Saddak...,....... 2/20 
Kamire bent Mohamed ben Saddak., .,....., 1/20 
Mohamed ben Si Ahmed ben Taïeh...... an 140 Id, 
Amr ben Haire ben En Nayem ...... ses ee ee | 141 Id. 
Mechati ben Belkacem Ben Ahmed...,....... 4/8 
Houmani bent Ahmed nt Belkacem b. Ahmed 1] 
Halima bent Ahmed ben Belkacem b. Ahmed. 18 14? Id. 
Messaouda bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed 118) 
Halia bent Ahmed ben Belkassem ben Ahmed 1/8 
Messaoud ben Ahmed ben Lahouel.,,.,............ | 143 Id. 
Youssef ben Ali ben Saïoud............. .... 8/16 
Abdallah ben Boudjema ben Mebrouk ........ 4/16 
Mohamed ben Mebrouk .........,....,..,.. 216) 4144 Id. 
Zineb bent Mebrouk.............. sente este 4/16 
Zerrouda bent Mebrouk ..................... 1/16 
Saïd ben Ahmed ben Tefouti ......,. .............. | 145 |Oum el Beugra. 
Me:saoud ben Sala bou Souffa ...,........... DE 
Mohamed ben Ahmed ben Amar.,........... 414} 146 Id, 
Ali ben Ali ben Amar.. Lee 1j4 
Abdallah ben Si Saïd ben En Nayem ., A Miles 147 | Mechta Afssa, 


Larbi ben Saad ben Mohamed 


Liemna bent Ali Defra ben Mohamed.,...... 14/8 
Zora bent Ali Deira ben Mohamed, ,,,.,,,.,, 1/8 


148 Id, 


—— : 


— LXXXV — 


NATURE CONTENANCE | GLASSEMENT | VALEUR 


PAR PARCELLE ; 
de des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
a 
LA PARCELLE bect.! ares | cent.| TERRES |par parcelle 
Terre. » | 83 | 90 dre, 1e. 125 85 
Id. » , 94 | 70 re, dre, 146 55 
Id, 3 | 60 | 30 dre, dre. 540 45 
Id, » | 24 | 30 1m, Le 36 45 
Id. 2 | 71 | 90 Ar. 33) 85 
erre et jujubiers.[ » | 70 | 40 2e. 49 25 
Terre. » | 20 | 50 qre 25 60 
Id. » 5 | 10 E LR 6 35 
Id. » | 960 de 42 » 
Id. » | 28 | 80 dre, 7 36 » 
Id. » | 14 | 80 27 6 v 
Id. » | 46 | 40 gr, fre. 69 15 
Id. » | 49 | 90 à RE 14 55 
Id, » | 52 | 50 dr, 47. 78 75 
Id. » | 85 | 10 re, dre. 306 55 
e 
Terre et jujubiers.} » | 35 | 90 ê, 25 19 
Id. » | 25 » 2 47 50 
Id. 5 | 23 | 50 dre et 2°. 523 50 


Id. » { 37 | 70 qe, 47 10 


— LXXXVE — 


NONS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| Ne 


sui 


des 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 
| 

Larbi ben Mohamed ben Bouraouï............ 1/3 

Hamou ben Mohamed ben Bouraouf.......... 1,37 150 ÎEl Mogheghef, 
Zidanne ben Mohamed ben Bouraouï...... 1/3 

Mohamed ben Si Ahmed ben Taïeb........... pe... A5I Id. 
Ahmed ben Ali ben Saïoud.....,.,......, .. 1/2) 452 Id 
Mohamed ben Ali ben Saïoud.,...,.......... 1/2 . 
Mohamed ben Salah ben Braham.................. | 153 El Meurdi. 
Ahmed ben Ali ben Karbouch............,... ] 3) 

Mohamed ben Ali ben Karhouch.... ........ 4730153 bis Loulège. 
Messaoud ben Ali ben Karbouch............. 1/3\ 

Säad ben Meklouf ben Meragi..............,...,.. 154 Id. 
Messaoud ben Ahmed ben Lahouel.... .....,.... | 155 Id, 
Mechati ben Belkacem ben Ahmed......... . 4/8 

Houmani bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 18) 

Halima bent Ahmed b. Belkacem ben Ahmed. 1/8; 156 Id. 
Messaouda bent Ahmed b Belkacem b. Ahmed 18) 

Halia bent Ahmed ben Belkacem ben Ahmed. 1/8 

Brahim ben Saddak..,................ ..... 10/40 

Ahmed ben Mohamed ben Saddak .......... 2/40 

Ali ben Mohamed ben Saddak..... ss ... 2/40 

Saïd ben Mohamed ben Saddak..... es der . 2/40 157 ïd 
Messaoud ben Mohamed ben Saddak..,...... 2/40 Ù : 
Fatma bent Mohamed ben Saddak...,....... 1/40 

Hamire bent Mohamed ben Saddak.... ,... 1j40 

El Ayidi ben Ali ben Saïd.. ..... sais .. 20/40 

Mohamed ben Salah ben Braham ...........,,. .. 158 Id. 
Sâad ben Meklouf ben Méragi”.................. ..| 459 Id. 
Mohamed ben Si Ahmed Hu Taïeb....., ...... ... 160 Id. 
Abdallah ben Si Saïd En Mayem... .......... .... 161 Id. 
Abdallah ben Boudjema ben Mebrouk.., .... 10/60 

Mohamed ben Mebrouk .......... ......,,.. 10/60 

Zineb bent Mehrouk.......... TT Te 5/60 . 

Zerouda ben Mebrouk...... ....,............ 9/60\ , de Id 
Salah ben Mohamed ben Abhès. 11171177 10/60{ 16- 
Zineb bent Mohamed ben Abbès.....,....... 5/69 . 

Abdallah ben Ali ben Lakdar................ 10/60 

ee ben Ali ben Lakdar...........,...... 5/60 

Messaoud ben Houaem ben Aïech.,..,....... 4/2 sn 
Belkacem ben Aïssa ben Houaem..,. ....... 15 1 SUITE SE 
Mohamed ben Ahmed ben Amar... ... 1/4 à 
| Ali ben Ali ben Amar.......... ÉT 1/10 164 Id. 
Messaoud ben Salah ben Souffah..,.......... 2/4 

Abdallah ben Mohatned ben Amar..,........ 1/3 

M'Barek ben Mohamed ben Amar... Sole ni 165 Id. 
Ahmed ben Mohamed ben Amar... sea g es 153 

Ali ben Ahmed ben Daoued..… ..,...,.,..... 2/4 

Tahar ben Ahmed ben Daoued..,,.... D 1/42 166 Id. 
Säad ben Ahmed ben Daoüed ..,........... 1/4 


mu LXXXVIL — 


NATURE 


de des | x ARGENT | OBSERVATIONS 


RE — 
CELLE l 
LA PARCELL pee. ares cent TERRES Ipar parcelle 


PAR PARCELLE 


gross 


rec memnnnt | ces | eus | es 


—— —— 


Terre. » | 24 | 30 iret?, 24 30 
Id. » | 99 { 20 dre et 2°. 99 20 
«re et jujubiers.| » | 66 | 60 2e. 46 60 
Terre. 4 1 72 | 80 AA 120 95 
Id, » | 145 | 60 qe. 19 50 
Id. » | 32 | 70 4e, 40 85 De la Hechta Estaga, 
Id. » | 28 | 80 JExtra et 1°.| 51 85 
Id. » | 38 | 40 Id. 69 10 
Id. » | 90 | 30 Id. 162 50 
Id 4 | 42 | 10 Extra. 284 20 
Id »v | 88 | 30 Id 476 60 Id 
Id » | 37 | 10 Id 714 20 
Id » | 66 » 4° 82 50 
‘Pature, 4192 » 2e. 134 40 
Terre. 83 | 59 | 10 Extra. 118 20 
Id. 4 | 39 | 80 Id. 349 50 
Id. » | 98 | 60 Id. 946 50 
Prairie. » | 2 » Id 62 50 


— LXXXVII me 


Ca 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Saäd ben Meklout ben Meragi ........., .... 1/4 
Larbi ben Meklouf ben Merasi..... sas . 1/4 
El Hocein ben Mecklouf ben Meragi ........, 4/3 
Salah ben Ali ben Mekiouf ben Meragi....... 4/4 
Mohamed ben Ahmed ben Amar............. 2/4 
Messaoud ben Ali ben Amar. .,.......,.. .. 1/4 
Ali ben Ali ben Amar.............,... ,..... 4/4 
Belkacem ben Mohamed ben Amar..,........ 5/40 
Abdallah ben Mohamed ben Amar ...... .... 5/40 
Amar ben Mohamed ben Amar .............. 5/40 
M'Barek ben Mohamed ben Amar...,,...... . 5/40 
Abdallah ben Belkacem bou Seldja .......... 10/40 
Aïssa bent Saâd bou Seldja.................. 4/40 
Messaoud ben Salah bou Louta : Danses ss nt UT ré I 
Messaoud ben Houacem ben Aïech....,....... 41/2 
Belkacem ben Aïssa ben Houassein.......... 1 lol 
Säad ben Maklouf ben Meragi ......... nets 1/4 
Larbi ben Meklouf ben Meragi ... ...,......, 4/1 
El Hocein ben Meklouf ben Meragi........,., 1/4 
Salah ben Ali ben Meklouf ben Meragi....... 1/4 
Ali ben Ahmed ben Daoued .......... sense JA 
Tahar ben Ahmed bou Daoud . Late het sure s val 
Saäd ben Ahmed bou Daoud..... EL 
Ali ben Mohamed ben Ali. SR danse ses) 
Belkacem ben Mohamed ben Amar........... 2/24 
Abdallah ben Mohamed ben Amar........... 1/24 
Amar ben Mohamed ben Amar ...,..... … 24 
M'Barek ben Mohamed bæ Amar............ 4/24 
Abdallah ben Belkacem Sedja........... 3/21 
Aïssa bent Saäd ben Seldjda.... .. ........, 3/24 
Messaoud ben Salah bou Soufa ....... . re 624] 
Ali ben Mohamed ben Ali..................., 6/24 
Belkacem ben Mohamed ben Amar.........., 19) 
Amar ben Mohamed ben Amar ...........,., 1/2 
Mohamed ben Ahmed ben Amar....,........ 5/38 
Ali ben Ali ben Amar .............,.,....... 9/38 
Messaoud ben Salah bou Soufa............. . 10/38 
Ahmed bou Zila ben Taïeb bou Rabah...,.... 8/38 
Mohamed bou Zilah ben Taïeb dou Rabah... 8/38 
Rabah ben Taïeb ben Rabah......... , ..,.. 4/38 
Ahmed ben Mohamed ben Abdaliah.......... 1/4 
Ali ben Mohamed ben Abdallah .... ........ 4/4 
Salah ben Mohamed ben Abdallah. .......... 2]4 
Larbi ben Ahmed ben Mohamed............. 2/4) 
Brahim ben Messaoud ben Ahmed... .... …  4/i 


Mohamed ben Messaoud ben Ahmed, 
Chérif ben Mohamed ben Ahmed ..........., 1/4 
Sulian ben Mohamed ben Ahmed............. 1/4 


167 


168 


169 


170 
171 


172 


173 
174 


175 


176 


477 


179 


180 


LIEUX DITS 


El Meurdj m'ta Lou- 
lège. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id, 


Id. 


Id, 


— LXXXIX — 


CONTENANCE 
PAR PARCELLE 


NATURE 
de 
LA PARCELLE 


CLASSEMENT | VALEUR 
des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


bect.| ares! cent.| TERRES [par parcelle 


Prairie, » F1 | 50 JExtra, extra. 


Id, » | 11 | 50 Id. 28 75 


Ut 


Qt 


Id. » | 85 


Id. » | 90 


Prairie. » | 28 


Id. » | 39 


Terre, » | 74 | 90 Id, 187 25 


Prairie, » | 65 | 9 Id. 164 75 


Id. » 1 


50 Id. 388 75 


Id » | 142 | 80 Id 32 80 
Id. » | 33 | 30 Id, 183 2 
Terre. » | 29 | 50 Id. 73 7 
Terre. 4155 


Id. » | 46 | 10 Id, 141 25 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 
des 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


M'Barek ben Mohamed ben Ahmed.......... 1/4 
Mohamed ben Ali ben Mohamed............. 4/4 
Abdallah ben Belkacem bou Seldja....... …. 1/2) 
Aïssa bent Saad bou Seldja ........ retire 112$ 
Belkacem ben Mohamed ben Ahmar....... . 1/4 
Abdallah ben Mohamed ben Amar,. ..... ... j/4 
Amar ben Mohamed ben Amar............... 41/4 
M'Barek ben Mohamed ben Amaär,............ 4/4 
Messaoud ben Ali ben Abdallah........... .. 1/3 
Tahar ben Ali ben Abdallah...... PE 1 
Larbi ben Ali ben Abdallah.........,,....... 1/3 
Messaoud ben Ali ben Abdallah.............. 1/3 
Tahar ben Ali ben Abdallah... ............. 1/3 
Larbi ben Ali ben Abdallah... ............, 1/3 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah........ 2/5 
Mohamed bou Zilah ben Taïeb ben Rabah.... 215 
Rabah ben Taïeb ben Rabah............ peses 4/5 
Abdallah ben Belkdcem bou Seldja.......... He) 
Aiïssa ben Saad bou Seldja....,......... ses 412 
Ahmed bou Zilah ben Taïeb ben Rabah...... 2/5 
Mohamed bou Zilah ben Taïeb ben Rabah..... 2/5 
Kabah ben Taïeb ben Rabah.......... Mae . 15 
Mohamed ben Aïssa ben Abderhaman....... sans 
Mohamed ben Aïssa ben Abderhaman....... Se 
Belkacem ben Saad ben M'Anmed............ 12 
Salah ben Saad ben M'Ahmed............... 1/2 
Abdallah ben Mohamed ben Amar.......... ‘ el 
M'Barek ben Mohamed ben AT uenaiote 1/2 
Belkacem ben Mohamed ben Amar.......... ne 
Amar ben Mohamed ben Amar.... ......... 4/2 
Amar ben Mohamed ben Amar.......,...... 18 
Belkacem ben Mohamed ben Amar.......... 1R 
Chérif ben Mohamed ben Ahmed...........,. 1/4 
Sultan ben Mohamed ben Ahmed.......,.... 1/4 
M'Barek ben Mohamed ben Ahmed.......... 1/4 
Mohamed ben Ali ben Mohamed............. 4/4 
Chérif ben Mohamed ben Ahmed... ........ 1/4 
M'Barek ben Mohamed ben Ahmed.....,..... 1/4 
Sultan ben Mohamed ben Ahmed.......... . dj 
Mohamed ben Ali ben Mohamed....,......... 1/4 
Mohamed ben Aïssa ben Abderahman............. 
Larbi bon Salah ben M'Barek.............,.. 1 Ja) 
Ahmed ben Salah ben M'Barek.....,..... .. 1/4 
Messaoud ben Saïd ben Abdallah............ aJa 
Ahmed ben Mohamed ben Abdallah.......... 1/4 
Ali ben Mohamed ben Abdallah.......... .. 1 fi 
Salah ben Mohamed'ben Abdallah............ 1/4 


Youssef ben Ali ben Saïoud...,.............. el 


N°: 


du | LIEUX DITS 
PLAN 

181 |E Meurdj m'ta Lou- 
liege. 

182 Id. 

183 Id. 

184 | Mechta Zian. 

185 |Et Meurdj m'ta Lou- 
lège. 

186 Id. 

187 Id. 

188 Loulège. 

188 bis Id, 

189 Id. 

190 Id 

191 Id. 

192 Id. 

193 | Kebar Kaïd. 

194 Loulège. 

195 Id. 

196 Id. 

197 Id. 

198 | Kebar Kaïd. 


— XCI — 


NATURE 
de 
LA PARCELLE 


Tertre. 


Id. 


Id. 


ld. 


Id. 
Prairie, 


Id, 


Terre et jujubiers. 
"Id. 


Id. 
Id. 


Terre. 


Terre et jujubiers. 


Terre. 


Id, 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


EEE med 


PAR PARCELLE 
RS 

hect.| ares | cent. 
1 | 15 | 90 
1 6 | 30 
» | 21 | 80 
4 1 36 | 30 
» | 43 | 50 
> 1 » 
4 | 51 | 7 
» | 46 | 70 
» | 66 | 60 
» | 96 » 
4 [ 22 | 20 
» 9 | 60 
41153 » 
2 | 73 | 90 
4 | 94 ! 60 
1 | 44 | 70 
4 116 | 50 
2 | 87 | 40 
» | 36 | 50 


des 
TERRES 


Extra, extra. 


de, Je 


Extra et 1". 


Id. 


47% dre. 


Extra. 


EN ARGENT 
par parcelle 


CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 


OBSERVATIONS 


Da la Hechta Djema El Amitar. 


— XCH — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET PBEMEURES| N° 
des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


Ali ben Ahmed bou Daoued ...... 


Youssef ben Ali ben Satoud .................... ...| 199 Loulège. 
Mohamed ben Belkacem ben Satoud......... + 112) 000 Id... 
Ahmed ben Ali ben Saïoud. ne JE ; 
Mohamed ben Belkacem ben Saïoud.......... 2 d 
Ahmed ben Ali ben Saïoud.…...............| 3gs 201) Kebar Kaïd. 
Mohamed ben Ahmed ben Amar............. 12] 202 Id 
Ali ben Ali ben Amar...............,......, 4,2 e 
Mohamed ben Añmed ben Amar............. 1 Fe 203 Id 
Ali ben Ali ben Amar..........,....,.....,. 4/2 * 
Mohamed ben Ahmed ben Amar............. 1/2) 204 Id 
Ali ben Ali ben Amar............ A 1/24 : 
El Hayidi ben Ali ben Saïd.................. 20/40 
Brahim ben Sadak ben Saad................. 10/10 
Ahmed ben Mohamed ben Saddak ........... 2/40 
Ali ben Mohamed ben Saddak............... 2/40 
Saïd ben Mohamed ben Saddak.............. 2/40 205 Id 
Messaoud ben Mohamed ben Saddak...... ... 2/40 Ÿ \ 
Fatma bent Mohamed ben Saddak............ 1/40 
Kammir bent Mohamed ben Saddak..... ses 1/40, 
Mohamed ben Ali bou Sba........... Messe . 2/4 
Salah ben Saâd bou Sba........ pee ..... 1/4 206 Id. 
Ali ben Saâd bou Sba.... ...,...........,.. .  AJ£ 
El Mechati ben Belkacem ben Ahmed. ...!.. 4/8\ 
Houmani bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 1 18 
Halima bent Ahmed ben Belkacem b. Ahmed. 1/8; 207 Id. 
Messaouda bt. Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 1/8 
Alia bent Ahmed ben Belkac ben Ahmed 1/8/ 
Salah ben Mohamed ben AbbDS.... ,........ 2/1? 
Zineb bent Mohamed ben Abbès.....,....... 1/19/ 
Abdallah ben Ali ben Lakdar......., raser 2/12/ 208 Id. 
Ladba bent Ali ben Lakdar..…...!!!! 17 ana 
Abdallah ben Si Saïd ben En Nayem.. Seb 6/12; 
Ahmed ben Ali ben Saïoud.. sera AS 209 Id 
Mohamed ben Belkacem ben Saïoud.. 122 © ° 
Saäd ben Meklouf ben Méragi...:...... étre 4/4 
TLurbi ben Meklouf ben Méragi..........,.... 140 019 Id 
El Hocein ben Meklouf ben Méragi.,.., ..... AJ © | 
Salah ben Ali ben Meklouf ben Méragi…. 4/1 
Tahar ben Ahmed bou Daoued .,...,.. ..... 12) o44 1 
Saâd ben Ahmed hou Daoued........,....... Ar é Fès 
Belkacem ben Mohamel ben Amar ........., 1 219 Id 
Amar ben Mohamed ben Amar.........,..... Af? É à 
Abdallah bei Mohamed ben Amar...........…. iRÙ I 
M'Barek ben Mohamed ben Amar..........., 12 13 de 
Tahar ben Ahmed bou Daoued.... ...,....,. 41$; 
Sañd ben Ahmed bou Daoued .,............. 1 214 | Id. 
2/4 
| 


“— XCNÉ — 


NATURE CONTENANCE | GLASSEMENT | VALEUR 
de la PARFAROSEREL | des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
PARCELLE TERRES [par parcelle 


hect. | ares |cent 


Terre. 10 d'A 


Id. 20 Extra et 4. 
Id Extra. 
Id. 

Id. 


Pâture et prairie. 


De la Mechla Estaya, 


Do la Mechta Djema E} Ammar. 


Terre. 40 [Extra, extra. Id, 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id, 


— XCIV — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
eq 
Abdallah ben Belkacem bou Seldja........... 1/2) oge - : 
Aïssa ben Saad bou Seldja. ................. 1) 215 | Kebar Kaïd. 
Belkacem ben Sañd ben M’Ahmed........... 1e 946 Id 
Salah ben Saäd ben M’Ahmed............... 472 © * 
Belkacem ben Saäd ben M’Ahmed....... .... fol 947 Id 
Salah ben Saâd ben Mohamed.............., 4p2 © 
Salah ben Ahmed ben Maallem.........…. .... 18 
Ali ben Ahmed ben Maallem...........,..... 1/31 218 Id, 
Abdallah ben Karboua...,..........,.... sais. + 4/8 
Ahmed bou Zouiker ben Dakich..... ne nee 3/9 
Saddak ben Ahmed ben Dakich........... :. 3/9 
Hayn ben Belkacem ben Dakich............ 1/9 219 Id 
Tahar ben Belkacem ben Dakich....,....... 17) 
Amar ben Belkacem ben Dakich........ “sus 1/9 
Abdallah ben Mohamed ben M'Barek ....... 113} 
Saâli ben Saïfi ben M’'Barek......,....,...... HA) 220 Id 
Ahmed ben Salah ben Djaballah. ..... PRE 1/3 
Mohamed ben Ahmed ben Amar,.......,..... 472 991 Id 
Ali ben Ali ben Amar'...,...........,...... 17 
Ahmed ben Mohamed ber Abdallah.,..,..... 1/4 
Ali ben Mohamed ben Abdallah... séséaes sl 222 Id. 
Salah ben Mohamed Ben Abdallah........... 2/4 
Messaoud ben Ahmed ben Lahouel..,.,...... s.. | 223 Id 
Amar ben Tahar ben Ahmed........ .... sr A2 
Ahmed ben Tahar ben Ahmed... .........., 1/3 224 Id 
Ahmed ben Mohamed ben Tahar............ - 48 
Belkacem ben Mohamed AMAr.....,..... 1e 995 Id 
Amar ben Mohamed ben Mmar .... ........ 1/2 u d 
Belkacem ben Saäd ben M’Ahmed........... 18 996 Id 
Salah ben Saäd ben M’Ahmed.... ...,...... AJ 
Abdallah ben Mohamed ben Amar........... 1/2) 90- Id 
M'Barek ben Mohamed ben Amar... ARS 11} mL / 
Mohamed ben Ahmed ben Amar............. 1/2 298 Id 
Ali ben Ali ben Amar.......,...,......,.... 12 ù 
Messaoud ben Salah ben Soufat.,,............ en... 229 Id. 
Messaoud ben Salah ben Soufat...... tr 8/3?|, 
Belkacem ben Saâd ben M’Ahmed........... 4/32/ 
Salah ben Saâd ben M'Ahmed.............. 4/3? 
Chérif ben Mohamed ben Ahmed.........., 2/32 
Sultan ben Mohamed ben Ahmed. .,......, 2/32 
M'Barek ben Mohamed ben Ahmed..,....... 2/32) 230 Id. 
Mohamed ben Ali ben Mohamed....,....... 2/3? 
Larbi ben Saâd ben Mohamed...,...... .... 4/84: 
Ahmed ben Ali Deïrä ben Mohamed......,., 9/32 
Siemma bent Ali Deïra ben Mohamed....... 1137 


Zora beni Ali Deïra ben Mohamed. ,...,.... 4/32 


NATURE CONTENANCE CLASSEMENT! VALEUR 
de la PAR PARCELLE 


| PRE EN ARGENT | OBSERVATIONS 
PARCELLE 


hect. |ares leent.| TERRES [par parcelle 


Terre. Extra, extra. 


Id. Id. 


Id. . 25 | Dela Mechta Kaouba, 


Id. : 6 Id. 
Id. 
Id. 
Id. De In Mechta Djema el Ammar. ; 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Pâture et prairie. 


— XOVI — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 

Chérif ben Mohamed ben Ahmed....,.,....... Hi 
Sultan ben Mohamed ben Ahmed ....,. .. .. ÿ 
M'Barek ben Mohamed ben Ahmed........... 4/4 231 | Kebar Kaïd. 
Mohamel ben Ali ben Mohamed............. 4/4 
Larbi ben Säad ben Mohamed...... ........, 4j8 
Ahmed ben Ali Deïra ben Mohamed . .. .... 2/8 939 Id 
Liemna bent Ali Deïra ben Mohamed........ A8 : 
Zora bent Ali Deïra ben Mohamed ........... 2/8 
Larbi ben Señd ben Mohamed............... 4/8 
Ahmed ben Ali Deïra ben Mohamed........ 2 933 Id 
Liemna bent Ali Deïra ben Mohamed........… 1/8Q * : 
Zora bent Ali Deïra ben Mohamed........... 178 
Larbi ben Saâd ben Mohamed........... .., 4/8 
Ahmed ben Ali Deïra ben Mohamed... ...... 218 034 Id 
Liemna bent Ali Deïra ben Mohamed........ . A8 ” ® 
Zora bent Ali Deïra ben Mohamed...,......, 1/8 
Larbi ben Ahmed ben Mohamed...,.......... 214 935 
Brahim ben Messaoud ben Ahmed........ … 4/4 U ICE 
Mohamed ben Messaoud ben Ahmed ......,.. 114 
Chérif ben Mohamed ben Ahmed.....,,,..... 1j4 
Sultan ben Mohamed ben Ahmed ......... .. 14 93 
M'Barek ben Mohamed ben Ahmed..... ..,.. 1/4 6 Id 
Mohamed ben Ali ben Mohamed......... ,.. 1/4 
Tahar ben Ahmed bou Daoued.. .... inBeste NX 93 
Saad ben Ahmed bou Daoued..!.:!:1!1: UE Id 
Larbi ben Mohamed ben Bouraouia..... ,... 113 
Hamou ben Mohamed ben Bouraouia........ . 14/3937 bis Id 
Zidanne bent Mohamed bag Bouraouia...,... 1/3 
Ali ben Mohamed bou Da@ed........ ......... .. | 238 Id. 
{Mechta Kaouba) Belkacem ben Aïssa ben 

Hôuassen : suce ses deu ercdees ent 1725 939 Ïda 
Messaoud ben Houassen ben Aïech,.........,. 18 
Amar ben Tahar ben Ahmed.............,... 15 
Ahmed ben Tahar ben Ahmed......,........ 1/35 240 Id 
Mohamed ben Tahar ben Ahmed ... ........ 1/3 
Messaoud ben Ali ben Abdallah........ susse. A1 
Tahar ben Ali ben Abdallah................. 4/3 241 Id 
Larbi ben Ali ben Abdallah.......,......,.., 13 
Mechta Kaouba (collectif). ........,.,..... SE | 242 Id 
Messaoud ben Haoucen ben Aïeeh ....... sis «40 5 
Belkassem ben Aïssa ben Haoucen, .......... 1h 243 Id. 
Ahmed ben Mohamed ben Amar.....,..... EL 
Ali ben Mohamed ben Amar......,...... eu. AS 944 Id. 
Salah ben Ali ben Amar........,.... .,.... 2/4 
Abdallah ben Mohamed ben Amar....,.,..... 10 o 
M'Barek ben Mohamed ben Amar. ,....... 1828 245 Id. 


Belkacem ben Mohamed ben Amar....,...,., 1f 
Amar ben Mohamed ben Amar...,,,.,,.,,,,, 1 Ë 246 Id, 


— XOVI — 


NATURE “CONTENANCE EL OLASSEMENT | VALEUR 


PAR PARCELLE| * 


de 


LA PAROELLE hect.| ares | cent. 


RE mt D 


S 
[=c] 
[Su 
2 
Oo 


Terre. 


Id. 


[er] 
© 
+9 
or 
Le] 


Jardin, figuiers. » | 42 | 90 


des 


TERRES 


Extra, extra. 


Extra. 


Terr.ext.ext. 


[Arbres fruit. 


Pâture. » | 60 | 80 


= 
& 

or 
[=] 


Terre. 


Id. 11 31 | 20 
Id. » | 53 | 80 
Id. 4 | 60 » 
Id. » | 55 | 70 
Id. 2 | 30 | 40 
Id. » | 96 » 
Id. » | 67 | 90 
Pâture et prairie. | 7 | 29 | 60 
Terre. » | 45 | 50 
Id. 4 | 63 | 20 
Id. » | 24 | 50 
Id, » [961 »o 


Extra. 


Extra, extra. 


Id. 


Id. 


Extra. 
Extra, extra. 


Id. 


Extra. 


Extra et 1°. 


Id. 
Extra. 


Extra, extrat 


Id. 
Id, 


| EN ARGENT 
par parcelle 


OBSERVATIONS 


Be ls Mochta Djema el 
Anar. 


Ca jardin contient 50 jeunes 
et jolis Aguiers. 


De la Mechta Djema el 
Anmar. 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| No 


des 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


ES 


Abdallah ben Mohamed ben Amar..,...... 2? 
. M'Barek ben Mohamed ben Amar........,.. 12 
, Mohamed ben Salah ben Aïech..,........... 12 


Amar ben Mohamed ben Amar. ,.......,. ., 4/4 
Abdallah ben Mohamed ben Amar......... ... 4/4 
M'Barek ben Mohamed ben Amar... ........ Aig 


Ahmed bou Zi!a ben Taïeh ben Rabah........ 2/5 
: Mohamed bou Zilah ben Taïeb ben Rabah... 2/5 
Rabah ben Taïeb ben Rabah. .,........ . 175 
Saad ben Meklouf ben Meragi.......,... 3/24 
Larbi ben Meklouf ben Meragi..... ... a 3/24 
El Hoceine ben Meklouf ben Meragi....…. .…. 9/24 
. Salah ben Ali ben Meklouf el Meragi......... 3/24 
‘ Amar ben Tahar ben Ahmed... here ... 4/24 
. Ahmed ben Bree ben Ahmed.... .., Side 4/24 
Mohamed ben Tahar ben Ahmed....... ..... 4/24 
‘ Mechta Kaouba (collectif)... in dns CR 


j Salah ben Ahmed ben Maailem.,, .....,,,,., Afà 


| Saâd ben Salah ben Aïech........,.....,.... 4152 
Zidanne ben Rabah ben Ali.. ............,.. AR 
f Amar ben Salah ben Mohamed ben Ahmed... 1/2 
| Zidanne ben Rabah ben Ali............. Saeres Î 
‘ Abdallah ben Mohamed ben M’Barek.... ss. AR 
Saâli ben Saïfi ben M'Barek.., ............., 1/3 
Ahmed ben Salah ben Djab Allah.. ........ 4} 
Ahmed ben bou Zila ben Taïeb bou Rabah.... 2/5 
Mohamed ben Zila ben Taïeb ben Rabah...... 2/5 
Rabah ben Taïeb ben Rabah....... soso e aise 4/5 
Mohamed ben Ahmed ben Amar............. 4/4 
Ali ben Ali ben Amar...... sq ee dede se ve 4/4 
Messaoud ben Salah bou Soufa............... 24 
Mohamed ben Ahmed ben Amar.......... des "A2 
Ali ben Ali ben Amar... .......,...... ses  cAfé 
Messaoud ben Salah bou A an el 
Amar ben Salah ben Mohamed ben Ahmed........ 
Messaoud ben Ali ben Abdaliah.............. 1 f3) 
Tahar ben Ali ben Abdallah,....,.....,..... ils 
Larbi ben Ali ben Abdallah,...,............ ; 1,3) 
Mohamed ben Salah ben Aïegh............... El 
Saäd ben Salah ben Aïech..,................ 42 
Ahmed ben Zouiker ben Dakich........ Vue 319 
Saddak ben Ahmed ben Dakich.........,.... 3/9 
Layn ben Helkacem ben Dakich.............. 1} 
| Tahar ben Belkacem ben Qc bee ana 1/9 
Amar ben Belkacem ben Bakich. ..,... .... 179; 
Belkacem ben Mohamed ben Amar. ...... .. ji 

| 


| AI ben Ahmod.bon Maallem,,...,... 7," 1/3] 


du 


262 


263 


Kebar Kaïd, Souk 
ee el Seb 


LIEUX DITS 


Kebar Kaïd. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id, 


Id. 


Id. 


Id. 


L, 
206 Mechta Zian, 


PAR PARCELLE 


us 


TERRES 


bect.| ares | cent. 


Id. 


Extra. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


de, dre, 


4%. gs. 


dret 2°. 


2? 


Pâture et brouss. | 25 | 17 | 80 
Terre, broussailles.| » | 89 | 60 gs. 


Extra, extra. 


Extra, extra. 


EN ARGENT 


par parcelle 


320 » 
145 75 


400 » 
65 40 


1.282 60 


> 


.286 40 


40 30 


1.742 45 
82 70 


OBSERVATIONS 


Dola Mechta Éstaya. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
du 


+ des 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Abdallah ben Karboua ........,......,.,.. Fe 
Chérif ben Mohamed ben Ahmed. . Les 
Sultan ben Mohamd ben Ahmed... LR de ete 
M'barek ben Mohamed ben Ahmed ..,........ 
Mohamed ben Ali ben Mohamed ............ 
Ahmed bou Zilah ben Taieb ben Rabah ...... 
Mohamed bou Zilah ben Taïeb ben Rabah... 
Rabah ben Taïeb ben Rabah ................. 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah ....... 
Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Rabah...... 
Rabah ben Taïeb ben Rabah................. 


Ali ben Ahmed ben Maalem......... ....... 
Abdallah ben Karboua....,...,.,.,.......... 
Mohamed ben Salah ben Aïech : déesse ss 
Saâd ben Salah ben Aïech.......... Soda 
Salah ben Ahmed ben Maalem .............. 
Ali ben Ali ben Maalem,.........,.......... 
Abdalla ben Karboua............. .. So saén 
Abdailah bon Belkacem bou Seldja. Senna 
Aïssa ben Saad bou Seldja ............. .... 
‘Saad ben Meklouf ben Meraii. LÉ dire Séries 
Larbi ben Meklouf ben Meraji ... ........... 
El Hoceine ben Meklouf ben Meraji.......... 
Salah ben Ali ben Meklou£ben Meraji...... ‘ 
Amar ben Tahar ben Ah 

Ahmed ben Tahär ben Ahmêd ......,..... a: 
: Mohamed ben Tahar ben Ahmed. ........... 


Mohamed ben Zila.ben Taïeb ben Rabah ..... 
Rabah ben Taïeb ben Babah... ....,......... 
Saâd ben Meklouf ben Méragi....…............ 
Larbi ben Meklouf ben Méragi........,... “5 
El Hoceine ben Meklouf ben Méragi Se “4 
Salah ben Ali ben Meklôuf ben Meragi site 
Amar ben Tahar ben Abhmed...... FD re 


Abdaflah ben Bélkacan bou Seldja.........,. 
Aïssa ben Saâd bou Seldjo.. sn a No cnis 
Belkacem ben Mohamed ben Amar. sé rene 
Amar ben Mohamed ben Amar..........,.. 

Abdallah ben Belkacem. bou Seldja ,,...,..,, 
Alssa ben Saad EE Pal serv use 


PLAN 


269 


270 


271 


272 


273 


LIEUX DITS 


Kebar Kaid. 


Mechta Zian. 


Id. 


NATURE 
de la 


PARCELLE 


Terre. 


Terre, broussailles. 


Terre. 


Id, 


Prairie, 


Id. 


Id. 


Id. 


Terre. 


Terre, broussailles. 


Broussailles. 


el 
ot 


19 


64 


10 de, VAE 9e, 


20 2,* 
80 qe 
60 de. 


30 Id. 
20 Id 
40 Il. 
90 Id. 


70 Extra et {°° 


» LS dre. « 


par parcelle 


56 


96 


EN ARGENT 


35 


25 


2° 
C7 


OBSERVATIONS 


De Ja Mechta Estaya, || 


Id. 


Id. 


Id. 


— ch — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 
des 


N° 
du | LIEUX DITS 
PLAN 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Mohamed ben Aïssa ben Abderrhaman....... 


Mohamed ben Aïssa ben Abderrhaman............. 277 | Mechta Zian. 
Mohamed ben Aïssa ben Abderrhaman,...... 15/45 
Abdallah ben Mohamed ben M'Barek.....,... 5/45 
Saali ben Saïfi ben M’'Barek. ..... ........... 5/45 
Ahmed ben Salah ben Djab Allah............ 5/45) 218 Id. 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah........ 6/45 
Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Rabah eos 6/45 
Rabah ben Taïeb ben Rabah..... ........... 3/45 
Abdallah ben Mohamed ben M’Barek. . . 1/3 
Saali ben Saïfi ben M’Barek.............., . 1/3 279 Id. 
Ahmed ben Salah ben Djab Allah............ 4/3 
Ali ben Mohamed ben Ali.........,........,...... | 280 Id. 
Sultan ben Mohamed ben Ahmed............ 41/4 
M'Barek ben Mohamed ben Ahmed........... 1/4 og! Id 
Mehamed ben Ali ben Mohamed....... oo... +  AJ4Q * $ 
Chérif ben Mohamed ben Ahmed .,.......... 4/4 
Ahmed ben Zouïker ben Dakich..... sers. 3/18 
Salah ben Ahmed ben Dakich.. eus... 3/18 
ru Le Ro ben Dakich.… So oeste 148 

ahar ben Belkacem ben ich... ose es 4 9 
Amar ben Belkacem ben Dakich. ........... 1118) 282 | Oued Souffah. 
Abdallah ben Mohamed ben M'Barek........ . 3/18 
Saali ben Saïfi ben M’'Barek........,......... 3/18 
Ahmed ben Salah ben Djab Allah........ .... 3/18 
Messaoud ben Ali ben Abdallah.............. 
Tahar ben Ali ben Abdallah ... ....... 283 Id. 
Larbi ben Ali ben AballlQ Bree ren ee 
EU ben Vs ben Molhmed ........,... 

aäd ben Ahmed ben Mohamed..........,... 
Salah ben Ali ben Salah... ..., 1!!! 24] MAS 
Brahim ben Ali ben Salah....,.,.......,.... 
Abdallah ben Mohamed ben M’Barek........, 
Saali ben Saïfi ben M'Barek.........,... va 
Ahmed ben Salah ben Djab Allah......,..... 285 Id 
Ahmed bou Zilah ben Taïeb ben Rabah + 
Mohamed bou Zilah ben Taïeb ben Rabah.... 6/30 
Rabah ben Taïeb ben Rabah......,..,...,.... 3/30, 
Mechta Kaouba (collectif)......... ......,......... | 286 Id. 


Mohamed bou Zilah ben Taïeb ben Rabah.... 2/5 
Rabah hen Taïeb ben Rabah..........,....., 4/5 
Mechta Kaouba (collectif). ......................... | 288 Id. 
Ahmed bou Zilah ben Taïeb ben Rabah....... 2/5 

Mohamed bou Zilah ben Taïeb ben Rabah.... 2/55 289 | Meurba Souk Sebt, 
Rabah hen Taïeb ben Rabah................. 4/5 

Mechta Kaouba (collectif).........,.............,. | 290 Id. 


Ahmed bou Zilah ben Taïeb ben Rabah...... 2/5 
287 Souk Sebt. 


= CHI — 


NATURE CONTENANCE VALEUR 


d PAR PARCELLE 
e EN ARGENT | OBSERVATIONS 


ARCELLE 
LA PARCE bect. [ares lent Ü TERRES Ipar parcelle 


Et 


Terre. 1 | 55 | 50 fExtra, extra. 388 75 De la Mechta Estaya, 
Prairie. » | 48 | 50 Id. 108 75 
Terre. » | 76 | 80 Id. 192 » 
Id. » | 50 | 60 Id. 126 50 Id, 
Terre et brouss. 4! 33 | 10 1m et 2°. 133 10 Id. 
I. 90 | 1 et 2. 227 90 


Æ) 
7 eg 
1 


Id, » | 81 | 90 26 et ?. 57 85 


lerre. 27 | 20 | dre et 2°. 22 
Id. 417719 dre et ?e, 457 9 


«9 


2° et 3. 33 60 
26 100 40 
Lo 4ùl 30 
15: 210 35 
gr, 124 60 


Broussailles. » | 67 | 20 


Terre. 


D 
C2 
Le 
Cu 
(==) 


Broussailles. 


+9 
Co 
[E) 
=] 


Terre. 


Broussailles. » | 97 | 30 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° | 
des du | LIEUX DITS | 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Mohamed ben Aïssa ben Abderrhaman 
Ahmed ben Mohamed ben Ali 


Saïd ben Mohamed ben Ali 291 Souk Sept. 
Ali ben Mohamed ben A iuicuss eee 5 
alah ben Ali ben Salah.............,....,.. 2 o : 
Brahim ben Ali ben Salah. ........:......... 19j 292 |HamribouNaz| 
Mechta Kaouba (collectif). ... . ................, | 293 | Kebar Kaïd et || 
Ahmed ben Mohamed ben Amar... ......,... r Hamribou Maza ïl 
Ali ben Mohamed ben Amar.............,.... 1 de : 
Salah ben Ali ben Amar... ........e.. 9/8 °92 | Kebar Kaïd. 
Messaoud ben Ahmed Een Lahouel........... 4J8 
Ahmed ben Mohamed ben Amar.....,.. ... 1/8 
Ali ben Mohamed ben Amar........ Does 4/8 995 Id 
Salah ben Ali ben Amar... ......., ......., 28 * ° 
Messaoud ben Ahmed ben Lagoul........... 4/8 : 
Mechta Kaouba (collectif). .......... PR ET de | 296 | Kebar Kaïd et 
Ahmed ben Mohamed ben Amar.......,..... 1/4 Harari bouMazal': 
Ali ben Mohamed ben Amar..............,.. 1/4! 297 EI Biyata. 
Salah ben Ali ben Amar.... ... sation [4 
Belkacem ben Mohamed ben Amar...... ..... 1/4 
Amar ben Mohamed ben Amar............... 44 098 Id 
Abdallah ben Mohamed ben Amar........... AJ ‘ 
M'Barek hen Mohamed ben Amar ........... 4/4 
Belkacem ben Mohamed ben Amar........... 1/8 
Amar hen Mohamed ben Amar..........,.... 1/8 
Abdallah ben Mohamed ben Amar........,... 1/8{ 299 Id. 
M’Barek ben Mohamed be Amar............ 1/8 
Sultan ben Ali ben Moharfed.........,..,.., 4/8 
Sultan ben Ali ben Mohamed............... sine | 300 Id. 
Ahmed ben Mohamed ben Amar..,....... .. 1/4 
Ali ben Mohamed ben Amar.............. -..  4/4{ 301 El Hamri. 
UE ben Ali ben Amar................ .... 2/4 
alah ben Ali ben Salah.... ..., sinon 1/2 Deere 
Brahim ben Ali ben Salah........., Minano 12 LE Le 
Salah ben Ali ben Salah....,.......,...,.... sl 203 Tdi 
304 Souk Sebt. 
305 Id. 
306 Id. 
307 Id. 


30 Souk Sebt et 
: El Hamri bou Maza. 


309 £l Hamri. 


NATURE 
de la 


PARCELLE 


Id. 


Pâture et prairie. 


Terre, 


Id. 


Pature, prairie. 


Terre. 


Id. 


Pâture. 


Terre. 


Id. 


Id. 


Id. 
Pâture. 
Terre. 


Id. 


Pâture, prairie. 


Terre. 


CONTENANCE |CLASSEMENT| VALEUR 
PAR PARCELLE 


1 | 14 
» | 42 
14 | 07 
2 | 03 
» | 42 
3 | 09 
» | 65 
41 57 
» 6 
» | 90 
& | 14 
4 | 86 
» | 23 
» | 23 
» | 53 
Ait 
» | 55 
4 | 43 
1165 


— CV — 


des 


TERRES 


dr, Le. 


dr, 1": 


Extra et 1'°, 


Extra. 


: LA Jr 


L RS ar. 
dre, gre. 


; LU 4". 


de, fre, 
4e, dre, 
: EX 4 


4e 


EN ARGENT 


par parcelle 


OBSERVATIONS 


De la Mechta Estaya. 


ïd. 


* [De la Mechta Djema el Anmar. 


De la Mechla Bstaya. 


De la Nechla Djema El Ammar. 


De la Mechta Estaya. 


Id. 


14. 


Id. 
Id, 


Id. 
Id. 


Id. 


— Vi — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
des du |} LIEUX DITS : 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


Belkacem ben Mohamed ben Amar... ...... 1/2 ; 
Amar ben Mohamed ben Amar....... nes a 310 | El Hamri bou Maza, 
Messsaoud ben Ali ben Abdallah...,.... .... 173 : 
Tahar ben Ali ben Abdallah................. 113? 311 L'Habel. 
Larbi ben Ali ben Abdallah.....,......,..... 1/8 
Chérif ben FÉRRE ben he moe See ; 1 
Sultan ben Mohamed ben Ahmed...... ....., 9 s i 
M'Barek ben Mohamed ben Ahmed.......... 17 SA 
Mohamed ben Ali ben Mohamed.. .......... 1/4} 
Salah ben Ahmed ben Maallem.............. 13) | 
Ali ben Ahmed ben Maallem................. 1/3: 343 El Harvri. 
Abdallah ben Karboua...............,... .. 13) 
Mohamed ben Aïssa ben Abderrhaman ........ ... 311 Id. 
Mohamed ben Aïssa ben Abderrhamau ......,..... 315 Id. 
Mohamed ben Aïssa ben Abderrhaman .....,,...., 316 Id. 
Mohamed ben Aïssa ben Abderrhaman ........,... 317 Id. 
Sa Es nee en FRE SE eu 14 

ultan ben Mohamed hen Ahmeïd.... .,..... 1 : : 
M'Barek ben Mohamed ben Ahmed........... 14 448 |CoudiatSouttate 
Mohamed ben Ali ben Mohamed..... sas ss 1/4 

Mechta Estaya (suite). | 

Saïd ben Mohamed ben Ali,.....,...,... ... 2/4 
Ahmed ben Mohamed ben Ali..........,,.... 4/4{ 319 IMeurba b. Larès 
Taïeb ben Mohamed ben Ali................. 4/4 
Saïd ben Mohamed ben Agi.................. 2/4 
Ahmed ben Mohamed beñfAli.... ........... 1/44 320 Id. 
Taïeb ben Mohamed ben Ali.......... ., ... 1/4 
Chérif ben Mohamed ben ee ect 4/4 
Sultan ben Mohamed ben Ahmed. ......,... 1/40 90 : 
M'Barek ben Mohamed ben Ahmed........... 1/4 de Doubtente: 
Mohamed ben Ali ben Mohamed...,......... 14, 
Ahmed ben Mohamed ben Amar............. 1/4) 

AH ben Mohamed ben Amar. ... .........., 1/41 32? Id, 
Salah ben Ali ben Amar... 9/4 
Ahmed ben Mohamed ben Ali.....,.......,. 1/4 
Saïd ben Mohamed ben Ali ..,.........,.... ill 393 Id 
Taïeb ben Mohamed ben Ali... RAC …  dj4i ?* ee 
Ali ben Mohamed ben Ali.,..... Lee Pine 3 14) 
Mechta Estaya (collectifs ........,,................ | 324 | Mcurba Zouin. 
Larbi hen Ahmed ben Mohamed. . .......... 2/4 
Brahim ben Messaoud ben Ahmed........ .. 149 32% Zitouna. 
Mohamed ben Messaoud ben Ahmed. ,...... 1/4 
Larbi ben Ahmed ben Mohamed............…. 2/4 
Brahim ben Messaoud ben Ahmed............ 174 396 Id 
Mohamed ben Messaoud ben Ahmed....,.... 1/4 
Mechta Eslaya (collectif).....,..,,..,.,.......... | 37 Id, 


— CV — 


NATURE CONTENANCE À CLASSEMENT | VALEUR 


de PAR PARCELLE 


Re 


LA PARCELLE 
hect.| ares | cent. 


Terre. 


Id. 


Terre et brouss. 
Terre. 
Broussailles. 
Terre. 


Id. 


Id, 1 | 53.| 60 


Terre et brouss. » | 44 | 80 
Terre. » | 68 | 50 
Id. » | 21 | 50 


Id. 3 | 46 | 90 
‘Brouss. et olivettes] 15 | 84 | 60 


Terre et brouss. » | 30 | 70 


Id. » | 25 | 60 


Broussailles. 1103 » 


des 


TERRES 


dre: 


l'e et 2°. 


4" 


EN ARGENT 


par parcelle 


128 75 


OBSERVATIONS 


— CVIL — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET BEMEURES 


des LIEUX DITS 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Brahim ben Saddak.......... ...... Po 0/20 | 
Ahmed ben Mohamed ben Saddak........ .. 2/0 ; 
Ali ben Mohamed ben Saddak............. .. 2/20 ss À 
Saïd ben Mohamed ben Saddak.............. 2/20, 328 EIKSir. , 
Messaoud ben Mohamed ben Saddak.......... 2/20 
Fathma bent Mohamed ben Saddak.......... 1/20 à 
Kammir bent Mohamed ben Saddak.......... 1/20 ! 
Larbi ben Salah ben M'Barek................ 1!4 ! 
Ahmed ben Salah ben M'Barek.............. 1/45 329 Ramela. i 
Messaoud ben Saïd ben Abdallah............. 2/4 = À 
Mechta Estaya (collectif)....,..............,. .….. | 330 Douletnia. : 
Ahmed ben Aii ben Saïoud............. ,... 113 | 
Mohamed ben Ali ben Saïoud................ 473? 331 Id. 
Youssef ben Ali ben Saïoud............... . 1/3 
Ahmed ben Ali ben Saïoud........ ete LES de 173 
Youssef ben Ali ben Saïoud................. 4/3 33? Id. 
Mohamed ben Ali ben Saïoud.. .,........... 1/3 
Larbi ben Ahmed ben Mohame:l..... sai sr 2/4 
Brahim ben Messaoud ben Ahmed..,.,...... 4/4! 333 Id. 
Mohamed ben Messaoud ben Ahmed........ . 4/4) 
Larbi ben Ahmed ben Mohamed ........... . 2/4 
Brahim ben Messaoud ben Ahmed........... 114) 334 Id, 
Mohamed ben Messaoud ben Ahmed...... LL 
Ali ben Ahmed bou Daoued...... Jeshe. Ares ss - 335 Id. 
Saïd ben Ahmed ben Tefouti................,., ...l 336 Id. 
Larbi bea Mohamed ben Bouraouï...... HSE 15] 
Hamou ben Mohamed ben Bouraouï......... 1/3(336 bis Id. 
Zidanne ben Mohamed É Baraouï.......... 1/3) 
Saïd ben Ahmed ben Tefouti..... .........,...,.. | 337 Id. 
Larbi ben Mohamed ben Bouraouï........... 113) 
Hamou ben Mohamed ben Bouraouï......... 1! \ 338 Id. 
Zidanne ben Mohamed ben Bouranuï..,,..,.. 1/3° 
Ahmed ben Ali hen Saïoud...,.,., ......... 12) 339 Id 
Mohamed ben Ali ben Saïoud...,.....,.,.... 1 ° 
Youssef ben Ali ben Saïoud..,..,,........ ...,.. t 340 Id. 
Ahmed ben Ali ben Saïoud................... 12 su Id 
Mohamed ben Ali ben Saïoud......,......... 112 F S 
Youssef ben Ali ben Saïoud.........,........ 173 
Abmed ben Ali ben Saïoud..,.....,,........ 1/3: 342 Id 
Mohamed'ben Ali ben Saïoud................ 4/3 
Larbi ben Ahmed ben Mohamed...,....,.... 2j4 
Brahim ben Messaoud ben Ahmed......... ] pi 343 Id, 
Mohamed ben Messaoud ben Ahmed ......….. 1/4) 

Mechtu Djema el Amar (suite). | 
Ahmed ben Ali hen Karbouch. .......,...... 153 
Mohamed ben Ali ben Karbouch.......... .. 1/32. 344 | Mechta Aïn Reba. 
Measaoud ben Ali ben Karbouch.....,,...,... 1/3 


— CIX — 


NATURE 
de 


LA PARCELLE 


nsssmemennmmmmms À cum | ms | ame 


Terre. 


Id. 
Broussailles. 


Terre, broussailles. 


Terre. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id 
Id. 


Id, 
Id. 
Id. 


Id 


Id. 


Id, 


CONTENANCE | GLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 


des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


hect.| ares lcent.| TERRES |par parcelle 


» | 144 | 10 4e 17 60 De la Mechta Djema 
El Amar, 

4 {87 | 50 1e. 234 35 Id 

» | 21 | 60 re, 2, 421 60 

» | 35 | 40 : RE 35 40 

» | 44 | 20 D M 66 30 

4 1 39 | 70 de, {re 59 55 

4 | 88 | 20 JExtra et 1r°° 338 75 

» | 40 | 80 Id. 253 45 

» | 83 | 80 Id. 150 85 Id. 

» | 67 | 80 Id. 422 05 Id. 

» | 70 | 40 Id. 426 70 Id. 

» | 24 | 30 Id. 43 75 Id. 

» | 80 | 60 Id. 145 10 Id. 

» | 26 | 90 Id. 48 40 Id. 

» | 44 | 20 4e Do 20 Id. 

» | 51 | 80 re 64 To 

4 | 34 | 40 re, dre. 201 60 

4 1 65 | 140 1, 206 35 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


cresson sse.e 


Ali ben Mohamed ben Saddak............... 2/20 
Messaoud ben Mohamed hen Saddak......,.. 2/40 
Saïd ben Mohamed ben Saddak.............. 2/40 
Fatma bent Mohamed ben Saddak........... 1/40 
Kammir bent Mohamed ben Saddak... ..... . 1/40 
Mechta Djemma El Amar (collectif) .............. Le 
Messaoud ben Ahmed ben Lahouel........ siens 
Messooud ben Ahmed ben Lahouel.. ....,....... 
Mechta Djema El Amar (collectif ).......... ...... 
Brahim ben Saddak ben Säad......... Sasse nie sera 
Brahim ben Saddak ben Säad........,............ 
Mechta Djema Et Amar (collectif)........... Vase 
Ahmed ben Mohamed ben Saddak ........... 2/10 
Ali ben Mohamed ben Saddak............... 2/10 
Messaoud ben Mohamed ben Saddak..,....., 2/10 
Saïd ben Mohamed ben Saddak....... ei ere 2/10 
Fatma bent Mohamed ben Saddak............ 1/10 
Kammire bent Mohamed ben Saddak......... 1/10 
Oulad ben Mohamed ben Saddak ...,........ de 
Brahim ben Saddak ben Säad........... so... AR 
Ahmed ben Ali ben Karbouch ............, .. 113 
Mohamed ben Ali ben Karbouch............. 173 
Messaoud ben Ali ben Karbouch.....,....... 413 
Ahmed ben Ali ben Karhguch... ............ 113 
Mohamed ben Ali ben K&bouch............ . 113 
Messaoud ben Ali ben Karbouch........... .…. 1/3 
Ahmed ben Ali ben Karbouch....,..,........ 1/3 
Mohamed ben Ali ben Karbouch,,........... 173 
Messaoud ben Ali ben Karbouch.......,..... 113} 
Ahmed ben Ali ben Karbouch...,.......,..... 113} 
Mohamed ben Ali ben Karhouch............ . A3 
Messaoud ben Ali ben Karbouch ...., ..,., .… 1/3 
Mechta Djema El Amar (collectif). ..,.............. | 
Säad ben Meklouf ben Meragi..........,,.... 4/4) 
Larbi ben Meklouf ben Meragi......... .,.... 4/4 


El-Hoceine ben Meklouf ben Meragi......... 1/4 
Salah ben Ali ben Meklouf ben Méragi ....... 1/4 
Ahmed ben Ali ben Karbouch............ …… 4/3) 
Mohamed ben Ali ben Karbhouch...... bee: . 1/3 
Messaoud ben Ali ben Karbouch ............, 113) 


Mechta Djema El Amar (collectif 
Ahmed ben Ali ben Karbouch......,...,,..., 14/3 
Mohamed ben Ali ben Karbouch.,..,,,.,..,., 1/3 
Messaoud ben Ali ben Karbouch,,,,..,,,,,,, 1/3) 


Ahmed ben Mohamed ben Saddak.....1.1..: = 


346 


360 


36 


362 
363 
364 


345 | Mechta Ain Rahs, | 


$ 


LIEUX DITS 


El K’Sir Aïn Raha, | 


Ramela M'ta Zeriba 
EI Hadj. 


Id. 
Zeriba Aïn Raha 
Id 


Id, 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Aïn Raha. 


Id. 


CR 
Id, 
N, 


NATURE 
de 


LA PARCELLE 


Id. 


Broussailles. 


Broussailles. 
Cactus. 
Terre. 
Broussailles. 


Terre. 


Cactus. 
Terre. 


Cactus. 


Broussailles. 


Terre. 


Id. 
Broussailles, 


Terre. 


| Gourbis et cour. 


Gourbi et cour. 


Dee WE © 


ÿ 


L-2 


28 


2 


L-2 


% 


26 


— CXI — 


hect.| ares | cent. 


40 


20 


des 


CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 


PAR PARCELLE 
C EN ARGENT 


OBSERVATIONS 


TERRES 


9e, 
AR 
1", 929 
De et 3°. 
Joli massif. 


Joli massif. 


2, médiocre 
3°, 


iret2?. 


par parcelle 


38 40 
1.126 20 


53 10 


43 40 


17 50 
49 75 


Joli massif do cactus, 


— COX — 


oo ç 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° | 
des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


Ahmed ben Ali ben Karbouch.............,. 1j3 

Mohamed ben Ali ben Karbouch....... .... 4/3? 365 Aïn Raha. 
Messaoud ben Ali ben Karbouch. .,......... 153 

Abdallah ben Si Saïd ben En Nayem..... .. “e 366 Id 
Messaoud ben Ahmed ben Lahouel.......... RS, É 
Abdallah ben Si Saïd ben En Nayem........ 1120 367 Id 
Messaoud ben Ahmed ben Lahouel........ se AR 6 
Mechta Djema El Amar (collectif).......,.... .....l 368 Id. 
Sad ben Meklouf ben Méragi............... 1/4 

Larbi ben Meklouf ben Méragi............... 1/4 369 Id 
EL Hoceine ben Meklouf ben Méragi......... 1/4 L 
Salah ben Ali ben Meklouf ben Méragi..... «  4Â/4 

Abdallah ben Si Saïd ben En Nayem..... ss de 1 370 Id. 
Ahmed ben Ali ben Karbouch.....,,,.,..... 1/3 

Mohamed ben Ali ben Karbouh..... doses à 311 Id. 
Messaoud ben Ali ben Karbouch......... .…. 1/3 

Youssef ben Ali ben Saïoud....................... 372 Id. 
Youssef ben Ali ben Saïoud....................... 3173 Id. 
Youssef ben Ali ben Saïoud....................... 374 Id. 
Ahmed ben Ali ben Saïoud........ rte 1e 375 Id 
Mohamed ben Aliben Saïoud............ ss. VAJ2 ‘ 
Ahmed ben Ali ben Saïoud..... etais does 172 376 Id 
Mohamed ben Ali ben Saïoud.......,.....,. 4/2 ‘ 
Youssef ben Ali ben Saïoud.......... és ane) , O1 Id, 
Mohamed ben Salah ben Bzrahim..,...... Sn ene etes | 378 Id. 
Mohamed ben Ali bou Sba....... ner da 379 Id 
Ali ben Saâd bou Sba, ............,:....... 472 ? 
Mohamed ben Ali bou S 1/2 380 Id 
Ali ben Saäd bou Sba. * 4/2 

Mohhamed ben Ali bou Sba....... ist 3/12 

Ali ben Saâd bou Sba...............,....... sè) 

Youssef ben Ali ben Saïoud...........,..... 2/12; 381 Id. 
Ahmed ben Ali ben Saïoud. RER ne za) 

Mohamed ben Ali ben Saïoud.....,.,...... 2/12 

Abdallah ben bou Djema ben Mebrouk....,.. 4/8 

Mohamed ben Mebrouk....,....…. Leona tet . 2/8 Id 
Zineb bent Mebrouk....,...,.,........... ae ABt 90e E 
Zerouda bent Mebrouk.......,.,... stone 1/8 

Said ben Ahmed ben Aziz....... See seb .-..| 383 | Aïn Nechma. 
Sañd ben Ahmed ben Aziz. .,............. vorsosse| 384 Id. 
Eli Hayidi ben Ali ben Saiïd...........,... se.ec...l 385 [Elazih Aïn Nechma. 
Mechta Djema El Amar (collectir) ........,.. .....l 386 | Aïn Nechma. 
Brahim ben Saddak ben Sañd....,.............. ..| 387 Id. 


Mechta Djema el Amar (collectif).....,.....,,,.....| 388 Id. 
Mohamed ben Salah ben Braham...........,,....l 389 [REL Mogherel. 
Youssef ben Ali ben Saïoud........, Sécrersusvesel  SOÙ Id. 
Mechta Djema el Amar (collectif),.,,,..,.,,,,,,,,:,1 391 Id, 


NATURE 
de la 
PARCELLE 


Id. 
Broussailles. 


Terre. 


Id. 
Id. 
Id. 


. Gourhi et cour. 


Terre. 


Jardin figuiers. 


Terre. 


Id. 
Id. 


Gourbi et cour. 


Terre. 


Id: 


Id. 


Gourbi et cour. 


Terre. 

Id. 
Broussailles. 
Terre. 
Broussailles. 
Terre. 

Id. 
Broussailles, 


— ‘OX — 


CONTENANGE À CLASSEMENT | VALEUR 
HPPAOEERER is EN ARGENT | OBSERVATIONS 


TE ar parcelle 
hect. | ares |cent RRES p P 


» | 22 | 2 dre et À. 22 20 
41 2 | 20 4ret ?. 122 20 
1 45 ! 80 ire et 2, 415 80 
4 | 84 | 40 dr et ?. 134 40 | Dela Mechta Estaza, 
4 | 49 | 80 | . 1° et ?°. 149 80 
4 1 77 | 90 dre et >. 177 90 
A1 
» | 41 » 1r0:.96-0e 
»| 7150! 10,9 cl 
» | 33 | 50 dr et 2. 91 80 
1e et 2. é . PT 
» | 21 | 80 36 » | Ce jardin contient 42 
Arbres fruit. jeun2s et jolis figuiers, 
» | 83 | 20 1552 83 20 
» | 41 » Qi 28 70 
» | 38 | 40 2. 26 90 
» & | 50 As 23 15 
» | 58 | 90 LR 41 25 
» | 31 ! 40 N°19 23 » 
» | 38 | 40 ?: 26 90 
» 4 [10 PA 20 75 
» | 18 | 90 2. 55 25 
» | 54 | 40 3°. 38 10 
» 9 | 60 2. 6 70. 
» | 38 | 40 2°: 26 90 
2 | 59 | 20 À 4°, 2°, 2. 184 45 
2 1 25 | 30 | 1°, 2°, 2. 180 25 
» | 96 » 2°: 46 80 
» | 37 | 10 2°. 25 99 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
des du 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 

EL EEE 
Mechta Djema el Amar (collectif). .... ........ . -.| 392 
Mechta Djema el Amar (collectif)......... ........ 393 
Mohamed ben Si Ahmed ben ‘l'aïeb..,.... ....,... 394 
Mohamed ben Si Ahmed ben Taïeh................ 395 
Mohamed ben Si Ahmed ben Taïeb..,,.... .. .... 396 
Ali ben Si Ahmed ben Taïeb................ ..... 397 
Mechta Djema el Amar (collectif) ............... .. 398 
Ahmed ben Ali ben Saïoud................... 12 399 
Mohamed ben Ali ben Saïoud ............... 182 
Youssef ben Ali ben Saïoud ..................... .| 400 
Ahmed ben Ali ben Saïoud.............,.,.. 172 401 
Mohamed ben Ali ben Saioud...,............ 1/2) 
Mechta Djema el Amar (colloctif} .........,....,... | 402 
Mohamed ben Salah ben Braham....,. ..,........ 403 
El Arbi ben Anmed bou Chaour.....,....,.... 1/3 
Ali ben Ahmed bou Chaour,...... AE ... 4/3? 404 
Mohamed ben Belkacem....... ........... .. 1/3 
Mechta Djema el Amar (collectit) ee | 405 
Mohamed ben Si Ahmed ben NUS RAR S PRE 406 
Salah ben Mohamed ben Abbès..,.... . .... 2/6 
Zineb bent Mohamed ben Abbès........., 1/60 307 
Abdallah ben Ali ben Lakdar...,... ....... 2/6(. 
Ladba ben Ali ben Lakdar...........,,.,... 1/6; 
Mechati ben Belkacem ben Ahmed........... 4/8 
Houmani bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed 1/8 
Halima bent Ahmed ben Belkacem b. Ahmed.  1/8/ 408 
Messaouda bt Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 1/8 
Halia bent Ahmed benBelkacem ben Ahmed, 1/8 
Brahim ben Saddak be@Saäd......,......... 10/20; 
Ahmed ben Mohamed ben Saddak............ 2/20 
Ali ben Mohamed ben Saddak................ 2/20 
Messaoud ben Mohamed ben Saddak. ....... 2/20) 409 
Saïd ben Mohamed ben Saddak.............. 2/20 
Fatma bent Mohamed ben Saddak.. ......... 1/20 
Kammire bent Mohamed ben Saddak......... 1/20 
Messaoud ben Ahmed ben Lahouel .. ......,...... 410 
Messaoud ben Ahmed ben Lahouel........,..... 411 
Mechati ben Belkacem ben Ahmed........... NE 
Houmani bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 18) 
Halima bent Ahmed ben Belkacem b. Ahmed. 1/8 412 
Messaouda bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed 118] 
Halia bent Ahmed ben Belkacem ben Ahmed. 1/8) 
Mechati ben Belkacem ben Ahmed........... 4/8 
Houmani bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 1/8 
Halima bent Belkacem ben Ahmed .......... 4/8} A13 
Messaouda hent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed 1/8 
Halia bent Ahmed ben Belkacem ben Ahmed. 


118 
| 


0 


LIEUX DITS 


d 
El Mogheref! 


Id. 


El Mogheref: 
Id. 
Id. 

Sera £l Mogheref, 


El Afra. 
Id, 


Dar Mohamed 


El Afra Aïn Arbel 
Id. 


El Afro. 


Sera El Moghuref. 


Aïn Nechma. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


NATURE 
de 
LA PARCELLE 


Broussailles. 


Terre. 
Gourbis et cour. 


Broussailles. 
Terre. 
Id. 
Id. 


Broussailles. 
Terre. 


Id. 


Broussailles. 
Terre. 


Id. 


Id. 


ë Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


— CXV — 


CONTENANCE À CLASSEMENT | VALEUR 


PAR PARCELLE 


PR 


hect.| ares | cent. 


» 
3 | 20 » 
3 [4517 
» 4, 90 
» | 58 | 20 
62 » 
» | 59 | 50 
» | 44 | 70 
» | 29 | 40 
1 4 | 10 
» | 62 | 70 
» | 52 | 50 
» | 22 | 40 
» | 47 | 40 
4115 | 20 
» | 92 | 80 
4172) $S0 
1 | 95 | 80 
» | 24 | 30 
» | 22 | 40 
» | 47 | 30 
» | 40 | 20 


des 


TERRES 


9e et 2. 


1 pe: 4e, 9. 
9e 


ge 
2: 
2et 3. 
2° et 3°. 
22. 
A 
26 et 3°. 
9e 


9e 


4" et 2°. 


dre et ?° 


EN ARGENT 


par parcelle 


138 25 


OBSERVATIONS 


—— OXVI — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du 

PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
Saad ben Meklouf ben Meragi ............... 4/4 ) 
Larbi ben Meklouf ben Meragi.....,......... 4/4 nr 
El Hoceine ben Meklouf ben Meragi ......... 1 ii + 
Salah ben Ali ben Meklouf ben Meragi....... 1/4 
Saad ben Meklouf ben Meragi ..,....,...... 4;4 
Larbi ben Meklouf ben Meragi .............. LAC y35 
El Hoceine ben Meklouf ben Meragi.......... 4 À 
Salah ben Meklouf ben Meragi .....,........ 4/4 
Saad ben Meklouf ben Meragi........... .... 1/4 
Larbi ben Mekiouf ben Meragi........,....., 1/4 M6 
El Hoceine ben Meklouf ben Meragi.......... ja 
El Hoceine ben Meklouf ben Meragi ......... 1/4 
Mechta Djema el Amar (collectif)...... .... Rage 417 
Mechta Djema el Amar (collectif)....,............. 418 
Mechta Djema el Amar (collectif).......  ........ 419 
Brahim ben Saddak ben Säad..... Reise 10/20 
Ahmed ben Mohamed ben Saddak .........,. 9/26 
Ali ben Mohamed ben Saddak.. ...... ..... 2/20 
Messaoud ben Mohame ben Saddak ......... 2/20) 420 
Saïd ben Mohamed ben Saddak..........,... 2/20 
Fatma bent Mohamed ben Saddak .., .. se 120] 
Kamire bent Mohamed ben Saddak .... ..... 1/20! 
Messaoud ben Ahmed ben Lahouel........... 1/2) yo. 
Mechati ben Beikacem ben Ahmed ....,...... 172 ol et 
Mechta Djama el Amar (collectif) DR SES Pace .| 422 
Brahim ben Saddak ben Saad. . ............ 10/20 
Ahmed ben Mohamed ben Saddak. ,......., ? vu] 
Ali ben Mohamed beg Saddak ........,..,... 2/20 
Messaouit ben Mohañe1 ben Saddak. !! "|! 2/20 493 
Saïd ben Mohamed ben Saddak .., ......... 2,20 
Fathma bent Mohamed ben Saddak ,.....,... 1/20 
Kamire bent Mohamed ben Saddak .......... 1/20 
Messaoud ben Ahmed ben Lahouel .......,....,... 424 
Mechati ben Belkacem ben Ahmed.. ......., 4/8\ 
Houmani bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 1/8 
Halima bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed .. 1/80 425 
Messaouda bt Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 1/8 
Halia bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed .... 1/8 
Saad ben Meklouf ben Méragi.......,........ 114 
Larbi hen Meklouf ben Méragi. .. ..,....... 1140 9 
El Hoceine ben Meklouf ben Méragi....,:.... 1/1 126 
Salah ben Ali ben Meklouf ben Méragi Spots 1/4 
El Avidi ben Ali ben Saïd............., .... css 407 
Salah ben Mohamed ben Abbès ..,.......... 2/6 
Zineb bent Mohamed ben Abbès .,...,....., 1/8) 9 
Abilallah ben Ali ben Lakdar.....,,...,,.. . 2/6 478 
Labda ben Ali ben Lakdar,.,.,.,, ,,, ,,,.., 116) 


LIEUX DIS 


———————_——— 


Aïn Nechma, 


i 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id, 


Id, 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id, 
Id. 


}| 
Sera M'ta Aïn | 
Nechma, 


— CXYL — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 


p E 
de PR PAROBLE des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


TR 
LA PARCELLE TERRES par parcelle 
hect.! ares | cent. 


90 Arret 2. 17 90 Do ln Mecttr Jitayas 


Id. » | 56 | 30 1 70 35 Id. 


Id. » | 6! » AR 4 20 Id. 


Broussailles. » 
Id 


Id. 


LE 
+9 — 
@Q = F9 


60 a 21 20 Ge jard a rontient & f- 


Arbres fruit. 30 » guérs et ua okvier greff, 
2 ['œese 109 10 


C2 
rs 
Æ 


Jardin. 


22 
[e2) 


Broussailles. 


40 te 142 89 Ce jardin eoubieit 6 &- 


Arbres fruit. 48 » JE 


Jardin. » 6 


Id. » | 23 | 70 L": 29 60 


Terre. » | 149 | 80 dre 24 80 


I. » | 65 | 30 1" et 2°. 65 30 


Id. 1 | 18 | 40 1 et ?° 118 40 


Id. 2 | 80 | 30 À 17,2, 2, 294 25 


Terre. » | 49 | » ÎExt. arrosée. 38 » 


— CXVUI 


| = 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 

Mechati ben Belkaceir ben Ahmed...... .... 4} 

Houmani ben Ahmed b. Belkacem b. Ahmed., 1/8/ 

Halima hent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed.. 1/8, 429 | Aïn Nechma. 
Messaouda bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed 11s| 

Halia bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed.... 1/8} 

Sañd ben Meklouf ben Méragi, ......... susses “A4 

Larbi ben Meklouf ben Méragi...........,... 4/4 2 bis. Id 

El Hoceine ben Meklouf ben Méragi .... ,.. 1/a{* ° 
Salah ben Ali ben Meklouf ben Méragi....... 1/4 

Mechati ben Belkacem ben Ahmed........... 4/8: 

Houmani bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 1/8} 

Halima bent Ahmed b Be!lkacem b. Ahmed.. 1/8} 430 Id. 
Messaouda bent Ahmed b.Belkacem b. Ahmed 118| 

Halia bent Alimed b. Belkacem b. Ahmed..... 1/8, 

one pe ben Lahouel,...... Arr 431 Id. | 
Abdallah bou Djema ben Mebrouk...... ... L 9 = : 
Mohamed ben Mebrouk..................... 1) 432 | Kaboucherira. | 
Salah ben Mohamed ben Abbès, ............ 1/2] 333 Id 
Abdallah ben Ali ben Lakdar................ 48 * 

Salah ben Mohamed ben Abbès.......,..,... 2,6 

Zineb bent Mohamed ben Abbès.........,... 416 134 Id 
Abdallah ben Ali ben Lakdar. ...., ........ 960 

Ladba bent Ali hen Lakdar ........, «1/6 

Brahim ben Saddak ben Säad....,................ | 435 Id 
Messaoud ben Saïd ben Abdallah. ....... .. 2/4 

Larbi ben Salah ben M’Barek..... .......... 1/40 436 Id. 
Ahmed ben Salah ben M'Barek............. 1/4 

Salah hen Mohamed ln Abbès. ..... RE 210) 

Ziueb bent Mohame 1 Mn Abbès..,...,,,.... HUE Id 
Abdallah ben Ali ben Lakdar.,.............. LIGA Lo ds 
Ladba bent Ali ben Lakdar ..,.....,......., 1/6! 

Salah ben Mohamed ben Abbès..........,... 2/6 

Zineb bent Mohamed ben Abbés............ 176) 438 Id 
Abdallah ben Ali ben Lakdar.... .. ........ 2/60 * ; 
Ladba hent Ali ben Lakdar............ A 1/6\ 

Ahmed ben Mohamed ben Sad lak ... ...... 210 

Ali ben Mohamed ben Saddak.........,..,.. 2/10 

Messaoud ben Mohamed ben Saddak... ..... 2/10 139 Id 
Said ben Mohamed ben Saddak............…. 20 ** ° 
Fathma bent Mohamed ben Saddak.......... 4/10 

Kamimnire bent Mohamed ben Saddak....… . 4/10 
| Ahined ben Mohamed hen Saldak.....:,.... 21 
| Ali ben Mohameil ben Saddak... .. a TR] 

Messaoud ben Mohameil ben Saddak.. ..... ‘10 110 Id 
Saïd ben Mohamed ben Saddak........ ..... 2/16 

Fathma bent Mohamed ben Saddak ...... 140) 

Kammire bent Mohamed hen Saddak,... ,.., i’10 


— CXIX — 


NATURE CONTENANCE !OpASSEMENT | VALEUR 
de PAR PARCELLE 


des | EN ARGENT | OBSERVATIONS 


ee 


P LL ; 
LA PARCELLE | res |eent | TERRES Ipar parcelle 


Terre. 
Id. 
Id. 
Id. 
Gourbi et cour. » | 7 ” DA | 24 90 | 
Id. Ê 3 | 20 PA 22 25 
Broussailles. » | 70 | 40 2° et 3°. 35 20 
! Terre. » | 62 | 19 deet?. | 6? 10 
| Id. 1134130! 12 134 40 
| 
Id. » | 50 | 60 2e. 55 40 
Verger et cactus. | » | 9 | 60 | Terre l'*. 175 20 |,“ drbpegeetl 
; greadier et un beau massif de 
cactus, 
Terre. Ù 6? 10 de. 43 45 
Id’ » | 17 | 90 {re 22 35 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Abdallah bou Djema ben Mebrouk....,. .... 
Mohamed ben Mebrouk........,............ 


Brahim ben Saddak ben Saâd ..,..........., 
Ahmed ben Mohamed ben Saddak.......... . 
Ali ben Mohamed ben Saddak............... 


Mechta Djema El Amar (collectif) TC 


Amar ben Hoceine ben Saïoud....,.......... 


Mechta Djema El Amar (collectif, ...... ..... 
Mohamed ben Salah ben Braham,........ re 
Mohamed ben Salah ben Braham.,......... 
‘Messaoud ben Ahmed ben Lahouel.... .. . a 
Mechta Djema El Amar (collectif)......... ss 
Mechta Djema El Amar (collectif)........., .. 


Mechati ben Belkacem ben Ahmed........... 
Houmani bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed 
Halima bent Ahmed ben Belkacem b. Ahmed. 
Messaouda bt Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 
Halia bent Ahmed ben Belkacem ben Ahmed. 
Mechati ben Ahmed ben Belkacem b. Ahmed. 
Houmani bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 
Halima bent Ahmed ben Reikacem b. Ahmed. 
Messaouda bent Ahmed en Belkacem ben 
ANMÈDE. EEE be an tas D nec Din 
Halia bent Ahmed ben Belkacem ben Ahmed. 


Measaoud ben Ahmed ben Lahouel........... 


Messaeud ben Ahmed ‘ben Lahouel.....,..... 


| Messaoud ben Ahmed ben Lahouel.....,..... 
Messaoud ben Ahmed ben Lahouel............ 
Mechati ben Belkacem ben Ahmed............ 


Mechati ben Belkacem ben Ahmed............ 
Houmani bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 
Halima bent Ahmed ben Belkacem b. Ahmed. 
Messaouda bt Ahmed b. Belkacem b. Ahmed 
Halia bent Ahmed ben Relkacem ben Ahmed. 
Messaoud ben Ahmed ben Lahouel.... ...... 
Mechati ben Belkacem ben Ahmed,.......... 
Houmani bent Ahmed b. Belkacem b. Ahmed. 
Halima bent Ahmed ben Belkacem b. Ahmed. 
Messaouda bent Ahmed ben Belkacem ben 
Ahmed. frs seen en tie dr 
Halia bent Ahmed ben Belkacem ben Ahmed. 


cc... 


1/20 


CN 
CR 
w2] 

D os 


> ex 
CuERÉ . 
œ œ . 
EE tn 


> > O0 
Rad 
> +> =>. 
S So Oo 
D 


sel 


460 


Id, 


Zeriba El Hadj. 


Id. 


NATURE 
de 


LA PARCELLE 


Terre. 


Id. 
Brouss. et olivelies 


Terre, brouss. et gourhi 
Broussailles. 


Terre. 


Caclus. 


Terre. 

? gourbis et cour. 
Cactus. 
Terre et brouss. 
? gourbis et cour. 


Terre et brouss. 


Verger. 


CONTENANCE 
PAR PARCELLE 


hect.| ares | cent. 


or 


HORS Sr 


2 


48 


des 


TERRES 


60 1°, 1° et 2°. 


50 | 2°, 3" et 4°. 


50 Je 
80 2° et 3° 
» ns: 
80 1e 
» 4e, qe, 9e 
90 2e et 3° 
60 2° et 3° 


30 ir el 2°. 


60 [Beau massif. 


20 dr et 2°. 
50 1re et ?. 
90 | Joli massif. 

» %et 3. 
50 2°. 


60 2 et 3°. 


30 | Terre 1". 
Arbres fruit. 


EN ARGENT 


par parcelle 


238 


33 


291 
44 
999 


6 
43 


CLASSEMENT | VALEUR 


40 


60 


59 ! 


40 


OBSERVATIONS 


Ga jardin contient 4 beaux 
fguiers et un grenadier. 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


Messaoud ben Ahmed ben Lahouel......,.... S| 

Mechati ben ere se se 1 

Houmani bent Ahmed ben Belkacem b. Ahmed 1/16 : : ; 
Halima bent Ahmed ben Belkacem ben Ahmed 1} 461 |Zeriba El Hadj, 
Messaouda bent Ahmed b Belkacem b. Ahmed 1} 

Halia bent Ahmed ben Belkacem ben Ahmed. 1} 

Mohamed ben Tahar ben Belkacem..,.,,.......... 462 Id. 
Mechta Djema El Amar {collectif} | 463 Id. 


sn osnss sus se 


Messaoud ben Saïd ben Abdallah .. ....., . 2/4 

Larbi ben Salah ben M’'Barek................ 1/42 464 Id. 
Ahmed ben Salah ben M'Barek............... 414 

Messaoud ben Saïd ben Abdallah............. 2/4 

Larbi ben Salah ben MiBarek....,.,......... 1/45 465 Id. 
Ahmed ben Salah ben M'Barek. .....,... .. 1/4 

Messaoud ben Saïd ben Abdallah..... sise . 2/10 

Larbi ben Salah ben M'Barek.........,. .... 41/10 

Ahmed ben Salah ben M’Barek............... 1110 466 

Taïeb ben Saâd ben Zered.….......... Fu .… 20 Id. 
Bouzid ben Lehachi ..... voir nent eee 010 

Salah ben M'Barek.. ..... EL) 

La constatation.. ........ Sade. tels sie salt 
Taïeb ben Saâd ben Zered. . ...... .......,,..., 467 Id. 
Tæeb ben Saâd ben Zered..... . dore ssuiése .… 468 Id, 
Bouzid ben Lehachi,,.,.,.......,..,..... ...,.,.,.| 469 Id. 
Bouzid ben Lehachi ....,...... Se Tone Deer as se 470 Id. 
Mechta Djema El Amar (collectif). ............ .... AT Id. 
Cherbité ben Mohamed ben Amor........ .... 4/10 

Messaoud ben Ali ben Armgr................. 4/410{471 bis Id. 
Aïcha bent Amor....... L! PES RS ae viens 2j10 

Salah ben M'Barek.............. .... du role einile de | 472 Id. 
Amar ben Tahar ben Ahmed.....,........... 153 

Ahmed ben Tahar ben Ahmed............... 1184 473 Id. 
Mohamed ben ‘latar ben Ahmed .......... … 18 

Amar ben Tahar ben Ahmed ......... scesus. «41 

Ahmed ben Tahar ben Ahmed .,..,...., ... 1/34 474 Id. 
Mohamed ben Tahar ben Ahmed...,...... ‘ 173 

Amar ben Tahar ben Ahmed ...,............ 1/3 

Ahmed ben Tahar ben Ahmed......,..... .. 1/35 475 Id al 
Mehamed ben Tahar ben Ahmed........... : 113 ! 
Larbi ben Ahmed ben Mahamed...,.,........ 2/4 

Brahim ben Messaoud ben Ahmed .,........ 4/45 476 Id. 
Mohamed ben Messaoud ben Alhmel......... 4/4 

Larbi ben Atimed ben Mohamed... ....,..... 2/ 

Brahim ben Messaoud ben Ahmed........... 148 477 Id 
Mohamed ben Messaoud ben Ahmed, ... .... 114 


— CXXIL — 


NATURE CONTENANCE |GLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 
de : Æ des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
LA PARCELLE hect.l'ares lcentl TERRES |par parcelle 


me mem | mms | ms | eme 


Terre. » | 49 | 30 61 60 
Id. » | 16 | 60 11 60 
Broussailles. 3 | 36 » 935 20 


Terre, broussailles.| 1 | 65 | 10 Ÿ 1r°, 2e, 2e, 132 10 


Terre. » | 23 | 10 


Broussailles. » | 26 | 90 18 85 


Gourbi et cour. » » | 60 dre el 2 20 60 
Id. » » | 60 

Terre. » | 93 { 70 {re et 2°. 23 10 

Rochers, » 9 | 60 4°. » 95 


2. 61 45 
1:95, 2% 148 » 


Terre. » | 87 | 80 
Id. 4 | 85 » 


Id. 14149 | SO 1", 2°, 2. 1149 85 Dele Mechta Estaza. 


Id, » | 26 | 90 | 1'°, 2°, 2°. 26 90 Id. 


Broussailles. » | 24 | 40 2 et 2°. 44 65 Id. 


Id. » | 33 | 90 2° et 2°. 20 35 Id. 


Terre. » | 65 | 20 4e et 2° 65 25 Id. 


Id, 4! 66 | 40 1 et 2. 166 40 Id, 


Terre. » | 49 | 89 b dre et 2°, 39 80 


« 


— CXXIV — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
mme 
Ali ben Ahmed bou Daoued. . ........,..... 2/4) : | 
Tahar ben Ahmed bou Daoued............... 1/47 479 |Zeriba El Hadj. 
Saàd ben Ahmed bou Daoued..... sure deSae 4/4 
Mohamed ben Ahmed ben Amar,............ 12 180 Id 
Ali ben Ali ben Amar............. Dean e 1/2 | 
Les mêmes que le n° 428................ .......... | 
Mechta Djema El Amar (collectif).........,........ 481 Id. 
Mechta Estaya (suite). | 
Belkacem ben Saâd ben Mohamed............ 172} ao ini 
Salah ben Saäd ben Mohamed... ..... 1... 156208] | FREE 
Messaoud ben Ali ben Abdallah, ............ 1/3 : 
Tahar ben Ali ben Abdallah.,....:,..... ... 1/37 483 |Meurba Zouiyen 
| Larbi ben Ali ben Abdaliah......... ae raie 153 
| Messaoud ben Ali ben Abdallah......,.... °... 1/3 
Tahar ben Ali ben Abdallah.,............,.. 1/32 484 Id. 
Larbi ben Ali ben Abdallah...,......,......, 13 
Mechta Estaya (collectif).................,. ....... | 485 Id. 
Mechta Estaya (collectif) ........ ... ........ .....l 486 Id. 
Amar ben Tahar ben Ahmed......... sd ue 1/3 
Ahmed ben Tahar ben Ahmed................ 4/3 487 Id. 
Mohamed ben Tahar ben Ahmed........., : 113 
Belkacem Ne tARea ben Amar..,........ 14] 
Amar ben Mohamed ben Amar..,.... ..... 474 Scan e 
Abdallah ben Mohamed ben Amar.... .. sus | 489 |EIK'SirM'taSoutrate 
M'Barek ben Mohamed ben Amar...,......., 1/4 
Mechta Estaya (collectif), .....,...,,.....,..,.... [ 490 |” Id, 
se ben Mohamed ben Ahfed ............ 14) 
ul‘an ben Mohamed ben AhMed..,........, AAC ve N  Qont 
M'Barek ben Mohamed ben Ahmed.......... 14\ AA SONRRESOSRRIE 
Mohamed ben Ali ben Mohamed.,..,.. .... 1/4 
Chérif ben Mohamed ben Ahmed... ........ . 14) 
Sultan ben Mohamed ben Ahmed............. syil 19? Id 
M'Barek ben Mohamed ben Ahmed........... 1/4\ ù à 
Mohamed Rea Ali ben Mohamed,..,.....,.., 1/4 
Chérif ben Mohamed ben Ahmed...... ue 4/4 
Sultan ben Mohamed ben Ahmed........,... 1/4 493 Id 
M'Barek ben Mohamed ben Ahmed .......... Aj4 L ; 
Mohamed ben Ali ben Ahmed ....... ...... 1/4 
Mohamed ben Aïssa ben Abderrhaman............ 493 bis Id, 
Mohamed ben Aïssa ben Abderrhaman.....,....... 494 Id. 
Mohame‘l ben Aïssa ben Abderrhaman. ...,... 7. ..| 495 Id. 
Ahmed ben Mohamed ben Amar, ........., 1/4 
Ali ben Mohamed ben Amar......,........., 1/45 496 Id. 
Salah ben Ali ben Amar..................... 9j4 
Ahmed ben Mohamed ben Amar. ........... 1/1 
Ali ben Mohamed ben Amar.,....:........,. J/4) ‘197 Id. 
Salah ben Ali ben Amar......... sd user PR 


— CXXV — 


NATURE CONTENANCE À GLASSEMENT| VALEUR 
PAR PARCELLE 


de la des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
RS 
PARCELLE nect.l'ares lee. | TERRES [par parcelle 
Terre. 2 | 56 » 179 20 De la Mechta Estaya. 
Id. 2 | 82 | 20 225 75 Id. 
Oliviers grottes. 20 oliv. (petits). 60 » 
Broussailles. 5 | 40 | 20 2e ct 3° 270 10 
Terre. » | 89 ; 80 2e 62 85 
Id, » | 57 | 60 2, 49 50 Te la Macbta Kacuba. 
Id. » | 25 | 60 9e 17 90 
Broussailles. 1 | 15 | 80 2e et 3°. 57 90 
Hi, » | 49 | 90 2e et 3°. 24 95 
Terre. 9 » | 30 À 1", 2°, 2e. 160 25 
Id. 1 | 08 | 80 qe. 76 15 
Broussailles. 7 | 54 | 60 2e et 3°, 371 30 
Terre et brouss. » | 82 | 64 os -57 85 
Terre. 1 1 63 | 20 4 et 2. 163 20 
4 gourbis et cour. » 2 [60} 1*et?. 42 60 
Id. » 4 | 30 get 2. Fe ; 
Terre. 1 1091401 f°et?. 1 Co jar cntiect 24 N 
i €, 44 | 80 Terre 4° 56 » Le jardin ecntient 24 beaux 
Jardin, fig., cactus] » | 4 orne dut, 268 0 His at un eau wrassif de 
? gourbisetterrain| » | 21 | 10 dr et 2°. | 61 10 
vague. 
Terre, 9 | 74 | 60 JExtra et 1°. 49% 30 | 


— CXXVI — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET PEMEURES| N° 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
Saïd ben Mohamed ben Ali......... da hé ae 498 |CoudiatSouffate 
Ahmed ben Mohamed ben Ali.................,... 499 Id. 
Taïeb ben Mohamed ben Ali...........,........... 500 Id. 
Mohamed ben Ahmed ben Amar.......,..... 2/4 
Messaoud ben Ali ben Amar.........., .... 4/45 501 Id. 
Ali ben Ali ben Amar...................... 41/4 
Ouled Chérif ben Mohamed ben Ahmed........... | 50? Id. 
Ahmed ben Mohamed ben Amar............ 6/48 
Ali ben Mohamed ben Amar............,.., 3/48 
Salsh ben Ali ben Amar ................... 3/48 
Mohamed ben Ahmed ben Amar............ 6/48 
Messaoud ben Ali ben Amar................ 3/48 503 Id 
Ali ben Ali ben Amar........,............. 3/48 ? ; 
Taïeb ben Mohamed ben Ali ..........,.... 12/48 
Salah ben Ahmed ben Maallem............. 4/48 
Aliben Ahmed ben Maallem.............,, 4/48 
Abdallah ben Kardoua...... .........,.... 4/48 
Salah ben Ahmed ben Maallem.. ....,..... 1/3 
Ali ben Ahmed ben Maallem...,, ......... 1/31 504 Id. 
Abdallah ben Kardoua............,. he 1/3 
Salah ben Ahmed ben Maallem,............ 4/36 
Ali ben Ahmed ben Maallem...........,.... 4/36 
Abdallah ben Kardoua..........,,....... .. 4/36 
nee En ben Amar.....,...... 3/36 
i ben Mohamed ben Amar.....,...,..,.., Û 
Salah ben Ali ben Amar.............. 505 |Zarora Souffate 
Chérif ben Mohamed ben Ahmed 
Sultan ben Mohamed ben med,.... 
M'barek ben Mohamed berMihmed 
Mohamed ben Ali ben Mohamed 
Chérif ben Mohamed ben Ahmed 
Sultan ben Mohamed ben Ahmed 506 
M'barek ben Mohamed ben Ahmed D Id. 
Mohamed ben Ali ben Mohamed 
Chérif ben Mohamed ben Ahmed 
Sultan beu Mohamed ben Ahmed 
M'harek ben Mohamed ben Aïmed 
Mohamed ben Ali ben Mohamed 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah | 
Mohamed bou Zila beau Taïeb ben Rabah.... 14/144 
Rabah ben Taieb ben Rabah .....,...,,,... 8/444 0 
Abdallah ben Mohamed ben M'harek..:’!!!! 19/1444) 907 Id. 
Saali ben Saïfi ben M'harek................. 12/144 
- Ahmed ben Salah ben Djaballah.........,.. 12/1444 
Ahmed ben Zouïker ben Dakich............. 12/144 
Saddak ben Mohamed ben Dakich......,.... 19/144 
L'Ayn ben Belkacem ben Dakich......,.... 4j144 
Tahar ben Belkacem ben Dakich....... .…... AJ{44 


— CXXVH — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
de la PAR PARCELLE 


a —— 
PARCELLE 


des EN ARGENT 


OBSERVATIONS 


T 
hect.| ares | cent, FRREE par parcelle 


dre, 

gr, 2e 2e, 
que, de, de, 
Id. 1134 | 40! 4met2. 


Cimetière. » | 25 | 60 


Pâiure, prairie. 4! 31 | 80 re. 464 75 
Terre. 1 | 35 » dre. 168 05 
Pâture, prairie. » » à De 40 5» 


Terre. 3 | 28 | 30 ILE 492 45 


Pâture, prairie. » | 58 | 20 | 1,1 87 30 | Dela Machia Kaoute, 


—"CXVII — 

* 

À TU 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DÉMEURES| N° 


du | LIEUX DIN 
nl 


des 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN : 
É 
ne, 
Ahmed ben Zouiker ben Dakich.......,. .... 3/9: 
Saddak ben Ahmed ben Dakich.............. 319) 
L'Ayn ben Belkacem ben Dakich.......,,... 179: 508 |Zarora Souffate. 
Tahar ben Belkacem ben Dakich....... sas 1 
Amar ben Belkacem ben Dakich, .. ....... 1/9 
Ahmed ben Zouiker ben Dakich... .... .... 15/90 
Saddak ben Ahmed ben Dakich.............. 15/90 
L’Ayn ben Belkacem ben Dakich....... ..... 5/90 
Tahar ben Belkacem ben Dakich ...,......... 8/90 509 Id 
Amar ben Belkacem ben Dakich............. 5/90 É L 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah....... 18/90 
Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Rabah..... 18/90 
Rabah ben Taïeb ben Rabah................. 9/90 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah........ 6/30 
Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Rabah...... 6/30 
Rabah ben Taïeb ben Rabah................. 3/30 510 Id 
Abdallah ben Mohamed ben M'Barek..: .... 5/30 " 
Saâli ben Saïfi ben M'Barek............. ... 5/30 
Ahmed ben Salah ben Djaballah... ........ . 5/30 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah....... 14/108 
Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Rabah..... 14/108 
Rabah ben T'aïeb ben Rabah..,... . ... ..... 8/108 
Abdallah ben Mohamed ben M'Barek..,,.,....12/108 
Saäâli ben Saïfi ben M'Barek ...... reste 12/108 511 Id 
Ahmed ben Salah ben Djaballah....,...,.... 12/108 k 
Chérif ben Mohamed ben Ahmed............, 9/108 
Sultan ben Mohamed ben Ahmed.....,.. ... 9/168 
M'Barek ben PAR A Ahmed.........,. 9/108 
Mohamed ben Ali ben Mohamed:....,..,.... 9/108 
Abdallah ben Mohamed ben M'Barek... .... 173 
Saâli ben Saïfi ben M’'Barek,.... ............ 1/31 à12 Id. 
Ahmed ben Saâlah ben Djiaballah............ 1/3 
Ahmed ben Zouiker hen Dakich .. ..,...... 3/9 
£a idak ben Ahmed ben Dakich..........,... 3/9 
L’Ayn ben Belkacem ben Dakich............. 1/9 513 Id, 
Tahar ben Belkacem ben Dakich. ............ 1/9 
Amar ben Belkacem ben Dakich............. 119 
Abdallah ben Mohamed ben M'Barek......... 1/3 
Saali ben Saïfi ben M'Barek.......... nes 1/3: 514 Id. 
Ahmed ben Salah ben Djaballah......... ... 1/3 
Tahar ben Mohamed ben Ali................ 1/3 
Taïeb ben Mohamed ben Ali, ............... 1/4 515 Id 
Mohamed ben Ahmed ben Ali....,.......... 2/4 
Mechta Kaouba (suite). | 
A date ben Ali,.,...., Séevsces. 114 
aïeb ben Mohamed ben Ali..., ,..,.,..,..., 4/4 516 Souffate, : | 
Mohamed ben Ahmed ben Ali,.,,, ..,,,,.,,, 1 É 


CONT 


Extra et {r 


Pâture, prairie. » | 28 | 80 De le Moebta Estaya, 


Terre. » | 99 | 20 Do la Nechta Kaonba, 


Id. 112/90f 4,1. 
Id. 1124) » | tre. 
Id. 2 {slot 1 


De ja His Dstage, 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


des du 

PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
Amar ben Belkacem ben Dakich........,.... 4/144 
Mohamed ben Aïssa ben Abderrahman............| 517 
Mechta Kaouba (collectif)............. .. ..: ... .] 518 
Mechta Kaouba (collectif). ..........,...,.... es 519 
Ahmed ben Zouiker ben Dakich.............. 3/9 
Saddak ben Ahmed ben Dakich.............. 3/9 
L'Ayn ben Belkacem ben Dakich..........,.. 1/99 520 
Tahar ben Belkacem ben Dakich......... ……. 1/9 
Amar ben Belkacem ben Dakich............. 1/9 
Ahméd bou Zila ben Taieb ben Rabah....,... 2/5 
Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Rabah..... 2/5 521 
Rabah ben Taïeb ben Rabah..........,...... 1/5 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah.... .. 2/5 
Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Rabab.. ... 92/5 522 
Rabah ben Taïeb ben Rabah.............,.., 1/5 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah......., 215 
Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Rabah....., 2] 523 
Rabah ben Taïeb ben Rabah.........,..,...., 4/5 
Ahmed bou Zila ben l'aieb ben Rabah... ...! 2/5 
Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Rabah...... 92/55 524 
Rabah ben Taïeb ben Rabah....... sets 1/5 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah. !..!! 2/5 
Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Rabah . 2/5! 525 
Rabah ben Taïeb ben Rabah................. 1/5 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah... .: 2/5 
Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Lans 2/5} 526 
Rabah ben Taïeb ben Rabah.....  ...,...,.. 1/5 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah. ...... 2/5 
Mohamed bou Zila ben Taïqÿ ben Rabah..... 2/5) 527 
Rabah ben Taïeb ben Rabal®......... ...... 14/5 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah... ,.. 92/5 
Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Rabah... 2/5 528 
Rabah ben Taïeb ben Rabah................. 1/5 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah....... 2/5 
Mohameä bou Zila ben Taïeb ben Rabah.,.., 92/51 529 
Rabah ben Taïeb ben Rabah................. 1/5 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah........ 6/30 
Mohamed bou Zila ben laïeb ben Rabah...... 6/30 
Rabah ben Taïeb ben Rabah........ ........ 3/30 
Abdallah ben Mohamed ben M'barek....::!: 5/30{ 930 
Säali ben Saifi ben M’barek.... . reset 5/30 
Ahmed ben Sslah Djaballah ..,...., ....... 3/30 
Abdallah ben Mohamed ben M'barek......... 1/3 
Säali ben Saifi ben M’harek...,.. ....... .. 1/35 531 
Ahmed ben Salah ben Djabaliah rss 1/3 
Abdallah ben Mohamed ben M'harek......... 13 
Säali ben Saif ben M'barek..... ..... ...... 1 332 


N° . 


Id. 
El M'Ciet. 


LIEUX DITS 


Zarora Souffate 
Hazid Ouled Taïeb. 
Souk Sebt. 


Soufate. 


Souk Sebt. 


Souffate, 


Souk Sept. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Faïd El Ketan. 


Id. 


— CXXXI — 


NATURE. | CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 


de ee des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
LA PARCELLE | ares lcent.| TERRES par parcelle 
mr mme fleues | em mm mm qu 
Terre. » | 60 | 80 qre, 76 » 
Broussailles. 217 | 18 » 2e et 3°, 1.359 » 
Pâture. 4 | 90 | 40 3e. 316 30 
Terre. » | 37 | 80 de 47 25 
Id. 4162160 À 1", 2, 2. 430 10 
Id. » | 59 | 50 2 et 3°. 29 75 
Pâture et prairie. | » | 35 | 20 | 4°, 2°, 2. 28 45 
Terre. » | 60 | 80 je To 
Id. 1 | 93 | 90 AE 290 85 
Pature, prairie. 21140 | » ES 315 » 
Id. »_|.26 | 20 qe 32 75 
Terre. v | 42 | 20 qre, 2°. 49 20 
Id. 4 58120 | 1r,1". 687 30 


Pâture, prairie. 2 ‘41 | 20 lExtra et 1°. 380 15 


Terre. » | 87 » Id. 156 60 


Id. » | 146 | 60 FLE 24 90 


fahar ben Mohamed ben Ali................. 


Messaoud ben Ali ten paeleb sus dondin e 


echta Kaeuba “alien À 
Tahar ben Ali bén Abdallah..,...,......,... 


sonner 


, Abdallah ben ohamed be 


: Ahmed ben Salah ben Djaballah durer ss ose 


Mohamed bou 


Mohamed bou Zila ben 
| Rabah ben Tateb ben Rabal 


sonne 
ss... 

cr. 

Super ose 


ss. 


Saäli ben Saifi ben M'barek. RES « PR PE de ti 

Ahmed ben Salah ben Djaballah. ........... 8/36 
Ahmed ben Zouiker ben Dakich......,...... 3/36 
Saddak ben Ahmed ben Dakich,.,,..... 3/36 


L'Ayn ben Belkacem ben Dakich, ,,,,..,,.. 1/36 


aïeb ben Moharned ben Ali. Messe eee es de 44t 


| Mechta Kaouba  RUit strate one Prne le Laon dress 
| Abdallah ben ohamed ben M’ barek ..... .. 1/3 
| Saäli ben Saifi ben M'harek.i................ 41,3 
| Ahmed ben Salah ben Djaballah........... 1/3) 


'barek........ 1/3 


| Mechta Kaoub Ro REA ES DT 
Mechta Kaouba (collectif)..1......1.1...... ...... 
Ahmed bou 4 ben Taïeb ben Rabah....... 2/5) 
Mohamed hou Zila-ben Taïeb ben Rabah re 2/5 
Rabah ben Taïeb ben Rabahi......."..,...... 1/5 
Ahmed bou Zik L 


Larbi ben Ali beh Abdallah............,..... 4/3}' 
Messaoud ben Ali ben Abdallah.............. 1/3) 
ilahar ben Ali ben Abdallah 1/35 535 
{Larbi ben Ali ben Abdallah... ’.. 1/3) 
HAbdallah ben Mphamed ben M'harek 413 

aâli ben Saifi ben M'barek...............,., 4/3; 536 

hmed ben Salah ben Djaballah. Se diese ae 4,3 
Mechta Kaouba conte : “ dis és ion naie 
ÎMechta Kaouba (collectif) ... 1. .:,......,........1 538 
j ‘Ahmed bou Zila! ben Taïeb ben Rabah... 2/5 
|Mohamed bou Zila ben bah ben Rabah..... 25{ 539 
ï heu ben Taïeb ben Rabah. J.........,..,... 175 


Bou Maäza. 


Id. 


— CXXXII — 


me NATURE-- CONTENANCE. LoLASsEMENT | VALEUR .| 
dela : -_ des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
en 
PARCELLE |, TERRES |par parcelle 


nr means | A 
Terre. ! 8 4e, 2 qe. 
Pâture. É 2 et 3 
Terre. Extra et 1r°. 


Id. 


Broussailles. 
Pâture. 


Terre, broussailles 


Terre. 
Pâture. 


Terre. 


Id. 


Broussailles. 
Pâture. 


l'erre. 
Id, 


Id. 


Pâture, prairie. 


— CXXXIV — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
du 
PLAN 


des 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Tahar ben Belkacem ben Dakich............. 
Amar ben Belkacem ben Dakich..... ......., 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah. ... 
Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Rabah... : 
Rabah btn Taïeb ben Rabah....... ......... 
Abdallah ben Mohamed ben M'barek......... 
Saali ben Saïfi ben M'barek............,... < 
Ahmed ben Salah ben Djaballah....,,....... 
Ahmed ben Zouiker ben Dakich......,....... 
Saddak ben Ahmed ben Dakich...... .,..... 
L’Ayn ben Belkacem ben Dakich...,......... 
Tahar ben Belkacem ben Dakich............. 
Amar ben Belkacem ben Dakich............. 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah... 
Mohamed bou Zila beu Taïeb ben Rabah... 
Rabah ben Taïeb ben Rabah ............... 
Abdallah ben Mohamed ben M’harek....... 2 
Säali ben Saïfi ben M'harek......, a ses 
Ahmed ben Salah ben Djaballah.…. aires 
Ahmed ben Zouïker ben Dakich. ......... 
Saddak ben Ahmed ben Dakich....... des 
L'Ayn ben Belkacem ben Dakich.. .,... .... 
Tahar ben Belkacem ben Dakich......,...... 
Amar ben Belkacem ben Dakich.... ......., 
Ahmed ben bou Zila ben Taïeb ben Rabah. &s 
Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Rabah... 
Rabah ben Taïeb ben Rabah. .............,.. 
Abdallah ben Mohamed ben arek......... 
Sâali ben Saïfi ben M'’harek........,....,.... 
Ahmed ben Salah ben Djaballah..... ....... 
Ahmed ben Zouiker ben Dakich...... .... : 


L'Aya ben Belkacem ben Dakich ..,... ...., 
Tahar ben Belkacem ben Dakich...... ...... 
Amar ben Belkacem ben Dakich............. 


Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Rahah .... 
Rabah ben Taïeb ben Rabah.................. 


Ahmed ben Salah ben Djaballah............. 
Ahmed ben Zouiker ben Dakich.............. 
Saddak ben Ahmed ben Dakich.. ... Le 
L’Ayn ben Belkacem ben Dakich.........,... 
Tahar ben Belkacem ben Dakich... . ....... 
Amar ben Belkacem ben Dakich............. 


LIEUX DITS 


550 | Faïd ei Ketan. 


552 


593 


Id. 


— CXXXV — 


NATURE | CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
de PARPARCELLEN des | nn ARGENT | OBSERVATIONS 
LA PARCELLE ment TERRES par parcelle 


Pâture, prairie, 


Id. 


Terre. 


Pâture, prairie. 


— CXXXVI 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
du | LTEUX DITS. 
PLÂN 


des 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


css rseoesess 


Ahmed ben Salah ben Djaballah.......... Le F 
Abiñsd Beh Zouiker ben Dakich 554 | Faïd el Ketan. 
Saddak ben Ahmed ben Dakich.............. 
L’Ayn ben: Belkacem ben Dakich............ 
Tahar ben nee pe Dai Sera ous 
Amar ben Belkacem ben Dakich ............. Ramla M'taRarE 
Mechta Kaouba (collectif) ... 555 Li ; 
Mechta Kaouba (collectif) 556 Id, 
Ahmed ben Zouiker ben Dakich...... Hs 
Saddak ben Ahmed ben Dakick........ .,.., 
L’Ayn ben Belkacem ben Dakich........,.... 557 Id. 
Tahar beni Belkacem ben Dakich. : :: jé 
Amar ben Belkacem ben Dakich....,..... sec 
Ahmed ben Zouiker ben Dakich............. 
Saddak ben Ahmed ben Dakich......... ... . 
L'Ayn ben Belkacem ben Dakich............ è 558 Id, 
Tahar ben Belkacem ben Dakich.............. 
Amar ben Belkacem ben Dakich ............. 1/9 
Mechta Kaouba (collectif) .......,..... ..... Sas: | 559 Id. 
Abdallah ben Mohamed ben M’barek......... 1/3 
Sâali ben Saifi ben M’harek ........., Ses ke 18} 560 | Faïd el Ketan. 
Ahmed ben Salah ben &aballah,...,....... . 3 
Ahmed ben Zouiker be Dakich..........,.. 

| Saddak ben Ahmed ben Dakich...... sors ce 
L'Ayn ben Belkacem ben Dakich........... . 560 bis Id. 
Tahar ben Belkacem ben Dakich............. k 1 
Amar ben Belkacem ben Dakich......,....,.. 41/9 
Ahmed ben Zouiker ben Dakich.........,... 3/9 
Saddak ben Ahmed ben Dakich.............. 3/9 
L’Ayn ben Belkacem ben Dakich.. .… 1/92 561 Id. 
Tahar ben Belkacem ben Dakich.. . . 1/9 
Amar ben Belkacem ben Dakick..... .… 1/9 
Ahmed ben Zouiker ben Dakich...,......... 3/9 
Saddak ben Ahmed ben Dakich....,.......,. 3/9 
L’Ayn ben Belkassem ben Dakich...... See 49 562 Id. 
Tahar ben Belkacem ben Dakich....1...,.... 179 
Amar ben Belkacem ben Dakich.......,.. … 19 
Salah ben Ali ben Salah..............,...., . 2/8 
Brahim ben Ali ben Salah.............,..., L 28 
Tabar ben Mohamed ben Ali....,.........., 1/8? 563 |Ras Faïd El Ketan. 
Taïeb ben Mohamed ben Ali........ est ee 1/8 | 
Mohameë ben Ahmed ben Ali...,,..... sc...  Ÿ8 Ramia W'ta Faïd el]. 
Amar ben Salah ben Mohamed. ............,.,..,.1 564 Ketan. ; 


—— CXXEVI — 


RE 


NATURE - |-CONTENANCE | CLASSEMENT |. VALEUR 
f dela PAR re des aff EN ARGENT OBSERVATIONS 


PARCELLE 4 : TERRES .,,jpar parcelle 


Uheet. | ares |cent. 


Terre. 50 2. à 81 55 
Pâture. 30 2. 23 30 
M4 0 2. 43 » 
lerre. 50] 1"et2. | ., 36 50 
1. tmeto. |. 122 40 
‘(Broussailles. »hs2etsz, |, 4217 » 
Terre. 20) 1,1 |, 100 80 
Id. 40 | 1,4" 39 60 
Id. 70 1e, |, 70 05 : 
Id. 201 4",1% 28 80 
» | vu. |, 409,50 


Id. 


. Id. 30) 2et2. |, ., 79 30 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Ahmed ben Zouiker ben Dakich............. . 12/72 
Saddak ben Ahmed ben Dakich.....,........ 12/72 
L'Ayn ben Belkacem ben Dakich. .... .... 4/72 
Tahar ben Belkacem ben Dakich............, AÎT 
Amar ben Belkacem ben Dakich.. .......,.. 4IT2 
Messaoud ben Ali ben Abdallah.....,.... ... 6/72 
Tahar ben Ali ben Abdallah .,.,...,,......, 6/72 
Larbi ben Ali ben Abdallah........... Sénat 6/72 
Mohamed ben Salah ben Aïech........,.. …. 97 

Saäd ben Salah ben Aïech..... ..,........., 9/12 


Tahar ben Mohamed ben Ali.........,......, 1/4 
Taïeb ben Mohamed ben Ali..,.,............ 1/4 
Mohamed ben Ahmed ben Ali..... Sooneiess 2/4 
Mechta Kaouba (collectif)..,......., s'aeiielae ds tete se 
Mechta Kaouba (collectif). .... ,......,...,..... de 
Mechta Kaouba (collectif). ..........,... .,...,.., 
Mechta Kaouba (collectif). ........,.............. és 
Mechta Kaouba (collectif)... Seeds tante 
Abdallah ben Mohamed ben M'harek ........ 1/3 
Saâli ben Saïfi ben M’harek........ DR Ses et pa 
Ahmed ben Salah ben Djabaïilah............. 1/3 
Ahmed bou Zila ben Taïeb ben Rabah........ 5 
Mohamed bou Zila ben Taïeb ben Rabah. .... 2/5 
Rabah ben Taïeb ben Rabah ,.,,........... 4/5 
Salah ben Sañd ben Ali,.... Be sareutes ess ds are 
Zidanne bent Rabah ben Ali....... nd ana nec aitte gs 
Mechta Kaouba (colle@if). ............ ... ....,.. 
Zidanne ben Rabah bé Ali..,..............,..... 
Mechta Kaouba (collectif)... .,.,..........,...... 
Abdallah ben Mohamed ben M'barek......... 1/3 
Saâli ben Saïfi ben M'harek ................ 1 
Ahmed ben Salah ben Djaballah.. ....,.. ... 1/3 
Mechta Kaouba (collectif). ...,. ..... ..... Haas . 
Mechta Kaouba (collectif) .,,. ........ ........... | 
M'barek ben Taïeb bou Gelida............... 1/2 
Drahidi ben Taïeb bou Gelida, .......,...... ne 
Mechta Kaouba (collectif)...  _....... Marre l 
M'barek ben Taïeb bou Gelida....,.. ...... 14 
Drahidi ben T'aïeb bou Gelida....... PR 172 
M'barek ben Taïeb bou Gelida............... 7 
Drahidi ben Taïeb bou Gelida.........,...... 472 
Bakir ben Bakir ben Boudjema.................... 
Mechta Kaouba (collectif). ,,................,...... 
Mechta Kaouba (collectif). ° 

Mechta Kaouba (collectif). ......,.,.... Éass nous 


du |} LIEUX DITS 
PLAN 
A 
565 IRas Faïd el Ketan, 
566 [Ras Azib el Bel, 
567 Azil el Bel. 
568 Id. 
569 Demela. 
70 | Azilel Bel. 
271 Id. ” 
512 | Faïdel Ketau. | 
573 Id. 
574 | Azilel Bel. 
575 Id. 
576 | Faïd el Ketan:{l: 
577 | Ramlael Gueletel | 
578 TE 
579 | Guelet el Ayu. | 
580 | Guelet el Ayndi 
581 et Demema. 
582 El Maäzel. | 
583 Id. 
584 El Mechma. 
M'ta Medjezel Kardal 
289 Id. 
586 |Medjez el Kardal. 
587 Id. a 
588 El Maâzel. |: 
589 et Demema. 
599 | Merababen |: 
Adass 


NATURE 
de 
LA PARCELLE 


—— CXXXIX — 


CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 


ee 


des EN- ARGENT | OBSERVATIONS 


— 


TERRES 


par parcelle 


hect.| ares | cent. 


e nnenmnnnmans | avan | menant | omsmnente 


| Terre. 


Id. 


Broussailles. 
Pâture. 
Id. 
.. Id. 
. Broussailles. 


Terre. 


| Id. 
À Id. 


‘ Id. 


Pâture, prairie. 


Terre. 


Pâture, prairie. 


Terre. 


Pâture, prairie. 
: Id, 


Terre. 


Pâture, prairie. 


Terre. 


Terre et brouss. 


. Terre. 


Pâture et brouss. 
,Pâture, prairie. 
Id 


d : 


Î Terre. 
| 


1 | 13 | 30 3° 
41 | 68 | 70 3° 

5 | 92 | 60 3° 

» | 92 | 80 2° et 3° 
47 | 05 | 90 2° 

8 | 53 | 30 ?° et 3° 

: 8 30 dre 4e 


1 | 29 | 30 2° 
1 56 80 dr et 2° 
2 | 53 | 40 4 
4 | 02 | 40 2 

10 À 56 | 60 À 1°,2°,2° 
» 16 » 4" et AS 

12 198 | » 2° et 3°. 

33197} » ? eh 2°. ja Mehta ei N'Eaÿte, 
5108! », 1"2 503 » 
» | 67 | 80 he 84 75 
glgrleol 1,2. 697 60 
» | 45 | 40 45.29 45 40 
1 | 86 | 90 re, 2e 186 90 
4 | 89 | 40 oo, 132 60 

16 120! » | 2et 2 972 » 
» | 26 | ‘60 7. 18 35 
31461204! 1,2 346 20 


45 30 

443 48 

; 237 05 

. 46 40 

PA 1.194 45 

? 3°. 426 65 
, de. 12 45 
: 100 80 

90 50 

: 156 80 

316 75 

11 70 

ir 845 30 
16 » . 

649 » | 

9,038 20 Gontesté par la Njena de 


— XL — 


"ÎNOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 
dés 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉES 


Si Ahmed ben Ali bau Sad... ..,........ nie “475 
si Es Ac Den La aire déni raoR à s 1h) 
’barek ben Tâïeb bou Gelida......,.....,... : 41/2 
Drahidi ben Taïeb bou Gelida 1. , 472 591 |Merabab. 
M'barek ben Taïeb bou Gelida..........,.... : 4/2 592 I 
Drahidi ben Taïeb bou Gelida............. .. : ARR ÿ à 
Mechta Kaouba (collectif)....................., ...1 593 Id 
Si Bakir ben'Alï bou Sad. ....... .......... 4/5; : 
Si Mohamed ben Ali bou Sa4......,.,... La 4/5 
Si Abdallah ben Ali ban Sa .........,.....,. ; 1/5/ 594 Hd. 
Si Ahmed ben Ali bou S84.............,.... EE 
Si Saâd ben Ali bou Sää............,....,..., 1/5; 
Mechta Kaouba ren) Re Ne see :....| 595 Id. 
Me:hta Kaouba (collectif) .,... “ent Stern etats SÉÈ ASE de 596 Deniem 
Mechta-Kaouba (collectif). ...........,............ 1 597 | El Han 
Ahmed ben Zouiker ben Dakich....,........, 3/18 
Saddak ben Ahmed ben Dakich..,........... 3/18 
L’Ayn ben Belkacem ben Pakich............. 1/18 
Tahar ben Belkacern ben Dakich.....,:....., 1118 198 Id 
_Amär ben Belkacem ben Dakich........... .… 4A8[ * È 
Abdallah ben Mohamed ben M'hareck......... 3/18 
| Saali ben Saïfi ben M'harek......... este 3/18 
| Ahmed bén Salah ben Djab Allah... sous. 3/18 
Mechta Kaouba (collec in ses sol onde Sene 599 Id 
Mechta el Gouracba (collectif).................... :1599 bis Id 
Si Youssef ben Mohamed bou Teben.............. il 600 Zemal 
Bi Youssef beg Mohamed bou Teben.....,.....:..,|600bis Hd, 
Bi Tahar ben fgphamed bou Teben.:......... :1/À | 
i Belkacem: Bi Mohamed bou Teben....... AU ot | ‘El Han 
i Abdallah ben Moharhed bou Teben........ «1/8 
i Ali ben Mohamed bou Tebén,.....,........ 1/4 Pre 
i Youssef ben Mohamed bou Teben.......,....... 602 } Aïn el H: 
i Youssef ben Mohaméd bou Teben.............., 603 I. 
Si Tahar+ben Mohgmed bou Teben.......... | 
Si Belkasseng ben Mohamed. bou Teben. . … 602 |Bou el H 
Si Abdallah ben Mohamed bou Teben....,... 
Si Ali beû Mohamed bou Tében.............. 
Si Tahar ben Mohamed bou Teben........... 
Si Belkacem ben Mohamed bou Teben........ 605 jd 
Si Abdallah Ken Mohamed bou Teben.…........ | 
Si Ali ben Mohamed bpn Teben..,........... | 
Mechta El Gouracha (colleétif). : .......,.. 606 | El Mes 
Si Tahar ben Mohamed ben Teben........... Da 
Si Belkacem ben Mohamed bou Teben.....…. : 607 Bou Lali 
Si Abdallah ben Mohamed bou.Teben. 
Si Ali ben Mohamed bou Teben......,..,..... 
Si Tahar,ben Mohamed bou Teben.........,, ‘ 4/4 608 ll 
Si Belkacem,ben Mohamed.bou Teben.. ...... g 114$ : 
: MP ! Ho 


GER 1 Ld m7 b: er 
CONTENANCE CLASSEMENT VALEUR 
EN ARGENT 
par parcelle 


ture, prairie. 


Terre. 


ture, prairie, 
EYE 


Terre. 


iture, prairie. 
Pâture. 
iture, prairie. 


Terre. 


k 
4 Broussailles. 
Id 


Pâture, prairie. 
e Terre. 
S? 


Id. 


Tä. | 
ture hbroussailles 


Id. 


Terre. 
Broussailles. 


Terre. 


Terre,broussailles. 6p | 4, 1°, 


Le No Es Re, u ; | 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N°. 
du 
PLAN 


des 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Si Abdallah ben Mohamed bou Teben... .... 4/4 
Si Ali ben Mohamed bou Teben.............. 174 
Si Brahim ben Ali bou Saä, ............,... 175 
Si Mohamed ben Ali hou Sa... ............ 1/5 
Si Abdallah ben Ali bou Saä.........,...,... 1/5 
Si Ahmed ben Ali bou Sa4........... ....,.. 475 
Si Saâd ben Ali bou Saä..................... 415 
Si Bakir ben Ali bou Saä........... 1/5 
Si Mohamed ben Ali bou Sa... 4/5 
Si Abdallah ben Ali bou Sad... 4/5 
Si Ahmed ben Ali bou Saä ..........,,..,... 4/5 
Si Saäd ben Ali bou Saä....,....,....,,..... 1/5 
Ées MÊMES... Liste noriectes à done fe eme e ere 0 | 
Sassi ben Saddak bou Teben...........,..,.. 2/4 
Mohamed ben Rabah ben Saddak bou Teber 4/4 
Ali ben Mohamed ben Saddak bou Teben..... 1/4 
Sassi ben Saddak bou Teben..... ........... 2/4 
Mohamed ben Rabah ben Saddak bou Teben 1 il 
l Ali ben Mohamed ben Saddak bou Teben..... 1/4 
Sassi ben Saddak bou Teben................. 6/8 
Mohamed ben Rabah ben Saddak bou Teben. 1/8 
Ali ben Mohamed ben Saddak bou Teben.... 1/8 
Sassi ben Saddak bou Teben ................ 6/8 
Mohamed ben Rabah ben Saddak bou Teben.. 1/8 
Ali ben Mohamed ben Saddak bou Teben .... 1/8 
Sassi ben Saddak bou Teben.. .............. 6/8 
Mohamed ben Rabah ben Saddak’bou Teben. 1/8 
Ali ben Mohamed ben Saddak bou Teben..... 4/8 
‘Sassi ben Saddak bog Teben 


Sassi ben Saddak bot@Tleben.......,....,.......... 
Sassi ben Saddak bou Teben........,...,..., 
Ahmed ben Ali ben Henda.......... ........ 
Si Bakir ben Ali bou Sañ.......,............ 
Si Mohamed ben Ali bou Saâ 55 
Si Abdallah ben Ali bou Saâ.. 
Si Ahmed ben Ali bou Sa4......... ee 
Si Saâd ben Ali bou Sañ .......... ...,..,.. 


Si Ahmed ben Ali bou Saä. ,,... . Mira eue 
Si Abdallah ben Ali bou Sa : 
Si Saâd ben Ali bou Saa 


esse toss res s 


609 


692 


LIEUX DITS 


Bou Lali el Fet 


Id, 


Id. 
El Macief, 


Id. 


Maclef Medjer el 
Karda. 
Derouaka Medjes el 
Karda. 


Id, 


Berouaka. 


Id, 


— CXLIH — 


CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 


NATURE 
PAR PARCEL 
de la LED des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
ne — 
PARCELLE A PS PES par parcelle 


Terre. 1142 | 70 214 05 


Id. 4 1 26 | 70 4, À, 190 05 
Id. » | 32 » Jr 40 » 
Paiure, prairie. » | 51 | 20 jee 64 » 
Terre. 3 | 46 | 90 | 4e, 2, 2°. 277 50 
Id. 14115179 2e 80 65 
Id. 2 | 24 | 60 | 41, 9, 2e, 479 70 
Pâture, prairie. À 10 | 72 | » | 4, 2°, 2. 857 60 
Terre. 2 | 83 | 50 ar, 4e. 495 25 
Id. » | 80 » gr, gr 120 » 
Pâture, prairie. 2 [48 | » LE DS 1? » 
«0 ed bo 
Terre. » | 90 | 90 4 123 75 Nr LL 
actuollement mais depuis peu 
au dire deBel Benda et autres, 
Id. 4 | 19 | 80 dre, 524 75 
Pâture, prairie. | « | 16 | 60 4" 20 75 


NÜMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES] N°: 
des” du :| LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


Méchta el M'ktita (collectif). ....... Id. 


| 

| 

| 

| 

| Messaoud ben Saddak bou Tehen............ |: 623:1 Berouaka . 

| Messaoud ben Saddak beu Teben,................, i 624; di. ‘ 
Messaopd ben Saddak bou Teben...,..,.... Less, 625! Id. 
Bakir ben Bakir bou Djema...........,........ |! 626 Id. 
Bakir ben Bakir bou Djema.....,......... .. |! 627 Id. 

Mechta M'Ktita. i 

Ahmed ben Ali ben Henda....,........,........ .-1. 628:| Oum el Grat, 
Si Bakir ben Ali bou Sa4...........,....,... 1/5 
Si Mohamed ben Ali bou Sa4i............,.. 4/54; 
Si Abdallah ben Ali bou Sa4....... disesiee: 1/55; 629/| El Meurba. 

| Si Ahmed ben Ali bou Sa4................,. . 4/5; 
Si Saad ben Ali bou Sa ..:.........,.,... . 1/5}: 
El Hadj Ahmed bou Mrabot..........,......, 4/12 
Moucktar ben Belkacem bou M'rabot,......., 1/12} 
Saäd ben Belkacem bou M'rabot............. 114 630 Hd 
Abderrhaman ben Belkacem bou M'rabot...., 1/19; : 

| Messaoud ben Bélkacem bou M’rabot........: 1/12) 
Salah ben Ali bou M'rabot....,....... emo. AJA2) 
Ahmed ben Ali bou Henda..,.,.,.................|, 634 | Oum el Graf. 
M'barek ben Taïeb bou Gélida.,. .....,,.... 1/2 639 Id | 
Drahidi ben Taïeb bou Gélida.. sde ieese fe î 
M'harek ben Taïeb bou Gélida., .... sésostée, A2 633 Id 
Drahidi ben Taïeb bou Gélida..... cossossssse A Oum el Graf el Med- 

| Mechta el M’ktita (collectif)... sos...t 634 | ‘jes el Garda. 
Mechta el M’ktita (collectif)... ..,..., ... APS + 03 Id, 
Ahmed ben Ali bou Henda.......,.,.......... | 634 |[Mediezel Garda]. 
Ahmed ben Ali bou 1 E RC Re N ES | 63 Id. 
Bakir ben Bakir bou MA era oee net cena 638 | Kebir Sellem. 
M'barek ben Taïeb bou Gélida.....,.......,. 12) 62 Id 
Drahidi ben Tateb bou Gélida. ...:!!1"!!". 172 659 
Mechta el M'ktita (collectif). ...,....... bre 64 Id. 
Mechta el M’ktita (collectif)....,........,...,...... 64 Id. 
M'barek ben Taïeb bou Gélida.........,..... 1/4 | 
Drahidi ben Taïeb bou Gélida El Snab. 

| Drahidi ben Taïeb bou Gélida Id, 

|] Ahmed ben Salah bou El Hadada. Ouied Djed Olsmes, 

! Mechta el M’ktita (collectif)... Ï ER 

| Mechta el M'ktita (collectif)... Id. 

| Mohamed ben Salah bou Aïssa di 

| Sassi ben Salah bou Aïssa.….... El Meurdj. 
Mohamed ben Salah bou Aïssa Id 


Mohamed ben Salah bou Aïssa.,,,,,..,.,,.,, 4 
Sassi ben Salah bou Aïs84,,,.,,,,,,,,,,,,,,, a 630 . : 


— CXLV — 


NATURE CONTENANCE | GLASSEMENT | VALEUR 
de PAR PARCELLE 


D 


des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


LA PARCELLE TERRES |par parcelle 


hect.| ares | cent. 


Terre. ù è 103 95 Contesté par les Ouled bou 
Pâture, prairie. » | 38 | 40 ge 48 » ha CR 
1 » : dd j 5 cu o Messaoud ben Taben et autrés, 
» 4 1 e 
Terre 4 | 75 | 40 1 et 2° 175 40 
Id, k | 16 | » 45 520 » | Contesté parles Ouled Bon, 
ainsi que LE RH sal br 
OSSES! 
PE die ri min. DE 
Terre et jujubiers.| 1 | 30 | 60 Ars et 2°. 130 60 
Terre. » | 81 | 30) 1"et?* : a! 30 
Id | 3 | 44 | 30 4. 430 35 
Pâture. » | 17 | 90 2° et 3°. 8 95 
x Terre. 5 | 70 | 20 1'e et 2°, 510 20 
| Pâture, prairie. | 20 | 45! » 3°. 818 » 
4 Td. 2 | 61 | 80 3°. 104 70 
Terre et pâture. À 2 | 80 | 30 211.9 140 15 
Terre. 2 | 22 | 70 À Ar, 2°, 2° 178 15 
Id. 1 | 13 | 9 Re 19 70 
Id. 1 » | 50 2e 10 35 
Pâture et brouss. | 7 | 28 | 30 2° et 3°. 364 15 
Pâture, prairie. | 13 | 18 » 3. 521 20 
Terre et jujubiers.| 4 | 12 | 80 | ?°et 3°. 206 40 ee a 
tres occupants qui préfendeis 
Pâture. 1128 » 3°. 51 20 la posséder seuls. 
Terre. 4 | 45 | 30 dre et 2°. 145 30 
: | | à 
ïd 3 | 68 L qe, qre 552 » Gontesté par Brabi ben 
Pâture et jujubiers] 1 5 ù : +. é a un a 
re. di à nt 
dE | ds rune 
Terre ; ‘ Au prft du déleur Attal. 
Id » | 88 | 30 4 410 35 
Id » | 57 | 60 4e D »)] 


10 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° i 
des du | LIEUX DITS: 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


Mohamed ben Salah ben Aïssa...,........... 1/2 | 
Sassi ben Salah ben Aïssa...,....... ST ee 12 651 EL Meurdj: | 
Bakir ben Bakir bou Boudjema.............. ..... 652 EI Harbel. | 
Bakir ben Bakir bou Boudjema..... PE .| 653 Id. 4 
Bakir ben Bakir bou Boudjema...,...... ,.,..,.. | 654 Saf Sat, | 
Ali ben Hoceine bou Chami.......... .,. ... 1f2i 655 Id 
Rabah ben Hoceine bou Œ A A L 
Mohamed ben Bahari bou Gélida............. 

Ferath ben Bahari bou Gélida..........,..... 1/2 656 rl Loi 
Brahim ben Aïssa bou Brahim...................., 657 | Ouldjed Cheurfa. 
Abdallah ben Lakdar bou Aïssa.,................. 658 Id. 
Abdallah ben Lakdar bou Aïssa...,............ .. 659 Id. 
Abdallalt ben Lakdar bou Aïssa....... .... ie 660 Id. 
Bakir ben Bakir ben Boudjema........ .... Éte 661 | Bou de Ben, 
Mohamed ben Brahim bou Aïssa..... .. ........ ; L 662 |Ould Djebb,. Chakar. 
Ali ben Hoceine bou Chami.......,....,.... L 2?) 

Rabah ben Hoceine bou Chami..........,.... 1j2$ Gba; | L'on CHaËer 
Mohamed ben Bahari bou Gélida.. .. ....... 12 664 Id 
Ferath ben Bahari bou Gélida................ A/2 ‘ 
Abiallah ben Lakdar bou Aïssa.....,,..,.......... 665 Id. 
Abdallah ben Lakdar bou Aïssa...... ............| 666 Id. 
Abdallah ben Lakdar bou Aïssa......... dis oe .…..| 667 Id. 
Bakir ben Bakir bou 'Boudjema.......... sors.rs...| 668 Id. 
Bakir ben Bakir bou Boudjema.................... 669 Id. 
Bakir ben Bakir bou Boudjema...,. .............. 669 bis] El Mecief. 
Mechta el M’ktita (coliectif) ....................... 669 ter Id. 
Bakir ben Bakir bou Boudjema..........,.. sets 669 q“|  Zemola. 
M'barek ben Taïeb bou GMlida....,........... 4 à 670 Id 
Drahidi ben Laïeb bou Gilida...... ut is de 1 °! ; 
M’harek ben Taïeb bou Gélida......,.... one: UT) 671 Id 
Drahidi ben Taïeb bou Gélida...,...,........ 1/2 . : 
Mechta El M’ktita (collectif)... dresser ..... | 672 | Bou Chakar. 
Mechta El M’ktita (collectif). .............,..,..... | 673 Id. 
Mohamed ben Lakdar ben Mohamed......... 2,0 

Saïd ben Lakdar ben Mohamed, ............ 2/6 674 Id 
M'barek ben Ahmed ben Lakdar........... . 1/6 : 
Salah ben Ahmed ben Lakdar................ 1/6 

Mohamed ben Lakdar ben Mohamed......... 2i6 

Saïd ben Lakdar ben Mohamed.............. 546 675 Id 
M'barek ben Ahmed ben Lakdar............. 1/6 ° 
Salah ben Ahmed ben Lakdar............... 118) 

Mohamed ben Lakdar ben Mohamed......... 2/6 

Saïd ben Lakdar ben Mohamed... ........ 9/6 6:6 Id 
M'barek ben Ahmed ben Lakdar.......... .… 1/6 ! ’ 
Salah ben Ahmed ben Lakdar............... 1/6 

M'barek ben Sallah ben Drahidi:.................. 677 Id 
M'barek ben Sallah ben Drahidi.............. Das | 678 Id. 


M'harek ben Salah ben Drahidi..........,......... 679 Id. 


— CXLVIE — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 


de PAR PARCELLE " 
es EN ARGENT | OBSERVATIONS 
P 
LA PARCELLE ccliale TERRES |par parcelle 
CR ru VERRE RRERRE RES 
Pâture et jujubiers.| » | 88 | 30 de 110 35 
Id. 1134! 40 Extra. 268 80 Gontesté par Brahim ben 
Id. 9 | 28 | 50 Extra et 1”e. 411 30 fier Do de dl pre 
Terre et jujubiers.| 2 | 62 | 40 47e, 92 969 4Q  pristaic depuis fort long- 
T 5 à 6e 4 RE TITES 
ERre ” 93 | 90 1e, 2. 209 90 pad profit du détenteur 
actuel. 
Id. 2156 » Lu 320 » Et par Ada ben 
e e al ë 
a [ilgialner | 42 USE 
: L es détenteu - 
Terre, broussailles.| 1 | 34 | 40 | 2et 3°. 67 20 [ont épis ing. 
Terre. » | 80 » 47 100 » 
Terre et pâture. 14 1 79 | 20 2: 125 45 
Terre. 2 | 66 | 90 dr, 2, 266 90 
Id. 14199! » Are 199 » 
Id. 1 1 73 | 40 4e. 216 75 
Id. 2 | 59 | 20 re, 1e. 388 80 
Pâture, prairie. v | 20 | 70 dre, 25 85 
Terre. » | 22 | 40 48,4% 33 60 
Id. » { 89 | 60 are, 4°. 134 40 Contests par Brabin ben 
Pâture, prairie. » | 21 | 50 dre. 26 85 [Amar bou Hessaoud, au même 
Terre. » | 20 | 50 De. 14 35 titre que la parcelle ne 652, 
Pâture. 4 | 42 | 90 4r et 2°. 442 90 
Terre. 2 | 42 | 60 1 et 2°. 246 60 
Pâture. 4 | 56 | 10 2%: 109 25 
Terre. 6 | 76 | 50 2e. 473 55 
Pâture. » | 92 | 80 2. 64 95 
Pâture, prairie. » | 39 » dr et 2°. 39 » 
Ia. » { 20 | 50 4e et 2° 20 50 
Terre. 4luleol 1e. 144 GO 
Pâture. » | 49 | 20 2°, 13 45 | (4) contesté par les praprié- 
taires du numéro 676 mais 
Me at M rite 
Id. » | 49 | 20 9e. 43 95()|parceiles on Mr 
Terre. 119% |70| 1°et?. 12610 ER en 


Pâlure, prairie. » | 16 | 60 4e. 20 75  ésntles contestants, 


— CXEVIN == 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 

Mechta el M’ktita (collectif). .,..,........... se Hazekala. | 
Mechta el M’ktita Ron Etes vannes ne je 681 Id. 
M'barek ben Taïeb bou Gélida............... 9 ; 
Drahidi ben Taïeb bou Gélida....:..: ce te 12 682 | Oum el Glial. 
Mohamed ben Taïeb bou Gélida.. ....... ... 1 À 683 Id 
Drahidi ben Taïeb bou Gélida..........,...... 4/2 à 
Bekir ben Bakir ben Boudjema.................... 684 Id. 
Bakir ben Bakir ben Boudjema............. | 685 Id. 
Ahmed ben Ali ben M’bark........ Ts ddr saone see 686 Id. 
Ahmed ben Ali ben Henda....,....,.....,....... .| 687 Id. 
Mechta el M’ktita (collectif) ............ .......... 688 Hazekala. 
Mechta el M’ktita (collectif)... .................... 689 Id. 
M'barek ben Taïeb bou Gélida.........,...... Fe 690 Id 
Drabhidi ben Taïeb bou Gélida............. ass AR : 
Si Bakir ben Ali bou Saa.....,...... score. JD 
Si Mohamed ben Ali bou Saä.......... sde: 4/0 
Si Abdallah ben Ali bou Sa .........,,..... 1/5( 691 Id. 
Si Ahmed ben Ali bou Sad... ......... sasée ‘1/9 
Si Saâd ben Ali bou Sa4..............,...... 1/5 
Aïssa ben Saïd bou Redjem.......... . AR 692 Id 
Messaoud ben Saïd bou Redjem........ see CA 
Mechta el M’ktita (collectif).........,.... seen]: 698 Id. 
Mechta el M’ktita (collectif)................... .....l 694 Id. 
Mechta el M'ktita (collectif)......... RAS | 695 Id. 
M'barek ben Taïeb bou Gélida......... ..... val 696 Arbel 
Drahidi ben sue bou St esse Se See 112 ‘ 
Mohamed ben Bahari hou Gélida............. 18 : 
Ferath ben Bahari bou Géida...... . .. siege 12 697 Boul Al el Eet 
Mohamed ben Bahari bouWrélida............ : 12| 698 td 
Ferath ben ne bou Gélida........,....,.. AR : 
Mohamea ben Bahari bou Gélida.........,... 1/2 1 Da: 
Drahidi ben Bahari bou Gélida...... os es es 1h) 090 RONA RIT TRIE 
Si Bakir ben Ali bou Saâ............,,... oo... 15 
Si Mohamed ben Ali bou Sañ.......,...,... 4/5 
Si Abdallah bea Ali bou Saä.....,...... ..... 1/5, 700 Id. 
Si Ahmed ben Ali bou Saâ.............,... ….. 15 
Si Saâd ben Ali bou Sañ...........,... desuse 4/5 
Mechta El M'ktita (collectif...,......., ses se dessous 701 | Oum el Giaf. 
Mechta el M ktita (collectif). .. ... PP ER EU | 702 Id. 
Si Bakir ben Ali bou Sa4........,...,....... 4/5 
Si Mohamed ben Àli bou Saâ .........,,..... 1/5 Ù 
Si Abdallah ben Ali bou Saä.... .... Jean 1/5; 703 [ChabetLallouch 
Si Ahmed ben Ali bou Sa4............. sésée 1/5 
Si Saâd ben Ali bou Saa. .....,......... este “A0 
Mechta El M’ktita (collectif)...........,.....,. ..... |703bis] Dar Lallouch. 


Ali ben Hoceine ben Chami..........,...... 172 704 Id 
Rabah ben Hoceine ben Chami...,.......... : 17 Ê 


NATURE 
de 


LA PARCELLE 


oo 


Pâture, prairie. 
Id. 
Terre. 


Id. 


Pâture, prairie. 


Id. 
Terre. 


Id. 


Id. 
Pâture, prairie. 
Id 


Id. 
Terre, 


Pâture, prairie. 
Terre. 


Terre, broussailles. 


Terre. 


Broussailles. 
Id. 


Terre. 


Broussailles. 
Terre. 


CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 


2 — 


hect.| ares | cent. 


a +9 


Æ 


œ 


60 
90 


03 
91 


des 


TERRES 


Ar et %. 
re et 2°. 


dret 2. 
1 et 2. 
2. 
tre et 2°, 
iret2. 
1" et 2° 
Are et 2°. 
2e 


2% 


2 


2°, 2° et 3°. 


3° 
1 et 2°. 


EN ARGENT 


Ipar parcelle 


OBSERVATIONS 


Contesté par Brahim ben 
Amar ben Messaoud, l'ancien 
eaïd, son tuteur, mais plus 
proche parent des Ouled bou 
Sad, aurait, dit-il, profité de 
sa jeunesse pour le déposséder 
au proft des Ouled bou Saä. 


_— CL — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N* 


des du | LIEUX DITS: 


| PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


Ali ben Hoceine ben Chami.. essor vos Hi 105 | Dar Lallouch 
Ali ben Hoceine ben Chami.....,............ Le 06 d. 


Saïd ben Lakdar ben Mohamed.............. 2/6 707 |. Id. 


Mohamed ben Lakdar ben Mohamed......... 2/6 

Saïd ben Lakdar ben Mohamed...... share 2/6 108 Id 

Salah ben Ahmed ben Lakdar...... nest 1/6 

Salah ben Ahmed ben Lakdar. ............. 1/2 108 bis Id 

M'barek ben Ahmed ben Lakdar............. 12 ’ 
M'harek ben Salah ben Drahidi...............,.. ..| 7109 Id. 
M'barek ben Salah ben Drahidi.................... 710 Id. 
M'barek ben Salah ben Drahidi.............. 6/12 


Mohamed ben Lakdar ben Lakdar........... ve 112 Id 
Saïd ben Lakdar ben Mohamed.............. 4/2 à Û 
Mohamed hen Ahmed bou Chour............ 2/4 

Aïssa ben Saïd bou Redjem................. 1f4i 713 El Malab. 
Messaoud ben Saïd bou Redjem... ..,,,..... 1/4 

Mechta El M’ktita (collectif)...... ............,... 714 Id. 
Mechta El M'ktita (collecÿf). ...... ,. ...,......., 715 Id. 
Ali ben Hoceine ben Chaki et son fré BB id. Id. 


EI i'ocaine ben Abderrhaman ben Abdallah... 
Lakdar ben Ahmed ben Amar.. .......... ee 1e 
Mohamed ben Ahmed ben Amar. ........ .. 1/6 
L’Eulmi ben Dif ben Ahmed (seul)........... Met | 
Mohamed ben Ahmed ben bou Chour.. ..... 2/ 
Aiïssa ben Saïd bou Redjem.................. 1/4 
Messaoud ben Saïd bou Redjem.............. 1/4 
Les mêmes que le ne 718.. ..,.................,.. 

L'Eulmi ben Dif ben Ahmed...... EE 

Mechta El Malali..... .,.........,.. .. ....,.... 

Mechta El Malah....,.. .. ....................... ; 
Mechta El M’ktita (collectif) Se ee Pour ee es sat “| 192 Id. 
Mechta EI M’ktita (collectif) .............,......,.. 

Mechta El M’ktita (collectif). ........ .,........... 

Mechta El M'ktita (collectif). ..................,... 

Mohamed ben Ahmed ben bou Cliour...,...,.,,... 


724 Id. 


— CL — , 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 
de la des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
PARCELLE a TERRES (par parcelle 


pd et 


Broussailles. » | 30 | 70 2e. 21 50 
4 gourbis et cour. | » | 9 | 60 lre et ?°. 89 60 
Terre. 3 | 43 | 20 E 1°, 2e, 2°, 250 55 
Terre et brouss. » | 49 | 30 28. 34 50 
Gourbi et cour. » | 01 | 30 29: 21 90 
Terre. » | 53 | 10 À dre, 2°, 2e. 42 50 
Gourbi et cour. » | 01 | 90 À 1°, 2°, 2. 21 50 
Terre. » { 96 | 60 À 1°, 2°, 2. 71 30 

2 gourbis et cour,| » | 02 | 60 | 1'°, 2°, 2e. 42 10 
Terre. » | 10 | 90 2°. 7 65 
Broussailles. » | 86 | 40 Le 60 50 
Id. » | 51 | 60 3°. 23 05 
Oliviers. » » » T4 oliviers,2 gros 926 » 
Terre. 2 1 35 | 50 | 1"*et ?. 235 50 

Id, 4 [91 40 | 4,2,2. 153 10 
Oliviers. » » » 12 très gros oliv. 50 » 
Pâture, prairie. » | 38 | 40 dre. 48 » 
Terre. 3 | 8|50! 1°, 2° 2. 126 80 
Oliviers. » » » fBoliv. 1 tr.gros 35 » 

7 gourbis et cour. | »v | 11 | 20 29, AT 05 
Pâture et 7 gourbis| » | 43 | 20 e 170 25 
Broussailles. 4918 » 3. 794 » 
Id 17 | 88 » 3°. 715 20 
Pâture 117 20 3° et 4°. 35 85 

Id. 912 » | 2, 3°et4°. 477 50 

Id. » | 23 ! 20 2e. 16 25 


. — CL — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES]| N° 
des du | LIEUX DITS 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


Mohamed ben Ahmed ben bou Chour.... ......... | 727 Meurba. 
L’Eulmi ben Dif ben Ahmed............ Susises | C210 

El Hoceine Abderrahman ben Abdallah...... 2/6 198 Id 
Lakdar ben Ahmed ben Amar ........., .... 41/6 ; 
Mohamed ben Ahmed ben Amar ............. 1/6 

Mohamed ben Ahmed ben Messaoud.... .... sie na 129 Id. 
Les mêmes que le ne 729......,,.,..,........ : 

Bakir ben Bakir ben Bou Djema............. 18 130 |Oudjeb Babech, 
Bakir ben Bakir bou Djema.............. siens 131 Id. 
Le Même: ;, Lu nee écrous dessous 13? Id. 
Mechta el M’ktita (collectif)..........., .. Sugar 732 bis Id. 
Mechta el M'ktita (collectif)........................ 133 Id. 
El Ayidi ben Sad ben Zeriout............... 1/2 134 Id 
Abdallah ben Saâd ben Zeriout ....,......... 1 nt 
Mohamed ben Lakdar ben Mohamed......... 2/12 

Saïd ben Lakdar ben Mohamed............... 2/12 

M’barek ben Ahmed ben Lakdar............. 142 735 Id. 
Salah ben Ahmed ben Lakdar................ 1712 

Ahmed ben Salah ben el Hadada............. 6/12 

Ahmed ben Salah ben el Hadada...........:...... | 736 Id. 
Mohamed ben Lakdar ben Mohamed......... 2/6 

Saïd ben Lakdar hen Mohamed........ srsses ‘216 137 Parar 
M'hbarek ben Ahmed ben Lakdar.. ,......... 1/6 ° 
Salah ben Ahmed ben Lakdar...... .... . .. 4/6 

Mechta el M’ktita (collectif). ............... .......| 738 [Oudjeb Babech. 
COIRCLIEE Se es Lane rene meute émet sssssae| 139 Id. 
ne ben Bakir ben Boudjema RON 740 Id. 

1 Hadj Amar ben Aïssa. @...... .... ...... 1 ; 
Brahim ben Aïssa ben Brin MR er ati 1 pi 741 El Meurdja. 
Les MÊMES. issues uses sde end die 742 Id. 
Mechta el M’ktita (collectif)........................ 742 bis Id. 
Mohamed ben Ahmed bou Chour.................. 713 Id. 
Colleclif.s sis, ses see conmerrassitsestees 743his|Ouidjeb Babech 
Abdallah ben Taïeb ben Ali................. 1/3 
Rabah ben Taïeb ben Ali..... ..,....,....... 130 744 Bou Larès. 
Mohamed ben Taïeb ben Ali..... 41/3 
Lahidi ben Saad ben Zeriout................. 3/12 
Cru ue Saad ben Zeriout......... ..... JD 
Mohamed ben Lakdar ben Mohamed......... 2/12 ; 
Saïd ben Lakdar ben Mohamed.............. DE 49. |Lanréra er Mourain 
M'barek ben Ahmed ben Lakdar....,..,...... 112 
Salah ben Ahmed ben Lakdar. .  ......... 4112 
El Hadj Ahmed ben M'rabot................. 4j12 
Salah ben Ali ben M'rabot................... 4/12 
Moktar ben Belkacem ben M’rabot........... AA? 

Saad ben Belkacem ben M’rabot....... doesate 1194 TE Id. 
Abderrhaman ben Belkacem ben M’rabot..... 4/42 
Messaoud ben Belkacem ben M'rabot....,.,,. 1/12 


— CE — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT| VALEUR 
de la eue des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
SE 
PARCELLE bect. l'ares lcent.| TERRES |par parcelle 
es ee | lan 
Terre. » | 94, 40 À 1,2, 2. 
Id, 3 | 63 | 60 2. 

Id. 2 | 1160 dr ‘ 9252 » 
Pâture, praïîrie. 141 2340 re et 2°. 102 40 
Terre » | 82 | 80 gs: 57 95 
Pâture » | 89 | 60 PAR 62 70 
Id. 14 | 88 | 80 2° et 3°. 94 40 
Pâture et brouss. | 7 | 50 » | 2°, 3 et 4° 225 » 
Terre. » | 81 | 20 dre et 2’. 81 20 
Id. » | 84 | 60 re et 2°. 84 60 
Id. 3 | 22 | 80 de, 403 50 
Id. 2 | 26 | 80 dre 283 50 
Pâture. 6 | 75 | 20 2 et ?. 405 10 
Broussailles. 4 » » 2° et 3°. 200 » 
Terre. 2 | 70 | 60 PAR 189 40 
Id. 1 | 70 » | Aret 2. 170 » 
Id. 1 | 68 » dre et 2°. 168 » 
Pâture. » | 31 | 60 3°; 12 65 
Prairie. » | 69 | 20 F'ELR 86 50 
Broussailles. 7 | 45 » 2° et 5°. 372 50 
Terre. 8 | 75 » 2: 262 50 
Prairie. 1 | 61 | 60 dr et 2°. 161 60 
Id. 4 | 86 » 4e. 232 50 


— CLIV — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N°* 
des du | LIEUX DITS 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


Collectif............... hs de RS EN EU 147 |Dra el Hadcad. 
Collectif Ë 148 Id. 
Collectif 149 Id 
Abdallah ben Taïeb Ali : 
Rabah hen Taïeb Ali 750 Id. 
Mohamed ben Taïeb Ali : 

751 Id. 

152 Id. 


Id. 


Salah ben Ahmed ben Lakdar 

Ali ben Heceine ben Chami 

Rabah ben Hoceine ben Chami. 

Mehamed ben Ahmed bou Chour 

Aïssa ben Saïd bou Redjem.......,....... Se 

Les mêmes que le n° 750. 

Mohamed ben Bahari ben Gélida .: 

Ali ben Hoceine ben Chami..... 

Rabah ben Hoceine ben ro ° 

El Hadj Ahmed ben M'Rabot . 

Salah ben Ali ben M’Rabot . ... AA cobis 
Moktar ben Belkacem «ben M'Rabot 424)" 95 0 
Saad ben Belkacem ben M’Rabot 

Abderrhaman ben Belkacem ben M’Rabot.... 

Messaoud ben Belkacem ben M’Rabot 

Si Bakir ben Ali hou Sa 

Si Mohamed ben Ali N 


Si Abdallah ben Ali bo Bou Chelarme. 


Si Ahmed ben Ali bou Sa 


Bou Zitœma. 
Lakdar ben Ahmed ben Amar ....,........ “ ïd. 
Mohamed ben Ahmed ben Amar 
Saïd ben Belkacem bou Gérida | Id. 
El Hadj Ahmed ben M’Rabot ............, si 
Salah ben Ali ben M’Raboti 

EI K'sir. 

Messaoud ben Belkacem ben M’Rabot ........ 111? 
Mechta el M’Ktita (collectif) ........... Sida annee 758 |[Ouled Barouaka 
Mohamed ben Mustapha ben Ahmed............... — Id. 
L’Eulmi ben Dif ben Ahmed..,.................... — Id. 
Abdallah ben Taïeb ben Ali..... Ses racs Sasss Aa 


Rabah ben Taïeb hen Ali... AY — Id. 


— CEV — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
de la ÉPAPANONELEL js EN ARGENT | OBSERVATIONS 
PARCELLE PR | TERRES |par parcelle 
Broussailles. 
Pâture. 
Broussailles. 
Terre. 2°, 1 beloliv. 98 » 
Olivier. 8 » 
? gourbis et cour. » 4 » 42 80 
Brouss. et oliviers.) 6 5 » VAS 423 50 
Oliviers greffés. | » | » | » [7 oliv. jolis. 35 » 
9 oliv. jolis. 45 
4oliv. petits. 12 5» 
7 oliv. petits, 18 » 
4oliv.moyen & 5» 
2 | ; re Co jardin contient 50 À 
Jardin, figuiers. » [12 » piguiors. S : Ha pr res 
Terre. 5 | 10 » } 1°, 2°, 2°. 408 » 
er jé » | 10 » 2° et 3° 6 » 
Terre. 2 1,20 dr et 2°. 207 20 
Id. » | 46 » 4e. 20 » 
Id, 2 | 10 » de et 2°. 210 » 
Brouss. et olivettes] 9 | 23 | » |} 1,2, 2°. 7138 40 
Oliviers greffés. | » | » | » ]8 oliv. moy. 32 » 
Id. » » » |Aoliv. petits. 1? 
Id. » » # [5 oliv. moy. 20 » 


— CLVI — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 
des 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Mohamed ben Taïeb ben Ali................. 18 
Saïd ben Belkacem ben Gérida.. .....,.......,.... 
Mohamed bn Ahmed ben Bouchour............... 
Mohamed ben Bahali bou Gelida............. 18 
Ferath ben Bahali bou Gelida................ 1e 
Communal sans one re dos de de ssies Î 
Si Bakia beu Ali bou Sa4.................... 1/5 
Si Mohamed ben Ali bou Saä.........,........ 1) 
Si Abdallah ben Ali bou Saä........,...,.. 1/5 
Si Ahmed ben Ali ben bou Sa4.............. pa 
Si Saad ben Ali bou Saä......... ar ob ee aie 175 
Les MÊMES... 844 0 ne he cum esmmerebrane 
Abdallah ben Lakdar ben Aïssa...........,......., 
Mohamed ben Ahmed ben Bouchour............... 
Les mêmes que le n° 762 .................,........ 
Les mêmes que le n° 762............... tee 
Mohamed ben Ahmed ben Bouchour...,...... 12 
Aïssa ben Saïd bou Redjem ................. 48 
Mohamed ben Bahari bou Gelida.......... se 1 
Ferath ben Bahari bou Gelida....,,.,,....... 472 
Abdallah ben Lakdar ben Aïssa.,.......,.... sta 
Bakir ben Bakir ben Boudjema............. Sono | 
Mohamed ben Bahari bou Gelida........... .. 3/12 
Ferath ben Bahbari ben Gelida................ 3/12 
Brahim ben Amar ben Ali ben Messaoud..... 2/12 
Ahmed ben Belkacem ben Ali ben Messaoud. 1/12 
Moktar ben Belkacem ben Ali ben Messaoud.. 1/12 
Mohamed ben Brahim b@ Messaoud..... ... 212 
Mechta M'Ktita (collectif). ..... .. ee ee Moute sas 
Bakir ben Bakir ben Boudjema. ..........., . FPE 
Mohamed ben Bahari bou Gelida..,...... os... Aj4 
Ferath ben Bahari bou Gelida... .........,.. 4/4 
Brahim ben Amar ben Ali ben Messaoud,.... 2/4 
Mohamed ben Mustapha ben Ahmed.......... ....| 
El Hadj Amar ben Aïssa.................... 2/6 
Brahim ben Aïssa ben Braham.......... doses 3/6) 
Mohamed ben Salah ben Aïssa......,.... ..… 4/6 
Sassi ben Salah ben Aïssa................... 1 16) 
Mohamed ben Bahari bou Gelida............. 4 
Ferath ben Bahari bou Gelida.. ............ 1 
Abdallah ben Lakdar ben Aïssa (parcelle 766)...... 
Bakir ben Bakir ben bou Djema............. es 
Abdallah ben Lakdar ben Aïssa......,............. 
Mohamed ben Bahari bou Gelida............. 1 
Férath ben Bahari bou Gélida............... 1 6] 
Bakir ben Bakir bou Djema........... Rte eee | 
Aïssa ben Saïd bou Redjem.................. 1/3? 
Messaoud ben Saïd bou Redjem.............. 4728 


N° 
du 


PLAN 


LIEUX DITS 


Id. 
Id, 
Id. 
El Haddab. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 

Id. 
Aïn Arbel. 
Id. 

Id. 

Id. 


Retba. 


— CENI — 


NATURE CONTENANCE | GLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 
de Pl des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
LA PARCELLE TERRES [par parcelle 


hect.| ares | cent. 


Terre. » | 96 » Q: 67 20 
Id. 4 117 | 60 2° 82 30 
Oliviers greffés. ? oliv. jolis. 10 » 
Cimetière. » | 14 » 3 80 
Terre. 2 | 46 » 1,2%: 246 » 
Brouss. et oliviers.| » | 22 | 40 2. 45 70 
| Oliviers greffés. 8 oliv. jolis. A0 » 
Id. 6 id. 30 » 
Terre. 2 | 16 | 80 1" et 2°, 216 80 
Brouss., oliv. non gretfés] » | 63 | 60 PAR 44 50 
| Oliviers greffés. T oliv. beaux 56 » 
Id. 2 id. 16 » 

Id. 32 oliv. moy. 128 » Gontesté par Brabim ben 

Brouss., oliv. non grelfés] » | 28 | 80 gr et 2°. 28 80 et pr 
Oliviers greffés. 31 oliv. jolis 155 
Brouss.,oliv. non greffés] » | 63 | 60 4. 79 50 

Oliviers greflés et non.l » | 43 | 20 4: 53 90 Contesté par Brahim bon 

es en GE 

Oliviers grelfés. 44 oliv., 4 b. 192 » Pur Br sa dr, Î 

om)  , Éureuu 

Id QU: Y: # le propriélaire, 

Id. 3 oliv. moy. 12 » 
Id. 40 id. 460 » 

Id. 12 id, 48 » {4) Coatesté par Brahim bon 

Terre. els | 857 80 0 eh Ra Bt 

Oliviers greftés. 2 oliv. beaux » A qe 8 pt 4 a ; 

Id 13 id 104 » [lan pod ju ue 

: soule parcelle, habite aujour- 

Terre. 39/40! 1met2. 304 40 (fade Hart; ire 


seulement les oliviers greffés 


i 5 e. 47 op [par son père, dans tontes les 
Broussailles. » | 34 » 2*et3 purs res 


— CLVII — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
des du | LIEUX DITS 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Si Mohammed ben Ali bou Saä........, Tee 4/5 
Si Abdallah ben Ali bou Saä.............,... 4/5} 77 El Haddab, 
Si Ahmed ben Ali bou Sañ.....,............. 1/5 
Si Saad ben Ali bou Sa ..,..,.........,.... 1/5 
Abdallah ben Lakdar ben Aïssa................ in 774 | Aïn Arbel. 

1 — Id. 

1/4 

A[4Q — Id. 

2/4 

au 00 108 uns dr date nte time Stades nes — Id. 
Bakir ben Bakir on Boudjema....,...,........... 715 |Dra elÿHaddab. 
Mechta el M’Ktita (collectif) ..,....,,.............. 116 | Bou Larëés. 
Abdallah ben Taïeb ben Ali.................. 1/3 
Rabah ben Taïeb ben Ali ........... ses .. 4/35 771 | Djebel ben Kalet, 
Mohamed ben Taïeb ben Ali....,............ 1/3 
Saïd ben Belkacem bou Gérida...... ........,... | 7178 Rarar. 
Ali ben Hoceine ben Chami et son frère nets et — Id. 
Les mêmes que le n° 777.,........,..,..........,... 179 Id. 
Ali ben Hoceine ben Chami, sise tte je el Id 
Rabah ben Hoceine ben Chami ...,.....,..... A d 
Brahim ben Aïssa ben Braham ..,..........,...... 780 Id. 
El Hadj Amar ben Aïssa..... RS se Sd nee dre de ee 781.| Bou SRE 
LéMÈME. Late mea issu read en oo 182 
Le même ,............ esse: 183 db 
PE esse SD M arrn iee ; 184 Id. 
ohamed ben Salah ben Aïssa.......,,..,,.. 4/ 

Sassi ben Salah ben Aissa ....,.............. 1e 765 | Bou Zarora, 
Les mêmes... hier energie | 786 Id. 
Abdallah ben Taïeb ben Ali...,............... 
Mohamed ben Taïeb ben Ali 787 Arbel 
Rabah ben Taïeb ben Ali... 
Les mêmes que le n° 787...... 188 Id. 
Bakir ben Bakir bou Djema......,...,............ 189 Id. 
Le même.........,..,.....,,....,...,...... Ses 790 Id. 
Abdallah ben Lakdar ben Aïssa.,..,..........,.... — Id. 
Le même que le n° 789......................,.,.... 191 Id. 
Mustapha ben Abmed ben Braham..............,.. 192 Id. 
Kouider ben Mustapha ben Ahmed........., 4/2 Id 
Saïd ben Belkacem bou Gérida ........,.,... 11à) nu ° 
Mohamed ben Mustapha ben Ahmed...,..... 1/3 
Kouider ben Mustapha ben Ahmed........... 1/3 — Id. 
Saïd ben Belkassem bou Gérida....,.......... 1/8 
Mustapha ben Ahmed ben Braham ....,........... 793 Id. 
Mechta El M’Ktita (collectif). ......,.. Sir FREE | 194 | Bou Zarora. 


— CLIX — 


NATURE 
de 


LA PARCELLE 


En 


Terre. 


Oliviers greffés. 


Id. 


Id. 
Terre. 
Pâture. 


Terre et jujubiers. 


Terre. 
Oliviers greftés. 
Terre. 


Oliviers greffés. 


Broussailles. 
Terre. 
Broussailles. 


Päture, brouss. 
Terre. 


Id. 
Oliviers greffes. 
Terre. 
Broussailles et oliviers 
greffés et non greffés. 
Oliviers greffés. 


Id. 


Terre. 
Broussailles. 


CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 


PAR PARCELLE 
TT 
hect.| ares | cent. 


5 | 07 


» 


1 


» 


+9 


» 


1 | 82 | » 
46 | 53 | » 
4 | 51 | 60 
619! » 
1 | 93 | 20 
44 | 40 


5 = & 1029 


80 
59 


80 


» 


des 
TERRES 


4e et 2. 


20oliv. 1 très- 
joli et 1moy. 


2oliv.tr.jolis 


3oliv. tr.jolis 
4e, 2e, 9e. 
?° et 2°. 


LA 


dre et 2°. 
15ot. 6b.,9pass. 
4”, dre. 

4 oliv. 3 pe- 
tits, 1 beau. 
4e, gr. 
4". 
9e 
dre, 9, 
A7: 2 


2° et 2°. 
2%, ? oliviers 


Oliv. jolis. |- 


dre. 
à 
gr 
Toliv.beaux. 
2%: 
gr. 
18 oliv. jolis. 


48 oliv. jolis. 


4. 
2° et 3°. 


EN ARGENT 
par parcelle 


304 20 


495 60 


384 » 


410 >» 
1.379 50 


OBSERVATIONS 


Contestés par Rabah bon 
Mohamed beu Djouima . Le 
Let actuel. aneien 
eaïd, aurait, prétend-il, pro- 
fite de la mort de son père et 
de sa jeunesse pour le dépos- 
séder à son prolt. 

Mône contestant et même 
contestations qua pour les 
parcelles u°s 789 et 790. 


— CLX — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N* 


des du } LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 

Abdallah ben Lakdar ben Aïssa ..,..,.,..,.. .. .. 194 Arbel. 
Mohamed ben Mustapha ben Ahmed....,....,..... — 
Kouider ben Mustapha ben Ahmed .......... 4 F3] 22 Id 
Saïd ben Belkacem bou Gerida,.............. 4/3 : 
Saïd ben Belkacem bou Gérida ......,............. | — Id. 
El Hadj Amar ben Aïssa.........,.....,..... 2/6 
Brahim ben Aïssa ben Braham.......,........ 26 _ Id 
Mohamed ben Salah ben Aïssa. ...,.. ,..,... 1/6 ‘ 
Sassi ben Salah ben Aïssa .. ........ .,.,..... 4/6 
El Hadj Amar ben Aïssa ...,....,.,...........,.., 795 | Bou Zarora. 
Le même..... Sons e ds ces TT le SSSR ONE Se 796 I 
Brahim ben Aïssa Ben Braham.... .........,..... 797 Id 
Le même.,...,.,.....,....,,...,...,... near ego 198 Id 
Ahmed ben Salah El Hadada......,..... ......... 7199 Id 
Le-MêmME sise eee ess os se stone 800 Id 
Mechta El M’Ktita (collectif)..... ..........,...... 801 Id 
Mohamed ben Mustapha ben Ahmed..,...,........ 802 El Gâa 
Mohamed ben Salah ben Aïssa.,...... Sites ae 178 803 Id 
Sassi ben Salah ben Aïssa....,........... ... 1/2 ; 
Mechta El M'Ktita (collectif)....................... [ 804 |[Mechta Louba. 
Mohamed ben Lakdar ben Mehamed...,..... 2/12 
Said ben Lakdar ben Mohamed.............. 212 
M'Barek ben Ahmed ben Lakdar............…. 1/42} 805 Id. 
Salah ben Ahmed ben Lakdar,....... sv esS 1/12 
Ahmed ben Salah El Hadada ...., ...... …. 6/12 
Mustapha ben Ahmed ben Braham ....,........... 806 | Bou el Adjar. 
Mechta El M'Ktita (collectif) .......,...,,.... nee 807 Dra Louba. 
Et Hadj Amar ben Aïss® ... ............ se. 808 Id. 
Ali ben Hoceine ben C i et son frère. ...,....... — Id. 
Brahim ben Aïssa ben Braham .................... 809 Id. 
Mustapha ben Ahmed Braham................ ...-.| 810 ! Redir Dra Rès, 
Mohamed ben Salah ben Aïssa. .............. sa g11 Id 
Sassi ben Salah ben Aïssa ...,.....,,........ 42 : 
Mohamed ben Mustapha ben Ahmed ......... 43 
Kouider ben Mustapha ben Ahmed ....,...... 1/3 — Id. 
Sàid ben Belkacem bou Gérida. ....,........ 113 
El Hadj Amar ben Aïssa......., duos se sets s 2/6 
Brahim ben Aïssa ben Braham............... 216{ 812 Id. 
Mohamed ben Salah ben Aïssa .............. 1/6 
Sassi ben Salah ben Aïssa......, ...... ..... 14/6 
Les mêmes......,................................ Id. 


M'Barek ben Ahmed ben Lakdar Id. 
Salah ben Ahmed ben Lakdar........ ....... 

Larbi ben Amar ben Larbi, ................. dede Id. 
Bakir ben Bakir ben Boudjema Id. 
Bakir ben Bakir ben Boudjema...,............... 814 Id. 


— CLXI — 


(4 
NATURE | CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
Ha PAR PARCELLE de 
us EN ARGENT | OBSERVATIONS 
LA PARCELLE TERRES par parcelle 


hect.| ares | cent. 


cmnmmammssemmnnemmnmemmtr À esesemes | «mme | mms 


Oliviers greftés. 30 oliv.. 2 tr.gr. 316 » 
10 beaux et 
le reste passable 
Id. 7 oliviers pass. 49 » 
Id. 120oliviers petits 60 » 
Id. 98 oliviers, 12 98 » 


moyens, 16 pet 
16 40 Ce jardin contient 28 jeu- 


Jardin, figuiers. » | 46 | 40 11°,2%,arb.fr. 168 » pme ot jolis Agiers, 
Terre. 5 | 21 » 15,29 20 416 80 
Id. 171145 » |2°et6 ol. beaux|500 50—90 » 
Pâture. » | 32 » 1e et 2°. 3 » 
Pâture hbroussailles] » | 26 | 40 2°. 48 50 Gontesté par Brahim ben 
Terre. À 32 40 9e. 99 70 Amar ben Messaoud qui pré- 
Brouss. et olivettes] 2? | 81 | 29 2° et 2°. 168 70 RE Du ae | 
NA u Je 
T'erre. 41 43 | 60 1,2. 143 60 
Id. 4 | 46 » 4 0 146 » 
Brous.,oliv.nongr.! » | 96 | 40 1e, ©. 96 40 
Terre et brouss. 1 | 88 | 80 je et 2°. 188 80 
Soliv. moyens. 
Oliviers. 35 » 
Terre. 3 | 94 | » f1r,2s, { ol. 8 294 »— 15 » 
Brouss. etolivettes] 7 | 90 | » | 1‘, 9e, 9 632 » 
Terre. » | 86 » 4e, Des 86 » 
Oliviers greffés. 1 olivier beau. 45 » 
Terre. » | 35 | 60 459% 85 60 
Id. 2 | 06 | 40 Fl°ettoliv. petit 144 50 
Brouss. et oliv. non gr. Olivier. 5 » | 
Terre et oliv.greff.] » | 56 » FL T0 » 
Oliviers greftès. 24 oliv. jolis 144 
p i : î re 935 Contests par Salah ben Ali 
Terre etoliv.ar. | 2168 | À 335 À lim eh Mu D 
Aamri dont la djema sa pré- 
tend te pr nr 
ui à La j \ ñ 3° 6 la djema de là Mec! 
Oliviers greffés. 56 oliv. jolis 336 » d'a àflrne la propriété 
Mat rl RE 
, . , ortir qu'if y posstde Ueau- 
Id. 40 oliv. jolis 280 » pis cn, Lndis que le 
on T'en 4 pas UM 
Id. Loliv. beau 25 Rs Brahim be 
ar 9% L 
Pâture. » 88 | 40 8? se ne 35 Limapben Messuond, at nés 
Terre, 3171 » 1 dre, 2,2, 296 80 {titre gue Ja parcelle n° 652, 


CN 


— CLXH 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
El Hadj Amar ben Aïssa...., anse 53 5 
Brahim ben Aïssa ben Amar ......,......,... : 
Mohamed ben Salah ben Aïss2.......... .…. 1/6 814 (Redir Dra Rés. 
Sassi ben Salah ben Aïssa................... 1/6 
Mechta el M’Ktita (collectif) .............,. :..,.... 815 EI Gaa. 
Collectifs ne SR areas 815bis|Redir Dra Rés. 
Bou Hadja ben Ali ben M’Rabot ............ 1 3 à 
Mohamed ben Boudjema ben D'Taz.......... 4/2 " 
Ali ben Rabah ben Abdallah...................... — Id. 
Mechta el Hamri. 

Collectif...........,...... sisi tire ............|815ter Besbès. 
Collectif. ...... Mn A a nes ne naiss Liber ..| 816 Id. 
Larbi ben Amar ben L'Abadi ...: SRE door sde 817 Id. 
Bou Haga ben Ali ben M'Rabot..... ........ 1 g1s Id 
Mohamed bou Haga ben Ali ben M’Rabot.... 1/2 ; 
M’'ahmed ben Mohamed ben bou Hadi.,........... 819 | Mechta Kechoute. 
Larbi ben Amar ben Larbi ....... nat aeee see — Id. 
Le même que le ne 819...... eee Ones ..| 820 Id. 
Larbi ben Amar ben Larbi......,........... soul — Id. 
M'ahmed ben Mohamed ben bou Hali.. .…. 2/4 
Tahar ben Youssef ben bou Ali...... soseeuse. AAC 871 Id. 
Ahmed ben Yussef ben bou Ali.............. 41/4 
Tahar ben Yussef ben bou Ali.......,. ..... 1/2 829 Id 
Ahmed ben Yussef ben bou Ali.............. 1/2 : 
Larbi ben Amar ben Larbi : _— Id. 
Colléctil ss ressentent co des bats 823 El Biata. 
Ahmed ben Belkacem ben L'Abadi. RE PRESS — Id 
Bakir ben Bakir ben Boujema Sen Man e ete 824 Bir Mirata. 
Leésmême:s RM ae nn RTE 825 Id. 
Bakir ben Bakir ben Boudjema.............. A2 Id 
Ahmed ben Messaoud ben Akal.....,....... 4/2 : 
pan ben Bakir ben Boudjema.................... Se 

SMÈME sis ones. meta eee de ee NU NT ee ; 
Ali ben Rabah ben Abdallah............. ........ 828 Ourtafa 
Mohamed ben M'’Barek ben Ali ben Yussef.. 1/3 
Ahmed ben M’Barek ben Ali ben Yussef . 1/3 829 Id. 
Saïd ben M’Barek ben Ali ben Yussef..... …. 1,3 
Les:Mmêmes is: ii aires ous e Sonata 1j 830 Id. 
Abdallah ben Taïeb ben Ali,................ 1/3 
Mohamed ben Taïeb ben Ali.........,...... . 1/35 831 Id. 
Rabah ben Taïeb ben Ali....,..,..... ...... 113 
Mohamed ben Mustapha ben Ahmed... !/ | — Id. 
Abdallah ben Taïeb ben Ali..... as nains 1/3 
Rabah ben Taïeb ben Ali.............,. esse ia 832 Id. 
Mohamed ben Taïeb ben Ali.......... Méca 1; 
Mechta el-Amri (collectif). . snse rs dass | 833 Id. 
Larbi ben Amar ben Larbi. 777" dust sienne — Id. 


— CEXII == 


CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 


NATURE 
de 
LA PARCELLE 


des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


TERRES par parcelle 


hect.| ares | cent. 


# 


jvi S0oliv., 1 é 
Oliviers greffés. ru her 80 » 
rouss. et olivettes) 9 | 44 ” 2° et 2°. 566 40 
lroussaflles et oliviers 5 | 57 » CAR 389 90 
greflés et non greffés. abs 3 
Lo) 
Oliviers greftés. nr très pa 513 » 
' Id. a jolis.” 29 pare 139 » 
rouss., olivettes, roch.| 15 | 97 | 50 4e 159 75 
Pâture. » | 28 | 50 3 et 4° 5 10 
? gourbis et cour. | » | 09 | 50 3° 43 80 
Terre. » | 51 » 8e, 20 40 
ture, oliv. greff.l » | 35 | 60 | 1'eet 2". 35 60 
Oliviers greftés. 88 oliv. jolis. 14 
Û Terre. 
Oliviers greffés. 120liv.gr.beaux 420 » 
Broussailles. » | 45 | 20 LANRUE 22 60 
Terre. 41481) » gr 185 » 
Oliviers greffés. oliviers jolis. 49 » 
lrouss. et rochers] 5 | 73 | » 4e, 67 30 
Oliviers greffés. 18 oliviers jolis. 72 » 
Terre. » | 19 | 60 dre, dre. 29 40 
âture et oliviers. » | 31 | 60 1e. 39 50 


#oliv., { tr.-beau 
et 3 beaux. 


27 | 20 e 


Oliviers greffés. 


prre, oliv. non gr. 27 oliviers uos gré, 7 


» : 
4 | 20 » Ar et 2°. 


Terre. 420 »  |énoemes et 20 boau, 
Id. » | 48 | 40 4.47 72 60 
Id. » | 68 » 4 85 » 
Pâture. » | 24 | » 4" 30 » 
Terre. » | 41 | 60 OMS & ; 4 très gros olivier son grefé. 
Oliviers greffés, {olivier beau. 8 » De la Hecbta NA. 
Terre. 2 | 36 | 80 qe. 296 » Id. 
Broussailles. 5 | 42 | 50 | 1r,2°, 2°. 434 » 


2 | 42 | 80 et? z12 80 


Oliviers grefiés. 9 oliviers tr.jolis 


— CLXIV — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N°‘ 
des du | LIEUX DIT 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


Er ie ERRESE TT EES ss | memes | mena ammaremn 


Ahmed ben Belkacem ben Zarbi........ SRE | 833 Ourtafa, 
Bou Hadja ben Ali ben M’Rabot.......... sua - 0)» Id 
Mohamed ben Boudjema ben B'Taz.....,.... IR | : 
El Hadj Amar ben Aïssa.....,........ ....,...... 834 EL Biyata 
He-MmÉmME entra se drame etats bio Gars 835 Id. 
Le: même. hrs bas dareerem anus see .| 836 Id. 
Mohamed ben Mustapha ben Ahmed... ..... 1/3 
Kouider ben Mustapha ben Ahmed,.......... 1/35 — Id. 
Saïd ben Belkacem bou Gérida ....:...... s 
Mohamed ben Lakdar ben Mohamed et con- 

T0) dE A — Id. 

Msékta el M'ktita. 

Mustapha ben Ahmed ben Bralam................, 837 | Bou Lahouel 
Le même ...........,... ...,..... Fees 838 Id. 
Taïeb ben Ali ben EI Amri..,.......,.... … 1/3 
Tahar ben Ali ben El Amri........, or aie Se 1 839 Id, 
Ahmed ben Ali ben El Amri...... an ee an 1;3 
Les mêmes que le n° 839.. ...................... 840 Id. 
M'Bareck bou Khemumis ben Ali ben Yousssef..:: ..|[840bis! Gouradeb. 
Messaoud ben El Hadj ben Si Messaoud...,........ sil Id. 
M'barek ben Taïeb bou Gélida............,.. 1/4 
Drahidi ben Taïeb bou Gélida....,,....... : 1/4 842 H 
Mohamed ben Bahari bou Gélida.:.......1.. 114 de 
Ferath ben Bahari bou Gélida.....,......,... 4/4 
Les mêmes ..,.,...,.......,..........., sens 843 Id. 
Mechta el M'Ktita (collectif)... ................. | Sä4 Id. 
L'Eulmi ben Dif ben MO, semis à 2/6 
El Hoceine ben Abder#aman ben Abdallah... 2,6/ .,- 
Lakdar ben Ahmed ben Amar....,...... Roues ALES RON RDONSE 
Mohamed ben Ahmed ben Amar....., sise 16) 
Mechta Et M'Ktita (collectif ....................... Î 816 Id. 
Abdallah ben laïeb ben Ali......... este 2/12 
Rabah ben Taïeb ben Ali..........,.... ..... 2/12 
Mohamed ben Taïeb ben Ali... ARE . 22) 847 Id. 
Ahmed ben Salah El Hadada...,....,...... 3/1? 
Mohamed ben Ahmed ben Messaoud......... 3/1? 
Mechta el M’Ktita (collectif)..,....................1 R48 | Bou Thouil 
Collectifs arcanes dr dote Grace r ne 849 Id. 
Ali ben Hoceine bou Chami...... ........... FR 
Rabah ben Hoceine ben Chami,... ..... sde 1h le 1e 
Mohamed ben Salah ben Aïssa.....,,.. Pas e 1/2 : 
Sassi ben Salah ben Aïssa. .................. . 4 3 Foù 2 
Ali ben Hoceine ben Chami et son frère. ..... si — Id, 
Ali ben Hoceine ben Chami.................. 1R29 : 
Rabah ben Hoceine ben Chami......... RES 1 val Mezira. 
Les mêmes,,,,,,,..,,.,,.,,..,,,..,,,.,,..,,....| 852 Id, 
D An er Ecse Id, 


— CLXV — 


NATURE 
PAR PARCELLE 
de la 
RS 
PARCELLE 
hect. | ares |cent. 
ST 
Oliviers greftés. 
Id. 
Terre. 4 | 14 | 80 
1. v | 144 » 
toussailles et oliviers] » | 20 » 


greffes et nou. 


Oliviers greffés. 
Id. 
Terre. 49 
Pâture. 34 
Id. 12 
Terre. 72 


4 » 

» » 

» » 

1 40 

Id. 4 | 98 | 40 
I. 1 | 58 » 
Id. 1 | 38 » 
Pâture. 1 | 62 » 
lu. 1 | 60 » 
Terre. 4 | 48 » 
Broussailles. » | 50 | 80 
Terre. 2 » 


+ 


Pâture, prairie. 
Id. 


ès ÿt 


Oliviers greffes. 
| Terre. 

Oliviers greftés. 
Pâture, prairie. 


Terre. 
Oliviers greftés. 


œ 


[2e] 


des 


TERRES 


Lolivier tr. joli. 
14 oliviers jolis. 


1m, 2e, 2e, 


30 oliv, 1 tr.beau 
et 29 jolis, 


I olivier joli. 


de, dre. 
fa. 


Id. 


Id, 
Id. 


{olivier énorme 
souche formant 
17 gross. branch. 


4 ire, 

3 oliv. tr. jolis. 
de, dre. 
Id. 

14 oliviers. 


CONTENANCE | GLASSEMENT| VALEUR 


EN ARGENT 


par parcelle 


À 


OBSERVATIONS 


| 


De la Mcchta M'Rtila, 


De la Mechta Moridjdada 


De la Mechta El Hamri, 
Dela Mechta Meridjlada 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Les mêmes que le n° 850 .................., Se 
Les :MÉMES Lei das sie rss ae one 
El Hadj Amar ben Aïssa............ Fesses 2/6 
Brahim ben Aïssa ben Braham.............. 2/6 
Mohamed ben Salah ben Aissa........ ,.,... 1/6 
Sassy ben Salah ben Aïssa...........,......, 1/6 
El Hadj Amar ben Aïssa.......... te AD ess one | 
Le même et ses trois parents....,....... ........., 
Ali ben Hoceine ben Chami et son frère............ 
Bakir ben Bakir ben Boudjema. .......,....,,..... 
El Hadj Amar ben Aïssa ..............,.. .. 2j4 
Mohamed ben Salah ben Aïssa......,,......, 1/4 
Sassi ben Salah ben Aïssa. .,........,...... 1/4 
Mohamed ben Lakdar ben Mohamed ......... 2/6 
Saïd ben Lakdar ben Mohamed.............. 2/6 
M'Barek ben Ahmed ben Lakdar b. Mohamed. 1/6 
Salah ben Ahmed ben Lakdar ben Mohamed. 1/6 
Aïssa ben Saïd bou Redjem.................. 12 
Messaoud ben Saïd bou Redjem.............. 15 
Les mêmes: :,:.4.: desssees anses eds ss 
Les iMêmes......ssisunies.ss neue ste 
Mechta El M’ktita (collectif) .........,... ....,..... | 
Si Bakir ben Ali bou Saä....... .. .....,... 4/5 
Si Mohamed ben Ali bou Säa ...... idees Le 1 1) 
Si Abdallah ben Ali bou Säa......,....,..... 1/5; 
Si Ahmed ben Ali bou S4a. 1 111"! 1 l5| 
Si Saad ben Ali bou Säa..................... 1/5) 
Mohamed ben Bahar@bou Gélida .... ....... 1/2 
Ferath ben Bahari bo Gélida......... ...... 12 
Bakir ben Bakir bou Djema ................. ..... 
Le même..........,....,,. ...,.,., Mantes 
L@.MÈME, : es: 18 rossnnesneni res don dada ss LS ; 
Mohamed ben Bahari bou Gélida... ...... .. 172 
Ferath ben Bahari bou Gélida., ..,.... PURE Î Fi 
Bakir ben Bakir ben Bou Djema.........., ,...... 
Lé-MÊMÉ.. 5 tas Game demon eds cafe n eee De 
Communal ..........,.....,........,........, : 
IDE Ne ee at ibm de ef a Oh LC Le 
1e jess esters Meet 
Ii) Zi BE Sens re see 
Id Hasena imaeren seen iuires de 
Id. Sri rs en oran ne ce or 
Mohamed ben Salah ben Aïssa...,................. 
Ali ben Hoceine ben Chami.................. 1 PR) 
Rabah ben Hoceine ben Chami............... 1/72 


du 


PLAN 


LIEUX DIY 


Dar El Mahlat 
Oudjeb Babèd 


El Hamri. 


Id. 
Saf Saf. 
Id. 


El Hamri : 
Et Graza, 


Id. 
Id. 


Bou, Haiebis 


EE 


— CLXVII — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 
de | des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
LA PARCELLE TERRES [par parcelle 


hect.| ares | cent. 


Pâture et brouss. » | 30 » 4e 37 50 
Terre. 2 | 62 | 40 qe 328 » 
Oliviers greffés. Rd 140 » 
Terre. 3 | 18 » dre, 397 50 
Oliviers greftés. 4 oliv. jolis. 20 » 
Id. 2 oliv. jolis. 10 » 
Terre. 2 | 12 » dre. 265 » 
Id. 14113 |60! dre. 149 » 
Id. 14 | 92 | 80 qi: 21 à 
Id. 381% » dre 468 75 
Pâture, prairie, 1 1 62 » Jr et 2°. 162 » 
Terre. » | 56 | 60 9. 39 60 
Broussailles. 8 | 82 | 50 %et?. 523 50 
Terre et pâture. | 14 | 59 | 50 25: 1.021 65 
Pâture,oliv. non greffés.] » | 85 » 4ret ?, 85 » 
Terre 2 | 76 | 40 de, de. 414 15 
Id. » | 51 » ar 63 75 

Id. & | 85 | 20 À 1", 2, 2. 388 15 
Id. 3 | 27 | 30 4, 2, 2°. 261 85 
Id. 2 | 48 | 29 re, 2 et 2° 198 55 
Id. » | 62 | 10 2. ! 43 45 
Broussailles. 24 | 45 | 10 3° et 4°, 423 » 
Terre. 1145 » 2°, 3" 69 » 
Id. G | 30 | 20 4e 687 75 
Id. 4 | 98 | 10 | 1° et 2”. 428 10 
Id. 3 » » %et3° 150 » 
Broussailles. 335 | 23 | 60 4. 3.352 35 
Terre. 4165 » | {met 2°. 165 » 
Id. 3 | 41 | 20 4rs 511 80 
Id. 4 | 56 | 60 2e. 109 60 
Pâture. 1 | 04 | 10 2° et 3°. 52 05 
Id. » 1 44 | 80 2° et 3°. 140 » 


— CEXVIH — 
oo 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N°“ 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 

Communal... .................,........, Etes 882 | Bou Halebès 

= (Luis de nr en em NE nee 8 883 Id. 

OO dépus SÉnoe nn RS De nae Us eNaet ane D 884 Id 

=.) nine nee See ba Sn Titres deb ar 885 Id 

Mechta Bourkisse 
COHecbif.ssn ini eme ir autes HA ee 886 | Bou el Adjar. 
Ahmed ben Abdallah ben Nouar..........,.... ... 887 El Meurba. 
Le MÊME: esse eeemeensre née teste pair see 888 Id. 
Youcef ben Mohamed ben Nouar.......,..... 1/2) 889 Id 
Aïssa ben Mohamed ben Dakich....... ....., 1 Jo 
Les MÊMES is enasemes seance dessus aan da 890 Oulñia. 
Les. MÊMES... 4.268806 seeds ess serve eue 891 Id. 
Belkacem ben D'Haman......,.................... 89? Sedra 
Jess bou Aziz ben Ali.........,... ........., B 893 | El ns gt Bou El 
oceine ben Aïdi ben Azerine .... ..,........ 4/2 ’ 
Ali ben Rabah ben Azerine.........,........ 4/2! 894 Semmara, 
Ahmed ben Abdallah ben Nouar......,..... ss évessl 895 EI Ayini. 
Déméme dits Me dt Diamant Mettre 896 Id. 
Mechta Bourkisse (collectif) ....,........ snsasmseel 807 El M'Zara. 
GCollectit.s545sdusreamttre ataenne es .........| 898 [Mechta el Frigi. 
Hoceine ben Ayidi ben Azerine, ne 1/2 899 Td 
Ali ben Rabah ben Azerine....,....,... ren 1) | 
Hoceine ben Avidi ben Azerine........ Ses 4/2 900 Id 
Ali ben Rabah ben Azerine.................. | 1 
Meckhta Bourkisse (collectif). ........... astres 901 Id 
Collectif siens me ere Taies Sata ..| 902 Id. 
Les mêmes que le n° 560: Des As os ones et 903 Meguerba. 
Youcef ben Mohamed ben Nouar.....,....... 17 904 Id 
Aïssa ben Mohamed ben Dakouch....,..,.... 172 ° 
Otsman ben bou Aziz ben Ali...........,...,..... 905 Id. 
Collectifs senenen ess Seront cacct 906 Id. 
Ahmed ben Abdallah ben Nouar......:.... 1. | 907 | Bou Lansal. 
se re Se ct ma Naiére dei ape e GE 908 El Ksir. 
oceine ben Ayidi ben Azerine......,....... 41/2 £ 

Ali ben Rabah ben Azerine....,..,...,.,...,. ne A ne Fr js 
Les Même: un sessesetateiesesenessessses 15 910 Id! 
Ahmed ben Abdallah ben Nouar.........,... 172 É 
Les mêmes que le n° 909.. ..........., ......... ..l 911 | Aïn Seddid. 
Ahmed ben Abdallah ben Nouar....,............... 912 Led Mama. 
Youcef ben Mohamed ben Nouar.......,......... .{ 913 El Hendi. 
Le même ............ nnrrietpia re nn siens asia ac rausre d'ete loidte 914 Id. 
DB MÊME. he tie  osa ele meneur desire Sera ré Lord 915 Id. 
Mohamed ben Saïd ben bou Djouima..... .... ....| 916 Id. 
Be-MÊME En ve enter oes mea note 1 917 Id. 
Ahmed ben Abdallah ben Nouar........ .l 918 Id. 
LB MÊME. rte en nd de d'oneret ES A TS 6 919 Id. 


— CLXIX — 


NATURE 
de 


LA PARCELLE 


CONTENANCE À CLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 


des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
TERRES [par parcelle 


hect.! ares | cent. 


Terre. 
Päture. 
Broussailles, 
Pâture. 
Id. 
Terre. 
Id. 
Id. 
Id. 3 De la Mechta el Hawri, Bon 
en 3 98 ! 10 Id. 318 4 Data .s8 géei k nl 
; 2à 35 » 9e 164 50 propriélatrp, 1 que Toucé 
Id. 7.189 | 60 | 47, 2, 2. 631 70 |auaér nan {ai done 
Id. 4 | 84 | 40 dre et 2, 184 40 “ra qu'ils ont chacun la moi- 
Id. 3 | 12 » Id. 312 » 
Broussailles. » | 20 » 2° et 3°. 10 » 
Id. 25 | 46 » Id. 1.273 » 
Id. » | 86 » 3° et 4° 47 20 
Terre. » | 32 » 3°. 42 80 
Id. » | 48 | 80 Id. 19 50 
Broussailles. 9 | 40 » 2° et 3° 455 » 
: 2? | 84 | 80 Id. 142 40 
Terre et pâture. » | 92 » Id. 46 » 
Terre, » | 81 | 60 2e. 57 10 De Ja Necbla el Hamri, 
même eonfestation que pour 
Id. » | 48 | 80 Id. 34 45 la pareelle n° 849. 
Broussailles. 2 | 04 | 60 2° et 3° 102 30 
Terre. 3 | 38 » os: 236 60 
Id. 1 | 26 | 80 4 et 2° 126 80 
Id. 5 | 91 » [ 1°, 2° et 2. 47? 80 
Broussailles. 4 | 56 | 80 2° et 3° 68 40 
Terre 4165 |! 20 1rr et 2°. 165 20 
Id. 5 | 20 » Id. 520 » 
Broussailles. » | 20 » Id. 20 » 
Terre. » | 45 | 60 Id. 45 60 
Cactus. » | 42 | 80 ITr. b. massif 453 50 
Id. » | 26 » Id. 260 » 
Terre. » | 36 » 4r et 2°. 36 » 
Cactus. » | 20 » [Beau massif. 200 » 
Terre. » | 86 | 40 Ÿ 1e et 2°. 86 40 


— CLXX — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES]| N° 


des LIEUX DITS 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Hoceine ben Ayidi ben Azerine,....._....... , 
Ali ben Rabah ben Azerine......... MATE / E1 M°Zara, 
Ahmed ben Abdallah ben Nouar.....,........,.., 921 Id. 
Lemême:s.:. ini ass siesnon ts 1022 Id. 
Le même.,.................... Prune ue Mode 923 Id. 
Otsman ben bou Aziz ben Ali .......0........... 924 Semmara. 
Le même Me an is 925 Id. 
Aissa ben Mohamed ben Dakouch..,.. .... | 9 ; 
Yussef ben Mohamed ben Nouar.......,...., 4/2 926 | Dar Chehane, 
Les mêmes........ .....,,... TT 927 Id. 
Otsman ben bou Aziz ben Ali..........,....,..,,. 928 El Hamri. 
Lies MéMES rise isa nues 929 Id. 
Les mêmes................,.,...,.....,...,.... .-| 930 1d. 
Les mêmes....... D ; 931 Id. 
Aïssa ben Mohamed ben bou Dakouch......., 4/2 o 
Yussef ben Mohamed ben Nouar....... esse. AN . FH 
Aïssa ben Mohamed ben Dakouch...... és ia 412 933 Id 
Yussef ben Mohamed ben Nouar sent taie 1e : 
Les mêmes ..........,......°...,...,.... s.s.....| 934 Id 
Les mêmes...,...,......... ...... se drescreussset 980 Id 
Les mêmes.............,............. DEEE es 936 Id, 
Hoceine ben Ayidi ben Azerine.…. in sue 114) 
Ali ben Rabah ben Azerine... .,,........ .. 4/4, 937 El Melhab 
Yamina ben Saad ben Azerine...... ss des de 2/4) 
Ahmed ben Abdallah ben Nouar.............,.... 938 Id. 
Otsman ben bou Aziz ben Ali. ...... ds SR ue 939 Id 
Le MÉME is en danse Le mous drones see cu eee 940 Id 
Le même............... [| NT ereleree dates ds G en Sn ES 941 Id 
Le tres A Ce M as 942 Id 
Hoceine ben Avyidi ben Azerine.....,.....,.... 1/2 à 
Ali ben Rabah ben Azerine,............. .. . 15 Gi a 
Les mêmes....,....., ..... dora sssve ed esse 944 Id 
Les mêmes que le n° 933........ Serres Se tesreies 945 Id. 
Mechta-Bourkisse (collectif). ................ .…....| 946 Ramela. 
Colecti ln nn een déraren da) ere en Re à 947 Id. 
Mechta el M’Ktita 

“Collectifs nan Done de A ae ae ant 948 Ourtafa. 
Ahmed ben Abdallah ben Nouark Ré éenerane Do 949 El Mechta. 
Le même.... ..........,.,...,,.... sn setie oies sien 5e 950 Id. 
Otsman ben bou Aziz ben Ali. 1211 951 Louba. . 
Mechta el-M'’Ktita (cotlectif).........,.... nee 95? {El Mechta ElOurtefa 
Bakir ben Bakir ben Boudjema.................. | 953 {Aïn b Haldebès 
Le même. ......,.... sas sa ds ésnentant ol 954 Id. 
Le même....,....... Presse Sa dtsn sien a 4e 00 3 | 955 Id. 
Le même............,,,.... Sedo ses dre 956 Id. 
Taïeb ben Ali ben El Amri.. sers... 1/3) 
Tahar ben Ali ben El Hamri PS TN Sans ae 4/35 957 EL Biata. 
Ahmed ben Ali ben El Hamri...,.,...... 13) 


— CLXXI — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 


de Ia des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
PARCELLE PA PA ee TERRES (Per parcelle 
Terre. 1 | 30 » {re et ?*, 130 » 
Id. 1 { 66 | 80 dr, 2. 166 80 
Broussailles. » | 45 | 20 et. 9 40 
Id. » | 28 » 2et 3°. 14 
Terre. 2 | 18 » dr, 272 50 
Broussailles. » | 62 | 40 2 et 3°. 31 ?0 | 
Id. » | 14 » 2et 3e. 1 o Dela Mschta elHam- 
Û t 

Terre 2 | 88 | 50 4e, 360 60 [its pour di erele 

Id. 5 | 69 » : 711 925 |n 889. 
Pâture » | 16 | 80 . 1 10 10 
Terre » | 42 » 2 et ?° 1 20 

Id » | 25 | 60 2e, 17 90 É 

Id » | 34 | 40 2e 24 10 

Id. 41 75 | 20 Are 29. 175 20 Même contestation 

Pature. » [31/20] 2et2 1810 res Pr? 
Terre. 4 1 81 | 20 | dr, 47, 2e, 144 95 
Id. 4 | 05 | 20 iret?. 105 20 

Verger arrosable, » | 22 » [Terre extra. 44 » 35 beaux figuiers, 6 

Arbres fruit. 228 » |cognassiers. 

Id. » | 26 » |Terre extra. 5? » Arbres fruitiers, 30 

Jardin, figuiers. » | 08 » 4e. 40 »  [besux he se 

EP RRE du 

td. » [ol 1 10 50 [lé nuire, 108%. 
Id. 1 | 19 ! 60 re, 2e, 119 60 

Pâture. » | 32 | 80 2 22 95 | 

Terre. » | 76 » Jr et 2°. 76 » | 

Pâture. 1 | 92 | 80 2° et 3°. 96 40 

Broussailles. 47 | 11 | 10 3° et 4°. 342 20 ' 

Id. 11 | 52 » 3° 460 80 : : 

Terre. » | 69 | 20 3°. 27 70 | De la Mechta Bour- 

Id. » | 35 | 20 3°. 14 40 fésse. 

Id. v | 46 » 3°. 6 40 Id. i 

Broussailles. À 26 | 17 | 60 | 2°, 3° et 4. 185 30 

Pâture. » | 33 | 60 25: 9e. 20 15 

Terre. 4 | 78 » dr et 2°. 478 » | 

Broussailles. » | 12 » 2°. 1 20 | 

Pâture, 2 97 | 20 | 1" et ?°. 297 20 | 


Id. » [68 | »1] 1"et?. 68 » à De la Mechtä Mezi- 
ada. 


— CLXXII — 


EP 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


À des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 

Pod nl 

Les mêmes..... ete tr entree | 958 EI Biata. 
Les MÊMES. .2 082 os nec dneaso ie des eee à FR | 959 Id. 
Les mêmes............ ........... ne 0 nee 960 Id. 
El Hadj Amar ben Aïssa.. RE je 

Brahim ben Aïssa ben Braham.......,...,... 2/6 

Mohamed ben Salah ben Aïssa.,..... ....... 4/6 961 Hersa. 
Sassi ben Salah ben Aïssa....,...... ,....... 4/6 

Les MÉmMES.:: 2e sudo cum enter onto 96? Id. 
Les mêmes................., ..,....4.....,..ss.s | 963 Id, 
El Hadj Ahmed ben M'Rabot................ 4/12 

Salah ben Ali ben M'Rabot.................. 412 

Moktar ben Belkacem ben M'Rabot........... 112 964 Id 
Saad ben Belkacem ben M'Rabot....,........ 1/2 ‘ 
Abderrhaman ben Belkacem hen M'Rabot.... 1/12 

Messaoud ben Belkacem ben M’Rabot........ 1/12 

Les mêmes.,......................,.......,..... 965 Id. 
Tes mêmes :25 sise eve een en ennee te 906 Id, 
M'Barek ben Taïeb bou Gélida. ....... ...., 1/4 

Drahidi ben Taïeb bou Gélida................ 4/4 967 Id 
Mohamed ben Bahari bou Gélida.......,..... Aj4t * 
Ferath ben Bahari bou Gélida..........,.... 4/4 

Les: mêmes: . 2 unir nereendinense see 968 Id. 
Messaoud ben el Hadj Si Messaoud.......... sé 969 Id, 
Les mêmes que le n° 961......................,.., 970 Id 
Les mémes.:.ssrs ris Loncssséncerseneideses 971 Id 
Et Hadj el Amri ben Salah. .. ......... .. 113) 

Abdallah ben Ahmed ben Salah.........,.... 4/13 97? Gouradeb, 
Ménigel ben Mohamed benalah..........., 1/3) 

Lies. MÔMES as 54 cac den Do viens data ae ....| 973 Id. 

Mechta el Amri. 

Mustapha ben Ahmed ben Braham................ 974 Ourtafa. 
Le même...........,....... sales Seite 975 Id. 
Le:MéMES ue Bin een de une neuve terne seine 976 Id 
Mohamed ben M'harek ben Ali ben Youcef...!.!..! 

Ahmed ben M’hbarek ben Ali ben Youcef..... 4/3! 977 Id 
Saïd ben M'harek ben Ali ben Youcef........ 113) 

M'barek bou Kemis beu Ali ben Youcef....... 181 978 Id. 
Abdallah ben Taïeb ben Ali................., 113 

Rabah ben Taïeb ben Ali...,....,.,,.,...... 1736 979 Id. 
Mohamed ben Taïeb ben Ali .:11111.1 111 nr) | 

Le même que le n° 978...,.. .......,..,.......,.. 980 Id. 
Les mêmes que le ne 977. ............ ,.,...,..,.1 98] Id. 
Ali ben Rabah ben Abdallah. ......... Lee ane dre 2 RRA Id. 
Le même.... ......, .. .....,...,.... ae dre 983 Id, 
L’Euimi ben Brahim ben bou Ali................, .| 984 Id. 
Le même....... M RC NE EE eee 985 Id 


Le même....... RE .-..l 986 Id. 


— CLXXIL — 


NATURE CONTENANCE | CLASSSyENT | VALEUR 
de la FARTAROSGEER es EN ARGENT | OBSERVATIONS 
PARCELLE TERRES [par parcelle 


hect.| ares |cent 


Id. 3 | 59 | 60 Extra. 719 20 


Terre. QE » met. 244 » 
Pâture. » | 55 | 20 2° et Ÿe 33 40 
Broussailles. » [112 det >. 19 60 5 
Terre. » | 43 | 20 Ii. 21 60 
Pâture. » 7 | 60 3° et 4°. 49 50 
Terre. 6 | 31 » | dr, 2e, 29 5U4 80 
Pâture. » | 29 | GU 9e 20 70 
Broussailles. 1108 » | 4,9%, 2, 129 60 
Terre. 2 | 44 | » de 305 » 
Pâture. » | 51 | 60 qe, tr 76 50 
Tarre 2 | C8 » Id, 402 » 
Id. » | 48 » Id, 1? » Do là Kechta Nesojdade, 
Id. » | 70 | 40 ir. 88 » 
Päture. » | d3 | 20 2°: 37 ?5 
Terre. » | 16 | 40 qe, dr 24 60 Id, 
Id. 4197 | 60 Id. 236 40 
Pâture. » 18/80 4°. 23 50 
Id. » | 30 | 4 FAR 21 30 
Terre. 3 | 5? | 40 FExtra et {'°. 634 30 
Id » | 98 | 89 Id. 197 60 
Id. 41 53 1 0) gr, fre. 230 10 
Id 5? » Id 73 95 


. » 
Id. » | 49 | 30 Id 158 » l _ 
1 Ne de For lee eau 
14: Art SR TE Tr] 
4 u t a détenteur actual pos du 
Päture » | 3 | 20 dre, 4e, 34 80 k paresile depnis lens. 
id, » 157 4 60 deet 4°, b 59 Ï 


— €LXXIV — 
SP 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des &u | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
# 
Ali ben Mohamed ben bou Ali...................,. 987 | Ourtafa. 
Le même. 5 seen de idee nada de des 988 Id. 
e MêME.......... Rrinerrau ride 989 Chebaya. 
aïf ben Taïeb ben Saïoudi................., 112 | 

Saïoudi ben Taïeb ben Saïoudi..,............ 1121989 bis Id. 
Le MÊME: 5: rene poeme done as oc d de se 990 Id. 
Le MÊME... inssecscsss eos vuseenr ace eau 991 Id. 
Le même...................,........ se AS ere 992 Id. 
Le MéME.:.:ses russie unes sets ere os 993 Id. 
Le:MmOômMe. 55422205 0 mars noenipeue do dresse S 994 Id. 
Ponts et chaussées. ........ DT tn e de LES 994 bis Id, 
Si Bakir ben Ali bou Saa..... 41/5 
Si Mohamed ben Ali bou Sañ ... 1/5 
Si Abdallah ben Ali bou Sa4.......,......... 1/5; 995 Id. 
Si Ahmed ben Ali bou Sa4.....,,,........... 4/5 
Si Saad ben Ali bou Sad..............., .... 1/5 
Les-mêmes:::scursiees donnee inst dress 996 Id. 
Les mêmes.... ...... er ee Sun cles ae RU . 997 Id. 
Les mêmes....,..,....,,...,...,.,.............. ..| 998 Id. 
Les mêmes...........,... PRE te, 999 Id. 
Les mêmes....,......,..,......e..s. Sera eee .1 4000 Id, 
Les mêmes,....,.......,...ses.s.ssesse sseses sel 1001 Id. 
Abdallah ben Mohamed ben Ali.............,,,.... 1002 Id. 
Abdallah ben Mohamed ben Ali......,....... ......| 1003 Id. 
Si Bakir ben Ali bou Sa4..............,.,... 
Si Mohamed ben Ali bou Sa... ...,... ... Î 
Si Abdallah ben Ali bou Sa4..........,.,.... Id. 
Si Ahmed ben Ali bou Sa4.,............,.,.. 
Si Saad ben Ali bou Sa... ................ 
Abdallah ben Mohamed ben”Ali Id. 
Saïd ben Amar ben Otsman............,.......... EI Medaoura. 
Le MÊME; us sosesvosasees Lavnosasne ve es es Id. 
L6 MÈMÉ: Sans dense destine es MS vargre Da Id 
Abdallah ben Mohamed ben Ahmed El Hamri. 
Ahmed ben Messaoud bou Soufa..... Bou Lezaz. 
El Arbi ben Amar ben L’abadi. Méguellez Rassou. 
El Hadj Mohamed bou Chemal. Dates re de otre See a es Id. 
El Hamari ben Ahmed ben Hamidech.............. 1013 Id. 
El Hamari ben Ahmed ben Hamidech..,...... 2/6 
Tahar ben Yussef ben bou Ali ..........,..., 2/6 10 
Abdallah ben Ali bou Zid... ........... s4j6{ 1014 Id 
Ahmed ben Abdallah ben Hamidech.. ..!. 1/6 
Abdallah ben Ali bou Zid..................., 1/2} 40 
Ahmed ben Abdallah ben Hamidech. .......! re) 1045 ld. 
Abdallah ben Ali bou Zid ...........,......, 1/2 
Ahmed ben Abdallah ben Hamidech. | 15] 1016 Id 
El Hamari ben Ahmed ben Hamidech......,... ....| 1017 Id, 


Mohamed ben Yussef ben bou Ali....... dans 1018 Id. 


NATURE | CONTENANCE À GLasSEmENt | VALEUR 
+ PAR PARCELLE fa s 
NE EN ARGENT | OBSERVATIONS 
LA PARCELLE hect.| ares | cent. TERRES |par parcelle 

Pâture. » [09120 3*et4. | 1 85 
Id. » | 28 » dre, qe 42 » 

Terre. 4 | 146 » [Extra et Îr. 208 80 

Pâture. » | 24 | 80 3°. 9 90 

Terre. 3 | 56 » de, de 534 » 

Pâture. » | 145 » Id. 23 40 
Id. vw | 53 | 60 Id. 80 40 
Id » | 29 | 60 Id, 44 40 

Terre. > | 20 | 80 Id. 31 20 

Maison » | 02 » ?" 

Terre. » | 13 Ê 2. 9 40 
Id. » ai 20 2e, 7 85 
Id. 4 1 56 | 80 4" et 2°, 196 » 
Id. 2 | 08 | 80 1". 208 80 
Id. » | 26 | 40 | dre et 2. 33 » 
Id. 5 | 05 » dr. 505 >» 

Pâture » | 40 » PAS 28 » 
Id. » | 19 | 60 PA 13 70 

Terre. 1 | 46 » 2. 102 20 
Id & | 94 » 4e et ?, 494 » 
Id. 2 | 53 | 60 2° et 2. 152 45 

Pâture » | 35 | 60 3° et 4° 7 10 

Terre. » | 64 » 3"et 4° 12 80 
Id, 4 | 91 | 20 Q° 433 85 
Id. 4 1 95 | 60 | 4r°, 2°, 2°, 156 50 
Id, 3 | 31 » [Extra et i'°. 595 80 
Id. 4 | 80 | 40 Id. 324 70 
Id. 1 | 63 | 20 Id. 293 75 
Id. 1 | 32 | 80 Id. 239 05 

Pâture, prairie. » | 33 | 80 Id. 60 85 

Terre. 4 1 07 | 60 Id. 193 70 

Pâture. » | 2 » lre, 27 50 
Id. » | 18 | 40 dr et 2°. 18 40 

Terre. 102 » 4rs et 1°. 453 » 


— CLXXVI — 


PRE , 


ee PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N* 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 

Tahar ben Yussef ben bou Ali.....,....,....... 1019 | Méguellez Rasson, 
Ahmed ben Yussef ben bou Ali.............,.,.... 1020 Id. 
Mohamed ben M'barek ben Ali ben Yussef... 13 
Ahmed ben M'barek ben Ali ben Yussef...... 4/3? 1021 Id. 
Saïd ben M'hbarek ben Ali ben Yussef...... … 41 
M'harek bou Kmis ben Ali ben Yussef,. ....,...... 1022 Id, 
Salah ben Ali ben Ahmed... annee CRE | 1023 Id. 
Le même............,..,.....,... aie ere 1024 Id. 
Salah ben Ali ben Ahmed...............,... 2/4 
Taïeb ben Mohamed ben Ouaïeb............. 4/4 1925 Id, 
Belkacem ben Mohamed ben Ouaïeb......... 4/4 
Taïeb ben Mohamed ben Ouaïeb............. 1] 1026 Id 
Belkacem ben Mohamed ben Ouaïeb........ . 4/2 
Rabah ben Taïeb ben Hamidech............. 2/1) 1027 Id 
Belkacem ben Mohamed ben Ouaïeb......... 4/4 
Taïeb ben Mohamed ben Ouaïeb...,......... : 1/4) 
Rabah ben Taïeb ben Hamidech.:,................. 1028 Id. 
El Hamari ben Taïeb ben Een PE Lite 41029 Id. 
Le même que le n° 1028................... .......| 1030 Id. 
Le même......:.,.......... 5 sms dede …......| 1031 Id. 
Abdallah ben Ali bou Zid.…..."""""7" | 
Ahmed ben Abdallah ben Hamida..:.:11 °°! 4/40 1032 | Remmel Meguellez 
Saïd ben Amar ben Otsman...... RE | RAssn: 
Les mêmes ....,........, ee te ne un 0 dos one | 1033 Id. 
Collectifs uen neue nes 1034 Id. 
L'Eulmi ben Braham ben bou AU ss ns dore tes 1035 Id 
LL MÊME Lans ater disait ste hs dre ete et re ed nier 68 2 1036 Id. 
Bakir ben Bakir ben nu Dur Sn naine deerg ee 4037 Boudoud. 
Le même..........., ER. PR PRE 1038 Id. 
Le même......... ss Teens Sete UT c'en andre 1039 Id 
Le MÊMES scene du aie honte ess ete 1040 Id 
Abdallah ben Mohamed ben Ahmed..........,.,.. 1041 Id 
El Hadj Mohamed bou Chemal.........,..… Sssrse 1042 Id 
Le MÉME ES LR ne ner da SGD ES 1043 Id 
Le:MÉMÉ. sus és horse cases eu ... | 4044 Id 
Larbi ben Amar ben L’abadi,,................. | 1045 Id 
Larbi ben Amar ben Abadi........................ 1046 Id 
DO MÉME see ds den dead eds ne da der ed 1/2 
M'barek bou Kmis ben Ali ben Yussef......…. 15) 1047 Id 
M'barek bou Kmis ben Ali ben Youssef. 4 1048 Jd 
Bakir ben Bakir ben Boudjema.... ....., ........ 1049 Id 
Ahmeü ben Brahim ben bou Chemal............... 4050 Id 
Mohamed ben M'harek ben Ali ben Yussel.. 153 
Ahmed ben M barek ben Ali ben Yussef.. il 1051 ld 
Saïd ben M'hbarek ben Ali ben Yussef........ . Î È 
Mohamed ben Youcef ben bou Ali... ,...... ,.,. | 1052 Id 
Le même.,,.,....,,,..,,.,,,,,,,,.,,,,.... cursese| 1053 Id. 
Le même que le n° 1050,,,,,,,,,,,,,,,.,,,,,.,.,..1 1054 Id, 


NATURE 
de RÉRRANSELEE des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
LA PARCELLE RS PR PE TERRES {par parcelle 
ere À eme RE en M 
Terre. 1116 » 1ret 1" 474 » 
Id. 1 | 32 | 80 Id. 199 20 
Id. 4 | 36 | 80 Id. 205 20 
Id. 4 | 64 | 69 Id. 242 40 
Id. 1 | 79 | 60 dr et 2° 479 60 
Pâture 1 | 38 } 80 2. 27 45 | 
Id. 4 | 04 » Id, 72 80 | 
Terre. 3 | 50 » de. 437 50 
Id. 4 | 38 | 80 Id. 473 50 | 
Id. 4 | 24 | 80 IA. 156 » | 
Id. 1 | 33 | 20 Id, 166 50 
Id. » | 20 | 80 Id. 26 » 
Pâture. » | 20 | 80 2. 44 55 
Terre. » | 44 » gr. 55 » | 
- Terre et pâture. | 2 | 87 | 60 Id. 359 50 | 
Rochers et pâture.} » | 99 | 20 4° 9 90 
erre 1122 » 4e 236 » 
Pâture 4 | 88 | 80 Id. 152 50 
Id. 5 | 64 , ar et 2° 564 » 
; Terre. 3 | 36 | 40 are. 420 50 
Id. » | 51 | 20 jee. {re 76 80 
Pâture » | 40 | 40 dre, 43 
Terre. » i | 60 dre, 17e 62 10 
Id. 4 | 38 » Id. 207 » 
Id. » | 41 | 20 Extra 22 40 
Id. » | 59 | 60 Id. 419 20 
Id. 1 | 20 » Id. 240 » 
Id. » | 32 | 80 Id. 65 60 
Pâture. » | 36 | 40 Id. 12 80 
Terre. 246] » Id 492 » 
Id. 4 | 96 | 40 Id. 392 80 
Id. » | 84 » Id. 168 » 
Id. 2 | 44 : 80 Id. 429 60 
Id. » | 69 | 60 Id. 1439 20 
Id. » | 82 | 80 ld. 165 60 
Id. » | 54 » qe, 4% 84 » 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Le même................,....,. nee See 
Ahmed ben Messaoud ben Soufa.,............,... : 
Ahmed ben Messaoud ben $Soufa, ..... .... . 2/6 
Abdallah ben Abdelkader bou Soufa..... .... 1/64 4057 
Mohamed Abdelkader bou Soufa....... Baisse 1/6 

El Hamari ben Ahmed ben Hamidech.....,.. 2/6 

EI Hamari ben Ahmed ben Hamidech.,.,.......... 1058 
Saïd ben Amar ben Ostman ..... ..........,...., 1059 


Larbi ben Amar ben Abadi... 112 21,117 . .| 1067 
Le même.......,................ PS EE 1068 
Dé: MêME.; sise banensd rene ec ads ie oi 1069 
Abdallah ben Abdelkader bou Soufa 


Les MÊMES... 225. uses déesse sise do dei 
Ahmed ben Messaoui bou Soufa........ 
Belkacem ben Meniakar ben bou Dra.............. 1073 
Ali ben Mohamed ben bou Ali ........,..,. | 1074 
Ali ben Mohamed ben bou Ali.. .... ..... . JE 4075 
Saïd ben Amar ben Oisman................. 4/2 
Saïd ben Amar ben Otsgan.........,....... Rasere 1076 
Said ben Amar ben Otsan. ..............,., .-..1 1077 
L’Eulmi ben Brahim ben bou Ali..............,... 1078 
1 Mohamed ben Mohamed ben Ali .............. Le 4079 
Le mêmes eus Ur RS etes 1080 
Mechta Djerar. 
Mohamed ben Ahmed ben Mouklouf............... 1081 
Mohamed ben Messaoud ben Hamidech............1 102 
B-ikacem ben Zouila........., ...,.......,,...... 1083 
Mohamed ben Chabanne ben Roudra............ ..| 1084 
Mohamed be ; Kalfat ben Kechout......... .… 18 
Ali ben Ahmed ben Kechout..........,... .. 1435 108b 
Mohamed ben Ali ben Kalfa................. 173 
El Hadj Mohamed bou Rhenane ben Tahar, ,..... | 1086 
Tahar ben Mohamed ben Ali ben Amar....., 12 1087 
Moktar ben Belkacem ben Ali ben Messaoud.. po) 
Mohane 1 ben Messaoud ben Akañ..........., 1/2 1088 
Ahmed ben Messaou1 ben Akal........,.... , 1h ve 
Tahar ben Ahmed ben Amar........,..., Sao | 1089 
Saäd bou Naab ben Aouira............,...., 1/2)1089bts 
Amar ben Mohamed ben Aomira............, fall 8 


Méguellez Rassoo, 


Id, 
I, 


Boudoud. 


Sidi Mezrich, 


Guellez Rassou. 
Id. 


Id 


Id. 
Meguelles Rassou. 


Faïd beni Zemège, 
id. 


Id, 


— AXUX — 


NATURE CONTENANCE EOLASSEMENT | VALEUR 


PAR PARCELLE À 
de la sd des EN ARGENT | OBSERVATIONS | 
PARCELLE TERRES [par parcelle 


hect. | ares |cent 


: 60 5 19 50 
Terre. » | 93 | 20 4e 116 50 De Philippeville. 


Id. 


179 50 


Terre. 1 | 69 | 60 4e. 212 » 
Id. 455 | 60 ou 494 50 
Id. 2} » | 40 Extra. 360 70 Id. 
Id. » | 02 | 80 [Extra et 1°. 5 05 
Id. 1 | 16 » Id. 208 80 Id. 
Id. 1136 | » Id. 244 80 

Pâture » | 48 | 40 Id. 33 10 

Terre. » | 24 » Extra 48 » 
Id. » | 44 | 80 Id. 29 60 
Id. © » | 19 | 60 Id. La 29 

Pâture » | 20 » [Extra et 1°, 36 » 

Terre 4 | 32 | 40 Id. 238 30 
Id. » | 26 | 40 [Extra et 4°. 47 50 Id. 
Id. » | 149 | 20 Extra. 38 40 
Id. 4 | 29 | 20 FExtra et 1", 232 55 Id. 
Id. 5 | 30 » dre, 1e, 795 » 
Id. » | 76 | 40 dr, 35 50 

Pâture. » | 36 » Id. 45 >» 
Id. » | 19 } 60 Id 24 50 

Terre. » | 90 » Id. 412 50 
Id. »s | 84 » Id. 105 » 
Id. 2 | 64 » Id. 330 » 

Pâture. » | 66 » 2 46 20 

Terre. v | 93 | 20 2° et 2°. 25 60 (1) ad 
Id. 2 | 3a | 40 4m, 17° evendiqué par HoBn- 
Id. 1 | 67 | 60 [Extra et 1. 301 70 (net bu die 
Id. 4 | 86 | 80 Id. 336 25 Aned ben Heklouf, tous deyx à 

itro d'anciens détenteurs. 
= La Hechta Douala, 

de ER 1190 Le nue 
Id. » | 19 | 60 Id. 35 30 ere su 
Id, » | 30 | 40 Id. 54 70 ti fe ane 
Id. » | 44 | 80 Id 80 65 ue de mors dat er 
Id. 9 08 » 4r, qe. 31% » propriaire. 


Id. 1 2141160 Id, 317 40 


— CLXXX — 


| NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 


des du | LIEUX DIT 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Otsman ben bou Aziz ben bou Ali.,............. .| 1090 | Foïd ei Zemèy 


i Le même .... ......,...., TN EE RTE aus 1192 Guellet. 


Salah ben Ali ben Ahmed....................,,.... 1091 Id. 

l Ali ben Rabah ben Azerine............. res 412) 1092 Id 

| Hassen-ben Hayidi ben Azerine.............. ° 
Les mêmes que le n° 4092.,....................... D Id. 
Ahmeï ben Abdallah ben Nouar..............,..... Id.. 
Le même: detente Id. 

| Le même..,.. .....,.,...,.........., ........... Id. 
Bakir ben Bakir ben Boudjema.......... $ Id. 
Le:méême. frire entinsee se 0 Id. 
Mohamed ben Chabanne ben bou Dr Id. 
Le:MmêME es encres cisco des ge 5e Id. 
El Hadj Mohamed bou Rhenaue ben Tahar......... 4101 Id. 
Tabar ben Mohamed ben Ali ben Amar ..,......., 1102 Id, 
Le-:même:: ie isire Lien soerénonne eos duo seer ce 4103 Id, 
Brahim ben Amar bou Rhenan ben Tahar.......... 1104 Id. 
L6 MÊME: issues sectes sense ee 2e danois 1105 Id. 
Mohamel Kalfa ben Kechout..........,...... 1/3 
Ali ben Ahmed ben Kechout................. 4/3? 1106 Id 
Mohamed ben Ali ben Kalfa................. 18 ne 
Jommunal ............,,..,.....4..... cree | 1107 | Sidi Mezrich. 
Si Bakir ben Ali bou Saä............, ....., 1/5. 
si Mohamed ben Ali bou Saä................. 1/5} 
si Abdallah ben Ali bou Sa ................ 1/5; 1108 Id. 
Si Ahmed ben Ali bou Sa4...... ...... ......... 
Si Saâd ben Ali bou Sa4. ,....,., ..........,..... 
Les mêmes.........................,............ 1109 Id. 
Mechta Djerar (collectif. ....... ................ 1110 | Aïn Messaoud. 
El Hadj Mohamed bou Rhenane ben Tahar......... » Id, 
Mohamed ben Kalfa ben Kechout............ 1/3 
Ali ben Ahmed ben Kechout..............,.. 10 » Id. 
Mohamed ben Ali ben Kalfa ; 
Collectif Sidi Mezrich. 
Collectif... 
Collectif Oum Debat. 
Collectif Sidi Mezrich. 
Les mêmes que le n° 1108 Id. 
Les mêmes ................,....., ..,..,......... 4115 Id. ,, 
Les mêmes ...........,..,... secoue 1116 Id. 
Abdallah Abdelkader bou Soufa ......,...... 112) 4147 Id | 
Mohamed ben Abdelkader bou Soufa......... 172% *! * 4 
Larbi ben Amar ben L'Abadi...................... 1118 Id ' 
Mohamed ben Mohamed ben bou Ali .............. 1119 Id. j 
Le même........ Same mets se ein din oies cles .[ 4120 Id. 
Le même..........,.,...... essieu ss miel 1191 Boudoud. 


—— CLXXXI — 


NATURE CONTENANCE E GLASSEMENT| VALEUR 
dela PAR PARCELLE 


'ARCELLE 
P hect. |ares lcent.| TERRES |par parcelle 


des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


Terre. » | 26 | 80 JExtra et 1°. 48 25 De la Mecbta Bertisie, 

Id. » | 23 | 60 Id. 42 50 

Id. » | 29 | 60 Id. 53 30 Id. 

Id. » | 44 » Id. 19 20 Id. 

Id. » [ 53 | 20 Id. 95 75 Id. 

Id. » | 39 | 60 Id. 71 30 

Id. » | 08 » Id. 14 40 

Id. 2 | 23 { 20 Extra. 446 40 

Id. » | 84 » Id. 168 » 

Id. o | 76 | 40 Id 452 80 

. Id. 1 1 61 | 20 Id 322 40 

Id. 4 | 90 |! 90 Id, 381 60 

Id. 1 | 58 > Id. 316 » {2 revendique par Hor- 

Id. A Y0 A Id. 40 » D nee ben Ali ben 

| Id: » | 44 | 40 Id. TE. rapltedaths 
fl Id. 4 | 44 » Id 288 » 
| 
Id. 2 | 53 | 20 Id. 506 40 ; 
Cimetière et djemal » | 22 » | Jet 2°, 22 » 
Sidi Mezrich. 
Terre et pâture. | 31 | 23 | 90 1 3,904 85 
: - : . dre, dr. 16 35 25 beaux fguiers, 
dpéare one gel 1 [40 |» [besoin] 150 » 
| Oliviers gretiés. | » | » | » |s oliviers, 3jolis . : 

Id. » » » 110 oliviers jolis. 50 » 
Pâture,broussailles) 5 | 54 | 30 2°et 3°. 277 15 
Oliviersnongrefiés] 8 | 43 » 12°, 3° et 4. 252 90 

Broussailles. » | 93 | 10 3° et 4°. 18 60 

Id. » | 44 | 10 2e et 3° 20 05 
Jardin, vieux fig. | » | 54 | 90 Extra. 109 80 7 galere. 

arbres fruit. 2 » 

Broussailles. » | 60 | 20 3°. 24 10 
Terre et pâture. | 41 | 59 | 30 4 1.449 10 
Terre. » | 82 | 80 Extra. 165 60 

Id » | 62 | 30 Id. 124 60 

Id » | 49 ; 80 Id. 99 60 
Pâture » | 14 | 10 Id. 22 20 
Terre. 2 | 98 » re et 2°. 298 » 

Id. 2 | 25 | 80 Extra et 1". 406 45 


— CLXXXI — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
—* 
kl 
RL 1123 Guellet, ! 
Le même ...... ab heroes Core RD .1 4194 Id. 
Ahmed ben Yussef ben bou Ali............ sa 1125 | Femmame Debah, 
Le même.. .....,................ PR 1126 Id. 
Mobamei ben Yussef ben bou Ali ................. 4127 Id. 
Le méme.......... ........ .... ee snisenees té 1128 Id. 
Tahar ben Yussef ben hou Ali..................... 1129 Id. 
Larbi ben Amar ben Abadi ....................... 1130 Id. 
Mechta el Hamri (collectif)........................, 1131 , 
Ahmed ben Messaoud hou Soufa ............. 2/4 ‘ 
Mohamed ben Abdelkader bou Soufa ......... 4/4: 1132 |Megra el Chaab 
Abdallah ben Abdelkader bou Soufa ......... 174 
Les:mémées::.z 2: nes nes téomeeda naar ec — Id. 
Collectif. ..............,...... RE 1133 | Oum Debah 
Abdallah ben Abdelkader bou Soufa ......... 48 : 
Mohamed ben Abdelkader bou Soufa......... Ha A arte 
L'Eulmi ben Brahim ben bou Ali.................. | 4135 Id. 
Abdaflah ben Ali ben bou Gid..........,,... 1/4 
Abmed ben Ab lallah ben Hamidech ......... 1! 1136 Mettelalès. 
Saïi ben Amar ben Otsman................., 2/4) 
Tahar ben Yussef ben bou Ali................,.... 1137 Id. 
Ahmed ben Brahim ben bou Chemal............... 1138 I. 
Mechta el Hamri (collectif) ........................ 1139 | Oum Drbah. 
* Bakir ben Bakir ben Boudjema ........,........... 1140 | Bir Meratà, 
Bakir ben Bakir ben Boudjema ..........,... PR) Id 
| Ahmed ben Messaoud ben Akal .............. AR 5 
M OONeCLIÉ Sr me anteneeres aies tee nues lose ee | 1141 Id. 
Bakir ben Bakir ben Bougjema .............. 4,4 
Ahmed ben Messaoud bef Lakal ... :........ il — Id. 
| El Hañj ben Mohamed bou Chemal .......... 2/4) 
Ahmed ben Messaoud hou Soufa ............. 1/3 
! Mohamed ben Abdelkader bou Soufa ........ 1/3; 1142 |[Megra el Chaab 
Abdallah ben Abdelkader bou Soufa.......... 153 ; 
Saïd ben Amar ben Otsman. .............. 1/4 
El Hadj Mohamed bou Chemal..  ,,... .... sal Id 
Abdallah ben Abdelkader bou Soufa......... 1/4 | 
Abdallah ben Ali bou Zid.........,......... 14) 
Collertif ........ .,.... ET 1143 Id. 
| Les mêmes que ci-dessus. ...... .................. Id. 
Colleetifs st. ous ec Nan die à cv eee Le 1144 | Bir Merata. 
Ahmel ben Brahim ben hou Chemal. ............. — Li. +» 
Ahmed ben Brahim ben bou Chemal............. .1 1145 | Bou el Hadjar. | 
Mohamed ben Yussef ben bou Ali.,.. ,.,...., .... 1116 | Mechta Gueroum. 
Le même que le numéro 1,145.. .... .... ........ 1147 [Rassa bel Allout 
Le même........, ..,........... ...... ... IUT das 
Ahmed ben Messaoud bou Soufa...,. ........ 121 148 |Bou el Hadjar. 
Mechta el Hamri (coljéctif).......... ........,.,.. | 1149 Id. | 
Larbi ben Amar bèn LAbadi..... ..... .:....... ..| 1130 | Aïn Souka. 


æ— CLKXXM — 


CONTENANCE 
PAR PARCELLE 


NATURE 
dé 


LA PARCELLE 
hect.| ares | cent. 


. Pâture. 
Broussailles. 


Di9m reg © mx ES 


Brôuss. st div. non gr. 


Terre. 


C2 


Oliviers greftes. 
Broussailles. 


Terre. 
Id. 
Terre ét pâture. 
Terre. 
Terre et pâture. 


Brouss. et oliv. non gr 
Terre. 


Oliviets greffés. 
Brouss. et oliviers. 


Oliviers treffes, 


Terre. 


Oliviers greftés. 


Brouss. et oliviers.] » | 26 | 90 
Oliviers greffés. 

Brouss., rochers etoliv.| » | 92 | 20 
Oliviers greftés. 

Terre, 4 | 62 | 70 

Id. 2 | 05 | 90 

Id. 3 | 40 | 30 

Id. » | 20 | » 

Brouss. et rochers. 22 | 07 | 70 

Terre. » 60 50 


CLASSEMENT | VALEUR 


des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


TERRES [pat parcellel . 


8 oliviérs. Abedu st à jolis. 


4, D VAR 
1". 
fr et 1°. 
4, qe. 
1e. 
qd. 
2%, 2%: 


1m 


? oliv. tr. gr. 
2° et 2°. 
12 oliv. jolis. 


pre. 


6 oliv. jolis 


172% 26 90 
21 oliv. jolis. 405 » 
4, 9 20 
21 oliviers. 400 5» & beaux 17 môyens. 
3° et 4°. 32 55 
4e 257 35 
24 238 20 
2. 44 Gontesté Per Bon £a 
4. 220 75 [hidéesut 
2" 42 35 


— ELXXXIV — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N°” 
des du 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


LIEUX DITS 


Le même..... ............,.. ee us nus 1451 | Aïn Souka 
Le même.......... .... TS | 1152 Id, 

Le même 3.6 Lise io cesn coeurs asia 1153 Id. 
Mohamed ben M'barek ben Ali ben Yussef.. 4/3 

Ahmed ben M'barek ben Ali ben Yussef...... 1/3{ 1154 |Dar Legueddem 
Saïd ben M'harek ben Ali ben Yussef......... 1/3 ; 
Les mêmes ........................ ...... as 1155 Id, 

Les mêmes.............................. ...... 1156 Id, 

El Hadj ben Mohamed bou Chemal............... 1157 | Dar Hasseine, 
Bou Hadja ben Ali ben M’rabot............ Liban .| 1158 | Ain el Hanri. 
Le Môme. 225.202 due mie ces du led inesenede 1159 Id 

Les mêmes que le numéro 1454.. ... ............. 1160 Id. 
Mohamed ben M’barek ben Ali ben Yussef... 1/3 

Ahmed ben M'barek ben Ali ben Yusssef ..., 1/30.1461 Id. 

Saïd ben M’barek ben Ali ben Yussef....,.... 118 

Abdallah ben Abd-lkader ben bou Soufa...... 1/2) 4 162 Id. 
Mchamed ben Abdelkader ben bou Soufa..... 1 2) N 

Les mêmes...... .,.....,..........,.. ssesosse | 1163 Id. 
Ahmed ben Brahim ben bou Chemal...!:..°:...| 1164 Id. 

El Hadj Mohamed ben bou Chemal........... .. -.| 1165 Id. 
Abdallah ben Ali ben Bouzid........., Dar dl el 1166 Id 
Ahmed ben Abdailah ben Anse Es . 18 ° 

Les mêmes + issues éosssveosasessedoue 1167 Id. 
Ahmed ben Brahim ben bou Chemal.. | sesse....| 4168 | El Mechata. 
Saïd ben Amar ben Otsman...........,. .,....... 1169 Id. 

Les mêmes que le numéro 1066 .............. ..... 4170 Id. 

Les mêmes que le numéro 1062...,..........,,.... 4171 Lendiat. 
Ahmed ben Brahim bengbou Chemal......... 2/4 ÿ 
Abdallah ben Abdelkad®@ bou Soufa.......... 1/44 4172 | Aïn Souka. | 
Mohamed ben Abdelkader bou Soufa.,...,.... 1/4 

Leés:MémMES. 5: dinar sos ose 1173 Id. 

Les mêmes.,,.............,... Se s'niiée pes | 1174 Id. 
Collectifs net einen Roatev anne 1175 Id. 

Les mêmes que le numéro 1064.,.... ....,,....... 1176 Id, 

Saïd ben Amar ben Otsman...... ... Tee 4177 Id. 
Le:MÉMA. use à dessus ae doseesiee ue das 1178 Id. 

Les mêmes que le numéro 1062 ...,......... . …. | 119 Mezrara. 
Les mêmes que le numéro 1066....... ............ 4180 Id. 

Les mêmes., ...,. ..,......,...,...... ....... 1181 Id. 

Les mêmes............ .................,........ 1182 Id. 
Abmed ben Brahim ben bou Chemal......... 1/2] 1183 Dahsa. + 
Lés-mêmes.. ssl eriote aus soda 1184 

Col nest as a a 1185 | Mezrarn | 
Les mêmes que le numéro 1062... ...... ... ..... 1186 Ouidja. 
L'Eulmi ben Brahim ben hou Ali.,..... PRES LE Li LUE Mezrara. : 
Collectifs sisi sens bee none ve .....|l 1188 Id. 


Ahmed ben Messaoud bou Soufa 


Diane tés ........) 4189 | Dar Legueddem 


NATURE 
de 


LA PARCELLE 


EEE 


Jardin, cactus. 
Terre. 
Verger. 


Terre et brouss. 


Terre. 
2 gourbis et cour. 
Terre. 
Verger arrosé. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Cactus. 

Yerger armé, beau massif de caetus. 
Verger arrosé. 
Verger et beau massif 
de cactus. 
Verger arrosé. 


Verger arrosé. 


Terre. 

Id. 
Broussaïlles. 
Verger arrosé. 
Cactus. 


Id. 
Terre et brouss. 
? gourbis et cour. 
Terre. 

? gourbis et cour. 
Breuss. et olivettes 
Terre. 

Id. 

Brouss. et olivettes 
Terre. 


— CLXXXV — 


CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 


PAR PARCELLE 


Re TE tas 
hect.| ares | cent. 


» | 07 | 40 
» | 91 | 20 
» | 09 | 60 
4 | 08 | 80 
9 | 54 | 70 
» | 06 | 40 
2 7 | 60 
» | 07 , 
» | 05 | 10 
» | 05 | 40 
» | 03 | 20 
» | 12 | 70 
» | 02 | 80 
» | 49 | 40 
» | 07 » 
» | 04 | 50 
» | 05 | 10 
» { 81 | A 
»131|3% 
» |.47 | 80 
4 | 39 | 90 
» | 11 | 80 
» | 04 | 10 
» | 42 | 80 
» | 29 | 40 
» | 05 | 70 
» | 21 | 10 
+ | 88 | 20 
1 1142 » 
» | 93 | 50 
» | 34 | 60 
» | 04 | 30 
» | 36 | 80 
» | 01 | 30 
3 | 55 | 10 
4 } 70 ! 10 
» | 48 | 10 
6 | 92 |! 20 
4 50 


des 


TERRES 


Joli massif. 


47 


Terre 1°. 
3° 
1e, 2'et 2e. 


Terre extra. 


Arbres fruitiers. 


Terre extra. 
Arbres fruiiiers. 
Heau massif. 
Terre extra. 
Extra. 


D A 
re et 2. 
2° et 3°. 


Terre extra. 
Arbres fruitiers. 


Tr. b. massif 
2° a 8°. 


EN ARGENT 
par parcelle 


88 80 
114 
12 » 


43 50 


203 75 
46 49 
277 60 
44 » 
10 20 
10 20 


6 40 
10 » 
25 40 

416 » 
42 

14% » 
14 


67 50() 


355 30 
102 55 


OBSERVATIONS 


28 petlts Aguisrs, À 
nadicr, — ab. Épat 


25 mauvals fgulers, 5 $- 
gulers passables. 


18 fgulers, 10 moyens et 
6 jolis, 4 très belle treille, 
beau cogcassier et 4 beau gre- 
nadier. 
De Philipperille, 
54 beaux figuiers, 10 beaux 
gronadicrs, À belle traille. 


Cactus, beau massif, 28 beaux 
figuiers, 14 beaux gronadiers, 
cinq beaux pieds de vigne en 
treille, 

(1) 3 très gros poiriers, 2 
petits poiriers, { beau cognas- 
sier, — 400 fr. 

(2) Joli massif de cactus, 
38 jolis fguiers, 6 beaux gre- 
nadiers, 2 jolis cogassiers.-- 

33 fr. 


6û jolis Aguiers, 15 très 
ge A4 très beanx grona- 
iers, 5 beaux pieds de vigne 
en treille, 3 beaux cognas- 
siers, 


23 mauvais fgaeers, 6 jo- 
lis gresadiers, £ jolis cognas- 
siens. — 58 fr, 


Be Philipperilte. 


— CLXAXVI — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N” 
des 
PROPRIÉTAIRES DÉOLARÉS 


du 
PLAN 


Le même...... ......... eme ee ee ne ne ENS as 4190 
Léméme.:sss es eue eneas teens engins 4191 
Le même que le numéro 1066... ..,......... .,... 1192 
Le même que le numéro LL POP EE EN 1193 
Larbi ben Amar ben Abadi................. ssssee| 1194 
Communal .. ..... Sas sine Le rome etais ,1 4195 
Communal. sc se lente dansante sé teen 1196 
Ahmed ben Méssaoud bou Soufa. ..... house des 4197 
Ab lallah ben Abdéikader bou Soufa......... 472 1198 
Mohamed ben Abdelkader bou Soufa....... . IR 
Mohamed ben Mohsmed ben bou Ali .......,.,.... 1199 
Le même... ... ....... ..,..., EST ste at 6 1200 
Tahar ben Yussef ben ‘bou AUS unisssro eme use 4201 
Lé:même.:.s tt cat. ads mete sente la ouate 1202 
Le méme... ses ersiannuie an eos vaut esse Due 1203 
L’Eulmi bén Brahim ben bou Ali......... Viens 1204 
Le même... Sonroneebescl 1205 
Mohamed ben Mohamed ben bou Ali....:1::1:1.11. 1206 
Mohamed ben Yussef ben bou Ali..... ss runs ge à 1207 
Le même que le numéro 1206.......... FRS aies ._| 1208 
Le même que le numéro 1201....,.. ....., Éaseses 1209 
Rabah ben Taïeb ben Hamidech....,...,,...... ...| 14210 
£ MÊME..............,..,.... street ss ...| 1211 

Le même..,... .... esse side ANS sa 4212 
Éeméme.:rsinene etes étant Rs à dede 1213 
Él Hamari ben Ahmed ben Hamidech............. 12914 
Ahmed ben Messaoud ben Hamidéch . ...,.. 4/2 41215 
Mohamed ben Messaoud @en Hamidech. . 4/2 
Rabah ben Taïeb ben HaMidech..........,.. ..... — 
Saïd ben Amar ben Otsman......,....,......... . 1216 
Le même.................,...,....,..... Sons 1917 
Ali ben Rabah ben Abdallah........,............. 1218 
Le même.............,..... .. Dane are DE te 1219 
Le MÔMB.: 5% dresse. send des dorer eau 1220 
Mohamed ben Yussef ben bou AÏf........... ...... 1221 
Mohamed ben Yussef ben bou Ali........... 1/3 
Ahmed ben Yussef ben bou Ali. ........,... 1/3? 1222 
Tahar ben Yussef ben bou Ali............... 1/3 

h Ali ben Rabah ben Abdaïlah...... ........,....... 1293 
De MÊMES Le se ar aene eu se des di BU de NU 1924 
Tahar ben Yussef ben bou Ali... ..... ete les ec 1295 
LÉ MÔME Sans range ait dede croate dar MS : 1226 
Les mêmes que le nv 1222..,.........,............ 1227 
Ahmed ben Yussèf ben bou Ali.................... 1298 
Mohamed ben Mohamed ben bou Ali:........ ss sl 1229 
Ahmed ben Yussef ben bou Ali..... 4/8 

À] Mohafñed ben Yussef ben bou Ali.........1... al 1230 

Y Tahar ben Yussef hen bou Ali...... aa 18°, 


LIEUX DITS 


Dar Ledueddem! 
I, | 


Mezftara. 
Djebana. 
Merrata et Djabana. 


Djabana. À 
Id. 


Id; 
Id. 

E1 Hamri. 
Id 


1 


Djabana. 


Id. 


Aïn Djena. ‘4 


la. 


AY Djéma. 
ïd. 

Aïn D. Eee 
DarLadredien 
AYn Dishian. 
Id. 
ïd. 


à 


| 
( 
ÿ 


à 


— GLXXXVII — 


NATURE CONTENANCE | GLASSEMENT | VALEUR 


PAR PARCELLE 
de des  |EN ARGENT | OBSERVATIONS 


— 


LA PARCELLE TERRES par parcelle 


bect | ares | cent. 


Smsememnmmemennanems À mms | mme | memes 


Jardin, figuiers. » | 44 | 50 ftre, 2e. Arbr. fr.|41 50—9205 »| 33 beaux figuiers, 1 bel 


Jardin cactus. » | 04 | 50 ITr.b massif 67 50 {elivier. 
Terre. 4135 » 2°: 94 50 
Id. » | 20 | 40 Id. 44 30 
Id. 3 ! 19 | 30 Id. 233 50 
Cimetière. » | 23 | 65 4°. 2 35 
Conste. en pierre, Djone el Hamma. » » | 35 
Terre. 4 | 18 | 40 dre, 2, 118 40 
Id. » | 92 | 70 iret2, 92 70 
Id » | 43 | 50 ir et ?° 43 50 
‘4. Id » [ 92.1 80 Id 92 80 
Id 28 | 10 Id. 28 10 
Id. 9 | 59 | 80 | 17, 2°, 2°. 207 85 
Cactus. » | 07 | 60 |Beau massif. 91 20 
Jardin fig., cactus! » | 44 | » [8jolfg {b. mass. cact, 208 » 
Terre. » | 34 | 30 fe. 21 90 
Oliviers greffés. » | 07 | 30 |2:,180liv. beaux 113 10 
Cactus. » | 02 | 50 | Joli massif. 37 5 
Jardin et oliv. gr. » | 03 | 80 4e, 54 15 5 oliviers beaux, 8 fe 
Broussailles. » [147 | 90 ?2°et3° g 95 Jeniers frès-baaux. 
Id. » | 40 | 80 Id. 5 40 
Id » | 07 | 60 Id 3 80 
Terre » | 46 | 60 | 1'°, 2°, 2° 13 30 
Id » | 39 » & 27 30 
Id » | 36 | 40 2e 25 50 
Id. » | 55 | 60 2% 38 90 
Oliviers greffés. 2 oliv. beaux 16 » 
erre » | 62 | 60 43 80 
Id. » | 92 | 80 4r;:2" 92 80 
Id. s | 26 | 80 2 18 75 Coutssts par Almed bon 
Id. » | 26 | 20 re et 2°. 96 20  [Messaoud ben Famiech, à ti- 
Broussailles. » [08 { » 2° et ?°. 4-80. Jr rex propribaie 
Cactus. » | 07 » 12 olis. beaux 86 » 
Terre. » | 4£& | 80 EGOE Co 67 20 
Id. » | 46 » 3° 6 40 
Id. » | 43 | 80 3e. 5 50 
Id. » | 49 | 20 3°. 7 70 
nil » | 12 | 80 LA 8 95 
Jardin figuiers. > | 13 | 40 | eee De 20 10 Arbres fraitiers, 46 jolis 
Cactus. » | 06 | 20 ÎTr. b. massif 4 4O  fguir,5 oliviersjolis, 240 fr. 
Jardin figuiers. » | 06 | 30 4, de, 9 45 | 45 beaux fpviers, 450 fr. 


Id. »:| 06 | 10 Id. . 9 15 
; 220. 0e, 4joi. grenud. 9240 » 


— CLXXXVI — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET BEMEURES| N° 


des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉES PLAN 
ne 
Les mêmes.,.................... . sie Lite 0 et diet 1231 | Aïn Djenan. 
Les ‘MÊMES... ss re see enedenve os savese » Id, 
Ali ben Mohamed ben bou Ali.....,............... 1932 Id. 
Mohamed ben Mohamed ben bou Ali.............. 1233 Id. 
Le même... Hesse sone pe cmeren orne eiree de 0 
L’Eulmi ben Brahim ben bou Ali. 
Les mêmes que le n° 1230. ... ,...... .....,...... 
Hoed ben Mohamed ben hou Ali. ... ....... ee ee 
OHeCtif;.s ue sn. estime désdas da ide Se 3 
Ahmed ben Yussef ben bou Ali. ... ............. 1238 EI Ksir. 
L'Eulmi ben Brahim ben bou Ali....... .......... 1939 |Dar Laquedem 
Gollectil.".: "41600 Mure md met se ..seel 1240 [Id. et Aïn Djenane. 
L'Eulmi ben Brahim ben bou Ali... ...,.....,.... » Id. | 
Mohamed ben Mohamed ben bou Ali............ s » Id. 
El Hadj Amar ben bou Rhenan.............. 1/2) . td 
Rabah ben Taïeb ben Hamidech.............. 1/2 ? l 
Les mêmes que le n° 1230....... ................ » Id. 1 
Collectifs. etienne ner hie eve danse 1241 | Aïn Karouba. | 
El Hadj Amar bou Rema ............ ns NRC, Id 
Rabah ben Taïeb ben Hamidech.... ........ 472 È 
Ali ben Rabah ben Abdallah.......... TT | » Id. 
Le mêma............ ...,.,...,..., cesse... 1242 Id. 
El Hadj Amar bou Rema.................. PE 18] : Id 
sara a Taïeb ben Hamidech...... nee 1/2 Si fé 
OHSCTIE ss es Rue mes menant se et | 124 
El Hadj Amar bou Rema.......... ..... Séseecase 1244 ! Aïn Djenane. 
El Hamari ben Ahmed ben Hamidech.............. 1245 Id 
Collectifs Crea een den eat 1246 | Aïn Karouba. 
Al ben Rabah ben Abdallah... :................. » Id. 
. même... SR rome 1247 Id. 
Ahmed ben Si Abderrhaman ben Si Ali...... 172 + 
Mohamed ben Si Abderrhaman ben Si Ali... ha 2 ZHoûna; 
Les mêmes.. ......... .......................,, 1249 Id. 
El Hadj Amar bou Rema ... ..................... » Id. 
Mohamed ben Ahmed ben Mekiouf................ 1250 Id. 
É MÉéMeÉ: ss rem ein au ro 1251 Id 
BMÉME; :4 2 0088 Ses gran à netore nus a ave me nee led 125 Id. 
Ali bou Rabah ben Abdallah ................:.. .. 1253 | Aïn Karouba 
Le MÊME. Sr cad anesanae de nee LES Eden 1254 Id. 
Ce MÊME: Lee se rne san e area à te ee TER ù Id, 
Communal .. ...........,.......... ..,, ....,... 1255 Id , 
Mechta Djerar | 
| 
M'Ahmed ben Abderrhaman ben Abdallah... 1/* 1956 Id 
Taïeb ben Mohamed ben Messaoud........... ne : ° 
Les :mêmes 8854288 neved and dance astres 1257 Id. 


Caollectif.,........ ...., ET side Ne 1258 Id. 


NATURE 
de la 
PARCELLE 


Sanaa onemeemen | === nee 


Terre. 
Oliviers grettés. 
Jardin. fig. et oliv. 
Oliviers greffés. 
Jardin, cactus. 
Terre. 
Oliviers greffés. 
Terre. 
Broussailles, 
Terre. 

Id. 

Brouss. et oliviers 
Oliviers greffés. 


Id. 


Id. 
Brouss. et oliviers. 


Oliviers greffés. 


Terre. 
Oliviers greffés. 


Broussailles. 
Jardin eur 


Broussailles. 
Oliviers greffés. 
Jardin cactus. 


Pâture. 


Terre. 
Oliviers greffés, 
Jardin figuiers. 

Cactus. 

Terre. 

Pâture et 2 gourbis 

Pâture. 

Oliviers greffés. 
Cimetière. 


Pâture et ? gourbis 


Jardin cactus. 
Brouss. et olivettes 


PAR PARCELLE 


TR —— 


bect.| ares | cent. 


» | 07 » 
» | 02 | 20 
» | 02 | 50 
» | 14 5 
» | 49 | 20 
» | 58 | 20 
» | 28 | 80 
4 | 40 ! 80 
» | 18 | 50 
3 | 20 ù 
2 | 50 | 20 
4 | 90 | 20 
4 | 49 | 20 
» | 10 | 20 
» | 03 | 2 
4171150 
» | 21 | 70 
» | 32 » 
4 | 39 | 90 
» | 03 | 80 
» | 014 | 20 
» | 38 | 40 
» | 30 | 50 
» | 42 | 80 
» | 06 | 30 
» | 30 | 60 
» | 06 | 90 
» | 63 ! 80 


des 
TERRES 


9 oliv. beaux 
4e, CLCA 
Id. 

Tr. b. massif 
4° 
3 oliv. beaux 
dret 2°. 


23 oliviers, 4 jo- 
lis et 19 peuits 
25 oliviers, 6 jo- 
lis, 19 passables. 
AU oliv. jolis. 
7? oliviers. 
2° et 3°. 

6 oliv. jolis. 


HETSIOE 


5 oliv. jolis. 


CONTENANCE E GLASSEMENT | VALEUR 


EN ARGENT 


par parcel 


467 70 


tr, 2, arbr. fr.|10 20—160 


Id. 
3°et 4°. 

6 oliv. moy. 
Passable. 
2°. 
4:29. 
Aoliv.tr.gros 
re 
Joli petitmassif. 
4,220 
2 
3° et 4°. 

4 oliv. beau. 


&. 


2. 


Joli massif. 
4,2, 2. 


3 20— 28 
30 


D 
60 
40 


le 


» 


» 


OBSERVATIONS 


5 danse ne 4229 et 
& dans le ne 4231. 


9 jolis fig., & jolis oliv. 
20 oliviers jolis, 


| 


Du Ref Ref, 


Moyens, dont 21 en 
face le nv 4134, 


Du Ref Ref. 


40 figuiers moyens. 
7 figuiers moyens. 


De Collo. 


46 figuiers jolis. 


— 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 
des 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


El Hadj Mohameg bou Chemal 

Ahmed ben Messaoud ben Akal....,.,....,... 
Si Bakir ben Ali bou Sâa. .........,.....,.. 
Si Mohamed ben Ali bou Säa 

Si Abdallah ben Ali bou Säa 

Si Ahmed ben Ali bou S4a 

Si Saad ben Ali bou Sâa 

Les mêmes.........,....,,.......,....... RUE 
Collectif 

El Bakir ben Ahmed bou Assida 

Collectif 


Mohamed ben Kalfa ben Kechout 

Ali ben Ahmed ben Kechout 

Mohamed ben Ali ben Kalfa RE: 
Tahar ben Mohamed ben Ali ben Amar...,.,..... 
Le même............ Sets done OS Se dE fe en 
Le même....,.... Bras et ns ie mate ed dr CAS ses 
Le même .,.....,.. Hs 
Le même .. Sosa 

El Bakir ben Ahmed bou Assida... 

Tahar ben Mohamed ben Ali ben Amar.. ; 
EI Haûj Mohamed ben Rhenan ben Tahar. series 
Le même .......: .......... RS TE 


Ali ben Ahmed ben Kec 
Mohamed ben Ali ben K 
Collectif. ss 


Mohamed ben Kalta ben | tes 


Ahmed ben Messaoud ben Akal...... ....... ya) P 
Bakir ben Bakir ben Boudjema......... Sroes < Â]4 
Mohamed ben Kalfa ben Kechout............ 173 
Ali ben Ahmed ben Kechout........… S'asiies 113 » 
Mohamed ben Ali ben Kalfa........ sramesies 1/3 
Salah ben Salah ben Mohamed.............. es » 
Ahmed ben Messaoud ben Akal.......,.,,..,...... | » 
Ahmed ben Messaoud ben Akal..........., 18 
Bakir ben Bakir ben Boudjema..... ......,.. af ? 
Ahmed ben Messaoud ben Akal Rae nee era er oee ue >» 


Ali ben Rabah ten Meniakar Sansa sages - HA 
Amar ben bou Rhenan ben Zekbeb.....,..... 12] 


Id. 

Id. 
Ritel M'sadi 
Dar rs à 

d. n 


Id. 


NATURE 
de des EN ARGàiNT | OBSERVATIONS 


LA PARCELLE TERRES [par parcelle 


Brouss. et alivettes| + | 88 | 40 LUS LE 132 60 


Oliviers greffés. 


Brouss. et olivettes) » 1 86 | 60 r et 3° 43 30 
: Terre. 4 133 | 40 2°: 93 40 
Brouss, et oliviers.| 4 | 54 | 70 8° et 4°. 30 95 
Oliviers grefiés. 7 oliv. jolis. 35 » 
Id. 5 oliv. jolis 25 » 
2 gourbis et cour.| » | 05 | 70 2. 44 » 
gui 3 | 96 | 80 ; 2e. 277 75 A AE 
actus. » | 16 | 60 IBeau massif. 199 20 Mokiar | 
Oliviers greffés. 48 oliviers. 9228 » [pen dau tea 
Jardin figuiers. » | 45 | 40 dre et 2°. 45 40 Le premier PACA Eure | 
Pâture » | 35 | 20 ® et 2, 91 10 3.ul propriétaire. 
Id. » | 39 v 2°: 27 30 
-? gaurhis et eour | + | 01 | 60 2e. 41 40 
Cactus. » | 05 | 60 | Joli massif. 67 20 
Terre, 2 | 38 » 2. | 166 60 
Jardin, fig, cactus] +» | 03 | 50 13 fig. beaux 10 50 
gt cactus. 
Id. 9 | 03 | 50 Id. 70 50 
Pâture. » | 31 | 40 4. | 8 15 
Broussailles. 11 | 77 » | 2°, 3° et 4°. 353 10 
Brouss. et oliviers.| 6 | 51 | »f ?*et2 | 390 60 
Oliviers greffes. 70 oliviers. 290 » : ON 
Id. 4 oliviers. 3 » 
Id. 9 oliviers. : 24 D» | 5 moyens, 6 petits. 
14 8 oliviers 27 » | 3 moyens, Spots. 
Id. 12o1iv.beaux 96 » 
là. 9 oliv. petits 21 » 
Id. 3 oliv. beaux 24 » 
Td. 10 oliv. petits 30 » i 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Saïd ben Guettaf ben bou Acha.........,.....,..,. Aïn Lie 
Tahar ben Mohamed ben Ali.........,........,.... Id. 
Mohamed ben Daoui ben Belkacem..,.......,.. done » Id 
Belkacem ben Meniakar ben bou Drä..........., .| 1277 Sa a 
a Sort ein ee Da due SR en De dite de à Sas 1277 bis ï 
TT DST de et En 1978 1 1 
PE I SE 1279 Id. 
ARLES 113 
D a se dei oeine 3 1280 [Aïn el Amar 
Mohamed ben Ali ben Kalfa. ,....... diese 1/3 
Les-MômMES. sceau s re erdenUne ss saone ed os 1281 Id. 
Les MÊMES. sieste noise desc dos 1282 Id 
Zalani ben Mohamed ben Ali..,,.....,...... ..... 4283 Id. 
Le même... uses passe Sion ones 1284 Id. 
Mohamed ben Chabanne ben Boudr4............... 1285 El Biata. . 
El Hañj Mohamed bou Rhenan ben Tahar.......... 1286 Mesdour. 
Les mêmes que le n° 1280.,.........,.,,.. Id. 
Si Bakir ben Ali bou Sa4... 
Si Mohamed ben Ali bou Sa4. 
Si Abdallah ben Ali bou Sag....,..... [ Id. 
Si Ahmed ben Ali bou Sa. ,....... Snedidsers . 4/5 
Si Saad ben Ali bou Sa4....... dresse 4/5 
Les mêmes que le u° 1280...... debaen s ess css...) 1290 Id, 
Ali ben Rabah ben Hamidech........ . none ee 4..{ 1291 IMechtael Awur 
Mohamed ben Kalfa ben Kechout..........,., 173 
Ali beu Anmed ben Kechout...... ... ...... 1/32 1292 Id. 
Mohamed ben Ali ben Kalfa.................. 413 : 
El Hadj Mohamed bou &henan ben Tahar.......... 1293 |Faïd b. Zemect 
Le:même...... 1... M sos dieser eeusias 1294 Id. 
Mohamed ben Larkmouch ben Säad..,..,....... ...1 1295 Id. 
Le MÊME; saura a doensries are Patents .| 1296 Id. 
El Haouess ben Mohamed ben Rabah ::1 °°. 1297 Id. 
Si Bakir ben Ali bou*S4a ........,.......... 1/5 
Si Mohamod ben Ali bou Säa................ 4/5 
Si Abdallah ben Ali bou Säa ...... Se ses ... 1/5} 1298 Id, 
Si Ahmed ben Ali bou Sda .. :............. 
Si Saad ben Ali bou Sâa .......,,....,.... 
Les mêmes...............,.,......... Id. 
Mohamed ben Chabanne bou DrA Id. 
Le même.. .................... Id. 
Tahar ben Mohamed ben Ali ..... sets aus Id. 
Le même. sic, susseensis desire mes us cou ec 1301 bis Id. 
Belkacem ben Meniakar ben bou DrA ...... ....... 1302 | Aïn el Amara 
Le même........ . ......... Mendes Qi ess sta » JA. 
Les mêmes que le numéro 4292..,...... at oe se » Id 
Belkacem ben Meniakar ben bou Drä......,....... 1303 Id 
Mohamed ben Chabanne ben bou Drä............ . | 1304 EI Biata, 


— CXCII = 


NATURE 
de PAR PARCELLE 
RS 
LA PARCELLE : 
hect.| ares | cent. 


Oliviers greftés. 
Id. 
Id. : 
Cactus. » | 04 | 40 
2 gourbis et cour. | » | 02 | 50 
Cactus. » | 07 | 60 
Terre. 3 | 85 | 30 
2 gourbiset cour. | » | 0? | 50 
Terre. 3 [ 23 | 20 
Cactus. » | 148 | 50 
Terre. 2 | 09 | 20 
Id. » | 43 | 50 
Terre et jujubiers.| 2? | 12 | » 
Id. & | 58 | 10 
Id. 4 » » 
Terre et pâture. 9 1 77 1 10 
Id. 2 | 01 | 20 
Terre. 2 | 01 | 10 
Id. 2 | 53 | 90 
Id. » | 67 | 20 
Id, 2 | 19 , 
Id. » | 95 | 20 
Id. 1 | 57 | 10 
Id. 2 | 69 » 
Id. 1 | 70 | 20 
d Id. 4 1 65 | 40 
Id. » | 37 » 
Id. » | 25 | 40 
Id. [2 85 D] 
Id. » | 30! » 
Pâture et oliviers.f 2 | 69 | 90 
Oliv. non grefiés. 
| Oliviers greffés. 
Terre. 4 | 30 | 20 
Id. 6 |.56.1 60. 
Id. 4197 » 


CONTENANCE | cLASSEMENT | VALEUR 


des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
TERRES par parcelle | 
Toliv. jolis 35 » 
6 oliv. beaux 48 s 
1 oliv. beau. 8 » 
Joli massif. 52 80 
4e et 2°. 42 50 
Tr. b. massif 414 » 
dr, 2, à. 308 25 
dre et 2e. 42 50 
4r0,2e, 20 4 tr, bel oïtiv [258 55—15 » 
Joli massif, 485 » 
CE EE | 
De 148 40(0 bi, à dei d'a ncieu pro 
qe 9e 9e 06 1N priétaire. 


ge, æ, 9e 


Extra. 


84 jolis oliv. non gr. 
8 ollv. jolis 4 tr,-beau. 
dr. 
4. 
4 


SU » (4) Revendiqué par' 


Mohamed ben Lakdar 
ben Amar, titre d’an- 
cien propriétaire. 


977 10 


310 80 
315 15 


380 85 


124 40 
438 » 
190 40 
314 20 
53% » 


340 40 


330 80 
14 » 
31 65 

170 » 
45 » 
134 95 
68 
30 » 
537 75 (2) Même revendi- 


820 750]. (2 - 
246 250 qe den 


43 


{1) Revendiqué par | 
Mohamed ben Lakdar 
ben Amar, àtitre dan: 
cien propriétaire. 


— EXC — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du | LIEUX DIT 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
—_——— 
Les mêmes que le numéro 1298.....,,.,...,.,..... 1306 | Aïn el Amar 
Les mêmes..,............................, se... 1307 Id. 
EI Hadj Mohamed bou Rhenan ben l'ahar..:!:..... 1308 | Id 
Lé:MÈME Sir vinsenseer esse .| 1509 Id 
Le même.....................vve. ss siiese 1 4310 Id 
Le:MÊME se encens ses ses sesessses cl 4341 Id 
Le-MéMme:..ssies nine etes Ailes ns de ee Neigelr à 1312 Id. 
Moktar ben Belkacem.............,..,............. 1313 Ras Saïd. 
Le même............... ses. ST de ...| 4314 Id 
Ahmed ben Belkacem.............,............ee 4315 Id 
Pe:même:: cesse idees ere oc rires 4316 Id 
Mohamed ben Chabanne ben Boudrä . dot nine Ai Uri 4317 Id 
Le même...... Poste e tint tee ii oo .| 1318 Id. 
Le même..,.,..........,...,......4.,,. 1319 Id. 
Mohamed ben Ali ben M'Berek.......se.ess.susre 1320 [Sera bou Rd 
Mohamed ben Ali ben M'Barek .............. 1/2 4904 Id 
Bou Mangel ben M'khebi ben Ali...... sos A2 
Les mêmes .,,.,....,,.......s. se sssesssesosose| 4322 Id 
Les mêmes .,..,.....,............ ssspeneseeese 1 1308 Id 
Les mêmes .....,.........,.,.............. soso] 1324 Id 
Brahim ben Amar ben bou Rhenane .. coccossoel 1325 Ras Saïd 
Le même. ....................... sosssiivose ssl 1920 
Ahmed ben Belkacem ben bou Grara,..:!!!!117:17| 4397 Id. 
Le même. si iimesc esse cesse ; 1328 | Aïn el Amara 
Les mêmes que le numèro 1321...........,..,. ....| 1329 . 
Les mêmes.....,,, ...,.,...,. 4... éoecsosssses 1330 Id 
Mohamed ben Larkmouch ben Saad ...,..,....... 4331 Id 
Le même...........@.... ....... ......... Pal 1332 Id 
Les mêmes que le nuréro 4321 ............. 41/2 
Mohamed ben Chahanne ben bou LDrâ.........,..... 1333 Nekhela. 
Le MÉMEN EE SE LES es Mn RE Et DA A » Id. 
Id, 
Id, 
Ii. 
Sera bou Rich 
Collectif. GE NU ee D DUR Me vs RER 1338 [Oued Dar Lo 
Ahmed ben Messaoud ben Akal ....,........ case » Id. 
Mohamed ben Lakmouch ben Säad................ » Id. 
Collectifs ser us mass naiss auto ee eus ne A 1339 Id. 
Saïd ben Guettaf ben bou Acha... ses. » Id. 
Almed ben Messaoud ben Akal.… nn ions » Id. . 
Collectif... ..,...,....., ............ Mate ....| 1340 [Sera bou Rid 
Saïd ben Guettaf ben Acha.. Fesses 12 Id 
Ahmed ben Messaoud ben Akal.:::1!:11:111 48 ? ; 
El Haouess ben Mohamed ben Rabah .......... ue » Id. 


4 Mohamed ben Lakmouch ben Saad. , coessssuet 1341 Id. 


— CXCOV — 


de PAR PARCELLE 


des EN ARGENT | OBSERVATIONS 
a 
LA PARCELLE | ares lcent.| TERRES |par parcelle 
_—__ + on EE NO | M 
Terre. 3 | 55 | 30 {re 444 10 
Pâture. 1 | 39 | 80 4ret ?° 139 80 
Brouss., oliv. mon grefés] » | 27 | 90 3° 41 45 
Id » | 24 | SÙ 8° 9 90 
Pâture » | 83 | 80 {re et 2° 83 80 
Terre, » | 64 | » Id, 64 »v 
Id. v | 92 | 10 Id 92 40 
Id. » | 51 | 80 Id 51 80 
Id. 4143 | 30 Id 113 30 
Id. » | 35 | 20 ?e - 2465 
Id. » | 73 | 60 dr et ?° 73 60 
Id. 2 | 46 | 30 ir 307 85 
2 gourbis et cour.| » | 04 | 40 4 et 2° 44 40 
Cactus. » | 12 | 40 ÎTr.b. massif 148 80 
2 gourbis et cour] » | 01 | 90 dr et 2°. 41 90 
Pâture. » | 24 | 30 2e. AT » De Smenêon. 
Cactus. » | 45 | 60 ÎTr. b. massif 181 20 
Terre. 8 [131 60 À 1",2°, 2°. 250 90 
Pâture et brouss. | » | 42 | 20 | 2° et 3°. 21 10 
Id » | 82 | 50 2° et 3°. 41 95 
Terre. 2 | 41 | 20 | 1", 2°,2°. 192 95 
Id. 3 | 98 | 60 det?. 239 15 
Pature,oliv. non greffés.] 1 | 40 | 10 et». 84 05 
Terre. » | 47 | 30 2°: 33 10 
Id. 8 | 48 | 60 1ret ?. 318 60 
Id. 4 | 66 | 40 47° 208 » 
Pâture, brouss,olivettes] À | 13 | 20 2 et?. 67 90 
Pat. roch., oliviers.| 3 | 64 | 80 Le 36 50 
-Oliviers greffés. 18 lis. moy, S0omgr.|48 » — 90 » 
Terre. 1107|80! 1"et2. 107 80 _ 
Id, » | 40 | 60 25, 28 40 | 
Id. » | 71 | 60 2 50 10 
Lu Pâture. 571 | 80 3° 23 10 
ABrouss. et oliviers.] 1 | 64 | 30 | 1° 22.2 134 45 
Oliviers greftés. 2 oliv. petits 6 » 
Id. d. 48 » 
Brouss. et oliviers.| 2? | 59 | 20 2 et 3° 129 60 
Oliviers greffés. 6 oliv. moy. 24 » 
Id. 4 oliv. petits 2? » 
‘lPâture et oliviers] » | 40 | » 2et 2°. 24 
Oliviers greffés. ol, A0 à 
Id. 10 oliv. jolis 10 » 
Pülure. 97 1 5 et? 46 50 


— CXCVI — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES| N° 


des du } LIEUX DITS 

PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 
Le:méme; :: 05. sursis satodesesasenass 1342 [Sera Don Rich 
Le même. di a ae nee oitete eee 1343 : 
El Haouess ben Mohamed ben Rabah......... FE à 
Ahmed ben Messaoud ben Akal............., 472 
EL Haouess ben Mohamed ben Rabah........ 12 43 nm 
Mohamed ben Lakmouch ben Säad...,..,.... 1/2 
Les mêmes .;.i...i.sssiissses courses desc e { 1345 
Ahmed ben Messaoud ben Akal........,..... je . 
El Haouess ben Mohamed ben Rabah......... 4/72 
Saïd Ron onenee a Men ane nets Hétioe ee : gl » . 
Mohamed ben Ali ben M'harek......... dress £ 
Bou Mangel M'kerebi ben Ali. .....!!!!1!1" jf 1346 | El Dr 
Le mêmse.....,...,..... ,....,.,... onde ads » Id. 
Le MÊôME.:....6isssesssuiones ses esters eee 1347 Id. 
Le même... ................6....... hate Mo see 1348 Id. 
Mohamed ben Chabane ben Drä, dater eds See ets 1349 Id, 
Si Bakir ben Ali bou S4a........ esse 4}5; 
Si Monamed ben Ali bou Säa....,.,........ + 1/5 . 
Si Abdallah ben Ali bou Sâa...,............. 1/5, 1350 Zitouna 
Si Ahmed ben Ali bou Sâa... ............. . 1/5 
Si Saad ben Ali bou Sâa ...,.....,...., .,.. 1/5! 
Les mêmes......., ...., ............ss.sssssses 1351 Id. 
Mohamed ben 1pean ben Belkacem........ de à » Id. 
Les mêmes... ............,... nas esse sa re 1352 Id. 
Saïd ben Mohamed ben Rabah............... 4/2 
Salah ben Salah ben Mohamed ben Rabah... 12 1353 Lehema. | 
ne ben Chabane [5 DrAssiirne: à sosie sl 1354 Chougabe. :| 
Mohamed ben Messaoud fn Akal.......... 1 pe : 
Ahmed ben Messaoud bei Akal.. ET ai tie 
Mohamed ben Messaoud ben Akal........,..., 1/2 Id 
Ahmed ben Messaoud ben Akal......,....... 1/2! ; 
Les mêmes ............., ..,....................., { 1356 Id. 
Les mêmes. ...............,....... Se Sani | » Id. 
Sassi ben Mohamed bou Didi ....... Etre e 18 Î 
Ali ben Mohamed bou Didi..,.,...,......... 1/3{ 1357 | Moussedera. À 
Salt Sn ne bou Didi.. ,.....,...... ne ; 

aäd bou Nab ben Aiouriya..........., énas 1/2 

Amar ben Mohamed ben Aiouriya........... 12 1358 |Sara bou Rich.& ; 
Lies: MÊMES... usines deu Mecenese mens » | Id. 
El Hadj ben Mohamed ben Rhenan ben Tahar..... 1359 Id. : 
Mohamed ben Messaoud ben Akal...,.... Drsisie Sd » Id. 
Mohamed ben Messaoud ben Akal............ 3/12 
Ahmed ben Messaoud ben Akal.......,....., 7) 
Lakdar ben Amar ben Eussida. ........... .…. 22; 1860 Id, 
Saïd ben Salah ben Eussida...... .,........ ? 12 


| 
Mohamed ben Zekir ben Lakdar ben Eussida. ne 


— CXOVI — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 


de FAR PASORERE des EN ARGENT | OBSERVATIONS 


CC 
LA PARCELLE s par 
heet.| ares | cent.| TERRES |Par parcelle 


Pâture. » | 29 | 90 2°et 2°. 17 95 
Terre. » | 73 | 60 gre, 92 » 
Oliviers greftés. 28 oliv. 12beaux 184 » 

| 46 moyens. 
Pâture. » | 10 | 50 2e, 7 35 
Terre. 4 [36 | 30 dr, 2e, 136 30 
Oliviers greftés. 13 oli. beaux 130 » 
Id. 4 olivier joli 8 » 
Terre. & | 02 | 50 dre, %, 402 50 
ie: 2 oliv. beaux, 12 0 » 
Oliviers greffés. fFés me 12 
” Pâture. AE CA 00 mt oc 1 90 
Id. » | 60 | 80 3°, 24 30 
Id. » | 83 | 20 2°, 3. 41 60 
Terre et pâture. | 10 | 82 | 20 dr 1.352 75 
Terre. 1160! »| 4,4. 240 » 
Oliviers greffés. #oliv. tr. beaux 80 » 
Terre. 1 | 04 | 30 LRQE LE 156 45 

{7 oliv. non gref. 

très-beaux, 80 » 
Terre et pâture. 2 | 48 | 90 dr, 2 248 90 
Terre. 2 165 | 60 | 4r, 4, | 398 40 
Brouss. et oliviers.f { | 80 | 40 2, 3° 90 20 
Otiviers greffés. 12 oliviers moy.| .. 48 » 
Terre. 4177190 2. 124 55 
Oliviers greffés. 6 oliv. jolis. 30 » 
Terre. 6 | 46 | 20 2. 452 35 
Id. »|60|80| 2. 42 55 
: 3oliviers jolis, 8 15 » 
Oliviers greffés. non greffésmoy. 8 » 
Terre. 2 | 01 ; 60 2. 141 10 
Oliviers greffés. 3 oliv. moy. 42 » 
Pâture. » | 16 | 60 22e 9 95 


—— CXCOVII — 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES! N° 
des du | LIEUX DITS 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS PLAN 


Lakdar ben Amar ben Eussida 
Saïd ben Salah ben Eussida 1361 [Sera bou Rich.| 
Mohamed ben Zeghir ben Lakdar ben Eussida. 

Collectif sise ses aseamg ess etuesei ei de PRET 1362 Jd. 
Tahar ben Ahmed ben Amar 


4369 | Dar Zerada. 
d. 


Mechta Khanka. 
Saïd ben Guettaf ben bou Acha...,....,.......,.... 


Ahmed ben Hoceine ben Mebrouk. 
Mohamed ben Ali ben Khoïf 
Belkacem ben Ali ben Khoïf 
Sassi ben Ali ben Khoïf......,..., A ER 
Messaoud ben Ali ben Khoïf 

i Zeriba el Kodima. 
Le même. ...............,....., étonne tante . 
Ali ben Hoceine ben Mebrgik...... 


ss... 


Djebana. 
Id. 
Le même....,.......,.... de Tan 4e Sie res sde his ers Id. 


Id. 
Tahar ben Ahmed ben Khoif. dise nes de 1385 Melaah, 


— CXCKX — 


NATURE CONTENANCE | CLASSEMENT | VALEUR 
PAR PARCELLE 
de ÉR des EN ARGENT | [OBSERVATIONS | 


LA PARCELLE [ares | cent TERRES [par parcelle 


AR REC ER PME arme À memes | AAMERE | cet 


nes | sms | mummmemee dasemeseenms 


| 


Terre 2 | 99 | 90 2e, 209 95 | 
Brouss. et olivettesk 21 | 94 » 2*et 3°. 109 07 
erre. » | 43 | 50 2e et 3°. 2 75 
Id. » | 25 ; 60 2° et 3°. 42 80 
Id. » | 97 | 20 2 68 05 
Pâture et oliviers.| » | 31 | 30 3°, 12 50 
Brouss. et oliviers. 4 | 44 » 3°. 57 60 
Id. 4 | 53 | 40 À 3°, 600 oliviers 181 9%5 
non gretlés, 150 50 » 
beaux, 450 moy. ue | 
Oliviers, | 
Id. 10 | 04 | 40 8°. 416 40 
Terre. » | 92 | 80 2. 64 95 | 
Id. » | 72 | 90 4e: 91 40 l 
Id, 4 | 68 | 30 | 1'°et 1° 252 45 
Id. 1 | 26 | 60 os: 88 60 | 
Id. 4 | 33 | 40 2e, 93 45 | 
Id. » | 71 | 40 4. 96 75 
Id. 4147! 80 | retire 991 70 | 
1 1 | 50 | 40 | teetar. 295 60 | 
: 36 70 
e, 2 y. jolis 
td. velo m7. 
Oliviers greffés. &oliviers jolis. 20 : 
#id. parc. 1368. 31 15 
Terre. » | 53 | 40 f2°. 12 ohv. non 12 » 
greflés moyens. 16 50 
Id. » | 23 | 60 2°. 91 75 
Id. » | 31 | 40 2°. 56 » 
Pâture et oliviers. » | 80 | » | 2-6 ol, jolis 12 0 
Id. » | 24 | 90 2. of oliv. jolis 17 45 
non grelles. D >» | 
Terre. 4 | 68 | 30 4m, dr, 252 45 
Id, » 


— cc — 
Ar. 3. — La prise de possession de ces immeubles aura 
lieu d'urgence. | s 
_ ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’éxécution du présent arrêté. 


Fait À Alger, le 19 août 18178. 


Le Gouverneur général absent : 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé de l'eæ- 
pédition des Affaires civiles et financières, 


LE MYRE DE VILERS. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 30 novembre 1878. * 


Le Chef du 1" Bureau de la Direc- 
tion .de l'Intérieur, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de La réception du BULLETIN à la Direction générale dos 
Affaires civiles et fnancières. 


Alger. = Typ. Aillaud ot Cie, 
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BULLETIN OFFICIEL 


pu 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 18378 
N° 731 


S ON NE À KB HEC 


EE 


N° | DATES ANALYSE 


285 |17 sept. 1878/ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
Nomination de trois Sous-Préfets et 
d'un Secrétaire général dans le dé- 
partement de Constantine. — DÉ- 
CRET ss men manon ges dise 640 


286 |13 — ADMINISTRATION MUNICIPALE — Nomi- 
nation de l'Adjoint au Maire de la 
commune dé Relizane (dép. d'Oran). 
DÉCRET... Fear etes ie aise 641 


287 14 — — Nomination de l’Adjoint au Maire 
de la commune de Bougie (dép. : 
Constantine). — DÉcRerT....,.....,| 64? 


= 670 


ANALYSE 


ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Auto- 
- torisation aux douars des Eulmas et 
de Sétif à contracter divers em- 
prunts. — ARRÉTÉ............ uses 


EXPROPRIATIONS.— Expropriation pour 
cause d'utilité publique des terrains 
nécessaires à la création du centre 
de « Haut-Froha » (dép. d'Oran).— 
ARRÊTÉ. ,....sosssosoroesvee. NES 


FORÊTS (EXPLOITATION). — Affermage 
par voie d’adjudication des gise- 
ments de granit de Taourira (dép. 
d'Alger). — ARRÉTÉ............ Re 


CHEMINS DE FER. — Expropriation des 
terrains nécessaires à l’établisse- 
ment de la ligne de Constantine à 
Sétif. — ARRÊTÉ 


292 | Dates div. [EXTRAITS ET MENTIONS. — Sapeurs- 
pompiers. — Justice musulmane. — 
Pensions civiles, — Naturalisations.} 703 


mm 671 — 


N°285. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Nomination de 
trois Sous-Préfets et d’un Secrétaire général, dans le dépar- 
tement de Constantine. 


DÉCRET DU 17 SEPTEMBRE 1878. 


Par décret du Président de la République, rendu le 17 septem- 
bre 1878, sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les pro- 
positions du Gouverneur général civil de l'Algérie, ont été 
nommés : 


Sous-préfet de Bône (département de Constantine), M. Dunaigre 
(Saint-Marc-François-Yves-Camille), sous-préfet de Sétif, en 
remplacement de M. Bernelle, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, et nommé sous-préfet honoraire. 


Sous-préfet de Sétif (département de Constantine), M. Gagé 
(Joseph-Adolphe), sous-préfet de Guelma (même département), 
en remplacement de M. Dunaigre. 


Sous-préfet de Guelma (département de Constantine) M. Gui- 
gnard (Jules-Alexandre), secrétaire général de la préfecture de 
Constantine, en remplacement de M. Gagé. 


Secrétaire général de la préfecture de Constantine, M. Vigou- 
roux (Auguste) administrateur de la commune mixte de Bordj 
bou Arréridj (département de Constantine), en remplacement de 
M. Guignard. 


No 286, — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Nomination de l’Ad- 
joint au Maire de la commune de Relizane (dép. d'Oran). 


DÉCRET DU 13 SEPTEMBRE 1878 


Par décret rendu le.13 septembre 1878, sur le rapport du 
Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions du Gouverneur 
général civil de l’Algérie, M. Caiïdairon (Jean) a été nommé 
adjointau maire de la commune de Relizane (département d'Oran), 
en remplacement de M. Courtellemont (Jules), démissionnaire. 
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N° 287. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Nomination de l’ad- 
joint au maire de lacommune de Bougie (dép. de Constantine). 


DÉCRET DU 44 SEPTEMBRE 1878 


Par décret du Président de la République, rendu le 14 sep- 
tembre 1878, sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après la 
proposition du Gouverneur général civil de l'Algérie, M. Mar- 
guet (Frédéric), a été nommé adjoint au mairé de la com- 
mune de Bougie (département de Coxstantine), ne remplace- 
ment de M. Catelot, démissionnaire. 


N° 288. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Autorisation aux 
douars des Eulmas et de Sétif, à contracter divers emprunts. 


ARRÊTÉ DU 48 SEPTEMBRE 1878. 


Par arrétés du Gouverneur général en date du 48 septem- 
bre 1878, les douars ci-après désignés, appartenant aux 
communes mixtes des Eulmas et de Sétif (département 
de Constantine), ont été autorisés à contracter, auprès de 
la Ci° Algérienne, divers emprunts, dont le détail suit : 

Commune mixte des Eulmas : 


Douar Sokra.......... es Gus rss vegas + 15.000 fr. 
Id. de Beïda Bordjÿ............. csncossse 10.000 
Id. de Bélaa......4%.........,...... ; 8.000 
Id. des Ouled bel Haouchat : 5 000 
Id. de Mériout.......,......,.... +. 9.000 
Id. des Ouled Zaïm.........,.,,.,.,. + 1,000 
Id... ‘de Telle... un sos es 7.000 
Id. des Ouled Belkheir................... . 12.000 
Id, de Melkhencha.................. deste 4.000 
Id, de Bazer.......................... .. + 12.000 

Total...... doses 89.000 
Commune mixte de Sétif: 

Douar Guellal.................,...... + +. 8.000 fr. 
Id. de BouDiab................ ocre 15.000 
Id. des Ouled Mosly......... ...,....., «. 8,009 
Id. de Malha.........,....,..., ensoosves 45.000 
Id. de Guidjal......,..,....,. noté eo otéote .. 15.000 
Id. . 2.000 
Id. . 2.000 
Id, 5.000 
Id, 10.000 


Total,,,,,,,,.,,,,.., 89,000 
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Le taux de ces emprunts est fixé à 6 0/0 par an, et 
4/£ 0/0 de commission par trimestre, avec faculté de se 
libérer par anticipation, en prévenant quinze jours à 
l'avance, moyennant une commission supplémentaire de 
1/4 0/0 un fois payée. 

Le produit en sera affecté à des avances à faire aux indi- 
gènes nécessiteux, par les soins des Djemaas, soit de 
semences pour les prochains labours, soit de grains néces- 
saires à leur nourriture. 


No 289. — ExPROPRIATIONS. — Expropriation pour cause d’ulilité 
publique des terrains nécessaires à la création d’un centre de 
population européenne au lieu dit: « Haut-Froha » (départe- 
ment d'Oran). 


ARRÊTÉ DU Â4 SEPTEMBRE 4878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la décision en date du 18 octobre 1877, autorisant l’accom- 
plissement des formalités préalables à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, 
des terrains nécessaires à la constitution définitive du centre 
du Haut-Froha (commune mixte et arrondissement de Mascara, 


département d'Oran); 

Vu l'avis au public, en date du 26 juin 1878, annonçant l’ou- 
verture de l'enquête relative à cette expropriation ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture et celui du Préfet d'Oran, en 
date le premier du 10 août 1878, et le second du 18 du même mois ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du {°" octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 
et 8 septembre 1859; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 


ART. 4% — Est déclarée d'utilité publique la création 
d’un centre de population européenne, au lieu dit: « Haut- 
Froha, » (commune mixte et arrondissement de Mascara, 
département d'Oran). 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation, en vue de cette 
création, des terrains d’une contenance totale de 1,957 h. 
02 a. 60 c. désignés ci-après, savoir : 
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Mohieddine ould ben Moussa, El Hadj Abdelkader ould 
el Mahedi. 

Ben Yahia ould el Mokhetar ben Adda, Adda ould el 
Mokhetar ben Adda. 

Mohieddine ould ben Moussa. 

El Hadj bou Azza ould Ali ben Rakhal. 

Ben Nedjadi ould bel Aouni ben Della. , 

Bardad ould Djelloul ould el Akhedar, El Arbi ben Es 
Soudani ben el Akhedar. 

Adida ould ben Freha ould ben Yahia. 

El Arbi ould bel Kacem ould ben Freha, Mohammed 
ould el Aredj ould ben Freha, El Habib ould el Habib 
ould bou Medine, El Mokhetar ould Mostefa ould Ka- 
da. 


10 | El Hachemi ould Ahmed ben Hammadi, Kada ould 
Ahmed ben Hammadi, El Djilali ould et Tahami ould 
Ahmed. 

14 | El Dijilali ould et Tahami ould Ahmed. 

12 | Kada ould Ahmed ben Hammadi, El Djilali ould et 
Tahami ould Ahmed, El Habib ould el Habib ould 
bou Medine. 

43 | Mimoun ould Kada ould M’hamed, Zemalache ould 
M’hammed ould Abd er Rahman, M’hammed ould 
el Taïeb ould M'hammed. 

14 et 20 | Saïd ould Abdelkader ould ben Aouni, Es Sadok ould 
Ahmed ould bel Kacem. 
15 et 22 | Si Mohammed ould Si Kaddour ben Tahami. 

16 | Abdelkader ould Mohammed ben Abdallah, Yamina 
bent Mohagmed ben Abdallah . 

17 | Si Ahmed b& Mostefa ould bel Aouni. 

18 | Saïd ould Abdelkader ould bel Aouni. 

19 | Yamina bent Mohammed ben Abdallah. 

21 | Abdelkader ould Mohammed ben Abdallah. 

23 | Si Ahmed ben Mostefa ould ben Aouni. 

24 et 25 | El Djilali ould el Djilali ould Mohammed, Ben Moussa 


ould ben Aouda ould Mohammed, Kada ould el Aouni 
ben el Habib, Bardad ould Bardad ben ei Hahib, El 
Habib ould el Hadj Mohammed ben el Habib. 

Ben Moussa ould ben Aouda ould Mohammed, El Mis- 
soum ould ben Aouda ould Mohammed. 

El Djilali ould el Djilali euld Mohammed, Ben Moussa 
ould ben Aouda ould Mohammed, Ben Nedjadi ould 
ben Aouani ben Della. 

Ben Nedjadi ould ben Aouani ben Della. 

29 | El Dijilali ould Abdelkader ben Della. 

30 | Ben Nedjadi ould bel Aouani ben Della, El Djilali ould 

el Diilali ould Mohammed. 

31 | El Djilali ould el Djilali ould Mohammed, Bardad ould 

Bardad ben el Habib, El Habib ould el Hadj Moham- 

med ben el Habib. 


SUPERFICIE 


H, A. C. 


19 47 20 
970 » 


= 5% 
[==] 
= 
© 
=] 
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NATURE DES TERRAINS 


Terre, palmiers et quelques 
IORIOBE 
d. 


Terre, jujubiers, cactus. 
Terre, jujubiers, pâture. 


Terres, palmiers et cactus. 


Terre et quelques jujubiers 
Terre et quelques jujubiers, 
cactus. 


Terre, palmiers, jujubiers. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id, 
Terre, maison, jardin. 
Id, 
Id, 
Terres, pâtures, palmiers et 
cactus. 


Terres. palmiers, jujubiers. 
Id. 
Id. 
Cactus. 
Terre, palmiers, jujubiers. 


Id. 


NOMS 


DES PARCELLES 


Farchatte et Ouafe- 
kert. 
Tebassa. 
Khoms el Djebel. 
El Kaboutia. 
Khoms el Djebel. 
El Renaïa. 


Touari. 
id. 


id. 


id. 
id. 


Djarour el Guermou- 
dia. 


Kermoudia. 


Id. 
El Aïssaouia. 


id. 
Jd. 
Mira. 
Id. 
Id. 


Id. 


8 5 
a ES 
ARE 
= S 
D 
DTA 
CA © 
© 


QG Oo C2 
> Co +9 


35 


9 
(=2] 


31 
38 et 39 
40 
4 et 42 


43 
4 et 51 


45 et 49 


46 et 47 


48 
50 


52 
53 


55 
56 et 60 
57 
58 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
OU PRÉSUMÉS TELS 
EE 


Mohammed ould Ahmed ould ben Yahia. 

Adida ould ben Freha ould ben Yahia. 

Si Mohammed ben Mostefa ben Youcet. 

Si Ech Chafñi ould ben Yekhou ould et Tahar, Moham- 
med ould el Habib ben el Mahi, Si Es Senoussi ould 
Mostefa ben el Mahi. 

Si el Habib ould Abdelkader ben Adda, Si Ahmed ould 
Abdelkader ben Adda, Abdelkader ould el Djilali ould 
Abdelkader ben Adda. 

Si Abdelkader ould el Habib ben el Hadj, El Habib ould 
Mohammed ben el Hadj. 

El Hachemi ould Ahmed ben Hammadi, El Djilali ould 
et Tahami ould Ahmed, Et Arbi ould Belkacem ben 
Belkacem. 

Si el Habib ould Abdelkader ben Adda. 

Mimoun ould Kada ould M’hamed, Zemalache ould 
M'hammed ould Abderrahman, M’hammed ould et 
Taïeb ould M'hammed. 

Si Abdelkader ould el Habib ben el Hadj, El Habib ould 
Mohammed ben el Hadj. 

Ben Yahia ould el Mokhetar ben Adda, Mohammed 
ould Djelloul, ben Adda, Ahmed ben el Hachemi ould 
Djelloui, El Diilali ould Mostefa ould Kadda. 

El Hachemi ould Ahmed ben Hammadi, Abdelkader 
ould Ahmed ben Hammadi, El Djilali ould et Taïeb 
ould Ahmed, El Habib ould el Habib ould Bou Mé- 
dine 

El Mokhetarguld Mostefa ould Kada, Bardad ould Dijel- 
loul ould &æAkhedar. 

Bardad ould Dijelloul ould Akhedar. 

El Mokhetar ould Mostefa ould Kada, El Djilali ould 
Mostefa ould Kada. 

Bardad ould Dijelloul ould el Akhedar. 


Bardad ould Dijelloul ould el Akhedar, Djelloul ould 
Ez-Zenak ben Adda, El Arbi ben Es-Soudani ould el 
Akhedar. 

Ben Yahia ould el Mokhtar ben Adda, Bardad ould 
Djelleul ould el Akhedar, El Arbi ben Es-Soudani 
ould el Akhedar. 

Bardad ould Dijellout ould el Akhedar, El Arbi ben Es- 
Soudani ould el Akhedar. 

Ben Nedjadi ould ben Aouni ben Della. 


Ben Moussa ould ben Aouda ould Mohammed, El Mis- 
soum ould ben Aouda ould Mohammed. 

El Djilali ould el Dijilali ould Mohammed, El Missoum 
ould ben Aouda ould Mohammed, Kada ould el Aouni 
ne : Pen El Habib ould el Hadj Mohammed ben 
el Habib. 
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NOMS 


SUPERFICIE | NATURE DES TERRAINS 
DES PARCELLES 


u À € 
13 80 Terre, palmiers, jujubiers. Mira. 
5 96 20 Id. Id. 
2 57 60 Id, El Khadem. 
9 07 20 Id. Id. 
9 26 60 Id. Id. 
5 31 » Id. Id. 
28 » Id. El Yaceri 
12 20 Id. ElKhadem. 
25 28 80 Id. Sammar et Mehami. 
3 34 80 Id. El Khadem. 
2 90 » | Terre, palmiers, jujubiers et | Guelman el Haci et 
cactus. Kelila. 
1 06 40 Id, Id. 
2 17 60 Id. Sidi el Akhedar et 
Guelman el Haci. 
50 « Id. Id. 
46 40 | Terre et quelques jujubiers. Kelila. 
7 99 40 |Jardin, famandiers, figuiers et El Guelman. 
cactus. 
24 80 Id. Id. 
27 60 Id. Id. 
13 33 60 Id. Ben Zerouda, 
43 92 80 Id. Dejdaouat et Ben Aï- 
rade. 
18 80 Id. id. 
14 40 Id, Id, 


& 
a S 
223$ NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
a & 
53 Ë OU PRÉSUMÉS TELS 
CA © 
nent eue AR 
59 | El Djilali ould el Djilali ould Mohammed, El Habib ould| 
el Had; Mohammed ben el Habib, Bardad ould Bar-| 
dad ben el Habib, Adida ould ben Froha ould ben| 
Yakia. 
61 | El Djilali ould el Djilali ould Mohammed, Ben Moussa} 


ould ben Aouda ould Mohammed, El Habib auld el} 

Hadj Mohammed ben el Habib. 

62 | El Djilali ould el Dijilali ould Mohammed, Adida ould 

ben Freha ould ben Yahia. 

63et 75 | El Hadj el Khadir ould el Hadj el Habib ben el Mahi.| 


64 | Ali ould Mostefa ould ben Athâ4, Mohammed ould Ali 
ben el Djilali. À 
65 | Kada ould ben Athä, Ali ould Mostefa ould ben Athäâ, 
Mostefa ould Mohammed ould ben Athà. 
66 et69 |! Sidi Adda ben Abdelkader ben Daho. 
67et72 | Mohammed ould Ahmed ould el Mokhetar, Melouka 
bent Mohammed ben Djelloul, Badra bent Moham- 
os bent Djelloul, Meriem bent Mohammed ben Dijel- 

ou 


68 | Si Mohammed ould Bardad ould Abdelkader. 

70 | Mohammed ould el Hadj Sliman ben Ali. 

71 | Hammou ould Adelkader ould Ali. 

73 | Sidi Ali ould Abdelkader ben Ali, Sidi Adda Abdelka- 
Lis Daho, Si Abdelkader ould el Habib ould el} 

adj. 

74 | El Hadj elgKhadir ould el Hadj Habib ben el Mahi, Ell 
Akhedañbuld Abdelkader ben el Mahi, El Mahi ould} 
ben Yahia ben el Mahi, Mohammed ould ben Yakhou! 
ben Ahmed. 

11 | El Hadj Daho ould Daho ben Abdelkader. | 

18et95 | Sidi Ali ould Abdelkader ben Ali, El Habib ould el 
Ouedzan ben Ahmed. 

19 | Hammou ould Abdelkader ben Ali. 

80 | Mohammed ould el Hadj Seliman ben Ali. 

81 | Si Abdelkader ould el Habib ben el Hadj, El Habib ould 
Mohammed ben el Hadi. 

82 | El Mokhetar ould Mostefa ould Kada, El Djilali ould 
Mostefa ould Kada. 

83 | Ben Yahia ould el Mokhetar ben Adda, Mohammed ould 
Djelloul ben Adda, Ahmed ben el Hachemi ould 
Djelloul. 

84 | Mimoun ould Kada ould M'hammed, Zemmalache ould 
M'hammed ould Abderrahman, Mhammed ould et 
Taïeb ould M'hammed, 

85 | El Habib ould Ahmed ould el Hadj el Habib, Djelloul 
ould Abdelkader ould el Hadj el Habib. 

86 | Si ben Yakhou ben Mohammed, Ben Yahia ben Mos-|: 
tefa, Si Mohammed ould Daho. 

87 | El Akhedaer ould ben Yenni, 


— 679 — 


SUPERTICIE 


H. À. C. 


2 62 80 |Jardin, amandiers, fig. et cact. 


6 04 20 


10 40 » 
13 71 40 
1 46 80 
4 16 20 


3 90 40 
1 44 80 


58 40 
30 40 
» 14 40 
» 34 40 


9 > 


9 27 20 


42 
67 60 


4 
3 
1 46 » 
2 17 60 
» 90 » 
» 23 80 


» 28 60 
1 97 20 


4 20 40 
3 22 80 
1 71 60 


NATURE DES TERRAINS 


Terre, palmiers, jujubiers. 


Marabout, terre et palmiers. 


Koubba et cimetière, terre, 


palmiers, cactus. 


Terre, palmiers et jujubiers. 


NOMS 


DES PARCELLES 


El Guelman. 


Guelman el Haci. 


Sidi Beguenan. 
Sidi Beguenan et 
Koms el Habeus. 

Tallasse. 
Id. 


Sidi Beguenan. 


Ben Aïrade, 


Ben Nedjema. 
Ben Nedjema et Ben 
Seliman. 

Ben Nedjema. 
Id. 

Id. 

Id. 


Id, 
Ed Daïa. 


Kelailia. 
Id. 
Tabr’a. 


n 
© 
Ca 
# 
= 
el 
CA 


du plan 
d’expropriation 


92 et 93 


94 
96 et 103 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


Abdelkader ould el Hadj ould el Mokhetar, Kaddour 
ould el Hadj ould el Mokhetar. 

El Habib ould Es Serier ould el Mokhetar. . 

EI Aredj ould Ali ben Kabouche, Abdelkader ould Ali 
ben Kabouche. 

El Mekki ould M'hammed ould ben Souag, Mohieddine 
ould Abdelkader ould ben Souag, Abdallah ould Ah- 
med ould ben Souag. 

EL Hadj Abdelkader ben Nekrouf, El Djilali ould ben 
Freha ben Nekrout. 

El Hadj Daho ould Daho ben Abdelkader. 

Ben Nedjadi ould bel Aouni ben Della. 

EI Hadj Abdelkader ben Nekrouf. 

Ben Yahia ould ben Freha ould ben Yahia. 

Kada ould ben Freha ould Bel Aïd. 

EI Djilali ould ben Freha ben Nekrouf. 

Kada ould Djelloul ould ben Moussa. 

Ali ould el Habib ould ben Meussa. 

Si Mohammed ould el Hadj el Habib ben el Mahi. 

El Habib ould Ahmed ould el Hadj el Habib, Djelloul 
ould Abdelkader ould el Hadj El Habib, Si Abdelka- 
der ould Abdelkader ould ben Yakhou, Abdelkader 
ould M'hammed ould el Hadj bou Médine. 

Si Ech Chafi ould ben Yekhou ould el Tahar, Mo- 
hammed ould el Habib ben el Mahi, el Akhedar ould 
Kada ben el Mahi, Ahmed ould el Hachemi ben Ali. 

Ben Nedjadi ould bel Aouni ben Della. 

Mostefa ould @ Habib ben Nekrouf. 

El Arbi ould ABmed, Abdelkader ben ed Draï. 

Ben Nedjadi ould bel Aouni ben Della, Mohammed 
ould el Habib ben el Mahi. 

Kada ould Djelloul ould ben Moussa. 

Ben Nedjadi ould bel Aouni ben Della. 

Si Mohammed ould el Hadj, El Habib ben el Mahi. 

Mohammed ould Ali ben Laabâne. 

Mostefa ould el Habib ben Nekrouf, Mohammed ould el 
Habib ben Nekrouf. 

Mostefa ould el Habib ben Nekrouf. 

Kada ould Djelloul ould ben Moussa. 

Ali ould el Habib ould ben Moussa, El Mokhetar ould 
el Haouari ould el Habib, Kada ould bel Kacem. 

El Mokhetar ould el Haouri ould el Habib, Ben Nedjadi 
ould bel Aouari ben Della. 

El Arbi ould Ahmed ould Abdelkader ben ed Draï. 

Le même. 

Mohammed ould Ahmed ould el Mokhetar, El Hadj el 
Khadir ould el Hadj el Habib ben el Mahi. 

Si el Mostefa ould el Hadj Mohammed, Brahim ould el 
Hezil ould el Hadj Mohammed. 
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NOMS 
SUPERFICIE | NATURE DES TERRAINS 
DES PARCELLES 


Terre, palmiers et jujubiers. Tabr’a: 
Id. Id. 
Id. Id. 
Id. Id. 
Id. El Kouir. 
Id. Ben Seliman. 
Id. Bou Thouil. 

Terre sableuse. Er Ramla, 

Id. Id. 
Id. Id. 
Id. Id. 
Id. Bou Thouil. 
Id. Id. 
Id. Id. 
Id, Tabr'a. 
Id, Id. 
Id. Et Tzaaleb. 
Id. Ed Dardara 
Id° Id. 
Id. Id. 
Id. Guelman et Tirés. 
Id. EL Behaiïr. 
Id. Id. 

Terre et quelques palmiers. El Felfela. 
Id. Id. 
Id, Id. 
Id. El Behaïr. 
Id. EI Felfela. 
Id Id. 
Id. Aouzedja. 
Id. Id. 
Id. El Felfela. 


Id. Er Ramla. 
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124 | El Hadj el Khadir ould el Hadj, El Habib ben el Mahi, 
Ei Akhedar ould Abdelkader ben el Mahi, Si es Se- 
noussi ould Mostefa ben el Mahi, Si Ahmed ben el 
Hachemi ould Ali. 

425 | Si Mohammed ould Kaddour. 

126 | El Hadj M'hammed ould el Hadj Djelloul. 

127 | Ben Nedjadi oald bel Aouni ben Della. 

128 | Ben Nedjadi ould bel Aouni ben Della, El Diilali ouid 
el Djilali ouli Mohammed, Ben Moussa ould ben 
Aouda ould Mohammed. 

129 | Mohi ed Dine ould el Akeh4l ould el Hadj ben Freha, 
Ben Yahia ould el Hadj, Kada ould ben Attou, Amar 
ould ben Freha ould el Hadj M’hammed, Ali ould 
ben Moussa. 

130 | Amar ould ben Freha ould el Hadj M'hammed. 

131 | Bardad ould el Hadj Kada ould ben Attou, Bouzian 
ould el Hadj Kada ould ben Attou, Fatma bent Mo- 
hammed ben Abdallah. 

132 | Bouzian ould el Hadj Ahmed ould ben Attou, Bardad 
ould el Hadj Kada ould ben Attou, Mohieddine ould 
el Akehal ould el Hadj ben Freha, El Akehal ould 
el Hadj ben Yahia. 

133 | M'hammed ould el Hadj Kada ould ben Attou, Ben 
Yahia ould el Hadj Kada ben Aïtou, Amar ould ben 
Freha ould el Hadj M'hammed, Ali ould ben Moussa. 

134 | Mostefa ould el Hadj Mohammed. 

135 | El Hadj Mohammed ould el Hadj M’hammed ould ben 
Aïcha, El Aredj ould ben Dida, Bouzian ould el Hadj 
Kada ouf ben Attou, Bardad ould el Hadj Kada 
ould ben Xttou, Ali ould ben Moussa. 

136 | Bouzian ould el Hadj Hammed ould ben Attou, Ben 
Freha ould ben Attou ould el Hadj Hamed, Mohieddi- 
ne ould el Akehal el Hadj ben Freha, El Akehal 
ould el Hadj ben Yahia. 

137 | M'hammed ould Chikh. 

138 | Ali ould el Habib ould Mohammed ould Kaddour. 

139 |! Mohammed ould el Mokhetar ould Kada. 

140 | El Hadj Mohammed ould el Hadj M'hammed ould ben 
Aïcha, El Ared ould ben Dida, Bouzian ould el Had) 
Kada ould ben Attou, Bardad ould el Hatij Kada ould 
ben Atiou, Ali ould ben Moussa. 

141 | Bouzian ould el Hadj Ahmed ould ben Attou, Bouzian 
ould el Hadj Kada ould ben Attou. 

142 | Bouzian ould el Hadj Ahmed ould ben Attou, El Aredj 
ould ben Dida. 

143 | Mohieddine ould el Akhehal ould el Hadj ben Freha, 
Bouzian ould el Hadj Kada ould ben Attou, El 
Akhehal ould et Hadj ben Yahia. 

144 | El Hadj Mohammed ould el Hadj M'hammed ould ben 
Aïcha, El Aredj ould ben Dida, Bouzian ould el Had) 
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NOMS 


SUPERFICIE | NATURE DES TERRAINS 


DES PARCELLES 


3 13 80 |Cactus, terre, quelques palmiers El Khoms. 


et jujubiers. 


Id. Tallasse. 
Id. Id. 
Id. Id. 
Id. Id. 


Id. Id. 


Jd. Id. 
Id. Id. 


Id. El Hadjera. 
Terre, palmiers et jujubiers. Tallasse. 
Id. Id. 


Id. El Felfela. 


Id. Id. 


Id. Ben Nehila. 


4 43 60 


4 95 20 Id. Id. 
2 84 80 Id. . I. 
19 74 40 Id. Sekket el Guedour. 


53 20 |Terre, palmiers, jujubiers, silos! Bou Hanchour. 
et cacius. 
1 59 40 | Terre, palmiers et jujubiers. El Guelman. 
4 86 » Id. Id. 


27 99 20 [Pâture, terre, palmiers et juju- El Louza. 
biers. 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRERES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


NUMÉROS 
du plan 
d’expropriation. 


Kada ould ben Attou, Bardad ould el Hadj Kada 
ould ben Attou, Ahmed ould Ali ould Kada. 

145 | El Hadj Mohammed ould el Hadj M’hammed ould ben 
Aïcha, El Aredj ould ben Dida, Bouzian ould el} 
Hadj Kada ould ben Attou, Bardad ould el Hadj 
Kada ould ben Attou. j 

146 | Mohieddine ould el Akehal ould el Hadj ben Freha, 
ben Aouda ould ben Yahia ould Kada ben Freha, 
Bouzian ould el Hadj Ahmed ould ben Attou, El 
Akehal ould el Hadj ben Yahia, Ali ould ben Moussa, 
Mohammed ould et Tahar ben Salah, Fatma bent 
Kada ould Ali ben Rahal, Melouka bent Kada ould 
Ali ben Rahal, Setti ben Kadda ould Ali ben Rahhal. 

147 | Mohammed ould Abderrhaman ould Mohammed, Ah- 
med ould ben Dida. 

148 et152 | El Hadj Kada ould Seliman. 

1449 et 151 | Ali ould Kada ould Bardad. 

450 | El Hadj el Dijilali ould Mohammed ben el Bachir. 

153 | Ali ould Kada ould Bardad, El Hadj el Djilali ould Mo- 
hammed ben el Bachir. 

154 | Bou Alam ould el Hadj outd bou Alam. 

155 | El Hadj el Djilali ould Mohammed ben el Bachir. 

156 | Yahia ould el Hadj Ali, Ben Yahia ould Yahia. 


157 | Mohammed ould Abderrahman ould Mohammed, Badra 
bent Abderrahman ould Mohammed, M'hammed ould 
el hadj Abdelkader ould el Heliel, Ahmed ould ben 
Djida, Meriem bent Mohammed ould el Mokhetar. 

158 | Mostefa ould el Hadj Mohammed, El Habib ould el 
Hadj Ali, Madra bent el Tahar bou Es Sahraoui. 

159 | El Habib ou el hadij Ali, 

160 | Mohieddine ould el Hadj Ahmed ben Abdallah, El Hadj 
bel Aïd ould el Hadj Ahmed ben Abdallah, Moham- 
med ould el Hadj Ahmed ben Abdallah. 

161 | El Habib ould el hadj Ali. 

162 | Mohieddine ould el Hadj Ahmed ben Abdallah, El 
Hadj bel Aïd ould el Hadj Ahmed ben Abdallah, Mo- 
harmmed ould el Hadj Ahmed ben Abdallah. 

163 | Ben Otsman ould el Hadj Ali, Ali ould el Hadj Ali, Ab- 
delkader ould el Hadj Ali. 

164 | Mohieddine ould el Akehal ould el Hadj ben Freha, El 
Akehal ould el Hadj ben Yahia, Ben Aouda ould 
ben Yahia ould Kada ben Freha, Bouzian ould el 
Hadj Ahmed ould ben Attou. 

165 | El Aredj ould el Hadj Abdelkader ould ben Dida, Ah- 
med ould el Hadj Abdelkader ould ben Dida, Moham- 
med ould el Hadj Mohieddine ould ben Dida, El Ha- 
bib ould el Hadj Mohieddine ould ben Dida, El Had) 
ben Yahia ould el Hadj Mohieddine ould ben Dida, 
Saïd Mohammed ould ben Dida, Si ben Brahim ould 
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NOMS 


SUPERFICIE |! NATURE DES TERRAINS 
DES PARCELLES 


EH Àe C 
471 99 40 |Pâture, terre, palmiers, jujubiers Tadjerat. 
24 7 » Id. Id, 
11 97 20 Id Sidi Sliman. 
4 99 20 "à, Id. 
4 54 » Id. Id, 
1 79 40 Id. Id. 
18 40 Id. Id, 
2 18 40. Id. Id. 
12 80 Id. Id. 
4 03 80 |Silos, terre, pos et juju- El Guelman. 
iers. 

4 49 20 Id. Sidi Sliman. 
15 14 80 Id. El Gu:lman. 
4 03 60 Cactus. Ben Selka. 
8 68 40 Terre, palmiers et jujubiers. Tadekhte. 
2 46 80 id. Ghenaiet et Terouk, 
15 M » |Cactus, terre. palmiers et juju-| Sekket el Dijebel. 

biers. 
493 40 Id. Tadekhte. 
24 93 60 Ia., maison et pâture. Ben Selka. 


34 35 80 Id, Tadekhte. 


NUMÉROS 
du plan 
d’expropriation. 


168 


169 
170 
471 


172 
173 
174 
175 
176 
177 


178 
179 


180 
18t 


481 be et182 
183 
184 


‘Si el Haouari ould Ali ben el Bachir. 
| Ameur ould ben Freha. 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


Si Attou ould ben Dida, El Hadj Daho ould Daho ben 
Abdelkader, Ei Bachir ould Mostefa. 

El Miloud ould el Hadj Mohammed ben el Maggraouïi.. 

Kada ould Ahmed ben Hammadi, El Hachemi ould 
Ahmed ben Hammadi, El Diilali ould et Tahaini ouid 
Ahmed, Fathma bent ben Freha, Mohammed ould el 
Aredj ould ben Freha, El Habib ould el Habib ould 
Boumédine, Fathma ben Mohammed ouid ben Mous- 
sa, Bardad ould Djelloul ouid el Akhedar, Aïcha bent 
Djelloul ould el Akhedar, El-Mokhetar ould Mostefa 
ould Kada, Si ben Salem ben Darboudi;. 

Kada ould Mohammed ould Hammou, M’hammed ould 
Hamida ould Si el Habib, Kada ould Mohammed 
ould Bouzian. 

Mohammed ould Si Kaddougben et Tahar. 

Si el Mokhetar ould el Hadj Abdelkader. 

Ali ould Aki ben Abed, El Hadj Malek ben Abed, EI 
Hadj el Habib ben el Bachir, Bouzian ould M'ham- 
med ould ben Gh'aden. 

El Hadj Malek ben Abed. 


Bardad ould el Hadj Kada ould ben Attou. 

El Habib ould el Hadj Ali. 

Ben Otsman ould el Hadj Ali, Ali ould el Hadj Ali, Ab- 
delkader ould el Hadj Ali. 

El Dijilali ould el Djilali: 

Yahia ould el Madj Ali, Ben Yahia ould Yahia, El Hadj 
Abdelkader Œuld Adda. 

El Hadj el Djilali ould Mohammed, Bardad ould Djel- 
loul ould el Akhedar: 

Ali ould Kada ould Bardad, Et Hadj el Djilali ouid Mo- 
bammed, Bou Alam ould el Hadj ould bou Alam, El 
Hadj Abdelkader ould Adda, El Hadj Abdelkader 
ould Sliman. 

Ali ould Kada ould Bardad. 

El Hadj Malek ben Abed. 

El Hadj Abdelkader ould Seliman, Ahmed ould. ben 
Abdallah ben Adda. 

Ali ould Mostefa ould ben Atha. 

Meriem bent Ali ben el Djilali. 

Ali ould Mostefa ould ben Athä, Kada ould ben Ath4, 
Mostefa ould ben Athä,. 

Meriem bent Ali ben ei Djilali. 

Mohammed ould ben Mokhetar ould Kada. 

El Hadj Abdelkader ould el Heliel, Ahmed ben el 
Aroussi, Mostefa ould el Hadj Mohammed. 

Mohammed ould bel Mokhtar ould Kada, 

Mostefa ould el Hadj Mohammed, 

El Habib owd ej Hadj Ali, 


SUPERFICIE 


1 51 60 
39 17 60 


28 94 40 


13 75 20 


10 88 » 
8 41 20 


2 42 80 
7 50 40 
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NATURE DES TERRAINS 


Terre, palmiers et jujubiers. 
Terre, palmiers, jujubiers et 
cactus. 


Id. 


Id. 
Cactus. 
‘I. 


Terre, palmiers et jujubiers. 


Id 


Terre, palmiers, jujubiers, cac- 


tus et pâture. 
Id. 


NOMS 


DES PAROELLES 


Yakhou. 
El Raheri. 


Id. 


Sidi Harek el Leham. 
Taouche. 
Id. 


El Khoms. 

Et Djébel. 

El Djenna. 
PA EeLes Djebel. 


Sekket et Terouk. 


EL Abbadia 
El Guelman, 


Id. 


Chanéa. 
Khoms en Nouader. 
Chania. 


Ben Nehila. 
Id. 


Bezzou. 
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202 


203, 204 
et 215 


205 


206 


207 
208 
209 
210 
211 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


Kada ould ben Athä, Mostefa ould Mohammed ouild 
ben Athä. 

El Habib ould Mohammed ould Kaddour, Mohammed 
ould Mohammed ould Kaddour, El Arbi ould Moham- 
med ould Kaddour, Seliman ould Mohammed ould 
Kaddour, Mahedjouba bent Mohammed ould Kad- 
dour, Fatma bent Mohammed ould Kaddour, Kheïra 
bent Mohammed ould Kaddour. 

Fatma bent Gaïd, Fatma bent Kada ben Aïssa. 


Kada ould ben Athâ, Mostefa ould Mohammed ould 
ben Athä. 

Ahmed ben el Aroussi, Mostefa ben el Aroussi. 

Ahmed ould ben Freha ben el Dijilali, Abdelkader ould 
Ali ben el Djilali, El Aredj ould Mohammed ben el 
Djilali, Kada ould Kada ben el Djilali. 


+ El Habib ould Mohammed ould Kaddour, Mohammed 


ould Mohammed ouid Kaddour, El Arbi ould Moham- 
med ould Kaddour, Seliman ould Mohammed ould 
Kaddour, Mahedjouba bent Mohammed ould Kaddour, 
Fatma bent Mohammed ould Kaddour, Kheïra bent 
Mohammed ould Kaddour. 

El Hadj ould Bakheti ould Kaddour, Fatma bent Ba- 
kheti ould Kaddour, Mamoura bent Bakheti ould 
Kaddour, El Betra bent Bakheti ould Kaddour, Zora 
bent Bakheti ould Kaddour. 

El Habib ould Mohammed ould Kaddour, El Hadj Mos- 
tefa ould ben Ahmed Kada ould ben Ahmed. 

El Habib oul ohammed ould Kaddour, Mohammed 
ould Mohamed ould Kaddour, El Arbi ould Moham- 
med ould Kaddour, Seliman ould Mohammed ould 
Kaddour, Mahedjouba bent Mohammed ould Kad- 
dour, Fatma bent Mohammed ould Kaddour, Kheïra 
bent Mohammed ould Kaddowr. 

El Hadj ould Bakheti ould Kaddour, Fatma bent Ba- 
kheti ould Kaddour, Mamoura bent Bakheti ould Kad- 
dour, El Betra bent Bakheti ould Kaddour, Zohra 
bent Bakheti ould Kaddour. | 

Ahmed ould ben Freha ben el Djilali, Abdelkader ouid 
Ali ben El Dijilali, El Aredj ould Mohammed ben el 
Djilali, Kada ould Kada ben el Djilali. 

Ben Aïssa ould bel Mokhetar (de Mascara). 

M'hammed ould Chikh. 

M'hammed ould Chikh, Yamina bent Chikh. 

Yamina bent Chikh. 

El Habib ould Mohammed ould Kaddour, Mohammed 
ould Mohammed ould Kaddour, El Arbi ould Mo- 
hammed ould Kaddour, Seliman ould Mohammed 
ould Kaddour, Mahedjouba bent Mohammed ould 
Kaddour, Fatma bent Mohammed ould Kaddour, 
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NOMS 


SUPERFICIE |! NATURE DES TERRAINS 
DES PARCELLES 


B À C 
1 98 20 | Terre, palmiers, jujubiers et Bezzou. 
pâture. 
13 69 id. Id, 
2 85 60 Id. El Khenachiche. 
1 79 80 Id. Id. 
3 38 60 Id. Id. 
6 51 » Id. Id. 
2 06 40 | Terre et quelques palmiers. El Farasse. 
, 4 28 80 Id Id 
3 63 40 Id. Id. 
4 13 80 Id. Zallatia et Es Sedd. 
4 90 40 Id. Id. 
19 77 60 Terre, quelques palmiers et Saoudia. . 
cactus. 
6 43 60 Id. Id, 
6 71 20 Id. Id 
2 09 60 Id. Ja. 
3 84 » Id. Id. 
9 96 80 [Terre sableuse mais défrichée. Es Sedd. 


NUMÉROS 
du plan 
d’expropriation. 


217 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


Zohra bent Mohammed ould Kaddour. 

El Habib ould Mohammed ould Kaddour. 

El Hadj el Habib ould Mostefa Bouzian 

El Habib ould Mohammed ould Kaddour. 

Aoumeur ould M'hammed ben Abbou, El Hachemi ould 
M'hammed ben Abbou, Mohammed ould M'hammed 
ben Abbou, Zohra bent Ali ould M'hammed ben Ab- 
bou, El Arbi ould Ali ben Abbou, M'hammed ould 
Ali ben Abbou, Meriem bent el Mokhetar ould Aou- 
meur, 

Abdelkader ould el Hadj Mohammed ben Abderrha- 
man, Mohammed ould Mohammed ould el Hadj Mo- 
hammed ben Abderrhaman, Ben Yahia ould Mohied- 
dine ould Hadj Mohammed ben Abderrahman, Ben 
Freha ould el Arbi ben Abderrhaman. 

El Hadj Ahmed ould Sidi Adda. 

Abdelkader ould el Hadj Mohammed ben Abderrha- 
man, Mohammed ould Mohammed ould el Hadj Mo- 
hammed ben Abderrhaman, Ben Yahia ould Mohied- 
dine ould:el Hadj Mohammed ben Abderrahman, 

Mohammed ould Ali ben el Djilali. 

Ahmed ould Mohammed ben Abdallah, Fatma bent 
Mohammed ben Abdallah. 

El Hadj Amar ben Abdallah. 

Mohammed ould Ali ben El Dijilali, Mohieddine ould 
Mohammed ould Ali ben el Djilali. 

El Habib ould Mohammed ould Kaddour, Mohammed 
ould Mohammed ould Kaddour. 

El Hadj el der Adda. 


El Hadj Abdelkfier ould el Heliel. 

Mostefa ould el Hadj Mohammed. 

El Hadj Amar ben Abdallah, Ahmed ould Mohammed 
ben Abdallah. 

Ahmed ould Mohammed ben Abdallah, Fathma bent 
Mohammed ben Abdallah, Mostefa ould el Hadj Mo- 
hammed. 

Mohammed ould Ali ben el Djilali, Mostefa ould Mo- 
hammed ould ben Atha, Ben Freha ould Mohammed 
ould ben Atha, Ali ould Mostefa ould ben Atha. 

Mohammed ouid Ali ben el Djilali, Mohieddine ould 
Mohammed ould Ali. 

Si ben Aouda ben Hammou, El Habib ould el Ouedzan 
ben Ahmed, 

Mohammed ould Ahmed ould el Mokhetar. 

Ben Yahia ould Kada ben Abderrahman. 

Mohammed ould el Miloud. 

M'hammed ould ben Hammou, Adda ould ben Hammou 

Ahmed ould Abdelkader ben Ed Draï, El Arbi ould 
Ahmed ould Abdelkader ben ed Draï. 

Dijelloul ould Si Abdelkader ben el Mahedi, El Menouar 
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NOMS 


DES PARCELLES 


SUPERFICIE | NATURE DES TERRAINS 


H, A. C. 
1 36 80 | Terre et quelques palmiers. Saoudia. 
1 42 80 Id. Id. 
8 87 80 |Terre sableuse, mais défrichée, Es Sedd. 
8 36 40 Id. Ghenaiet Aoumeur. 
4 92 80 | Terre, palmiers et jujubiers. Hamiania. 
2 89 40 Id. Id. 
17 10 60 Id, Id. 
270 » Id. Matemore el Abied. 
5 85 80 |Terre sableuse entièrement dé- Ed Derdara. 
frichée. 
3 97 20 Id. Id. 
5 33 60 | Terre et quelques palmiers. Mekam, 
4 24 20 | Terre sableuse. Id. 
1 38 60 Id. Id. 
5? 2 Id. Id. 
3 18 » Id, Id. 
27 80 » Marabout, terre sableuse. Sidi Chafñ. 
13 10 40 | Terre et quelques palmiers. El Addamia. 
2 06 60 Id. El Hamiania, 
1 55 20 I. El Addamia, 
47 20 Id. Id. 
3 29 60 Id. Id 
1 16 80 Id. Id 
1 48 60 Id. Id. 
1 60 80 Id. Id. 
9 46 80 Caetus, terre sableuse. EL Ramla. 


211 » |] Terre et quelques palmiers, El Addamia, 
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NUMÉROS 
du plan 
d'expropriation 


240 et 243 


241 et 244 


242 
245 


246 
247 
2418 


249 
250 


251 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
OU PRÉSUMÉS TELS 
I SA PP TETE PRE 


ould Si Abdelkader ben el Mahedi. 

El Habib ould Kada ben el Mokhetar, Mimoun ould el 
Mokhetar ben el Mokhetar, Ben Yahia ould el Mo- 
khetar ben el Mokhetar, En Nebia bent M’hammed 
ould el Hadj En Nedjadi. 

Djelloul ould $i Abdelkader ben el Mahedi, El Menouar 
euld Si Abdelkader ben el Mahedi. 

El Hadj el Habib ould Ahmed ben Abdelkader. 

El Hadj Ali ben Sliman ben Ali, El Hadj M'hammed 
ould el Hadj Dijelloul. 

El Hadj el Habib ould Ahmed hen Abdelkader, El Ha- 
bib ould ben Thaleb ould Si Kada. 

El Habib ould ben Thaleb ould Si Kada. 

Et Hadj el Habib ould Ahmed ben Abdelkader. 

Mostefa ould el Habib ben Nekrouf. 

Ali ould el Habib ould ben Moussa, Kada ould ben 
Kacem, Fathma bent Kada ould ben Moussa, Arbia 
bent Kada ould ben Moussa, El Mokhetar ould el 
HOUSE ould el Habib, Badra bent el Habib ben Nek- 
rouf. 

Bel Mokhetar ould el Hadj ben Freha, Mohammed ben 
Abderrahman. 

El Guendouz auld ben Saad, El Mokhetar ould Bardad, 
Mostefa ould Ali ould bou Thaleb, Mohammed ould 
Ali ould bou Thaleb, Ali ould Ali ould bou Thaleb, 
Thouma bent Ali bou Thaleb, Badra bent Ali ould 
bou Thaleb. 

Ben Ali ben Seliman ben Ali, Mansour ould el Habib 
ould Mostefa, + Yekhou ould el Hadj Dielloul. 

Sidi Adda ben delkader ben Daho, Si Dijelloul ben 
Mostefa, Si bel Mokhetar ould el Hadj Seliman, Ben 
Yekhou ould el hadj Dijelloul, Mohammed ould Ah- 
med ould el Mokhetar, M'hammed ould ben Ham- 
mou, El Hadj Ali ben Seliman ben Ali, Hammou 
ould Abdelkader ould Ali. 

Mehammed ould el Hachemi ben Thouïleb, El Habib 
ould el Ouedzan ben Ahmed, Hammou ould Abdel- 
kader ould Ali. 

Mohammed ould el Habib ben Mostefa, Mohammed 
ould Mostefa ould el Hadj Djelloul. 

El Hadj Ali ben Sliman ben Ali, Mohammed ould Ah- 
med ould el Mokhetar. 

El Hadj Ali ben Sliman ben Ali, El Hadj M’hammed 
ould el Hadj Djelloul. 

Kada ould ben Atha, Ali ould Mostefa ould ben Atha, 
Mostefa ould Mohammed ould ben Atha, El Hadj Ali 
ould Ali ben el Dijilali, Mohammed ould Ali ben el 
Djilali, El Djilali ould Ali ben el Djilali, Kheïra bent 
Ali ben el Djilali, Meriem bent Ali ben el Djilali, 
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NOMS 


DES PARCELLES 


SUPERFICIE | NATURE DES TERRAINS 


Terre, quelques palmiers et Id. et Er Ramba. 
terre sableuse. 


14 38 40 Terre sableuse. Id. 


4 Terre et quelques palmiers. El Addamia. 
12 Terre sableuse. El Habouchia. 


Terre et quelques palmiers. EI Addamia. 


El Khoms. 


10 34 40 El Gorchalia. 
A 8 » 14; 


149 47 20 Id. EI Addamia. 


15 64 80 | Terre, quelques palmiers et Zeïnbia. 
cactus. 


29 60 Cactus. Djenenet Bouchr. 


6 77 » [Jardin, palmiers, silos, cactus.| Bou Adjemüne. 


7 20 60 |Verger, abricotiers, cactus, pal- Ghenaïet el Guelete. 
miers. 
8 33 » Cactus, terre et quelques Bou Adjemüne. 
palmiers. 
10 82 » Terre sableuse, cactus. Id. 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


NUMÉROS 
du plan 
d'expropriation. 


260 | Ben Ali ben Seliman ben Ali, Djelloul ben Seliman ben 
Ali, Mansour ould el Habib ould Mostefa, Ben Ye- 
khou ould el Hadj Djelloul. 

261 | Mohammed ould el Hadj bou Medine. 

262 | Si Abdelkader ould ben Yekhou, Si Mohammed ould 
Sidi Daho ould el Hadj ei Habib. 

263 | Mohieddine ould el Akehal ould el Hadj ben Freha, El 
Akehal outd el Hadj ben Yahia, Bouzian ould el Hadj] 
Ahmed ould ben Attou, Bardad ould el Hadj Kada 
ould ben Attou, Bouzian ould el Hadj Kada ould ben 
Attou, El Hadj Mohammed ould el Hadj M'hammed, 
Amar ould ben Freha ould el Hadj M'hammed, El] 
Aredj ould ben Dida, Ali ould ben Moussa. 

264 | Si Mohammed ould Sidi Daho ould el Hadj el Habib. 

265 | Abdelkader ould Mostefa ould el Heledj (de Mascara). ; 

266 | Mohieddine ould el Akehal ould el Hadj ben Freha, ben 
Aouda ould ben Yahia ould Kada ben Freha, Bou- 
zian ould el Ahmed ould ben Attou, EL Akehal ould 
el Hadj ben Yahia. 

267 } Mostefa ould el Hadj Mohammed. 

268 | Mohieddine ould el Akehal-ould el Hadj ben Freha, Ben 
Aouda ould ben Yahia ould Kada ben Freha, Bouzian 
ould el Hadj Ahmed ould ben Attou, El Akehal ould 
el Hadj ben Yahia. 

269 | El Hadj Amar ben Abdallah. 

2170 | Mohammed ould Ali ben El Djilali, Mohieddine ould 
Mohammed ould Ali. 

271 | Abdelkader ould el Habib ould ben Yahia. 

272 | M'hammed ould el Hadj Abdelkader ould el Heliel. 


213 | Abdelkader outMosteta ould el Heledj (de Mascara). 

274 | El Hadj Amar ben Abdaliah. 

215 | Ahmed ould Mohammed ben Abdallah, Fatma bent 
Mohammed ben Abdallah. 

216 | Kada ould ben Aïtha, Mostefa ould Mohammed ould 
ben Atha, Meriem bent Ali ben el Djilali. 

217 | Kada ould ben Atha, Mostefa ould Mohammed ould ben 

* Atha, Ali ould Mostefa ould ben Atha. 

218 | Ali ould Mostefa ould ben Atha. 

2179 | Kada ould ben Atha, Ali ould Mostefa ould ben Atha, 
Mostefa ould Mohammed euld ben Atha, Mohammed 
ould Ali ben el Djilali. 

280 | El Hadj Ali ould Ali ben el Djilali, Mohammed ould Ali 
ben ei Dijilali, El Djilali ould Ali ben el Djilali, Kheira 
TA AJi ben el Djilali, Mériem bent Ali ben el Dji- 

ali. 

281 | El Hadj Mohammed ould el Hadj M’hammed ould ben 
Aïcha, El Aredj ould ben Dida, Bouzian ould el Hadj 
Kada ould ben Attou, Bardad ouldel Hadj Kada ould 
ben Attou, Ali ould ben Moussa. 
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NOMS 
SUPERFICIE |! NATURE DES TERRAINS 
DES PARCELLES 


Lu. À. C 

18 84 » Terre et quelques palmiers. El Heleilia. 
5 58 40 Id, Athia. 

.& 97 60 Id. Id. 

11 91 20 Terre sableuse. Er Ramla. 

- 14 89 20 | Terreet quelques palmiers. Athia. 
1 01 80 Terre sableuse. Er Ramla. 
6 36 40 Id. Ghenaiet el Matemore. 
5 84 40 Id. Er Ramla. 
10 27 20 Id. Sidi Bakti. 
8 42 » Id. Id. 
3 40 » Id. Khoms ed Derdara. 
3 24 80 Id. Id. 
5 89 60 | Cimetière, marabout, cactus, Sidi Bakhti. 

pâture. 
2 87 60 Cactus, terre sableuse. El Mestecharef. 
5 45 20 [Cactus, terre sableuse, cimetière Id, 
6 41 20 Terre sableuse. Id. 
3 90 » Id, .Athia. 
143 60 Verger. Kerem el Haci. 
18 » Terre sableuse. Koms el Haci. 
56 » Cactus. Djenan el Haci. 


4 10 80 |Cactus, maison, terre sableuse.| Sidi Mohammed el 
Ouedzan. 


Terre sableuse, Athia. 
5-47 60 
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LE NOMS DES PROPRIÉTAIRES 

BR 

Bs OU PRÉSUMÉS TELS 

CRE: 

De. RENE om 

282 |Ben Olsman ould el Hadj Ali, Ali ould el Hadj Ali, Ab- 


delkader ould el Hadj Ali. 

283 | El Habib ould Mohammed ould Kaddour, Mohammed 
ould Mohammed .ould Kaddour, el Arbi ould Mo- 
hammed ould Kaddour, Seliman ould Mohammedould 
Kaddour, Mahedjouba bent Mohammed ould Kad- 
dour, Fathma bent Mohammed ould Kaddour, Kheïra 
bent Mohammed ould Kaddour, Ahmed ben el 
Aroussi. 

284 | Ahmed ben el Aroussi, Mostefa ould Mohammed ould 
ben Atha. 

285 | Kada ould ben Atha, Mostefa ould Mohammed ould 
ben Atha, Fatma bent Kada. 

286 | Mohammed ould Mohammed ould Kaddour, Fatma 
bent Kada. 

287 | Bouzian ould el Hadj Kada ould ben Atha, Bardad ould 
el Hadj Kada ould ben Atha, Mohieddine ould el Ake- 
hal ould el Hadj ben Freha, El Akehal ould el Hadj 
ben Yaya, Bouzian ould el Hadj Ahmed ould ben At- 
tou. 

288 | Bouzian el Hadj Ahmed ould ben Aïtou, Ben Freha 
ould ben Attou ould el Hadj Ahmed, Mohieddine ould 
el Akehal ould el Hadj ben Freha, El Akehal ould el 
Hadj ben Yahia. 

289 | Ahmed ben el Aroussi, Mostefa ben el Aroussi. 

290 | El Habib ould Mohammed ould Kaddour, Mohammed]. 
ould Mohammed ould Kaddour, el Arbi ould Moham- 
med ould Kaddour, Seliman ould Mohammed Kad- 
dour, “ent ha bent Mohammed ould Kaddour, 


Fatma bent bhammed ould Kaddour, Kheïra bent 
Mohammed oûld Kaddour, El Hadj ould Bakhti ould 
Kaddour, Fatma bent Bakhti ould Kaddour, Mamou- 
ra bent Bakhti ould Kaddour, El Betra bent Bakhti 
ould Kaddour, Zohra bent Bakhti ould Kaddour. 

291 | Kada ould ben Atha, Ali ould, Mostefa ould ben 
Atha, Mostefa ould Mohammed ould ben Atha. 

292 | El Hadj Ali ould Ali ben el Djilali, Mohammed ould 
Ali ben el Djilali, ould Ali ben el Djilali, Meriem 
bent Aliben el Djilali, Kada ould ben Atha, Mostefa, 
ould Mohammed ould ben Atha. 

293 | Mohammed ould Ali ben el Djilali. 


294 | Ali ould el Hadj Ali, El Habib ould el Hadj Ali. 

295 | Ali ould Mostefa ould ben Atha. Chamka bent ben 
Atha, Mohammed ould Ali ben el Djilali. 

296 | Tata bent ben Atha. 

297 | El Hadj Ali ould Ali ben el Dijilali El Djilali ould Ali 
ben el Djilali. 

298 | Amar ould Kada bou Amama. 
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NOMS 
SUPERFICIE | NATURE DES TERRAINS 


DES PARCELLES 


H. à. C 
8 08 80 {Terre, palmiers, cactus et pâture Athia. 
94 20 Marabout, cactus. Sidi Abdelkader. 


6 37 60 | Terre, palmiers, jujubiers et | Gehnaïet Abdallah. 


pâture. 
2 26 80 Id, Id, 
4 33 20 Id. Id. 
3 19 20 Id. Ghenaïet ould el Arbi. 
343 » Id. Id. 
64 20 Cactus. Ghenaïet Abdallah. 
28 » Id. Athia. 
30 20 Id. Id. 


13 39 20 [PAture, terre et quelques pal- Sekket Djelloul. 
miers, 


4 53 60 | Terre, palmiers et quelques Doumia. 
jujubiers. 

10 94 80 Id. Id. 

3 01 20 Id. Mouathia. 


18 40 | Terreet quelques palmiers. 
36 80 Id. 


20 80 Cactus. Djenan ed Doum. 


Athia. 
Khonis ed Doum. 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


d’expropriation. 


299 | El Hadj Ali ould Ali ben el Djilali, Mohammed ould 
Ali ben el Djilali, El Djilali ould Ali ben el Djila- 
Ali, Kheïra bent Ali ben el Djilali, Meriem bent El 
Ali ben el Djilali. 
300 | El Hadj Abdelkader ould el Heliel. 
301 | M'hammed ould el Hadj Abdelkader ould el Heliel. 
302 | Mohammed ould Abderrhaman ould Mohammed 
303 | El Hadj el Kadir ould et Hadj el Habib ben el Mahi. 
304 | Kaddour ould Ahmed bou Saadia. 
305 | El Hadj Daho ould Daho ben Abdelkader. 
306 | Si ben Aouda ben Hammou. 
307 | Ben Nedjadi ould ben Aouni ben Della. 
308 | Mostefa ould el Habib ben Nekrouf. 
309 | Le même. 
310 | Ben Nedjadi ould bel Aouni ben Della, 
311, 319 | Ali ould el Habib ould ben Moussa, Kada ould bel 
322, 325 Kacem, Fatma bent Kada ould ben Moussa, Arbia 
et 345 bent Kada ould ben Moussa, El Mokhetar ould el 
Haouari ould el Habib, Badra bent el Habib ben 
Nekrouf. 
312 | El Mokhetar ould el Haouari ould el Habib, Badra 
bent el Habib ben Nekrouf. 
313 | El Arbi ould Ahmed ould Abdelkader ben ed Draï. 


314 | Si Mohammed ould el Habib ben el Mahi. 

315 | Ali ould el Habib ould ben Moussa, Kada ould bel 
Kacem, El Mokhetar ould el Haouari ould el Habib, 
Badra bent el Habib bent Nekrouf. 

316 | Si Mohammed Quà el Habib bea el Mahi. 

317 et 320 | Mostefa ould el Habib ben Nekrouf. 

318 | EI Mokhtar ould el Haouari ould el Habib, Badra 
bent el Habib ben Nekrouf. 

821 et 324 | El Habib ould Mohammed ben Abdelkader. 

323 | Mohammed ould el Habib ben Mostefa, Mohammed 
ould Mostepha ould el Hadj Djelloul. 

326 | Mohammed ould el Hachemi ben Thouïleb, Si Ahmed 
ould Abdelkader ben ed Draï. 

327 | Si ben Aouda ben Hammou. 

328 | Mohammed ould Seliman ben Ali, EI Hadj M'ham- 
med ould el Hadj Djelloul, Mohammed ould Ahmed 
ould el Mokhetar, Si ben Aouda ben Hammou. 

330 | Kaddour ould Ahmed bou Saadia. 

331 | El Hadj Mohammed ould ben Yahia, El Hadj Kadda 
ould Adda, El Hachemi ould Adda, Abderrahman 
ould Adda. 

332 | Ben Yahia ould ben Freha ould ben Yahia. 

333 | Ahmod ould Ahmed ould ben Ahouel. 

334 | Mohammed ould Mohammed ovld ben Attou. 

335 et 337 | Si Mohammed ould Kaddour ben Attou, Mostefa ould 
Mostefa ould Kaddour ben Attou, Mohammed ould 
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NOMS 
SUPERFICIE | NATURE DES TERRAINS 


DES PARCELLES 


4 11 20 j Terre, palmiers et quelques Khoms ed Doum. 


jujubiers. 
3 56 20 Id. Er Ramla. 
6 04 40 Terre sableuse. El Heleïlia. 
10 49 20 Id. Id. 
95 710 40 Id. Bou Zeguender. 
44 20 40 Id. Er Ramla. 
3 93 » Id. Tallasse. 
8 01 20 Id. à Id. 
30 » | Terre, palmiers et jujubiers. El Aouzedja. 
98 40 Id. Id. 
2 46 80 Terre sableuse. Si M'hammed M'rah 
63 20 Id. Id. 
8 44 60 Id. Id., Khoms ed Dardara 
Tifekert et Dahmania. 
24 » Id. Id. 
41 80 | Terre sableuse et quelques El Aoudzedja. 
palmiers. 
5 80 Id. El Behaïr. 
21 60 Id. Id. 
& 60 Id. Id. 
5 98 » Id. Id. et Er Ramla. 
10 40 Terre sableuse. Sidi M'hammed M'rah 
87 » Id. Id. et Tifekert. 
1 15 20 Id. Sidi Hamda Zirar. 
10 79 » |[Terreet quelques rares palmiers Id. 
11 20 Verger. Ouelladia. 
92 08 40 |Terreet quelques rares palmiers Id. 

8 94 80 Id. Ghenaïet es Saridj. 
14 21 60 Id. Sidi Hamda Zirar. 
68 20 Terre sableuse. Er Ramla. 

1 21 60 | Terre et quelques palmiers. Id, 
42 85 60 Id. Aouzedja, 


5 68 » Id. Ez Zeggai, 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


NUMÉROS 
du plan 
d'expropriation. 


Mostefa Kaddour'ben Attou. 

336 et 339 | Ben Yekhou ould Daho ould ben Yahia, Fatma bent 
Daho ould ben Yahia. 

338 | El Hadj Abdelkader ben Nekrouf. 

340 | El Habib ould Mohammed ben Abdelkader, El Habib 
ould Abdelkader ben el Hadj. 

341 | Djelloul ould Mostefa ould Djelloul. 

342 | Ahmed ould Ahmed ould bel Ahouel, Alia bent Abdel- 
kader ould bel Ahouel, Aouali bentet Tahami ould 
bel Ahouel, Helima bent et Tahami ould Bel Ahouel. 

343 | Kaddour ould Ahmed ben Saadia. 

344 | El Habib oul Abdelkader ben el Hadj. 

346 | Ahmed ould Ahmed ould bel Ahouel. 

347 | El Habib ould Mohammed ben Abdelkader, Bel Aouni 
ould Mohammed ben Ahdelkader, Ahmed ould Ah- 
med ould bel Ahouel. 

348 | Kada ould ben Freha ould bel Aïd, 

349 | Nekrouf ould el Aredj, Ben Abdallah ould Bardad, 

350 | El Hadj Abdelkader ben Nekrouf, El Djilali ould ben 
Freha ben Nekrouf, Ben Yahia ould ben Freha ould 
ben Yahia. 

351 | El Habib ould Abdelkader ben el Hadj, Ahmed ould 
Mohammed ould Kada, Djelloul ould Mostefa ould 
Dijelloul, Kheïra bent Ahmed ould bel Ahouel. 

352 | Ahmed ould Ahmed ould bel Ahouel. 

353 | Kaddour ould Ahmed bou Saadia. 

354 | Mohammed ould Mohammed ould ben Attou. 

355 | Ben Yahia ould ebHabib, Mohammed ould el Habib. 

357 | Mohammed ould Mohammed ould ben Attou. 


à ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu 
urgence. 


ART. 4. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
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NOMS 
SUPERFICIE | NATURE DES TERRAINS 


DES PARCELLES 


8 51 20 | Terre et quelques palmiers. Id. et El Ghenaïa, 


6 23 20 Id. El Ghenaïa. 
2 82 60 Id. Oukaaben. 


2 90 80 Id. Id. 

5 91 20 Id. Id. 

28 51 20 Cactus, palmiers. EI Abid. 

7 56 40 Terre et palmiers Ghenaïet Kada. 

6 30 40 Id. Ghenaïet Brahim. 

4 22 40 Id. Khoms el Ouathia. 
28 20 Id. Kholleita. 

3 34 20 Id. Id. 

3 20 » Id. Id. 

2 94 40 Id. Id. 

1 43 60 Id. Oukaaben. 

2 46 40 Id. Id, 

2 04 80 Id, Id. 
65 80 Id. El Fellah. 

4 39 20 Id. Kholleïta. 

1.957 02 60 


Fait à Alger, le 14 septembre 1878. 


Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 
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N° 290. — Forèrs (exploitation). — Affermage par voie d'adjudi- 
cation des gisements de granit de Taourira (dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 18 SEPTEMBRE 4878 


Le Gouverneur général de l'Algérie, Commandant en chef 
des forces de terre et de mer, 

Vu l’article 10 du décret organique du 10 décembre 1860, sur le 
Gouvernement et la haute Administration de l'Algérie. 

Vu les propositions formulées par le Service des forêts en vue 
de la mise en ferme de l'exploitation des gisements de granit exis- 
tant dans la forêt domaniale de Taourira, au bord de la mer, 
à 15 kilomètres à l’ouest de Cherchell (département d'Alger) ; 

Sur la proposition du Conseiller d’État, Directeur général des 
affaires civileset financières ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu : 


ARRÈTE : 


ARTICLE 4+. — Le Service des forêts est autorisé à pro- 
céder à la mise en ferme, par voie d’adjudication publi- 
que et pour une période de dix-huit années, à partir du 4° 
janvier prochain, de l'exploitation des gisements de granit 
existant dans la partie de la forêt domaniale de Taourira 
(commune mixte de Gouraya, département d'Alger) figurée 
au croquis ci-joint par un liseré jaune, d’une étendue 
approximative de cent quatre-vingt-six hectares (186 h.) et 
limitée : A 

Au nord, par la mer à les limites de la forêt ; 

A l’est, par l'Oued Hammam Dornione ; 

Au sud, par un ravin qui longe le pied de la montagne ; 

Et à l’ouest, par un ravin qui aboutit à la mer et traverse 
la route de Cherchell à Gouraya, aux environs du quinzième 
kilomètre. 


ART. 2. — Cette amodiation sera régie par le cahier 
des charges ci-annexé ; 
ART. 3. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général des 


affaires civiles et financières est chargé d’assurer l’exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 18 septembre 1878. 
Le Gouverneur général absent : 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé de l'ex- 
pédilion des Affaires civiles et financières, 


LE MYRE DE VILERS. 
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N° 291. — CHEMINS DE FER. — Expropriation des terrains 
nécessaires à l'établissement de la ligne de Constantine à Sétif. 


ARRÊTÉ DU 43 SEPTEMBRE 4878 


Par arrêté en date du 43 septembre 1878. M. le Gouver- 
neur général a prononcé l’expropriation définitive des ter- 
rains nécessaires à l'établissement du chemin de fer de 
Constantine à Sétif dans la traversée de la commune de 
Saint-Arnaud. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


SAPEURS-POMPIERS. 


Par décret du 17 septembre 1878, M. Mermet (André-Clément- 
François), a été nommé lieutenant dans la compagnie de sapeurs- 
pompiers d'Alger, en remplacement de M. Balland (Guillaume), 
décédé, 


JUSTICE MUSULMANE 


Par Arrêté du 5 septembre 1878, de M. le Général de Division, 
chargé de lexpédition des Affaires militaires et indigènes, en l’ab- 
sence du Gouverneur général, 

Si Sliman ben Ali, Président du douar des Beni Aïssi, est 
nommé Assesseur kabyle près la Justice de paix de Tizi-Ouzou, 
en remplacement de Si Sadok ben El-Arbi, révoqué de ses fonc- 
tions. 


Par Arrêté du 9 septembre 1878, de M. le Général de Division, 
chargé de l'expédition des Affaires militaires et: indigènes, en 
l'absence du Gouverneur général, 

Si Belkassem ben Si Et-Tahar, Taleb, est nommé Oukil près 
la Justice de paix de Diidjelli. 
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Par Arrêté du 12 septembre 1878, de M. le Général de Division, 
chargé de l'expédition des Affaires militaires et indigènes, en 
l’absence du Gouverneur général, 

Si Mohammed ben El-Hadi, Cadi de ?° classe à Mascara 
(13° Circonscription judiciaire de la province d'Oran), est suspendu 
de ses fonctions jusqu’à nouvel ordre. 


Par Arrêté du 21 septembre 1878, de M. le Général de Division, 
chargé de l'expédition des Affaires militaires et indigènes, en 
l'absence du Gouverneur général, 

Si Taïeb ben Khalifa, Cadi de 3° classe à la 46° circonscription 
judiciaire de la province de Constantine (Ksar et-Tir), est révoqué 
de ses fonctions. 


Sont nommés dans la province d'Alger : 

Adel à la 13° circonscription judiciaire (Médéa), Si Abdelkader 
ben el Hadj Mohammed, Adel à la 32° circonscription judiciaire, 
en remplacement de Si El-Miloud ben Mohammed ben Aouet, 
décédé. 

Bach-Adel à la 31° circonscription judiciaire (Berrouaghia), Si 
Ahmed ben Mohammed Cherchali, ex-Adel des Braz, en rem- 
placement de Si Ahmed ben el-Houssin el-Bousseri, décédé. 


Par Arrêté du 24 septembre 1878, de M. le Général de Division, 
chargé de l'expédition des Affaires militaires et indigènes, en 
l'absence du Gouverneur général, 

Si Bou Cherif ben Ameur, Cadi des Oulad Rechek est nommé 
Cadi de 3° classe à la 28° circonscription judiciaire de la province 
de Constantine (Settara), en remplacement de Si Belgassem ben 
Kebbab, suspendu de ses fonctions. 
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PENSIONS CIVILES 


Par décret du # septembre courant, a été approuvée la con- 
cession des pensions ci-après : 


M: Ve Toustain du Manoir, le mari ex-Directeur général des 
affaires civiles et financières de l'Algérie 2.000 fr. 


Soland, veuve d’un Inspecteur du service 


des bâtiments civils . ........ ... 307 

MM. Dowbor, ex-Chef de bureau de Préfecture. 1.931 

St-Marc, ex-Commis de Préfecture. .. 4.600 
Piguet, ex-Commis colonial des Contribu- 

tions diverses...................... 1.600 
Seck, ex-Commis au Gouvernement géné- 

DAS ae ee es Et PX UA 4.595 
Mohammed Sammar, ex-Khodja de bu- 

reau arabe........,.............., 650 


Aboulker, ex-Chaouch de Préfecture. 348 
Ali ben Youssef, ex-Chaouch des poids et 


mesures .................. see 418 
Si Mohamed ben Taïeb, ex-Garde fores- 
BL sein nanas nude 249 
Bou Medien Ouled Ouad-Feld, ex-Garde 
forestier ............,....... sise 267 
Yaya ben Laïdi, ex-Garde forestier... d45 
NATURALISATIONS 


tn 


Par décret présidentiel, en date du 40 août 1878, contre- 
signé par M. le Ministre de la justice, sont admises à jouir 
des droits de citoyen français, conformément aux disposi- 
tions du Sénatus-Consulte du 44 juillet 1865, les personnes 
dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 
Saczewski (Maximilien), tailleur d’habits, né à Radom 
{Pologne russe), le 20 mai 1832, demeurant à Alger. 
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Serra (François-Ignace), cultivateur, né à Ciudadella, Iles 
Baléares (Espagne), le 20 mars 4843, demeurant à Beni- 
M L 

Variale (Edouard), charron, né à Naples (Italie), le 49 mars 
1846, demeurant à Mustapha. 

Variale (Raphaël), garde particulier, né à Naples (Italie), 
le 24 juillet 1839, demeurant à Zeralda. 

Chetcuti (Charles-Sauveur), employé, né de parents mal- 
tais, le 30 décembre 1851, à Alger, y demeurant. 

. Dame Biaggio (Marie-Eugénie), institutrice, né à Gin- 
brasco, canton du Tessin (Suisse), le 4° décembre 1855, de- 
meurant à Cherchell. 

Dame Catherine-Léonie Fissené, modiste, né à Walter- 
fangen (Prusse Rhénane), le 31 décembre 1836, demeurant 
à Orléansville. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Abmed ould Chir ben Aoumar, employé à l'Hôtel de la 
Paix, né à Oran, en 1848, y demeurant, 

Brotons (Diégo). chauffeur-mécanicien, né à Eilche, pro- 
M d’Alicante (Espagne), le 24 mars 1844, demeurant à 

ran. 


DIVISION D'ORAN 


Dombrowski (Henri-Gabriel-Julien), sous-lieutenant à la 
Légion étrangère, né à Paris, de parents polonais, le 24 fé- 
vrier 1845. | 

Moriarty (John), soldat de 1° classe à la Légion étran- 
gère, né à Dublin (Irlande), le 28 octobre 1834. 

Micbalowski (Etienne-Wladislas), sergent à la Légion 
étrangère, né le 415 août 4853, à Cracovie (Pologne). 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 

Castagna (François), mineur, né à Casamicciola, province 
de Naples (Italie), demeurant à Bône (Constantine). 

Cantini (Michel), marin, né à Livourne (Italie), le 44 mars 
1824, demeurant à Bône (Constantine). 

Deluche (Louis-Frédérick), né à Carrouge, canton de 
Vaud (Suisse), le 43 janvier 1835, demeurant à St-Arnaud. 

Accardo (Antonio), marin, né à Résina, province de Na 
ples (Italie), le 4 janvier 1818, demeurant à Bône. 
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. Balzano (Dominique), marin, né à Torre del Greco, pro- 
vince de Naples (Italie), le 48 avril 4826, demeurant à Bône. 
Carpanetti (Nermiglio), employé des Ponts-et-Chaussées, 
né à Ferrare (Italie), le 27 août 4844, demeurant à Guelma. 


Valebona (Egiste), marin, né à Livourne (Italie), le 15 mars 
1840, demeurant à Bône. 


Maglinolo (Antonio), patron marin, né à Torre del Greco, 
pins de Naples (ltalie), le 4 février 4821, demeurant à 
ône. 


Ciaravola (Salvator), marin, né le 40 septembre 4844, à 
Livourne (ltalie), demeurant à Bône. 


Scognamiglio (Thomas), marin, né le 44 octobre 1827, à 
Resina, province de Naples (Italie), demeurant à Bône. 

Clerin (Jean-Joseph), maçon, né à Perloz, duché d'Aoste 
(Ltalie), le 27 août 4840, demeurant à Akbou. 

Kaddour ben Moussa ben Omar, indigène célibataire, cor- 
donnier, né à Alger en mai 1852, demeurant à Constantine. 

Gentili (Dominique), marin, né à Livourne (ltalie), Le 45 
février, demeurant à Bône. 


Mencacci Pietro, maçon, né à Livourne (Italie), le 22 juin 
1823, demeurant à Azeba. 

Dame Cannova (Marie), veuve Mosca, né à Bralongo, 
Piémont (Ltalie), en 1825, demeurant à El-Kantour. 

Caneparo (Jeseph), maçon, né à Barazetto (Italie), le 
9 mars 4850, demeurant à Bordj-bou-Arréridj. 

Dame Marie Barbieri, infirmière, née à Casamicciola, pro- 


vince de Naples (Italie), le 6 septembre 1855, demeurant à 
Philippeville. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 1° octobre 1878. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


V. MULLER. 


* Cette date est celle de la réception du BozLerix à la Direct 
Affaires civiles et financières. dot ne LES 


mm mms 
Alger, = Typ, Alllaud et Cie, 
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N° 293, — COLONISATION. — Concessions de terres en Algérie, 


DÉCRET DU 30 SEPTEMBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et du Ministre des 
Finances, d'après les propositions du Gouverneur général civil de 
l'Algérie ; 

Vu le décret du 15 juillet 1874, sur les concessions de terres en 
Algérie ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Les terres domaniales comprises dans le périmètre 
d’un centre de population et affectées au service de la colonisation 
sont divisées en lots de villages et en lots de fermes. Le lotisse- 
ment varie suivant les conditions du sol, sans toutefois que la 
contenance totale d’un lot de village puisse excéder quarante hec- 
tares et celle d’un lot de ferme cent hectares. 

Les terres impropres à la culture, qui ne sauraient être utile- 
ment comprises dans le périmètre d’un groupe de population, 
peuvent être alloties en lots d’une étendue plus considérable, eu 
égard aux industries spéciales qui pourraient y être installées. 


TITRE [+ 
DE LA CONCESSION DE TERRES SOUS CONDITION SUSPENSIVE 


Art, 2. — Le Gouverneur général est autorisé à concéder les 
terres alloties dans les conditions prescrites par le paragraphe 1* 
de l'article 1° aux Français d'origine européenne et aux Euro- 
péens naturalisés ou en instance de naturalisation qui justifient, 
pour les lots de villages, de ressources jugées par lui suffisantes 
et, pour les lots de fermes, d’un capital disponible représentant 
150 francs par hectare. 

Le Gouverneur général peut déléguer au Préfet ou au Général 
commandant la division, suivant le territoire, les droits qui lui 
sont attribués par le paragraphe précédent. 

La concession est gratuite. 

Elle attribue au concessionnaire la propriété de l'immeuble sous 
la condition suspensive de l’accomplissement des ciauses ci-après 
déterminées. Le concessionnaire jouira immédiatement de l’im- 
meuble et de ses fruits sans répétition au cas de déchéance. 


Art, 3. — Les demandeurs s'engagent à transporter leur domi 
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cile et à résider sur la terre concédée avec leur famille, d’une ma- 
nière effective et permanente pendant les cinq années qui suivront 
la concession. 

Ils doivent, en outre, déclarer qu'ils ne sont et n’ont été ni lo- 
cataires, ni cessionnaires, ni adjudiçataires de terres domaniales 
à aucun des titres prévus par les décrets des 16 octobre 1871, 10 
octobre 1872 et 15 juillet 1874, ou par le présent décret. 


Art. 4. — Peuvent être dispensés de la résidence, mais seule- 
ment pour les lots de fermes, les demandeurs qui s’obligent : 10 à 
installer et à maintenir, pendant les cinq années qui suivront la 
concession, une ou plusieurs familles de Français d'origine euro- 
péenne ou d’Européens naturalisés ou en instance de naturalisa- 
tion, à raison d’un adulte au moins par vingt hectares ; 2° à em- 
ployer en améliorations utiles et permanentes une somme repré- 
sentant une dépense moyenne de 150 fr. par hectare, dont le tiers 
au moins affecté à construire des bâtiments d'habitation-et d’ex- 
ploitation. 


Art. 5. — Un procès-verbal contradictoire constate la mise en 
possession du concessionnaire à condition de résidence. 

Dans le cas prèvu par l’article 4, il est procédé dans la même 
forme à la constatation : 4° de l’état exact de la terre au moment 
de la mise en possession du concessionnaire; ? de l'installation 
des familles. 


Art. 6. — A titre de récompense pour des services exceptionnels 
et dûment constatés, les indigènes naturalisés ou non peuvent 
être admis comme concessionnaires sous condition de résidence, 
sans que le lot qui leur serait attribuë puisse excéder trente hec- 
tares, quelle qu’en soit la destination. 

Ces concessions sont consenties par le Gouverneur général, le 
Conseil de D sous les conditions déterminées 
aux articles ?, 3 et 5 ci-dessus. 


Art. 7. — Des terres domaniales peuvent être mises à la dis- 
position temporaire des sociétés ou des particuliers qui prendraient 
l'engagement : 1° de peupler un ou plusieurs villages en assurant 
l'installation particulière des familles destinées à former le peu- 
plement ; 2? de transmettre gratuitement lesdites Lerres à ces 
familles dans le délai de deux ans, aux conditions prescrites par 
les articles 3 et 5, et par lots limités comme il a été dit à l’article 
1°, sans que ces sociétés ou particuliers puissent jamais devenir 
propriétaires des terres qui leur ont été remises à charge de trans- 
mission. 

Les conventions à intervenir entre l'Etat et les sociétés ou par- 
ticuliers sont approuvées par le Gouverneur général, le Conseil de 
Gouvernement entendu. 

Le peuplement doit être composé, pour les deux tiers de Fran- 
çais immigrants, et pour un tiers, soit de Francais, soit d'Européens 
paturalisés ou en instance de naturalisation déjà établis en Algérie, 

Par exception, et dans le but de favoriser l'établissement d'in= 
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dustries spécialement utiles, le Gouverneur général peut, te Con 
seil de Gouvernement entendu, antoriser la substitution d’immi- 
grants éirangers européens aux immigrants français, la compo- 
sition du dernier tiers restant la même que ci-dessus. 

Art. 8. — Les actes de transmission réalisés par les entreprises 
de peuplement en exécction des conventions passées entre elles et 
l'Etal sont notifiés, suivant le territoire, au Préfet ou au Général 
commandant la Division, qui les vise aprés s'être assuré de 
l'accomplissement des clauses imposées par les dites conventions. 

Ces actes tiennent lieu pour les bénéficiaires des titres de con- 
cession directement délivrés par l'Etat sous condition de rési- 
dence. 

Ils sont soumis au timbre de dimension et enregistrés au droit 
fixe de 1 fr. 50. 

Art. 9, — $i la transmission des terres n’est pas effectuée dans 
le délai de deux ans à partir du jour où la remise leur en a été 
faite, l'Etat reprend possession des lois non transmis. 


TITRE IT 


DE LA CESSION DES CONCESSIONS AVANT LA DÉLIVRANCE DES 
TITRES DÉFINITIFS DE PROPRIÉTÉ 


Art. 10. … Les concessionnaires sous condition de résidence, 
établis en vertu des articles 3, 6 et 7, qui ont résidé pendant un an 
au moins, peuvent, aux conditions qui leur étaient imposées à cux- 
mêmes, céder la concession à tout Français d'origine européenne 
ou à tout Européen naturalisé ou en instance de naturalisation. 

L'acte de cession est soumis, suivant le territoire, à l'approbation 
du Préfet ou du Général commandant la Division, qui statue dans 
le délai de deux mois. 

Si la décision du Préfet ou du Général commandant la Division 
v’est pas intervenue dans le délai ci-dessus fixé, la cession est 
définitive. 

Art. 41. — Le cessionnaire peut, à son tour, céder la concession 
dans les mêmes formes et aux mêmes conditions que l’attributaire 
primitif, sans être toutefois asireint à ne rétrocéder ses droits 
qu'après un an de résidence. 


TITRE III 


DES EMPRUNTS AVANT LA DÉLIVRANCE DES TITRES DÉFINITIFS 
DE PROPRIÉTÉ 


Art. 42. — Pendant la période de concession provisoire, Les 
attributaires ne peuvent consentir d'hypothèque sur l'immeuble 
dont ils ont été mis en possession qu'au bénéfice des prêteurs qui 
leur fournissent des sommes destinées : 1° aux travaux de cons- 
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truction ou de reconstruction, de réparation ou d'agrandissement 
des bâtiments d'habitation ou d'exploitation ; ?° à des travaux 
agricoles constituant des améliorations utiles et permanentes ; 3° à 
l'acquisition d’un cheptel. 

Art. 43. — L'acte d'emprunt, dressé dans la forme authentique, 
constate la destination des fonds empruntés. L'emploi devra en 
être ultérieurement établi par quittances et autres documents jus- 
tificatifs. 

Ledit acte d'emprunt est enregistré au droit fixe de 1 fr. 50 et 
transcrit sans autres frais que le salaire du Conservateur et les 
droits de timbre. 

Il est notifié, suivant le territoire, au Préfet ou au Général com- 
mandant la Division. 

Art. 14. — En cas de vente à la requête du créancier hypothé- 
caire qui se trouve dans les conditions exigées par les articles 12 
et 13 ci-dessus, tous les enchérisseurs d'origine européenne sont 
admis à l’adjudication sous l'obligation de remplir les conditions 
imposées au concessionnaire primitif. 

Art. 45. — Si le prix de vente n'est pas absorbé par les créan- 
ciers, le concessionnaire est admis à réclamer, sur le reliquat du 
prix, une indemnité égale à la valeur estimative des améliorations 
utiles et permanentes réalisées par lui sur la terre concédée au 
moyen de ses ressources personnelles. L'’indemnité est fixée par 
un arrêté du Préfet ou du Général commandant la Division, sui- 
vant le territoire. 

Le recours, s’il y a lieu, doit être porté devant le Conseil de Pré- 
fecture, dans le délai de treis mois, à partir de la notification du 
dit arrêté. 

Le surplus du prix de vente est versé au Trésor public. 

Art. 16. — Les concessionnaires qui tiennent leurs droits des 
actes de transmission autgrisés par les articles 7 et 8 peuvent con- 
sentir hypothèque, dans À conditions du présent titre, au profit 
des entrepreneurs de peuplement pour le remboursement des 
avances qu'ils ont recues d’eux, soit en deniers, soit en valeurs 
de constructions élevées même avant la prise de possession par 
les dits concessionnaires. 


TITRE IV 


DÉCHÉANCES 


Art. 17. — Sont déchus de leurs droits : 

19 Le concessionnaire direct sous condition de résidence dans 
les termes de l’article 3, qui ne s’est pas fait mettre en possession 
dans un délai de six mois, ou qui n’a pas installé sa famille dans 
un délai d’un an à partir du terme qui lui a été assigné par son 
acte de concession ; 

2 Le concessionnaire admis par application des articles 7 et 8, 
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qui ne s’est pas installé avec sa famille dans un délai de six mois 
à partir du terme fixé dans l’acte de transmission notifié à l'Admi- 
nistration par l'entreprise de peuplement ; 

3° Le concessionnaire indigène, admis à titre de récompense 
exceptionnelle, qui ne s’est pas installé avec sa famille dans un 
délai de six mois à partir du jour où son admission lui a été no- 
tifiée ; 

4° Le cessionnaire ou l'adjudicataire d'une concession à charge 
de résidence qui ne s’est pas installé dans un délai de trois mois à 
partir du jour où lui est notifiée l’autorisation de cession, ou trois 
mois après la date de l’adjudication ; 

5 Le concessionnaire, cessionnaire ‘ou adjudicataire qui, après 
s'être installé sur la concession, va habiter ailleurs, ou qui, au 
cours de la période quinquennale de concession provisoire, s'est 
absenté pendant plus de six mois sans y avoir été autorisé ; 

6 Le concessionnaire admis en vertu et dans les termes de 
l’article 4 qui, dans un délai de six mois à dater du jour où son 
admission lui a été notifiée, n'a pas installé les familles compo- 
sant l'effectif prescrit ou qui, dans les deux ans à partir du même 
jour, n'a pas achevé les constructions exigées ; 

7° Le même concessionnaire qui, pendant six mois, laisserait 
incomplet l'effectif de familles prescrit par son titre ; 

8 L’adjudicataire d'une terre concédée avec dispense de rési- 
dence, qui se placerait dans l'un des cas prévus aux n° 6 et 7; 

ÿo Le concessionnaire, cessionnaire ou adjudicataire admis 
comme étant en instance de naturalisation et dont la demande au- 
rait été rejetée ou qui s’en serait désisté ; 

10° Le concessionnaire, cessionnaire ou adjudicataire admis 
sur sa déclaration qu'il n’est et n’a pas été détenteur de terres 
domaniales dans les conditions énoncées à l’article 3, $ 2, et 
dont la déclaration serait reconnue mensongère. 


Art. 18. — La déchéance est prononcée par le Préfet ou le 
Général commandant la Division, suivant le territoire. 

L'arrêté de déchéance est notifié administrativement à l’attribu- 
taire en son domicile, ou, si ce domicile n’est pas connu, à la Mai- 
rie de la situation des biens. 

Il est transcrit gratis. 

Art. 49. — Si les conditions imposées par l'acte de concession 
n'ont reçu aucun commencement d'exécution, l’atiributaire peut, 
dans un délai de trente jours à partir de la notification, former 
opposition à l'arrêté de déchéance devant le Conseil de Préfec- 
ture. 

Art. 20. — S'ily a eu commencement d'exécution, l'arrêté 
de déchéance est précédé d’une mise en demeure adressée à l'at- 
tributaire, par acte administratif, notifié comme il est dit à l’article 
précédent, d’avoir à se conformer aux clauses du contrat dans un 
délai de trois mois. 


Ce délai expiré, et faute par l’aitributaire d’avoir produit les 
justifications nécessaires, le Préfet ou le Général commandant la 
Division, suivant le territoire, prononce la déchéance, qui est noli- 
fiée comme ci-dessus. 

L’attributaire et tous intéressés peuvent, dans un délai de trente 
jours, à partir de ladite notification, former opposition à l'arrêté 
de déchéance devant le Conseil de Préfecture. 

Si l'arrêté est confirmé, et que néanmoins des améliorations 
utiles et permanentes aient été réalisées par l’attributaire, le 
Conseil de Préfecture en fixe le montant et prescrit la vente aux 
enchères publiques, à la date par lui fixée, aux clauses et condi- 
tions imposées au concessionnaire primitif. 

L’attributaire déchu reste en possession jusqu'au jour de la 
vente. 

L’adjudication a lieu par voie administrative. Sont admis à y 
concourir tous enchérisseurs d'origine européenne, à l'exclusion 
de l’attributaire déchu et des individus déjà attributaires de terres 
domaniales. 

Le prix de l’adjudication, sous déduction des frais et compen- 
sation faite des charges, s’il y a lieu, est dévolu à l'attributaire 
déchu ou à ses ayants cause jusqu’à concurrence du montant des 
améliorations réalisées par lui. En cas d'insuffisance, le conces- 
sionnaire déchu ne peut réclamer aucune indemnité. 

Le surplus, s'il y en a, est versé au Trésor public. 

Art. 21. — Si le concessionnaire contre lequel la déchéance 
est prononcée a hypothéqué dans les conditions énoncées au titre 
III l'immeuble à lui concédé, l’arrêté de déchéance est notifié au 
prêteur, qui a un délai de trois mois, à partirdu jour de la dite noti- 
fication, pour réquérir la vente dudit immeuble. 

L’adjudication a lieu dans les formes et conditions prescrites 
à l’article précédent. 

Le prêteur exerce sur le prix les droits de préférence résultant 
de l’hypothèque consentie à son profit, sans que l'Etat puisse se 
prévaloir de la cause de résolution qui résulterait aux termes de 
l’article 2125 du code civil, de la déchéance prononcée contre l’em- 
prunteur. 


TITRE V 


DE LA DÉLIVRANCE DU TITRE DÉFINITIF DE PROPRIÉTÉ 


Art. 22. — A l'expiration de la période quinquennale qui suit la 
concession provisoire, le concessionnaire à charge de résidence 
ou son ayant cause régulièrement investi adresse, suivant le terri- 
toire, au Préfet ou au Général commandant la Division, une de- 
mande en délivrance du titre définitif de proprieté. 

Le concessionnaire dispensé de la résidence en vertu de l'article 
4, joint à l'appui de sa demande, l’état descriptif de la situation 
actuelle de la terre concédée et le compte des travaux exécutés. 
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Un récépissé de la demande et des pièces qui y sont jointes, s'il 
y a lieu, est délivré au demandeur par le secrétariat géntral de la 
Préfecture ou par le bureau civil de la Division. 

Art. 23. — Dans les deux mois de la date du récépissé, le Pré- 
et ou le Général commandant la Division remet au demandeur le 
titre définitif de propriété ou lui notifie un arrêté du Préfet ou 
du Général commandant la Division, suivantle territoire, pronon- 
çant le rejet de sa demande pour cause d'inexécution des condi- 
tions imposées. 

Dans ce dernier cas, le demandeur peut, dans le délai de trente 
jours, à partir de la notification qui lui est faite, former opposi- 
tion devant le Conseil de Préfecture. 

Si l'arrêté est confirmé, et si néanmoins le Conseil de Préfecture 
reconnaît une plus value donnée à la terre par le concession- 
naire, le Conseil de Préfecture détermine la portion de terre qui 
est attribuée au concessionnaire en représentation de la plus-value 
constatée, le surplus faisant retour à l'Etat, franc et libre de toutes 
charges, ou il fixe l’indemité due au concessionnaire et il ordonne. 
la mise en vente du lot dans les formes prescrites par le para- 
graphe 6 de l’article 20. Le concessionnaire peut toujours requérir 
la vente aux enchères de l'entière propriété ; il reste en possession 
jusqu’au jour de l’adjudication. 

Si le concessiounaire a hypothéqué l'immeuble dans les condi- 
tions du titre II, il est procédé comme il a été dit à l'article 21. 

Art. 24 — A défaut de notification de l'arrêté de rejet dans te 
délai de deux mois, fixé par le paragraphe 1° de l’article précé- 
dent, la propriété définitive des terres concédées appartient au 
demandeur. 


TITRE VI 
DE LA FACULTÉ D'OBTENIR LE TITRE DÉFINITIF DE PROPRIÉTÉ 
AVANT L'EXPIRATION DU DÉLAI DE CINQ ANS 


Art 25. — Après trois ans de résilence, le concessionnaie 
astreint à la résidence a la faculté de réclamer le titre définitif 
de propriété en justiflant d'une dépense moyenne de 100 francs par 
hectare, réalisée en améliorations utiles et permanentes, dont un 
tiers au moins en bâtiments d'habitation ou d’exploitation agricole. 
Le concessionnaire qui tient ses droits d'une entræprise de peuple- 
ment doit, en outre, justifier qu’il est complétement libéré envers 
ladite entreprise. 

La même faculté appartient au bout de trois ans au Conces- 
sionnaire dispensé de la résidence qui justifie de l’accomplissement 
de toutes les obligations qui lui étaient imposées. 

Dans les deux cas, il est procédé et statué conformément aux 
dispositions des deux premiers paragraphes de l’article #3. 
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TITRE VII 


DE L’ALIÉNATION DES TERRES DOMANIALES PAR LA VOIE 
DE LA VENTE 


Art. 26. — Le Gouverneur général est autorisé à prescrire, par 
arrêtés rendus en Conseil de Gouvernement, la vente aux enchères 
publiques : 

4° De lots de fermes situés dans des lieux qui ne peuvent se pré- 
ter à la formaiion d’un village ; 

2 Des terres qui, dans leur état actuel, ne peuvent étre utilisées 
qu’au pacage. 

Les arrêtés déterminent les conditions de la vente et la conte- 
nance des lots. 

Toutelois, l'étendue des lots de fermes est limitée aux maxima 
prescrits par l’article 1°; celle des lots de terres impropres à la 
culture peut être fixée sans maximum en raison de l'usage auquel 
elles peuvent être affectées 

Tous les enchérisseurs d’origine européenne sont admis à l'adju- 
dication. 

Art. 27. — Le Gouverneur général peut également, le Conseil de 
Gouvernement entendu, ordonner la vente, soit aux enchères, soit 
de gré à gré, aux conditions qu'il détermine, et sans conditions 
d'origine pour les acquéreurs, des lots dits industriels à former 
dans les centres de population. 


TITRE VIII 


DE L’INTERDICTION TEMPORAIRE DE VENDRE AUX INDIGÈNES NON 
NATURALISÉS LES TERRESQ'ORIGINE DOMANIALE. 


Art. 28. — Il est interdit à tout individu devenu propriétaire 
d’une terre d'origine domaniale, par l’un des moyens énoncés au 
présent décret, à l'exception du cas prévu par l’article 27, de la 
vendre ou céder, sous quelque forme que ce soit, aux indigènes 
non naturalisés,. pendant une période de vingt ans si elle provient 
de lots de fermes, et de dix ans si elle provient de lots de village. 

Ces délais partent du jour de la concession définitive indiqué 
sur le tire de propriété. 

Art. 29. — Les ventes faites, dans les délais fixés par l'article 
précédent, aux indigènés non naturalisés, sont nulles et de nul 
effet. Les terres qui en auraient fait l'objet sont reprises entre les 
mains des acquéreurs, à la diligence de l'Administration du Do- 
maine, et font retour à l'Etat, sauf pour les créanciers hypothé- 
caires le droit de requérir la vente de la terre dans les formes et : 
les conditions énoncées à l’article 24. 

L'action du Domaine ne peut s'exercer après l'expiration des 
délais de dix ans et de vingt ans ci-dessus fixés. 
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TITRE IX 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 30. — Pendant dix ans, à partir du jour de la concession, 
les terres qui en ont fait l'objet sont exemates de tous impôts qui 
pourraient être établis sur la propriété immobilière. 

Art. 81. — Lorsque le concessionnaire décède avant l’expiration 
de la période de concession provisoire, ladite concession est trans- 
mise à ses héritiers, si ceux-ci le requiérent et remplissent, d’ail- 
leurs, les conditions imposées à leur auieur. 

Les héritiers ont le droit de renoncer à la concession. En ce cas, 
si des améliorations utiles et permanentes ont èté réalistes sur le 
lot, ils sont admis à requérir la vente aux enchères publiques de 
la concession dans les conditions de l’art. 20. 

Faute par eux d’avoir usé, dans le délai d'un an, à partir du 
décès de leur auteur, de l’un ou de l’autre des droits qui leur sont 
attribués par le présent article, le lot fait retour au Domaine. 

Si, dans le cas prévu par le paragraphe 3 du présent article, le 
concessionnaire a hypothéqué l'immeuble dans les conditions du 
titre IIT, le prêteur sera informé administrativement que les héri- 
liers ont laissé écouler Le délai d'un an, à partir du décès de leur 
auteur sans user de leurs droits; à partir de cette notifcation, il 
aura un délai de trois mois pour requérir la vente de l'immeuble 
dans les conditions et les formes indiquées à l’article 21. 

Si le défunt tenait ses droits d'une entreprise de peuplement, les 
héritiers ne peuvent requérir la vente aux enchères qu'après avoir 
justifié du remboursement à l’entreprise de toutes avances faites 
par celle-ci à leur auteur. 

Art. 32. — Les attributaires de terres domaniales dans les con- 
ditions déterminées par le décret du 16 octobre 1871 ou par les 
décrets postérieurs sont admis, s'ils le requiérent, au bénéfice du 
présent décret, et obtiennent la substitution à leur titre de bail 
d’un titre de concession provisoire ; le temps de résidence qu’ils 
ont accompli comme locataires sous promesse de vente est déduit 
du délai qui leur serait imposé cemme concessionnaires à titre 
provisoire pour obtenir le titre définitif de propriété. Dans le cas 
où ils auraient usé de la faculté de transfert de leur bail à titre de 
garantie, leur demande doit être accompagnée de la quittance 
régulière des emprunts Contractés ou du consentement des pré- 
teurs bénéficiaires du transfert. 

Art. 33. — Les dispositions de l’article précédent ne sont pas 
applicables aux conventions antérieurement passées avec les s0- 
ciétés et entreprises de peuplement ou de consiruction. Celles de 
ces conventions qui sont en cours d'exécution continuent à re- 
cevoir effet suivant leur teneur. 

Art. 84. — Les titres, tant provisoires que définitifs de conces- 
sions consenties en vertu des titres I*, V et VI du présent décret, 


ainsi que les actes de cession et d'adjudication dans les cas pré- 
vus aux titres II, III et IV, sont visés pour timbre et enregistrés 
gratis. 

Ils sont transcrits sans autres frais que le salaire du Conserva- 
teur et les ilroits de timbre, le tout à la diligence de l’Adminis- 
tration de l'Enregistrement et des Domaines, mais aux frais du 
titulaire, qui doit déposer préalablement la somme présumée né- 
cessaire entre les mains du Receveur de l’Enregistrement de la 
situation des biens. 

Art. 39. — En cas de déchéance du concessionnaire au cours de 
la période de concession provisoire, ou s'il n'obtient pas la pro- 
priété définitive, la terre concédée fait retour au Domaine, libre et 
franche de tout recours de la part du concessionnaire ou de ses 
ayants cause à quelque titre que ce soit, sauf en ce qui concerne 
les hypothèques qui auraient ëlé consenties dans les conditions 
du titre III, les effets déterminés par les art. 21, 23 $ 4, et 31$ 4. 

Toute hypothèque qui aurait été consentie par le concessionnaire 
en dehors des conditions et des formes énoncées auxdits articles 
est radiée à la requête de l’Administration des Domaines, sur le 
vu, dans le premier cas, de l'arrêté de déchéance et d'une décla- 
ration du Préfet, ou, suivant le territoire, du Général commandant 
la Division, constatant queledit arrêté est devenu définitif, et, dans 
le second cas, sur le vu d’une déclaration des mêmes autorités cons- 
tatant le rejet définitif de la demande en délivrance du titre de 
propriété. 

Si les Lypothèques ont été consenties par application des art. 12 
et 13, la radiation .ne sera opérée qu'après l'expiration du délai 
fixé par l’art. 21. 

Art. 36 — Le Journal officiel de l'Algérie publie, chaque tri- 
mestre, l'état nominagif des personnes admises comme attribu- 
taires de terres domankles daus les diverses conditions du présent 
décret, ainsi que la désignation des lots affeclés à chacune d'elles 

Art. 317. — Est abrogé le décret du 15 juillet 1874, en ce qu'il a 
de contraire au présent décret. 

Art. 38. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances, et le 
Gouverneur général civil de l’Algèrie sont chargés de l'exécution 


du présent décret. 


Paris, le 30 septembre 1878. 


Ma' DE MAC-MAHON, 
Duc de Magenta. 


Par le Président de la République, 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MARCÈRE. 
Le Minitre des Finances, 
LÉON SA. 
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No 994. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — La commune d’El- 
Affroun est autorisée à aliéner deux parcelles de terrain com- 
munal, 


ARRÊTÉ DU 5 OCTOBRE 1878 


Par arrêté en date du 5 octobrè 14878, M. le Gouverneur 
général a autorisé la commune d’El-Affroun (arrondissement 
et département d'Alger), à aliéner, par la voie des enchères 
publiques, deux parcelles de terrain communal, chacune 
d’une contenance de six ares, concédées par décret du 22 
juin 4861 à la commune de Mouzaïaville, à laquelle le village 
d'El-Affroun était alors rattaché ; ces deux lots portent les 
numéros 3 et 34 du plan de lotissemant de la commune d'FI- 
Affroun ‘ 

La dite aliénation est autorisée sous la réserve expresse 
que le produit en sera affecté à des travaux d'utilité com- 
Re et notamment au transfert du bassin-lavoir Bou- 

oumi. 


N° 295. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application @e la loi du ?6 
juillet 1873 dans les douars des Oulad Messaoud (dép. de Cons- 
tantine). 


ARRÊTÉ DU # OCTOBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la Loi du ?6 juillet 4873, relative à l’é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération de la Commission départementale du Conseil 
général de Constantine, en date du 7 mai 1874; | 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 4*. — Il sera procédé, par les soins d’un Com- 
missaire-Enquêteur nommé par Nous, aux opérations pres- 
criles par le Titre 11 de la Loi du 26 juillet 1873, dans le 
douar des Oulad Messaoud, situé dans la commune mixte 
d’El-Arrouch (arrondissement de Philippeville, — départe- 
ment de Constantine). 
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ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 4 octobre 1878. 
Le Gouverneur général absent : 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE VILERS. 


No 296. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE — M. Lecat est désigné pour faire 
l'application de la loi du 26 juillet 1873 dans les douars d'El 
Ghar et des Oulad Messaoud (dép. de Constantine). 


— 


ARRÊTÉ DU #4 OCTOBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu l'article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre arrêté, en date du 8 décembre 1873, portant désigna- 
tion du douar d’El-Ghar, situé dans la commune mixte de Jem- 
muapes (arrondissement de Philippeville), pour être soumis aux 
opérations prescrites par le Titre II de la Loi sus-visée ; 

Vu notre arrêté, en date de ce jour, portant désignation du douar 
des Oulad Messaoud, situé @ans la commune mixte d'El-Arrouch 
(arrondissement de PhilippWille), pour être soumis aux mêmes 
opérations ; 


Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 
ARRÊTE : 
ART. 4. — M. Lecat, Commissaire-Enquêteur, précé- 


demment chargé de l’application de la loi du 26 juillet 1873 
dans les douars Oulad Hamza et Oulad Habeba, est désigné 
pour opérer, en la même qualité, dans les douars d’El-Ghar 
et des Oulad Messaoud. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
Chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Alger, le 4 octobre 1878. 

Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé de l'er- 
pédition des affaires civiles et financières, 
LE MYRE DE VILERS. 
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N° 297. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — M. Favin-Lévêque, est dési- 
gné pour faire l’application de la loi du 26 juillet 1873, dans les 
territoires indigènes de la commune de Boghar (département 
d'Alger), 


ARRÈTÉ DU 9 OCTOBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l’article 9 de la loi du 26 jnillet 1873, relative à l’établis- 
sement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre arrêté du 20 décembre 1877 qui avait chargé M. Nico- 
las de procéder, en qualité de Commissaire-Enquêteur, à l’appli- 
cation de la loi sus-visée dans les territoires indigènes de la com- 
mune de Boghar ; 

é Considérant que M. Nicolas est décédé au cours de ses opéra- 
ions ;. 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — M. Favin-Lévêque, ancien magistrat, 
précédemment chargé de procéder, en qualité de Commis- 
saire-Enquêteur, à l'application de la loi du 26 juillet 4873 
dans les douars Gheraba, Oulad Mellal et Oulad Brahim, 
est désigné pour remplir les mêmes fonctions, en rempla- 
cement de M. Nicolas, décédé, dans les territoires indigènes 
de la commune de Boghar. 

ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 9 octobre 1878. 


Le Gouverneur général absent : 


Le Conseiller d'Etat, Directeur gènérul chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


Le MYRE DE VILERS. 


N° 998. — Posres ET TÉLÉGRAPHES. — La franchise télégraphique 
est accordée aux juges de paix à compétence étendue de l'Al- 
gérie. 


ARRÊTÉ DU 2 OGTOBRE 1478 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 6 novembre 1867, sur la réorganisation du $er- 
vice télégraphique en Algérie ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur général, en date des 16 août, 16 
décembre 1868 et 20 juin 1872, portant désignation des fonction- 
naires autorisés à correspondre directement, par le télégraphe, 
pour affaires de service et les instructions y relatives ; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1874, portaut désignation des fonc- 
tionnaires de la justice auxquels le droit de franchise télégraphique 
a été concédé ; 

Sur la proposition du Consciller d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières, 


ARRÊTE : 

ART. 4% — Les juges de paix de l'Algérie à compétence 
étendue sont autorisés à correspondre directement en fran- 
chise, par le télégraphe, avec les commandants des brigades 
de gendarmerie de leur ressort. 

ART. 2. — Le ME à d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financiérés est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le ? octobre 1878. 


Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 
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N° 299. — ForËrts (Sol forestier), — Remise au Service des Do- 
maines d’une partie de Ja forêt domaniale de Sidi Merouane 
(dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 7 OCTOBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l'ordonnance du 9 novembre 1845, portant réglement général 
sur l'administration des biens domaniaux ; 

Vu la demande formée par le conseil municipal de Ténès, à l'effet 
d'obtenir l'attribution, à titre de terrain communal de parcours, 
d'une partie de la forêt domaniale de Sidi Merouane ; 

Vu le rapport du Service des Forêts ; 

Vu l'avis formulé par le Prélet du département d'Alger ; 


Sur la proposition de M. le Conseiller d'Etat, Directeur général 
des Affaires civiles et financières ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — La partie de la forêt domaniale de Sidi- 
Merouane (commune de Ténès), . d'une superficie de cent 
cinquante-huit hectares (158 hect.) telle, au surplus, qu’elle 
est figurée au plan ci-annexé par un liseré jaune, est dis- 
traite du régime forestier et remise au service des Domaines, 
en vue de son affectation à la colonisation. 

Le Conseiller d'Etat, Directeür général des affaires civiles 
et financières est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 7 octobre 1878. 


Le Gouverneur général absent: 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé de 
l'expédition des Affaires civiles et financières, 


Le MYRE DE VILERS. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


RÉCOMPENSES HONORIEIQUES 


Sur les propositions du Ministre de l'Intérieur et du Gouverneur 
général civil de l'Algérie, et aux termes d’un rapport approuvé le 
28 septembre 1878 par le Président de la République, il a été dé- 
cérné des médailles d'honneur aux indigènes du douar de Senoussi 
(commune mixte de Mascara), ci-après dénommés : 


Médaille d’or de 2° classe. 
Kadda ben Ameur. 


Médailles d'argent de 1°" classe. 


Ali ben Hadj Môhammed. 
Abderrahman el Mghania. 


Ces indigènes se sont fait remarquer par leur courage et leur 
dévouement lors de l’attaque à main armée dirigée le 3 août der- 
nier contre leur douar par le chef de bandits Daho ben Chergui et 
cinq de ses compagnons. 


JUSTICE MUSULMANE 


Par Arrêté du 30 septembre 1878, de M. le Général de Division 
chargé de l'expédition des Affaires militaires et indigènes, en l’ab- 
sence du Gouverneur général civil de l’Algèrie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Si Smati ben Ahmed, taleb, est nommé adel à la 20° circons- 
cription judiciaire de la province de Constantine (Ferdjioua), en 
remplacement de Si Taïeb ben El-Gharbi, passé aux Oulad Rah- 
moun. 


Si Belkassem ben Kebbab, cadi de ?° classe à Settara, suspendu 
de ses fonctions,est rappelé à l’activité et placé à la 40° circonscrip- 
tion judiciaire (Oulad Rechaïch), en remplacement de Si Bou Che- 
rit ben Ameur, nommé à Settara. 
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MINES 


. Par décret en date du 26 août 1878, il a été fait conces- 
sion à la Compagnie anglaise de Wigan (The Wigan coal 
and iron, company limited), de mines de fer, plomb et au- 
tres métaux connexes, sises au lieu dit : l'Oued-Messelmoun, 
commune de Gouraya (département d’Alger). 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 12 octobre 1878. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


V, MULLER. 


# Cètte date est celle de la réception da BuLLerin à la Direction générale das 
Affaires civiles et financières. 


Algèr, — Typ. Afllaud et Cie. 
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No 301, — ASSISTANCE HOSPITALIÈRE (aliénés). — Promulgation 
en Algérie de la législation sur les aliénés. 


DÉCRET DU 5 OCTOBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Va la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés, l’ordonnance du 18 
décembre 1839, portant réglement sur les établissements publics 
et privés consacrés aux aliénés ; le décret du 6 juin 1863, qui fixe 
les cadres et les traitements des directeurs et des médecins des 
asiles publics d'aliénés, et le décret du 4 février 1875, modifiant 
certaines dispositions du précédent et fixant les cadres et les trai- 
tements des directeurs, des médecins en chef et des médecins 
adjoints de ces mêmes établissements ; 

Vu le décret du 10 décembre 1860 sur le Gouvernement et la 
haute Administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — La loi du 30 juin 4838, l'ordonnance du 48 
décembre 1839, et les décrets des 6 juin 1863 et #4 février 
1875 susvisés sont déclarés applicables à l'Algérie et seront 
insérés, à la suite du présent décret, au Bulletin officiel 
du Gouvernement général. 

ART. 2 — Les CR moy dévolues au Ministre de 
l'intérieur par la loi, ordonnance et les décrets sus- 
visés, seront exercées en Algérie par le Gouverneur gé- 
néral. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1878. 


M:t ne Mac-Maxon, 
Duc de MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E, DE Mancère. 


LOI SUR LES ALIÉNÉS 


(30 juin 1838.) 


TITRE PREMIER. — DES ÉTABLISSEMENTS D’ALIÉNÉS. 


Art. 1%. — Chaque département est tenu d’avoir un établisse- 
ment public, spécialement destiné à recevoir et soigner les aliénés, 
ou de traiter, à cet effet, avec un établissement public ou privé, 
soit de ce département, soit d’un autre département. Les traités 
passés avec les établissements publics ou privés devront être ap- 
prouvés par le Ministre de l'Intérieur. 


Art. ?. — Les établissement publics consacrés aux aliénés sont 
placés sous la direction de l'autorité publique. 


Art. 3. — Les établissements privés consacrés aux aliénés sont 
placés sous la surveillance de l’autorilé publique. 


Art. 4. — Le Préfet et les personnes spécialement déléguées à 
cet effet par lui ou par le Ministre dé l'Intérieur, le Président du 
Tribunal, le Procureur du Roi, le Juge de Paix, le Maire de la 
commune, sont chargés de visiter les établissements publics ou 
privés consacrés aux aliénés. Ils recevront les réclamations des 
personnes qui y seront placées, et prendront, à leur égard, tous 
renseignements propres à faire connaître leur position. Les éta- 
blissements privés séront visités, à des jours indéterminés une fois 
au moins chaque trimestre, par le Procureur du Roi de l’arrondis- 
sement. Les établissements publics le seront de la même manière, 
une fois au moins par semestre. 

Art. 5. — Nulne pourra diriger ni former un établissement 
privé consacré aux aliénés sans l'autorisation du Gouvernement. 
Les établissement privés consacrés au traitement d’autres mala- 
dies ne pourront recevoir les personnes atteintes d’aliénation 
mentale, à moins qu’elles ne soient placées dans un local entière- 
ment séparé. Ces établissements devront être, à cet effet spécia- 
lement autorisés par le Gouvernement, et seront soumis en ce 
qui concerne les aliénés, à toutes les obligations prescrites par la 
présente loi. 

Art. 6. — Des règlements d'administration publique détermi- 
neront les conditions auxquelles ls autorisations énoncées en 
l’article précédent, les cas où elles pourront être retirées, et les 
obligations auxquelles seront soumis les établissements autorisés. 

Art, 7, — Les règlements intérieurs des établissements publies 
consacrés en tout ou en partie, au service des aliénés, seront dans 
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les dispositions relatives à ce service, soumis à l'approbation du 
Ministre de l’Intérieur. 


TITRE IL. — DES PLACEMENTS FAITS DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
D'ALIÉNÉS. 


SECTION 1", — Des placements volontaires. 


Art. 8. — Les chefs ou préposés responsables des établissements 
publics et les Directeurs des établissements privés consacrés aux 
aliénés ne pourront recevoir une personne atteinte d’aliénation 
mentale, s’il ne leur est remis : {° Une demande d'admission con- 
tenant les noms, profession, âge et domicile, tant de la personne 
qui la formera que de celle dont le placement sera réclamé et 
l'indication du degré de parenté, ou à défaut, de la nature des 
relations qui existent entre elles. La demande sera écrite et signée 
par celui qui la formera, et, s’il ne sait pas écrire, elle sera reçue 
par le Maire ou le Commissaire de police, qui en donnera acte. 

Les chefs, préposés ou Directeurs, devront s'assurer, sous leur 
responsabilité de l’individualité de la personne qui aura formé la 
demande, lorsque cette demande n’aura pas été reçue par le 
Maire ou le Commissaire de police. Si la demande d'admission 
est formée par le tuteur d’un interdit, il devra fournir, à l'appui, 
un extrait du jugement d'interdiction ; 2° Un certificat de médecin 
constatant l’état mental de la personne à placer, et indiquant, les 
particularités de sa maladie et la nécessité de faire traiter la per- 
sonne désignée dans un établissement d’aliénés, et de l’y tenir 
renfermée. Ce certificat ne pourra être admis s’il a été délivré 
plus de quinze jours avant sa remise au chef ou Directeur ; s’il 
est signé d’un médecin@ttaché à l'établissement, ou si le médecin 
signataire est parent ou allié, au second degré inclusivement, des 
chefs ou propriétaires de l’établissemeut, ou de la personne qui 
fera effectuer le placement. En cas d'urgence, Les chefs des éta- 
blissement publics pourront se dispenser d'exiger le certificat du 
médecin ; 3° Le passe-port ou toute autre pièce propre à cons- 
tater l’individualité de la personne à placer. IL sera fait mention 
de toutes les pièces produites dans un bulletin d'entrée, qui sera 
renvoyé, dans les vingt-quatre heures, avec un certificat du méde- 
cin de l'établissement et la copie de celui ci-dessus mentionné, 
au Préfet de poiice à Paris, au Préfet ou au Sous-Préfet dans les 
communes, chefs-lieux de département ou d'arrondissement, et 
aux Maires dans les autres communes. Le Sous-Préfet ou le Maire 
en fera immédiatement l'envoi au Préfet. 


Art. 9. — Si le placement est dans un établissement privé, le 
Prélet, dans les trois jours de la réception du bulletin chargera 
un ou plusieurs hommes de l’art de visiter la personne désignée 
dans ce bulletin, à l’effet de constater son état mental et d'en faire 
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rapport sur le champ. Il pourra leur adjoindre telle autre per- 
sonne qu'il désignera. 


Art. 10. — Dans le même délai, le Préfet notifiera administra- 
tivement les noms, profession et domicile, tant de la personne 
placée que de celle qui aura demandé le placement et les causes 
du placement : {° au Procureur du Roi de l'arrondissement du 
domicile de la personne placée ; ?° au Procureur du Roi de l’arron- 
dissement de la situation de l'établissement ; ces dispositions se- 
ront communes aux établissements publics et privés. 


Art. 11. — Quinze jours après le placement d’une personne dans 
un établissement public ou privé, il sera adressé au Préfet, confor- 
mêment au dernier paragraphe de l'article 8, un nouveau certi- 
ficat du médecin de l'établissement ; ce certificat confirmera ou 
rectifiera, s’il y a lieu, les observations contenues dans le premier 
certificat, en indiquant le retour plus ou moins fréquent des accès 
ou des actes de démence. 


Art. 19. — Il y aura, dans chaque établissement, un registre 
coté et paraphé par le Maire, sur lequel seront immédiatement 
inscrits les noms, profession, âge et domicile des personnes pla- 
cées dans les établissements, la mention du jugement d’interdic- 
tion, si elle a été prononcée, et le nom de leur tuteur; la date de 
leur placement, les noms, profession et demeure de la personne 
parente ou non parente, qui l'aura demandé, seront également 
transcrits sur ce registre : 1° le certificat du médecin, joint à la 
demande d'admission ; ? ce que le médecin dé l'établissement 
devra adresser à l'autorité, conformément aux articles 8 et 11. Le 
médecin sera tenu de consigner, sur ce registre, au moins tous les 
mois, les changements survenus dans l’état mental de chaque 
malade. Ce registre constatera également les sorties et les décès. 
— Ce registre sera soumis aux personnes qui, d’après l'article 4, 
auront le droit de visiter l'établissement, lorsqu'elles se présente- 
ront pour en faire la visite ; après l’avoir terminée, elles appose- 
ront sur le registre leur visa, leurs signatures et leurs observa- 
tions; s’il y a lieu. 


Art. 13. — Toute personne placée dans un établissement d’aliénés 
cessera d'y être retenue aussitôt que les médecins de l’établisse- 
ment auront déclaré, sur le registre énoncé en l’article précédent, 
que la guérison est obtenué. — S'il s’agit d’un mineur ou d'un 
intérdit, il sera donné immédiatement avis de la déclaration des 
médecins aux personnes auxquelles il devra être remis, et au 
Procureur du: Roi. 


Art. 44 — Avant même que les médecins aient déclaré la guë- 
rison, toute personne placée dans un établissement d’aliènés cès- 
sera également d'y être retenue, dès que la sortie sera requise par 
l'une des personnes ci-après désignées, savoir : 1° le curaieur 
nommé en exécution de l’article 38 de la présente loi ; ? l'époux 
ou l'épouse ; 3° s’il d'y a pas d’époux ou d'épouse, les ascendants ; 
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4e s'il n'y a pas d'ascendants, les descendants: 5° la personne qui 
aura signé la demande d’admission, à moins qu'un parent n'ait 
déclaré s'opposer à ce qu’elle use de cette faculté sans l’assenti- 
ment du conseil de famille ; 6° toute personne à ce autorisée par 
le conseil de famille. 

S'il résulte d’une opposition notifiée au chef de l'établissement 
par un ayant-droit qu'il y a dissentiment, soit entre les ascen- 
dants, soit entre les descendants, le conseil de famille prononcera. 
Néanmoins, si le médecin de l'établissement est d'avis que l'état 
mental du malade pourrait compromettre l'ordre public ou la 
sûreté des personnes, il en sera donné préalablement connaissance 
au Maire, qui pourra ordonner immédiatement un sursis provisoire 
à la sortie, à la charge d’en référer dans les vingt-quatres heu- 
res, au Préfet. Ce sursis provisoire cessera de plein droit à l’expi- 
ration de la quinzaine, si le Préfet n’a pas, dans ce délai, donné 
d'ordres contraires, conformément à l’article 21 ci-après. L'ordre 
du Maire sera transcrit sur le registre tenu en exécution de l’arti- 
cle 12. En cas de minorité ou d'interdiction, le tuteur pourra seul 
requérir la sortie. 


Art. 15. — Dans les vingt-quatre heures de la sortie, les chefs, 
préposés ou Directeurs en donneront avis aux fonctionnaires dési- 
gnés dans le dernier paragraphe de l’article 8, et leur feront con- 
naître le nom et la résidence des personnes qui auront retiré le 
malade, son état mental au moment de sa sortie, et, autant que 
possible, l'indication du lieu où il aura été conduit. 


Art. 16. — Le Préfet pourra toujours ordonner la sortie immé- 
diate des personnes placées volontairement dans les établissements 
d’aliénés. 


Art. 17. — En aucun cas l’interdit ne pourra être remis qu’à son 
tuteur, et le mineur, qu’à ceux sous l'autorité desquels il est placé 
par la loi. 


SECTION 11. — Des placements ordonnés par l'autorité publique. 


Art. 18. — À Paris, le Préfet de police,l et, dans les départe- 
ments les Préfets ordonneront d'office le placement dans un 
établissement d’aliénèés, de toute personne interdite ou non inter- 
dite, dont l’élat d’aliénation compromettrait l’ordre public ou la 
sûreté des personnes. Les ordres des Préfets seront motivés et de- 
vront énoncer les circonstances qui les auront rendus nécessaires. 
Ces ordres, ainsi que ceux qui seront donnés conformément aux 
articles 19, 20, 21 et 23, seront inscrits sur un registre semblable 
à celui qui est prescrit par l’article 12 ci-dessus, dont toutes les 
dispositions seront applicables aux individus placés d'office. 


Art. 19. — En cas de danger imminent, attesté par le certificat 
d'un médecin ou par la notoriété publique, les Commissaires de 
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pollce 4 Paris, et les Maires dans les autres communes, ordon- 
neront à l'égard des personnes atteintes d'aliénation mentale, 
toutes les mesures provisoires nécessaires, à la charge d'en référer 
dans les vingt-quatres heures au Préfet, qui statuera sans délai. 


Art. 20. — Les chefs, directeurs ou préposés responsables des 
établissements seront tenus d'adresser aux Préfets, dans le pre- 
mier mois de chaque semestre, un rapport rédigé par le médecin 
de l'établissement sur l'état de chaque personne qui y sera rete- 
nue, sur la nature de sa maladie et les résultats du traitement. Le 
Préfet prononcera sur chacune individuellement, ordonnera sa 
maintenue dans l'établissement ou sa sorlie. 


Art. 21. — A l'égard des personnes dont le placement aura été 
volontaire, et dans le cas où leur état mental pourrait compro- 
mettre l’ordre public ou la sûreté des personnes, le Préfet pourra 
dans les formes tracées par le deuxième paragraphe de l’article 18 
décerner un ordre spécial, à l'effet d'empêcher qu’elles ne sortent 
de l'établissement sans son autorisation, si ce n’est pour être pla- 
cées dans un autre établissement. Les chefs, directeurs ou pré- 
posés responsables, seront tenus de ce conformer à cet ordre. 


Art. 22. — Les Procureurs du Roi seront informés de tous les 
ordres donnés en vertu des articles 18, 19, 20 et 21. Ces ordres 
seront notifiés au Maire du domicile des personnes soumises au 
placement, qui en donnera immédiatement avis aux familles. Il 
en sera rendu compte au Ministre de l'Intérieur. 

Les diverses notifications prescrites par le présent article serovt 
faites dans les formes et délais énoncés en l’article 10. 


Art. 23. — Si dans l'intervalle qui s’écoulera entre les rapports 
ordonnés par l’article 20, les médecins déclarent, sur le registre 
tenu en exécution de l’article 12, que la sortie peut être ordonnée, 
les chefs, directeurs ou préposés responsables des établissements, 
serout tenus, sous peine d’ètre poursuivis conformément à l’article 
30 ci-après, d’en référer aussitôt au Préfet, qui statuera sans dé- 
lai. 

Art. 24, — Les hospices et hôpitaux civils seront tenus de rece- 
voir provisoirement les personnes qui leur seront adressées en 
vertu des articles 18 et 19, jusqu’à ce qu'elles soient dirigées sur 
l'établissement spécial destiné à les recevoir, aux termes de l’ar- 
ticle 1", ou pendant le trajet qu’elles feront pour s’y rendre. Dans 
toutes les communes où il existe des hospices ou hôpitaux, les 
aliénés ne pourront être déposés ailleurs que dans ces hospices ou 
hôpitaux. Dans les lieux où il n’en existe pas, les Maires devront 
pourvoir à leur logement, soit dans une hôtellerie, soit dans un 
local louë à cet effet. Dans aucun cas, les aliénés ne pourront être 
ni conduits avec les condamnés ou les prévenus, ni déposés dans 
une prison. Ces dispositions sont applicables à tous les aliénés 
dirigés par l'Administration sur un établissement public ou privé. 
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SECTION 111, — Dépenses du service des aliënés. 


Art. 25. — Les aliénés dont le placement aura été ordonné par 
le Préfet, et dont les familles n’auront pas demandé l'admission 
dans un étadlissement privé, seront conduits dans l'établissement 
appartenant au département ou avec lequel il aura traité. Les alié- 
nés dont l’état mental ne compromettrait point l'ordre public ou 
la sûreté des personnes y seront également admis dans les formes, 
dans les circonstances et aux conditions qui seront réglées par le 
Conseil général, sur la proposition du Préfet, et approuvées par le 
Ministre. 


Art. 26. — La dépense du transport des personnes dirigées par 
l'Administration sur les établissements d’aliénés sera arrêtée par 
le Préfet, sur le mémoire des agents préposés à ce transport. La 
dépense de l'entretien, du séjour et du traitement des personnes 
placées dans les hospices ou établissements publics d’aliénés sera 
réglée d'après un tarif arrêté par le Préfet. La dépense de l’en- 
tretien, du séjour et du traitement des personnes placées par les 
départements dans les établissements privés sera fixée par les 
traités passés par le département, conformément à l'article 1“. 


Art. 27. — Les dépenses énoncées en l’article précédent seront 
à la charge des personnes placées ; à défaut, à la charge de ceux 
auxquels il peut être demandé des aliments, aux termes des articles 
205 et suivants du Code civil. S'il y a contestation sur l'obligation 
de fournir des aliments, ou sur leur quotité, il sera statué par le 
tribunal compétent, à la diligence de l'administrateur désigné en 
exécution des articles 31 et 32. Le recouvrement des sommes dues 
sera poursuivi et opéré à la diligence de l'administration de l’En- 
registrement et des Domalkes. 


Art. 28. — A défaut ou en cas d'insuffisance des ressources 
énoncées en l’article précédent, il y sera pourvu sur les centimes 
affectés, par la loi des finances, aux dépenses ordinaires du dé- 
partement auquel l’aliéné appartient, sans préjudice du concours 
de la commune du domicile de l’aliéné, d’après les bases proposées 
par le Conseil général sur l'avis du Préfet, et approuvées par le 
Gouvernement. Les hospices seront tenus à une indemnité pro- 
portionnée au nombre des aliénés dont le traitement ou l'entretien 
était à leur charge, et qui seraient placés dans un établissement 
spécial d’aliénés, En cas de contestation, il sera statué par le 
Conseil de Préfecture. 


SECTION IV. — Dispositions communes à toutes les personnes 
placées dans les établissements d’aliènés. 


Art. 29. — Toute personne placée ou retenue dans un établisse- 
ment d’aliénés, son tuteur, si elle est mineure, son curateur, tout 
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parent ou ami, pourront, à quelque époque que ce soit, se pour- 
voir devant le tribunal du lieu de la situation de l'établissement, 
qui, après les vérifications nécessaires, ordonnera, s’il y a lieu, la 
sortie immédiate. Les personnes qui auront demandé le placement 
et le Procureur du Roi, d'office pourront se pourvoir aux mêmes 
fins. Dans le cas d'interdiction, cette demande ne pourra être for- 
mée que par le tuteur de l’interdit. La décision sera rendue, sur 
simple requête, en chambre du conseil et sans délai ; elle ne sera 
point motivée. La requête, le jugement et les autres actes auxquels 
la réclamation pourrait donner lieu seront visés pour timbre, et 
enregistrés en débet. Aucunes requêtes, aucunes réclamations 
adressées, soit à l'autorité judiciaire, soit à l'autorité administra- 
tive, ne pourront être supprimées ou retenues par les chefs d'éta- 
blissements, sous les peines portées au Titre III ci-après. 


Art. 30. — Les chefs, directeurs ou préposés responsables uc 
pourront, sous les peines portées par l'article 120 du Code pénal, 
retenir une personne placée dans un établissement d’aliénés, dès 
que sa sortie aura été ordonnée par le Préfet, aux termes des ar. 
ticles 16, 20 et 23, ou par le tribunal, aux termes de l’article 29, 
ni lorsque cette personne se trouvera dans les cas énoncés aux 
articles 13 et 14. 


Art. 31. — Les commissions administratives ou de surveillance 
des hospices ou établissements publics d'aliénés exerceront, à l’é- 
gard des personnes non interdites qui y seront placées, les fonc- 
tions d’administrateurs provisoires. Elles désigneront un de leurs 
membres pour les remplir : l'administrateur, ainsi désigné, pro- 
cèdera au recouvrement des sommes dues à la personne placée 
dans l'établissement, et à l'acquittement de ses dettes ; passera des 
baux qui ne pourront excéder trois ans, et pourra même, en vertu 
d’une autorisation spéciale accordée par le président du tribunal 
civil, faire vendre le mobilier. Les sommes provenant soit de la 
vente, soit des autres recouvrements, seront versées directement 
dans la caisse de l'établissement, et seront employées, s’il y a lieu, 
au profit de la personne placée dans l'établissement. Le caution- 
nement du receveur sera affecté à la garantie desdits deniers, par 
privilége aux créances de toute autre nature. Néanmoins, les pa- 
rents, l'époux ou l’épouse des personnes placées dans des établis- 
sements d’aliénés dirigés ou surveillés par des commissions ad- 
ministratives, ces commissions elles-mêmes, ainsi que le Procureur 
du Roi, pourront toujours recourir aux dispositions des articles 
suivants. 


Art. 32. — Sur la demande des parents, de l'époux ou de 
l'épouse, sur celle de la Commission administrative ou sur la pro- 
vocation d'office du Procureur du Roi, le Tribunal civil du lieu du 
domicile pourra, conformément à l’article 497 du Code civil, nom- 
mer, en chambre du conseil, un administrateur provisoire qux 
biens de toute personne non interdite placée dans un établis- 
sement d’aliénés. Cette nomination n’aura lieu qu'après délibéra- 
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tion du conseil de famille, et sur les conclusions du Procureur du 
Roi. Elle ne sera pas sujelie à l'appel. 


Art. 33. — Le Tribunal sur la demande de l'administrateur pro- 
visoire, ou à la diligence du Procureur du Roi, désignera un 
mandataire spécial à l'effet de représenter en justice tout indi- 
vidu non interdit et placé ou retenu dans un établissement d’alié- 
nés, qui serait engagé dans une contestation judiciaire au mo- 
ment du placement, ou contre lequel une action serait intentée 
postérieurement. Le Tribunal pourra aussi, dans le cas d'urgence, 
désigner un mandataire spécial, à l'effet d’intenter, au nom des 
mêmes individus, une action mobilière ou immobilière. L’admi- 
nistrateur provisoire pourra, dans les deux cas, être désigné pour 
mandataire spécial. 


Art. 84. — Les dispositions du Code civil, sur les causes qui 
dispensent de la tutelle, sur les incapacités, les exclusions ou les 
destitutions des tuteurs, sont apulicables aux administrateurs 
provisoires nommés par le Tribunal. Sur la demande des parties 
intéressées, ou sur celle du Procureur du Roi, le jugement qui 
nommera l’administrateur provisoire pourra en même temps cons- 
tituer sur ses biens une hypothèque générale ou spéciale, jusqu’à 
concurrence d’une somme déterminée par ledit jugement. Le 
Procureur du Roi devra, dans le délai de quinzaine, faire inscrire 
cette hypothèque au bureau de la conservation, elle ne datera que 
du jsur de l'inscription. 


Art. 35. — Dans le cas où un administrateur provisoire aura 
été nommé par un jugement, les significations à faire à la per- 
sonne placée dans un établissement d’aliénés seront faites 4 cet 
administrateur. Les significations faites au domicile, pourront, 
suivant les circonstances, être annulées par les tribunaux. Il n’est 
point dérogé aux dispositions de l’article 173 du Code de com- 
merce. 


Art. 36. — À défaut d'AdmiMistrateur provisoire, le Président, à 
la requête de la partie la plus diligente, commettra un notaire 
pour représenter les personnes non interdites placées dans les 
établissements d'aliènés, dans les inventaires, comptes, partages 
et liquidations, dans lesquelles elles seraient intéressées. 


Art. 37. — Les pouvoirs conférés en vertu des articles précé- 
dents cesseront de plein droit dès que la personne placée dans un 
établissement d’aliénés n’y sera plus retenue. Les pouvoirs con- 
férés par le Tribunal en vertu de l’article 32 cesseront de plein 
droit à l’expiration d’un délai de trois ans: ils pourront être 
renouvelés. Cette disposition n’est pas applicable aux administra- 
teurs provisoires qui seront donnés aux personnes entretenues 
par l’admiuistration dans des établissements privés. 


Art. 38. — Sur la demande de l'intéressé, de l’un de ses pa- 
renté, de l'époux ou de l'épouse, d'un ami, ou sur la provocation 
d'office du Procureur du Roi, le Tribunal pourra nommer en 
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chambre de conseil, par jugement non susceptible d'appel, en 
outre de l'administrateur provisoire, un curateur à la personne de 
tout individu non interdit, placé dans un établissement d'alié- 
nés lequel devra veiller : 1° à ce que ses revenus soient em- 
ployës à adoucir son sort et à a::célérer sa guérison ; à ce que le- 
dit individu soit rendu au libre exercice de ses droits aussitôt que 
sa situation le permettra. Ce curateur ne pourra pas être choisi 
parmi les héritiers présomptifs de la personne placée dans un 
établissement d’aliènés. 


Art. 39. — Les actes faits par une personne placée dans un éta- 
blissement d’aliénés, pendant Le temps qu’elle y aura été retenue, 
sans que son interdiction ait été prononcée ni provoquée, pourront 
ètre attaqués pour cause de démence, conformément à l’article 
1304 du Code civil. — Les dix ans de l’action en nullité courront, 
à l'égard de la personne retenue qui aura souscrit les actes, à 
dater de la signification qui lui en aura été faite, ou de la con- 
naissance qu’elle en aura eue après sa sortie définitive de la mai- 
son d’aliénés ; et à l'égard de ses héritiers, à dater de la signiti- 
cation qui leur en aura été faite, ou de la connaissance qu'ils en 
auront eue, depuis la mort de leur auteur. Lorsque les dix ans 
auront commencé de courir contre celui-ci ils continueront de 
courir contre les héritiers. 


Art. 40. — Le ministère public sera entendu dans toutes les 
affaires qui intéresseront les personnes placées dans un établis- 
sement d’aliénés, lors même qu'elles ne seraient pas interdites. 


TITRE IT. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Art. 41. — Les contraventions aux dispositions des articles 5, 8, 
1 et 12, du second paragraphe de l’article 13, des articles 15, 17, 
20 et 21, et du dernier paragraphe de l’article 29 de la présente 
loi, et aux règlements rendus en vertu de l’article 6, qui seront 
commises par les chefs, directeurs ou préposés, responsables des 
établissements publics ou privés d’aliénés, et par les médecins 
employés dans ces établissements, seront punies d’un emprison- 
nement de cinq jours à un an et d'une amende de 50 francs à 
3,000 francs, ou de l'une ou l’autre de ses peines, Il pourra être 
fait application de l'article 463 du Code pénal. 


— 40 — 


ORDONNANCE 


PORTANT RÉGLEMENT SUR LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ET 
PRIVÉS CONSACRÉS AUX ALIÉNÉS 
{18 décembre 1839). 


TITRE PREMIER. — DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS CONSACRÉS 
AUX ALIÉNÉS. 


Art 4%, — Les établissements publics consacrés au service des 
aliénés, seront administrés, sous l'autorité de notre Ministre 
secrétaire d'Etat au département de l’intérieur et des Préfets des 
départements, et sous la surveillance de commissions gratuites 
par un Directeur responsable, dont les attributions seront ci-après 
déterminées. 


Art. ?. — Les commissions de surveillance seront composées 
de cinq membres nommés par les Préfets et renouvelés chaque 
année par cinquième. Les membres des commissions de surveil- 
lance ne pourront être révoqués que par notre Ministre de l’Inté- 
rieur, sur le rapport du Préfet. Chaque année, après le renouvel- 
lement, les commissions nommeront leur président et leur secré- 
taire. 


Art. 3. — Les directeurs et les médecins en chef et adjoints se- 
ront nommés par notre Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de l'Intérieur, directement pour la première fois, et, pour les 
vacances suivantes, sur une liste de trois candidats présentés par 
les Préfets. 

Pourront aussi être appds aux places vacantes, concurremment 
avec les candidats présentés par les Préfets, les directeurs et les 
médecins en chef ou adjoints qui auront exercé leurs fonctions 
pendant trois ans dans d’autres établissements d'’aliénés. Les élè- 
ves attacliés aux établissements d'aliénés seront nommés pour un 
temps limité, selon le mode déterminé par le règlement sur le 
service intérieur de chaque établissement. Les directeurs, les mé- 
decins en chef et les mëédecins adjoints ne pourront être révoqués 
que par notre Ministre de l'Intérieur, sur le rapport des Préfets. 

Art. 4. — Les commissions instituées par l’article 41°, chargées 
de la surveillance générale de toutes les parties du service des 
établissements, sont appelées à donner leur avis sur le régime 
intérieur, sur les budgets et les comptes, sur les actes relatifs à 
l'administration, tels que le mode de gestion des biens, les projets 
de travaux, les procès à intenter ou à soutenir, les transactions, 
les emplois de capitaux, les acquisitions, les emprunts, les ventes 
ou échanges d'immeubles, les acceptations de legs ou donations, 
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les pensions # accorder s’il y a Jieu, les traités à conclure pour le 
service des malades. 


Art. 5. — Les commissions de surveillance se réuniront tous les 
mois. Elles seront, en outre convoquées par les Préfets, ou les 
Sous-Préfets toutes les fois que les besoins du service l’exigeront. 
Le directeur de l’établissemement et le médecin en chef chargé du 
service médical assisteront aux séances de la commission ; leur 
voix sera seulement consultative, Néanmoins, le directeur et le 
médecin en chef devront se retirer de la séance au moment où la 
commission délibèrera sur les comptes d'administration et sur les 
rapports qu’elle pourrait avoir à adresser directement au Préfet. 


Art. 6. — Le directeur est chargé de l’administration intérieure 
de l'établissement et de la gestion de ses biens et revenus. Il pour- 
voit, sous les conditions prescrites par la loi, à l'admission et à la 
sortie des personnes placées dans l'établissement. Il nomme les 
préposés de tous les services de l'établissement ; il les révoque s’il 
y à lieu. Toutefois les surveillants, les infirmiers et les gardiens 
devront être agréés par le médecin en chef; celui-ci pourra de- 
mander leur révocation au directeur. En cas de dissentiment, le 
Préfet prononcera. 


Art. 7. — Le directeur est exclusivement chargé de pourvoir à 
tout ce qui concerne le bon ordre de la police de l'établissement, 
dans les limites du réglement du service intérieur, qui sera arrêté, 
en exécution de l’article 7 de la loi du 30 juin 1838, par notre 
Ministre de l'Intérieur. Il résidera dans l'établissement. 


Art. 8. — Le service médical, en tout ce qui concerne le régime 
physique et moral, ainsi que la police médicale et personnelle des 
aliénés, est placé sous l’autorité du médecin, dans les limites du 
règlement de service intérieur mentionné à l’article précédent. Les 
médecins adjoints, dans les maisons où le règlement intérieur en 
établira, les élèves, les surveillants, les infirmiers et les gardiens 
sont, pour le service médical, sous l'autorité du médecin en chef. 


Art. 9. — Le médecin en chef remplira les obligations imposées 
aux médecins par la loi du 30 juin 1838 et délivrera tous certificats 
relatifs à ses fonctions. Ces certificats ne pourront être délivrés 
par le médecin adjoint qu’en cas d’empêchement constaté du mé- 
decin en chef. En cas d'empêchement constaté du médecin en chef 
et du médecin adjoint, le Préfet est autorisé à pourvoir provisoire- 
ment à leur remplacement. 


Art. 40. — Le médecin en chef sera tenu de résider dans l'éta- 
blissement. Il pourra toutefois être dispensé de cette obligation 
par une décision spéciale de notre Ministre de l'Intérieur, pourvu 
qu’il fasse chaque jour, au moins, une visite générale des aliénés 
confés à ses soins, et qu’en cas d'empêchement, il puisse être 
suppléé par un médecin résidant. 


Art. 41. — Les commissions administratives des hospices civils 
qui ont formé ou qui formeront à: l'avenir dans ces établissements 
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des quartiers affectés aux aliénés, seront tenues de faire agréer 
par le préfet un préposé responsable, qui sera soumis à toutes les 
obligations imposées par la loi du 30 juin 1838. Dans ce cas, il ne 
sera pas créé de commissions de surveillance. Le règlement inté- 
rieur des quartiers consacrés au service des aliénés sera soumis à 
l'approbation de notre Ministre de l'Intérieur, conformément à 
l’article 7 de cette loi. 


Art. 12. — Il ne pourra être créé, dans les hospices civils, des 
quartiers affectés aux aliëénés, qu’autant qu’il sera justifié que l’or- 
ganisation de ces quartiers permet de recevoir et de traiter cin- 
quante aliénés au moins. Quant aux quartiers actuellement exis- 
tants où ne pourrait être traité qu’un nombre moindre d'’aliénés, 
il sera statué sur leur maintien par notre Ministre de l'Intérieur. 


Art. 43. — Notre Ministre de l'Intérieur pourra toujours auto- 
riser, ou même ordonner d'office, la réunion des fonctions de 
directeur et de médecin. 


Art. 14. — Le traitement du directeur et du médecin sera 
déterminé par un arrêté de notre Ministre de l'Intérieur. 


Art. 15. — Dans tous les établissement publics, où le travail des 
aliénés sera introduit comme moyen curatif, l'emploi du produit 
de ce travail sera déterminé par le règlement intérieur de ces 
établissements. 


Art. 16. — Les lois et règlements relatifs à l'administration 
générale des hospices et établissements de bienfaisance, notam- 
ment en ce qui concerne l’ordre de leurs services financiers, la 
surveillance de la gestion du receveur, les formes de la compta- 
bilité sont applicables aux étahlissements publics d’aliénés en tout 
ce qui n’est pas contraire aux dispositions qui précèdent. 


TITRE IT. — DES ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS CONSACRÉS AUX 
ALIÉNÉS. 


Art. 17. — Quiconque voudra former ou diriger un établis- 
sement privé destiné au traitement des aliénés devra en adresser 
la demande au Préfet du département où l'établissement devra 
être situé. 


Art. 18. — Il justifiera : 4° qu'il est majeur et exerçant ses droits 
civils ; ?* qu'il est de bonnes vie et mœurs: il produira à cet 
effet un certificat délivré par le Maire de ia commune ou de cha- 
cune des communes où il aura résidé depuis trois ans ; 3° qu'il est 
docteur en médecine. 


Art. 19. — Si le requérant n’est pas docteur en médecine, il 
produira l'engagement d'un médecin qui se chargera du service 
médical de la maison, et déclarera se soumettre aux obligations 
spécialement imposées, sous ce rapport par les lois et règlements. 
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Ce médecin devra étre agréé par le Préfet qui pourra toujours le 
révoquer. Toutefois cette révocation ne sera définitive qu’autant 
qu’elle aura été approuvée par notre Ministre de l’Intérieur. 


Art. 20. — Le requérant indiquera, dans sa demande, le nombre 
et le sexe des pensionnaires que l'établissement pourra contenir ; 
il en sera fait mention dans l'autorisation. 


Art. 21. — Il déclarera si l'établissement doit être uniquement 
affecté aux aliénés ou s’il recevra d’autres malades. Dans ce der- 
nier cas, il justifiera, par la production du plan de l'établissement 
que le local consacré aux aliénés est entièrement séparé de celui 
qui est affecté au traitement des autres malades. 


Art. 22. — Il justifiera: 1° que l'établissement n'offre aucune 
cause d’insalubrité, tant au dedans qu'au dehors, et qu’il est situé 
de manière que les aliénés ne soient pas incommodés par un voi- 
sinage bruyant ou capable de les agiter ; 2 qu’il peut être alimenté 
en tout temps d’eau de bonne qualité et en quantité suffisante ; 
3° que, par la disposition des localités, il permet de séparer com- 
plétement les sexes, l’enfance et l'âge mur ; d'établir un classe- 
ment régulier entre les convalescents, les malades paisibles et 
ceux qui sont agitès ; de séparer également les aliénés épilepti- 
ques ; 4° que l'établissement contient des locaux particuliers pour 
les aliénés atteints de maladies accidentelles, et pour ceux qui ont 
des habitudes de malpropreté ; 5° que toutes les précautions ont 
êté prises, soit dans les constructions, soit dans la fixation du 
nombre des gardiens, pour assurer le service et la surveillance de 
l'établissement. 

Art. 28. — Il justifiera également, par la production du règle- 
ment intérieur de la maison, que le régime de l'établissement 
offrira toutes les garanties convenables sous le rapport des bonnes 
mœurs et de la sûreté des personnes. 


Art. 24. — Tout directeur d’un établissement privé consacré au 
traitement des aliénés devra, avant d'entrer en fonctions, fournir 
un cautionnement dont le montant sera déterminé par l’ordon- 
nance royale d'autorisation. 

Art. 25. — Le cautionnement sera versé, en espèces, à la Caisse 
des dépôts et consignations, et sera exclusivement destiné à pour- 
voir, dans les formes et pour les cas déterminés dans l’article sui- 
vant, aux besoins des aliénés pensionnaires. 


Art. 26. — Dans tous les cas où, par une cause quelconque, le 
service d’un établissement privé consacré aux aliénés se trouverait 
suspendu, le Préfet pourra constituer, à l'effet de remplir les fonc- 
tions de directeur responsable, un régisseur provisoire entre les 
mains duquel la Caisse des dépôts et consignations, sur les man- 
dats du Préfet, versera ce cautionnement, en tout ou en partie, 
pour l'appliquer au service des aliénés. 

Art. 27. — Tout directeur d’un établissement privé consacré 
aux aliénés pourra, à l'avance, faire agréer par l'administration, 
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une personne qui se ehargera de le remplacer dans le cas où il 
viendrait à cesser ses fonctions par suite dé suspension, d'inter- 
diction judiciairé, d'absence, de faillite, de décës ou pour toute 
autre cause. Là personne ainsi agréée sera de droit, dans ces 
divers cas, investie de la gestion provisoire de l'établissément, et 
soumise, à ce titre, à toutes les obligations du directeur lui-même, 
Cette gestion provisoire ne pourra jamais se prolonger au-delà 
d'un: mois sans une autorisasion spéciale du Préfet. 


Art.28, — Dansle cas où le Directeur cesserait ses fonctions par 
une cause quelconque, sans avoir usé de la faculté ci-dessus, ses 
héritiers ou ayants-cause seront tenus de désigner, dars les vingt- 
quatre heures, la personne qui sera chargée de la régie provisoire 
de l'établissement et soumise à ce titre, à toutes les obligations 
du Directeur. À défaut, le Préfet fera lui-même cette désignation. 
Les héritiers ou ayants-cause du Directeur devront, en outre, dans 
le délai d’un mois, présenter un nouveau Directeur, pour en rem- 
plir définitivement Les fonctions. Si la présentation n'est pas faite 
dans ce délai, l'ordonnance royale d'autorisation sera rapportée 
de plein droit, et l'établissement sera fermé. 


Art. 29 — Lorsque le Directeur d'un établissement privé con- 
sacré aux aliénés, voudra augmenter le nombre des pensionnaires 
qu’il aura été autorisée à recevoir dans cet établissement, il devra 
former une demande en autorisation à cet éfiet, et justifier que 
les bâtiments primitifs ou ceux additionnels qu'il aura fait cons- 
truire sonf, ainsi que leurs dépendances, convenables et suffisants 
pour recevoir le nombre déterminé de nouveaux pensionnaires: 
L'ordonnance royale qui statuera. sur cette-demande déterminera 
laugmentation proportionnelle que le cautionnement pourra 
recevoir. 


Art. 30. — Le Directeur de tout établissement privé consacré 
aux aliénés devra résider da l'établissement. Le médecin attaché 
à l'établissement, dans le. cas prévu. par l'artiele 19 de la présente 
ordennance, sera soumis à. la même obligation. 


Art. 31. — Le retrait de l'autorisation pourra êire prononcé, 
suivant-la gravité des circonstances, dans tous les. cas d'infraction 
aux lois et réglements.sur la matière, et notamment dans les cas 
ci-après: 1° si le Directeur est. privé de l'exercice de ses droits 
civils ; 2° s’il reçoit un nombre de pensionnaires supérieur à celui 
fixé par l'ordonnance d'autorisation ; 3° s'il recoit des aliénés d’un 
autre sexe que celui indiqué par cette ordonnance ; 4° s’il reçoit 
dés personnes atteintes de maladies autres que celles qu'il a dé- 
claré vouloir traiter dans l'établissement ; 5° si les dispositions des 
lieux sont changées ou modifiées de manière à ce qu'ils cessent 
d'être propres à leur destination, ou si les précautions prescrites 
pour la sûreté des personnes ne sont pas constamment observées ; 
6° s'ilest commis quelque infraction aux dispositions du règle- 
ment du service. intérieur en ce qui concerne les mœurs ; 1 s’il a 
êté employé à l'égard des aliénés des traitements contraires à 
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l'humanité ; 8 si le médecin agréé par l'administration est rem- 
placè par un autre médecin, sans qu’elle en ait approuvé le choix; 
% sile Directeur contrevient aux dispositions de l’article 8 de la 
loi du 30 juin 1838 ; 10° s’il est frappé d’une condamnation pro- 
noncée en exécution de l’article 41 de la même loi. 


Art. 32. — Pendant l'instruction relative au retrait de l’ordon- 
nance royale d'autorisation, le Préfet pourra prononcer la suspen- 


sion provisoire du directeur. et instituer un régisseur provisoire, 
conformément à l’article 26. 


Art. 33. — Il sera statué pour le retrait des autorisations par 
une ordonnance royale. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 34. — Les établissements publics ou privés, consacrés aux 
aliénés du sexe masculin, ne pourront employer que des hommes 
pour le service personnel des aliénés. Des femmes seules seront 


chargées du service personnel des aliénés dans les établissements 
destinés aux individus du sexe féminin. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 35. — Les établissements privés actuellement existants de- 
vront, dans les six mois à dater du jour de la présente ordonnance, 
se pourvoir en autorisation, dans les formes prescrites par les ar- 


ticles ci-dessus ; passé ce délai, lesdits établissements seront fer- 
1rÛs, 


— 746 — 


DÉCRET 


QUI FIXE LE CADRE ET LES TRAITEMENTS DES DIRECTEURS ET 
DES MÉDECINS DES ASILES PUBLICS D’ALIÉNÉS Ù 
(6 juin 1863.) 


NAPoLÉON, etc., sur le rapport de notre Ministre Secrétaire 
d'Etat au département de l’Intérieur ; vu la loi du 30 juin 1838, 
l'ordonnance du 18 décembre 1839 et nos décrets des 24 mars 1858 
et 28 avril 1860, sur le service des aliénés, avons décrété : 

Art. 4%. — Le cadre des directeurs et des médecins des asiles 
publics d’aliénés est fixé ainsi qu’il suit: 

Directeurs et directeurs-médecins de 1r° classe, 6 : 2° classe, 10; 
3° classe, 12 ; 4° classe, 12 ; 5° classe, nombre illimité. 

Médecins en chef de 1" classe, 2 ; 2° classe, 3; 3° classe, 4; 
4° classe, 6 ; 5° classe, nombre illimité. 

Médecins adjoints de 1" classe, 4; 2° classe, 6 ; 3° classe, nom- 
bre illimité. 


Art. 2. — Les traitements correspondant auxdites classes sont 
réglés comme ci-dessous : 


Directeurs, directeurs-médecins, médecins en chef: 41" classe, 
7,000 fr. ; 2° classe, 6,000 fr.; 3° classe, 5,000 fr. ; 4° classe, 4,000 fr.; 
5° classe, 3,000 fr. 

Médecins adjoints: 1" classe, 2,600 fr. ; 2° classe, 2,100 fr. ; 3e 
classe, 1,800 fr. 


Art. 3. — Le classement et Vvancement des titulaires des em- 
plois sus-mentionnés ont lieu en vertu d’arrêtés de notre Ministre 
de l'Intérieur. 

Art. 4. — Ne pourront être portés à une classe supérieure que 
les directeurs et les médecins en chef qui compteront trois ans au 
moins d'exercice dans la classe précédente. Cette disposition n’est 
pas applicable au directeur ou au médecin en chef qui, dans le cas 
prévu par l'ordonnance du 18 décembre 1839 (article 13), serait 
chargé, par suite de suppression d'emploi, de la direction du ser- 
vice administratif et du service médical. 

Art. 5. — Pour être promus à une classe supérieure, les méde- 
cins adjoints devront compter deux ans au moins d'exercice dans 
la classe précédente. 

Art. 6. — Nos décrets susvisés des 24 mars 1858 et 28 avril 4860, 
sont et demeurent rapportés. 


Art. 7, — Notre Ministre de l'Intérieur (M, de Persigny), est 
chargé, etc, 1 
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DÉCRET 


QUI FIXE LES CADRES ET LES TRAITEMENTS DES DIRECTEURS, DES 
MÉDECINS EN CHEF ET DES MÉDECINS-ADIOINTS DES ASILES 
PUBLICS D’ALIÉNÉS. 

{6 février 1875.) 


Art. 1*, — Les disposilions des articles 1* et ? du décret du 6 
juin 1863, concernant la fixation des cadres et des traitements des 
directeurs, des médecins en chef et des médecins-adjoints, sont 
modifiées ainsi qu'il suit : 


1° Directeurs et directeurs-médecins. 


Classe exceptionnelle, cing......... re 8.000 fr. 
d'eclasse, huit .,....., ts Sete ie een. 7.000 
2° classe, dix.....,.,....,.,.............. 6.000 
3° classe, douze..... bg ste as se 5.000 
4 lasse, douze. ........ Bsn dede Sete 4.000 
2° classe (nombre illimité). ..... serge 3.090 


2° Médecins en chef. 


Classe exceptionnelle, quatre........... US 8.000 fr. 
4r classe, quatre.....,........ Nipeee as 7.000 
?° classe, quatre.,....,.. 28 NS tes à 60288 6 600 
3° classe, SiX........... Madodase Serres 5.000 
4e classe, six...,,......... Se sos 4.000 
5° classe (nombre illimité)..... .. Less 3.000 


3° Médecins-adjoënts. 


Classe exceptionnelle, deux.,........, ns 4.000 fr. 


4e classe, quatre....,.. ......... sers ere 3.000 
de classe, siX.....,......., save sense M 2.500 


3° classe (nombre illimité)...,.......... .. ?.000 


Art. 9. — Sont maintenues les autres dispositions du décret du 
6 juin 1863, 


TES 


CERTIFIÉ CONFORMER: 
Alger, le 1* novembre 1878. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


V. MÜLLER. 


+ Cette date est celle de la réception du BuLeerin à la Direction géné id 
Affaires civiles et financières. D don 


Alger, = Typ. Aillaud ei Cie. 
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302 |?28 sept. 1878/BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au 
budget du Gouvernement général 
de l’Algérie d’un crédit supplémen- 
taire de dix mille francs, pour la 
participation de la commune de 
Bône dans la dépense de travaux 
d'assainissement de la petite plaine 
de Bône. — DÉCRET............ .. 751 


303 |28 — — Ouverture au budget du Gouver- 
nement général de l'Algérie. d’un 
crédit supplémentaire de huit cent 

. soixante mille trois cent soixante- 
six francs trente-sept centimes, ap- 
plicable aux dépenses de colonisa- 
tion, aux frais des commissions 
d'enquête et au dégrévement des 
biens séquestrés. — DÉCRET.......| 7152 


304 [26 oct. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — Fixa- 


tion de l'ouverture de la session du 
Conseil supérieur de Gouvernement. 
— ARRÊTÉ... ee ssoseososssveseel 108 
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N° DATES ANALYSE 


305 130 oct. 1878]ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — M. le 
Conseiller Bellemare est chargé de 
lexpédition des Affaires civiles et 
financières, pendant l’absence de 
M. le Conseiller d’Etat, Directeur 
général. —' ARRÉTÉ......., 


ADMINISTRATION. DÉPARTEMENTALE. 
Convocation des électeurs du dépar- 
tement de Constantine, à l'effet d'é- 
lire leurs délégués, en vue de l’élec- 
tion du Sénateur de ce départe- 
ment. — DÉCRET 


ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Ratta- 
chement du territoire du village de 


Chabet-el-Ameur à la commune de 
plein exercice de Bordj Menaïel 
(dép. d'Alger) — DÉCRET......... 


EXPROPRIATIONS.— Expropriation pour 
cause d'utilité publique des terrains 
nécessaires à la création d'un cen- 
tre au lieu dit « Sigus » (dép. de 
Constantine), — ARRÈTÉ....,..,... 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation 
des opérations d'enquête accomplies 
dans le douar Bou Ksaïba M'ta el 
Djelili (dép. de Constantine). par 
M. le Commissaire-Enquêéteur Bal- 
liste. — ARRÉTÉ.......... danses 


— HôMmologation des opérations d’en- 
quête accomplies par M. le Com- 
missaire-Enquêteur Pilard dans le 
douar EI Ghedir (dép. de Canstan- 
tine) — ARRÊTÉ. ................ 


JUSTICE MUSULMANE. — Le délai fixé 
par le décret du 31 décembre 1859 


sur la justice musulmane en Algérie 
est porté à six mois pour l’enregis- 
trement sur expédition de certains 
jugements et actes. — DÉCRET... 


— 51 — 


Ne 302. — Bup@etTs ET COMPTES. — Ouverture au Budget du 
Gouverneméënt général de l'Algérie d’un crédit supplémentaire 
de dix mille francs, pour la participation de la commune de 
Bône dans la dépense de travaux d'assainissement de la petite 
plaine de Bône. 


DÉCRET DU 28 SEPTEMBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du 30 mars 1878, portant fixation des re- 
cettes et des dépenses de l'exercice 1878 ; 

Vu l’article 43 de la loi du 6 juin 1843 portant règlement défini- 
tif du budget de l'exercice 1840 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mars 1862 sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le récépissé n°8 constatant le versement, à titre de fonds de 
concours dans les caisses du Trésor public, d’une somme de 
10,000 fr. représentant la part contributive de la commune de 
Bône dans les travaux d’assainissement de la petite plaine de 
Bône ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'aprés les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — ]lest ouvert au Gouvernement général civil 
de l'Algérie, au titre du Budget ordinaire de l'exercice 4878, 
un crédit supplémentaire de 10,000 fr. pour la participation 
de la commune de Bône dans la dépense de travaux d’assai- 
nissement4e la petite plaine de Bône. 

Le chapitre XVI, art. 2 dudit budget est augmenté de 
pareille somme de 40,000 fr. 


ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressour- 
ces versées aa Trésor à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances, et 
le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin 
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des Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général civil 
de l'Algérie. 
Fait à Versailles, le 28 septembre 1878. 
M: DE MAc-Manow, 
duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


DE MarcèRE. 
Le Ministre des finances, 


LÉON Say. 
Ne 903, — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au Budgèt du 


Gouvernement général de l'Algérie d’un crédit supplémentaire 
de huit cent soixante mille trois cent soixante-six francs trente- 
sept centimes, applicable aux dépenses de colonisation aux frais 
des commissions d'enquête et au dégrévement des biens seques- 
trés. ï 


DÉCRET DU 28 SEPTEMBRE 4878. 


Le Président de la pubiique française, . 


Vu la loi de finances du 30 mars 1878; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu les récépissés constatant le versement au Trésor, à titre de 
fonds de concours pour dépenses publiques d’une somme de huit 
cent soixaute mille trois cent soixante-six francs trente-sept cen- 
times provenant des soulles de rachat du séquestre ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. {+ — Il est ouvert au Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget de l'exercice 4878, un crédit de 
huit cent soixante mille trois cent soixante-six francs trente- 
sept centimes (860,366 fr, 37) applicable aux dépenses de 
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colonisation, aux frais occasionnés par le fonctionnement 
des Commissions d'enquête, à l'extinction des créances gre- 
vant les biens séquestrés. 

Le chapitre 7 dudit budget est augmenté à l'article 4 
(spécial), acquisition des terres Melk pour la colonisation, 
frais de Commissions d'enquête, extinction de créan- 
ces grevant les biens séquestrés, de pareille somme de 
860,366 fr. 37. 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l’article précédent au moyen des fonds 
versés au Trésor à titre de fonds de concours pour dépenses 
publiques. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances, et 
le Gouverneur général de l’Algérie, sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Versailles, le 28 septembre 1878. 


Me! ne Mac-Manon, 
duc de MAGENTA. 
Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Intérieur, 
DE MAaRCÈRE. 
Le Ministre des Finances, 


LÉoN SAY. 


N° 304. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — Fixation de l'ouverture 
de la session du Conseil supérieur de Gouvernement. 


ARRÊTÉ DU 26 OGTOBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, . 

Vu le décret du 10 décembre 1860 sur le Gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie ; ensemble le décret du 11 août 
1875 sur le fonctionnement du Conseil supérieur de Gouverne- 
ment, | 

ARRÊTE : 
ARTICLE UNIQUE. — La session du Conseil supérieur de 
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Gouvernement sera ouverte à Alger, le mardi 142 novem- 
bre prochain, à deux heures de relevée. 


Fait à Alger, le 26 octobre 1878. 


Le Gouverneur général, 
G°' CHANzYy. 


N° 305. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — M. le Conseiller Bel- 
lemare, est chargé de l’expédition des affaires civiles et finan- 
cières pendant l’absence de M. le Conseiller d'Etat, Directeur 
général. 


ARRÊTÉ DU 30 OCTOBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Pendant l’absence de M. le Conseiller d'Etat, Directeur 
général des affaires civiles et financières, qui se rend en 
France, M. le Conseiller de Gouvernement Bellemare rem- 
plira les fonctions de Directeur général. 


Fait à Alger, Le 30 octobre 1878. 
G2! CHANZY. 


N° 306. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Convocation 
des électeurs du département de Constantine, à l'effet d’élire 
leurs délégués, en vue de l’élection du sénateur de ce dépar- 
tement. 


DÉCRET DU 8 OCTOBRE 4878 


Le Président de la République française, 


Sur la proposition du Ministre‘ Secrétaire d'Etat au département 
de l’intérieur ; 
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Vu la loi du 24 février 1875 et celle du 2 août suivant: 

Vu l'article 1“ de la loi du 30 décembre 1875, 8 3 ; 

Vu les articles 3 et 4 du décret du 2 janvier 1376, portant con- 
vocation de tous les conseils municipaux en vue des élections 
sénatoriales du 30 du même mois ; 

Vu le procès-verbal de la séance du Sénat, en date du 29 mars 
1876, duquel il résulte que cette Assemblée, après avoir opéré la 
répartition des départements en trois séries, comprenant un nom- 
bre égal de sénateurs, a désigné, par la voie du tirage au sort, 
comme devant être renouvelée la première, la série B. composée 
du département de la Haute-Garonne et des départements qui 
suivent par ordre alphabétique jusqu’à celui de l'Oise inelusive- 
ment, ainsi que du département de Constantine (Algérie), 


DÉCRÈTE : 

Art. 4°. — Les membres, citoyens français, des conseils 
municipaux des communes comprises dans le département 
de Constantine (Algérie) sont convoqués pour le dimanche 
27 octobre, à l’effet d’élire parini les électeurs citoyens 
français de la commune leurs délégués et suppléants en vue 
de l’élection du sénateur de ce département. 

Art. 2. — Le collège électoral, formé des députés, des 
membres citoyens français du conseil général et des délégués 
élus par les membres citoyens français de chaque conseil 
municipal, parmi les électeurs citoyens français de la com- 
mune, se réunira au chef-lieu, le dimanche 5 janvier 4879, 
pour procéder à l'élection du sénateur du département de 
Constantine. 

Art. 3. — La réunion des conseils municipaux et les opé- 
rations électorales, tant pour la désignation des délégués et 
suppléants municipaux que pour la nomination du sénateur, 
auront lieu suivant les formes déterminées par les lois et 
décrets ci-dessus visés. 

Art. 4. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1878. 


M: pe Mac-Manow, 
duc DE MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MaRGÈRE. 
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N° 307. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Rattachement du ter- 
ritoire du village de Chabet-el-Ameur, à la commune de plein 
exercice de Bordj-Menaïel (département d'Alger). 


DÉCRET DU 5 OCTOBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1874 et le décret du 19 décem- 
bre 1868 sur l'organisation municipale de l'Algérie ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu l'arrêté du Préfet en date du 17 décembre 1877, ordonnant 
l'ouverture d’une enquête de commodo et incommodo sur le projet 
de réunion du territoire de Chabet-el-Ameur à la commune de 
Bordj-Menaïel (département d’Alger, — arrondissement de Tizi- 
Ouzou) ; 

Vu les procès-verbaux d'enquête ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de Bordj-Menaïel et 
des Commissions municipales de Palestro et de Dra-el-Mizan ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, du 27 juin 
1878, 

Sur le rapport du Ministre Ide l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur générÿ civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4% — Le territoire du village de Chabet-el-Ameur, 
figuré au plan ci-annexé, savoir ; 
4° Par une teinte jaune pour la partie prélevée sur la com- 
mune mixte de Dra-el-Mizan ; 2 par une teinte violette 
pour la partie prélevée sur la commune mixte de Palestro; 
est distrait des communes mixtes de Dra-el-Mizan et de 


Palestro et réuni à la commune de plein exercice de Bordi- 
Menaiïel {arrondissement de Tizi-Ouzou) ; 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
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général civil de l'Algérie, sont chargés de l’exécution du pré- 
sent décret. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1878. 


M° pe Mac-Manon. 
duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. pe MARCÈRE. 


N° 308. — EXPROPRIATIONS. — Expropriation pour cause d'utilité 
publique des terrains nécessaires à la création d'un centre au 
lieu dit « Sigus » (dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 18 OCTOBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu la décision du 24 mai 1878 prescrivant de procéder à l’accom- 
plissement des formalités préalables à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, des terrains 
nécessaires à la création d’un centre de population à Sigus, (com- 
mune mixte d’'Aïn Mlila); 

Vu l'avis administratif du 28 mai 1878 annonçant l'ouverture de 
l'enquête préalable à cette expropriation; 

Vu le plan et le tableau indicatif des lieux ; 

Vu les publications faites et Le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture et celui du Préfet de Constan- 
tine en date des 5 et 20 août 1878 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du {tr octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 Juin 1858 et 8 
septembre 1859 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

ARTICLE 4°. — Est déclarée d'utilité publique la création 
d’un centre de population au lieu dit « Sigus » (commune 
mixte d’Aïn M'lila). 

ART. 2. — Est prononcée l'expropriation définitive des 
immeubles d’une contenance totale de huit cent trente hec- 
tares soixanle-dix-neuf ares (830 h. 79 à.), destinés à la créa- 
tion de ce centre et désignés ci-après, savoir : 
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NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS N° 


ET DEMEURES du LIEUX DITS 
des propriétaires déclarés. PLAN 

Collectif. sssmssss ire seed 1 Oued el Kleb 
Mohammed ben Taieb ben Messaoud| 2? El Khouës 
Miloud ben Hammana...... ..... 1/3 
M'harek ben Hammana.......... 1/35 3 El Kousa 
Said ben Salah ben Said.......,.. 18 
Tahar ben M'hamed ben Zerdar..... 4 El Kouës 
Les mêmes que le n°3.,.....,....... 5 Bou Hameira. 
M’barek ben Messaoud ben Si Said..| 6 |El Djar et Bou Touil 
Amar ben Mohamed bel Kheir....... 7 Ben Si Hamouda 
Hamoud ben Abderhaman........ 4/8 
Amar ben Mohammed ben Abderha- 

MAN cumin sS este o de 28 8 Id. 
Djebarri ben Mohammed ben Abder- 
Pre RE ARE 

li ben bou Djema.........,... | 
Hassen ben Sadi ben bou Djema.. 9 sos 
Les mêmes..,......,.... So o eds 10 Enchir 
Les mêmes ......,......,..,........ 10 bis Id. 
Cheikh Mohamed ben bou Khereda 1/5 
Mohamed ben bou Kheredda..... 4/5 
Ahmed ben bou Kher@da....... 4/5 mn Id 
Taieb ben bou KheredW@a......... 4/5 | 
Mohamed ben Zouaoui ben bou Khe- 

réddas.isss te Mises esse ete 4/5 
Miloud ben Hammana............... 
M'barek ben Hammana............. 42 Ed Dar 
Said ben Salah ben Hammana....... 
Mezian ben Ali ben Zerdar.....,.... : 
Mohamed ben Ali ben Zerdar....,.. | 13 Aoene 
Tahar ben M'hamed ben Zerdar...... 44 Id 
Le même..........,...........,.... 45 1d 
Le même............ se... 46 Id 
Amar ben Mohamed bel Kheir.....: 47 Enchir 
che Mohamed ben bou Khered- 

Abe 0 Nid s00 nee se Ne de 

Mohamed ben bou Kheredda........ 
Ahmed ben bou Kheredda.......... 18 Id. 
Taieb ben bou Kheredda... .......... 
Mohamed ben Zaouaoui ben bou Khe- 
à es osé seu ide ee la as dec 

aal ben Amar ben Ahmed........ 
Mekhouch ben Amar ben Ahmed, . Î 19 El Messen 


Tahar ben Mohamed ben Zerdar.....| 20 Djebent el Kharba 
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5 ORIGINE * 
NATURE D @ | dela propriété et titre 
SG: E en vertu duquel 
de la = 5 =. le propriétaire actuel Observali 
a © 2 la détient. ne 
A me 
PARCELLE 8 À |Classement| Valeur 
en terres. | en argent. 
H, A. C. Re 
* Rochers. 23 » »110° classe! 1,190 » 

Terre. 4 40 » 6° 84  v|Revendiqué par Ta- 
bar ben Zerdar. l’u- 
sufruitier actuel, 
deïra d’un caïd; 
n'en jouit que de- 
puis quelques an- 
nées. 

Id. 6 » » 3e 600 » 
Id. 3 20 » 7e 160 » 
Id. & 50 » 4 315 » 
Id. 3175 x 3° 375 4» 
Id. 2 50 » dre 315 » 
Id. k » » re 600 » 
Id. 9 66 50 2° 1.208 12 
Id. 8 55 » 9° 256 50 
Rochers. 130 » g° 6 50 
Terre. 2 80 » 6e 168 » 
Id. 8 02 » 6° 481 20 
Id. 9 85 » RL 4 231 25 
Id. 1 30 » 3° 130 » 

+ Rochers. 3 20 » 40° 46 » 
Terre. 455 » 7° 227 50 
Id. 1 » » 8° 40 » 
Id. 3 05 » 8° 422 » 
Id. 355 » 6° 213 » 
Id. 5 40 » 6° 324 » 
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NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS | N°” 
ET DEMEURES du LIEUX DITS 

des propriétaires déclarés. PLAN 
oo 
Ali ben bou Djema........,,.,....,,. ÿ 
Hassen ben saddi bou Djema.… So 21 Guebeltin 
Coilectiti ss ss sua so rnciin es 22 El Menten 
Collectif... .,.....,....,........: | 23 Id. 
Les mêmes que le n° 18............. 24 Gabel bou Retech 
Hamoud ben Abderahman 
Amar ben Mohamed ben Adderahman 95 Id 
Djebari ben Mohamed Dh Abderah-\{ * ° 

MAR de nico sas to des sense 
Les mêmes que le n° 18. ET 26 Bou Retech 
Les mêmes que le n° 12............, 26 bis Retba 
Les mêmes que le n° 18.............. 27 Bir el Menten 

.[ Les mêmes............,...,,.,..... 28 Id. 

i Les mêmes... ..,... soso. 29 Id. 
Les mêmes que le no CR ER 30 El Guelta 
Tahar ben M'hamed ben Zerdar..... 31 Ould Said 
Les mêmes que le n° 13.,......... 32 Id. 
Hammana ben bel Kacem ben Abde- 

TANMAN, ere sans ess cesse 83 Id. 

Si Mohamed ben ben Cheikh bel Meki| 34 EL Fergoussa 
Les mêmes que le n° 12.......,...,,1 95 Id. 
du on ps 36 Id. 

mar ben bou Chered bel Mahoui. : 
Mohamed ben Brahim bel Mahoui.. “| 37 Bou Thouil 

| Si Mohamed ben Cheik bel Meki.. .| 38 Id. 

1 Cheikh Mohammed ben bou Ri 

assises sr se sed tests 1 
Mohamed ben bou Kheredda..... 4/5 
Ahmed ben bou K nerfs sé dre 155 39 EI Guerboussa 
Taieb ben bou Khereddä......,.. 4/5 
Mohamed ben Zouaoui ben bou Khe- 

PEAR 5. sa sut die 4/5 
Tahar ben M'hamed ben Zerdar 40 Bou Secra 
Le même.......... ,............... 41 El Guerboussa 
M'barek ben Messaoud ben Si Said...| 42 El Grabbès 
Le:mêmMe 285 ns ns sasmernose 43 Id. 
Hammana ben bel Kacem ben Abde- 

FANMAN sen uses die ouate or 44 Zornot 
M'barek ben Messaoud ben Si Said..| 45 El Guerboussa 
Amar ben bou Chered bel Mahoui 1P : ft 
Mohamed ben Brahim bel Maoui 4/2, 46 Cher 
Les mêmes que le no 89.,.,......... 47 Dra el Haoura 
Les mêmes......,,.,.,.,....,...... 48 : 
Collectif..n.sisssssscessusces se 49 Id. 
Hammana ben Belkacem ben Abde- 

rahman TR US 50 El Madjen 
M'barek ben Messaoud ben Si Said, .| 51 ! Teniei el Abd Milah 
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ORIGINE 


NATURE A & | de la propriété et titre 
4 me en vertu duquel 
Z le possesseur actuel i 
de la É & ë ane Observations, 
PA mn, 
PARCELLE 8 â classement} Valeur 
en terres. en argent. 
TE 9 nmpscmmetemmese | mer cmnmeutaenos * mn-annmnuéemn 
H. C. A. 
Terre. 3 50 » 
Rochers. 413 0? » 
Pâture et rochers.| 13 90 » 
Terre, 5 50 » 
Id. 4 38 » 
Id. 9 03 » 
Id. 5 85 » 
Id. 495 » 
Maison » 02 » 
Terre. 17 02 » 
Id. 8 96 » 
Id. » 97 » 
Id. 5 10 » 
Id. b 15 » 
Id. 45 40 » 
Id. 2 50 » 
Rochers. 6 50 » 
Terre. 2 46 » 
Id, 4 88 » 
Id. 28 50 » FA 3.062 50 
Ïd. 140 » re 453 » 
Id. 158 » 3° 458 » 
Id. 5 90 » 6° 354 » 
Rochers » 80 » 10° 4 5» 
Terre. 2 » » 3° 200 » 
Id. 475 » 3° 475 » 
Id. 13 45 » » 1.345 » 
Id. 12 05 »| 3°et 4 | 4.084 50 
Id. « 95 » 1° 47 50 
Rochers. 9 10 » 46° 45 50 
Terte. 10 » » &c 800 . »|. 
Id. 4 80 »} 3°et 4 432 » 
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NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS 


ET DEMEURES du LIEUX DITS 
des propriétaires déclarés. PLAN 
PP G ÉE 
Mohamed ben Ahmed bel Abbés 12) 
Said ben Bahari bel Abbès...... 4/% © Zeraza 
Merah ben Ahmed ben Amar.... 3/15 
El Khatabi ben Ali ben Amar.. 1/15 
! Si bel Oum ben Ali ben Amar... 1/15 
Ahmed ben Ali ben Amar..... 4/15 53 Id 
Mohamed bel Messaoud ben ÿ 
AMAl ss de sde de es de o 3:15 
Ayech Ben Brahim ben Amar.. 315 
Ali ben M’'Bareck ben Amar... 3/15 
Les mêmes. ,........,..,..,....,.. 54 Id. 
Tahar ben M’hamed ben Zerdor..... 55 EL Guerboussa 
El Hocein ben Bel Kacem ben Dah- 
MAN LE sieste ie se 2/20 
Mohamed ben Bel Kacem ben Dah- 
MANS eee To ads 2/20 
Hassen ben Bel Race ben PAR 
SU TS : 
Moussa ben Bel Kacem ben . 56 Oum El Airan 
Chabañe ben Bel Kacem ben Dhama- 
Moses ts desde nana ee ae 2/20 
Hamed ben Brahim ben Dhamani 5/20 
Amar ben Brahim ben Dahmani 5/20 
Hammana ben Bel Kacem ben Abder- 
TANMAND Es aps cave sn eoesce 57 Id. 
Tahar ben M'Hamed ben Zerdar...... 58 Id. 
Les mêmes que le n° 53....9g....... 59 Id. 
Amar bel Mohamed bel Khe see 60 Id. 
Chaab ben Ahmed ben Amar... 1) gt rd 
Merouch ben Ahmed ben Amar.. 1/2 : 
Mohamed ben Ahmed ben Abbès. 1/2 62 ïd 
Saïd ben Bahari Bel Abbès...... ap : 
Miloud ben Hammana.........,. 1/3 El Malh 
M'Barek ben Hammana.......... 1/3(62 bis Pia 
Saïd ben Salah ben Saïd.....,... 1/3 
Saad ben Aïssa ben Soucha...... 48 63 Oum el Aiïran 
Rs ben Aïssa ares Soucha .. 12) fa Id 
es mêmes que le n° 62..........,.. ani ’ ; 
Tahar ben M'Hamed ben Zerdar.…. . .: 65 |Teniel pee Abdellilaz 
Le même..,..............,.. ss 66 td 
El-Madani ben Brahim ben Lazirague.| 67 Id. 
Le même.,...........,.,......ss.s.. 68 " d 
M'Bareck ben Messaoud ben Si Saïd..| 69 Ben Reh 
Hamou bou Redjem ben Akhal...... 70 Æ I. Has 
Collectif...... ice Sos eee 71 
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ORIGINE 
de Ja propriété et titre 
en verlu duquel 
le propriétaire actuel 
la détient. 
Re. NS 


NATURE 


de la Observations. 


CONTENANCE 
PARCELLES 


PARCELLE Classement | Valeur 
en terres. | en argent 
ce 

4 400 » û 
3° 150 » 
3° 515 « 
Q° 900 « 
3° 4750 » 
2° 218 75 
A 437 50 
2° 706 25 
2° et 3° 742 50 
2: 462 50 
3° 565 » 
2° et 3° 922 50 
Id. 4170 » 3° 470 » 
Id. 4 60 » 3° ae » 
âture et rochers. | 1 70 » » » 
d Ferre. 44 90 » 3° 1190 » 
Id. 4 » » 4 320 » 
Rochers. » 60 » 10° 3 » 
Terre. 5 63 » 3° 563 » 
Id. 445 » 6° 69 » 
Rochers. 1 60 » 40° 38 » 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS 


ET DEMEURES du 


Relabi ben Ahmed ben M’Barek.. 4/4 
EIl-Khoutir ben Ahmed ben M'Ba- 72 


| [PRE LS RO . 4/4 
El Hamri bel Hamri ben Ahmed. 2/4 

| Les mêmes que le n° 62.............. 1 78 
Les mêmes...................... 4/8 
Hamoud ben Abderahman ....... 2/8 
Amar ben Mohamed ben Re 7 

MAN ee ee on Ten onde ds 
Djebari ben Mohamed ben Abderrah- 

MAN SE sous eseres eve doses . 1j8 
Hamoud ben Abderahman ...... : ! 9/4 
Amar ben Mohamed ben Abderah- 

MAD asso cou sen es ones a 44 7 
Djebari ben Mohamed ben “Abderah- 

MAN... ssoce À! 

Les mêmes que le numéro 63........ ‘ 76 
Larbi ben Zirgui ben Zafri....,,......l 71 
Chaab ben Ahmed ben Amar ..…... “il "8 
Merouch ben Ahmed ben se 42 

Les mêmes que le no 62.............. 79 
Larbi ben Rezgui ben Afri........ na 80 
Ali ben Rezgui ben Afri.......... 172 

Ali ben bou Djema.......... 1 12 81 
Hassen ben Saddi ben bou Djëma. 1/2 

Les mêmes ....,..................... 82 


Mohammed ben Ahmed ben Madassi..| 83 


El-Ratabi ben Ali ben Amar...., 4/15 
Si bel Oum ben Ali ben Amar . 4/4 

Ahmed ben Ali ben Amar....... . 1/15 
Mohamed ben Messaoud ben Amar, 8/1 à 


Merah ben Ahmed ben Amar... : 1 


Ayech ben Brahim ben Amar.... 3/15 
Ali ben M’'Barek ben Amar...... 3/45 
Mezian ben Ali ben Zerdar....,.., 172} 85 
Mohamed ben Ali ben Zerdar.... 41/2 
Miloud ben Hammana. .......... 18 86 
M'Barek ben Hammana … . 18 
Saïd ben Salah ben Saïd... 1/3 
COHecUls., orientale | 88 


des propriétaires déclarés. PLAN 


Les mêmes que le n° 78,.............. 83 bis 


Dar Djebès 


Settäa 


Id. 


Zemara 


Settäa 
Djebès 


Dahar 
Ed Dahar 
Oum el Airan 


Bou Thouil 


Id. 
Oum el Airan 


El Kousa 


El Djebès 


Ras el Koussa 
Bou Thouil 


Diebès 
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ORIGINE 

NATURE ë m | dela propriété et titre 
& «| en vertu duquel 
< = i 

de la Z & A le proprietaire actuel Observations. 

E © 2 la detient. 
2 PRESS RE EEE 

PARCELLE L n Classement | Valeur 


enterres | en argent 


FR. C. 


Terre. 8 65 » Revendiqué par 
Mezian ben Zerdar 
et son frère, à titre 
Id. 5 10 » 8° 204 » House proprié- 

aires. 


Rochers. 165 » » 8 25 


Terre. 5 40 » 3° 540 » 
Id. 340 » ge 248 » 
Id 3 80 » » 352 » 
Id 12 05 « » 1205 » 
Id 3 45 » » 517 50 
Id. 295 »| » 442 50] pot ben Amar et 


sa famille, à titre 
d'anciens proprié- 
taires. 


Id 2 69 50 4 403 25 
Id 3 64 » 4° 546 » 
Id 2 60 » » 398 » 


Revendiqué par 
Fons ben tee 
en Amar, à titre de 
Id. 18 » » 273 »|récent propriétaire. 
L'usufruitier inscrit 
est le cheik actuel. 


Id. 235 » 7e 117 50 


Id. 365 » 5° 255 50 
Id. 426 » 2° 532 50 


Rochers. 25 35 » 40° 126 75 
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NOMS, PRÉNOMS, PRFESSIONS 


ET DEMEURES LIEUX DITS 


des propriétaires déclarés. PLAN 


Si Mustapha ben Cherayet, khodja 
du bureau arabe..........,..... ....| 89 Gabel el Azri 
Mohamed ben Ahmed ben Madassi, 
cheik actuel........,,.,....,........ 90 Ras Ain bel Azerague 
Î d 


Re an nee à Oued el Kleb 
LRO EI Maagen 


Oum el Azara 


idee 3 El Maalib 
i : Id. 
fie rence nes dues en 1 [ Ei Maagen 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu 
d'urgence. 


ART. #. — Ne sont pas comprises dans l’expropriation, bien 
que les formalités préalables aient été remplies en ce qui les 
concerne, les parcelles désignées sous les n° 87, 94, 92 et 93 du 
plan parcellaire, et appartenant, les trois premières au Domaine 
de l'Etat, et la quatrième Ÿ sieur Bozzoli. 
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825 » 


ORIGINE 
NATURE a & | de la propriété et titre 
= e| en vertu duquel 
de la 2 à cel le pessessenr actuel Observalions. 
E 24 £ la détient. 
PARCELLE. 6 ä classement Valeur 
en terres. | en RH eh) 
H À € 
2048 » 
Terre. 20 48 »v 3° 
188 75 
Id. 154 » ?e 40 90 
Rochers. 5 35 » » 3047 » 
Terre. 1278 » 4e 600 » 
Id. 4 » 5» 4 285 » 
Id. 21 90 » 4e 810 » 
Id 5 40 » are 600 » 


CO 


ART. 5. — Le Préfet du département de Constantine est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 18 octobre 1878. 


Le Gouverneur général, 
Gt CHANZY. 
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Ne 309. — PROPRIÉTÉ INDIGENE. — Homologation des opérations 
” d'enquête, accomplies dans le douar Bou Ksaïba Mta El-Djelili, 
par M. le Commissaire--Enquêéteur Baïiliste. 


ARRÊTÉ DU 19 OCTOBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
8, 9, 10, 11 et 20 ; 

Vu les instructions générales du 1° juillet 1875, données pour 
l'exécution de la dite loi; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1873, portant désignation du douar 
Bou Ksaïba Mta El-Djelili (arrondissement et département de Cons- 
tantine), pour être soumis aux opérations prescrites par le titre 
JT de la loi sus-visée ; 

Vu l'arrêté du 10 janvier 4874, nommant M. Balliste, commis- 
saire-enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu le décret de répartition rendu le 14 avril 4866, en exécution 
du senatus-consulte du 22 avril 1863, duquel il résulte que le 
douar sus désigné est détenu à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal constatant le résultat des opérations accom- 
plies par M. Balliste, ep vue de la constitution de la pro- 
priété individuelle “dans le @puar Bou Ksaïba, ensemble les con- 
clusions qu'il a formulées &* les pièces annexes réglementaires 
déposées à l’appui ; 

Vu les réclamations élevées à l'encontre des dites opérations; 

Considérant que ces réclamations ne sont pas fondées ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE: 


ARTICLE 4°, — Sont homologués le prcès-verbal d’en- 
quête dressé par M. le commissaire-enquêéteur Balliste et 
les conclusions prises par lui à la suite des opérations qu’il 
a accomplies dans le douar Bou Ksaïba Mta El-Djelili, par 
application de la loi du 26 juillet 4873. 


ART. 2. — [l sera immédiatement procédé, par le ser- 
vice des Domaines, en exécution des articles 3 et 20 de la 
dite loi, à l'établissement des titres nominatifs de propriété, 
conformément aux attributions proposées dans le procès- 


2" 00 = 


verbal et dans les conclusions-süs mentiorinées, et à la déli- 
vrance de titres aux ayants droit. 


ART. 3.— Le Préfet et le Directeur des Domaines du dépar- 
tement de Constantine sont chargès, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 19 octobre 1878. 

Le Goüverneur général, 
G2! CHANZY. 


N° 310. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
d'enquête accomplies par M. le commissaire-enquêteur Pilard, 
dans le douar El-Ghedir (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 28 OCTOBRE 4878 


Le Gouverneur général de l’Algérie, Commandant en ‘chef 
des forces de terre et de mer, 

Vu la loi du ?6 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la proprièté en Algérie, notamment en ses arti- 
cles 8, 9, 10, 11 et 20; 

Vu les instructions générales données, pour l'exécution de la 
dite loi, le 4° juillet 1875; 

Vu l'arrêté du 7 août 1875, portant désignation du douar El- 
Ghedir (commune mixte d’El-Arrouch, — arrondissement de Phi- 
lippeville, — département de Constantine), pour être soumis aux 
opérations prescrites par le titre II de la loi sus-visée ; 

Vu l'arrêté, en date du même jour, nommant M. Pilard, com- 
missaire-enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets de délimitation et de répartition rendus, le 22 no- 
vembre 1869, en exécution du sénatus-consulte du 2? avril 1863, 
desquels il résulte que le douar sus-désigné est détenu à titre de 
proprièté collective ; 

Vu le procès-verbal constatant le résultat des opérations ac- 
complies, par M. Pilard, en vue de la constitution de la pro- 
priété individuelle, dans le douar El-Ghedir ; ensemble les con- 
clusions qu'il a formulées et les pièces annexes réglementaires 
déposées à l’appui ; 

Vu les réclamations, au nombre de quinze, élevées, à l'encontre 
des dites opérations, par les nommés ; 

1° Abdaliah ben Amar ; 

?* Rabah ben Mohamined ; 
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3 Dame Thaous bent Ismaïl ben Ahmed ben Kraled ; 

4 Armr ben Abd El-Kérim ; 

5° Aïssa ben Mohammed ; 

6° Aïssa ben Ali ben El-Amri; 

7 Bel Kacem ben Ali; 

8° Mohammed ben El-Ahlaci ; 

ÿg° Ammar ben Mohammed ben El-Oucif; 

10° Mohammed ben Ei-Haoussine ; 

11° Aïssa ben Sliman ; 

49° Abdallah ben Mohammed ben bou Diaf ; 

43° Hacène ben Hadiouickh ; 

14° Messaoud ben Ali ben El-Eulmi ; 

15° Sâad ben Säad ; 

Vu les conclusions formulées par M. le Commissaire-enquêteur 
Pilard, au sujet des dites réclamations, dans son procès-verbal, 
de second transport, du 3 juillet 1878 ; 

Considérant qu’il y a lieu d'admettre ces conclusions ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ARTICLE 4*. — Sont homologués les procès-verbaux d’en- 
quête de premier et de second transport dressés par M. le 
commissaire-enquêteur Pilard, et les conclusions prises par 
lui à la suite des opérations qu’il a accomplies, dans le 
douar El-Ghedir, par application de la loi du 26 juillet 4873. 

ART. 2. — [1 sera immédiatement procédé, par leService 
des Domaines, en exécution des articles 3 et 20 de la dite 
loi, à l'établissement de titres nominatifs de propriété, 
conformément aux attributions proposées dans les procès- 
verbaux et dans les conclusions sus-mentionnés, et à La déli- 
vrance de ces titres aux aQnts-droit. 

ART. 3. — Le Préfet et le directeur des Domaines du 
département de Constantine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 28 octobre 1878. 


Le Gouverneur général, 
Gt CHANZY. 


— TU — 


No 341. — JusTiCE MUSULMANE, — Le délai fixé par le décret du 
31 décembre 1859 sur la justice musulmane en Algérie est porté 
à six mois pour l'enregistrement sur expédition de certains juge- 
ments et actes. 


DÉCRET DU 16 OCTOBRE 1878 


— 


Le Président de la République française, 


Vu l’article 56 du décret du 31 décembre 1859 sur la justice 
musulmane en Algérie qui, en territoire civil, assujettit à l'enre- 
gistrement sur expélition, dans les trois mois de leur date, les 
jugements et actes emporiant lransmission de propriété ou d’usu- 
fruit de biens immeubles, les baux à ferme, à loyer ou à rente, les 
sous-baux, cessions ou subrogations de baux et les engagements 
de biens de même nature ; 

Vu l’article 14 de la loi du 23 août 1871 qui fixe le minimum du 
droit en sus encouru à défaut d'enregistrement desdits actes dans 
les délais déterminés ; 

Considérant que la formalité de l'enregistrement est actuelle- 
ment requise à la diligence des parties, que la négligence des 
indigènes ou leur ignorance des lois fiscales les exposent jour- 
nellement à des pénalités souvent hors de proportion avec le droit 
simple de mutation ; qu’il importe à tous les points de vue de re- 
médier à cette situation ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement du 23 mai 1878 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances et d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE 4%. — Le délai de trois mois fixé par l’article 56 
susvisé du décret du 31 décembre 1859 pour l’enregistre- 
ment sur expédition des jugements et actes dénommés au- 
dit article est porté à six mois à partir de la date du juge- 
ment ou de l'acte. 

ART. 2. — Les Cadis sont tenus d'établir une expédition 
de chacun des actes on jugements de leur ministère, assu- 
jettis à l'enregistrement dans les conditions de l’article qui 
précède. Chaque expédition devra être déposée par le Cadi 
rédacteur, au bureau de l’Enregistrement de sa circons- 
criplion, dans les trois mois de la date de l'acte ou du 
jugement, sous peine d’une amende de 10 francs par chaque 
acte ou jugement. 


ART, 3, — Au moment de la réception de l'acte ou du 
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prononcé du jugement, le Cadi avertit les parties intéressées 
qu’elles auront à se présenter dans un délai de six mois, à 
partir de la date de l'acte ou du jugement, au bureau du 
receveur de l'enregistrement pour retirer l'expédition et 
acquitter les droits de mutation exigibles. 

Mention expresse de cet avertissement sera faite dans 
l'acte ou dans le jugement, sous peine d’une amende de 10 
francs. 

ART. 4. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1878. 


Me! DE Mac-MaHoN, 
Duc de MAGENTA, 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 
LÉON Say. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 45 octobre 1878. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Diree- 
tion de l'Intérieur, 


V. MOLLER. 


* Cette daie est celle de La réception du Buzierin à la Direction générale ‘des 
Affaires civiles et financières. 


Alger. = Typ, Alllaud et Cie. 
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Ne 342. — Buparts ET COMPTES. — Ouverture au Budget du 
Gouvernement général de l'Algérie, d'un crédit supplémentaire 
de deux cent dix-neuf francs quatre-vingt-douze centimes mon- 
tant de la nouvelle créance liquidée à la charge de l’exer- 
cice 1876. 


DÉCRET DU 5 OCTOBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Vu l’état ci-annexé des créances liquidées à la charge du Gou- 
vernement général de l'Algérie, additionnellement aux restes'à 
payer constatés par le compte définitif de l'exercice 1876; 

Vu l’article 9 de la loi du 23 mai 1834; 

Vu le Sénatus-Consulte du 31 décembre 1861 ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances; : 

Considérant qu'aux termes de l’article 9 de la loi du 23 mai 1834 
et de l’article 126 du décret du 31 mai 1862, la créance comprise 
dans l’état sus-visé peut être acquittée, attendu qu’elle concerne 
des services prévus par le Budget de l'exercice précité, et que le 
montant n’en excède pas le restant de crédit à annuler en clôture 
d'exercice, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÊTE : 


ART. 4% — Il est @uvert au Ministre de l'Intérieur au 
titre du Gouvernement général de l’Algérie en augmentation 
des restes à payer constatés par le compte définitif de l’exer- 
cice 1876, un crédit supplémentaire de deux cent dix-neuf 
francs quatre-vingt-douze centimes (249 fr. 92) montant de 
la nouvelle créance liquidée à la charge de cet exercice, 
conformément au tableau sus-indiqué. 


ART. 2. — L’ordonnancement de ladite créance aura lieu 
en exécution de l’article 8 de la loi du 24 mai 1834, par 
imputation sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses 
des exercices clos au Budget du Gouvernement général de 
l'Algérie de l’exercice courant. 


ART. 3. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des 
ressources affectées au service de la Colonie. 


ART. #4. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances, 
et le Gouverneur général de l’Algérie sont chargés de l’exé- 
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cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l’AI- 
gérie. 
Fait à Paris le 5 octobre 1878. 
M° DE Mac-Manon, 
duc DE MAGENTA. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
DE MARCÈRE. 
Le Ministre des Finances, 


LÉON Say. 


N°313. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Convocation des 
électeurs de la 13° circonscription du département d'Oran, à 
l'effet d’élire leur représentant au Conseil général. 


——— 


DÉCRET DU 28 OCTOBRE 4878 


Par décret du Président de la République, rendu le 28 
octobre 4878, sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 
d'aprés les propositions du Gouverneur général civil de 
l'Algérie, les électeurs dela 13° circonscription du dépar- 
tement d'Oran (Mostaganem) sont convoqués pour le diman- 
che 17 novembre prochain, à l'effet d’élire leur représentant 
au Conseil général, en remplacement de M. Rulland, décédé. 


N° 314 — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Rattachement du 
douar de Chabia aux communes de plein exercice de Sétif et de 
_ El Ouricia (dép. de Constantine) 


DÉCRET DU 45 OCTOBRE 4878 


Le Président de la République française, 
Vu l’Ordonnance du 28 septembre 1847 et et le décret du 19 sep 
tembre 1868; 
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Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 : 

Vu les procès-verbaux des enquêtes auxquelles il a été procédé 
en vue de modifier la circonscription territoriale de la commune 
mixte de Sétif et des communes de plein exercice de Sétif et d'El- 
Ouricia (département de Constantine) ; 

Vu l'avis de la Djemaa du douar; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux et de la Commis- 
sion municipale des communes ci-dessus désignées ; 

Vu l'avis du Conseil général du département de Constantine ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, du 27 juin 1878 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

ARTICLE 4*. — Le douar de Chabia sera distrait, à partir 
du 1° janvier 4879, de la commune mixte de Sétif (départe- 
ment de Constantine), et réuni aux communes de plein exer- 
cice de Sétif et d’El-Ouricia (arrondissement de Sétif, — 
département de Constantine). 

En conséquence, la limite entre ces communes est fixée 
conformément au tracé indiqué au plan ci-annexé par un 
liséré orange. 

ART, 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de lAlgérie sont chargés de l’exécution du pré- 
sent décrel. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1878. 

M* pe Mac-Manon. 


Duc de MAGENTA. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de Mniérieur, 
E. pe MaRCëèRE. 


N4315.— ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Rattachement du douar 
de Malha à la commune de plein exercice de Bouhira (dép. de 
Constantine), 


DÉCRET DU 45 OCTOBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 ; 
Vu le décret du 30 avril 1861 ; 
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Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu la délibération, en date du 30 novembre 1876, par laquelle le 
Conseil municipal de Bouhira a demandé la réunion, à la com- 
mune, du douar de Malha ; 

Vu le plan des lieux; 

Vu le procès-verbal d'enquête de commodo et incommodo ; 

Vu les délibérations de la Commission municipale de la com- 
mune mixte de Sétif et de la Djemäa du douar ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 11 octobre 1877 ; 

Vu la nouvelle délibération de la Commission municipale de 
Sétif, en date du 44 juin 1878 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, du 1? sep- 
tembre 1878 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie, | 

DÉCRÊTE : 


ARTICLE 4%. — Le douar-commune de Malha, indiqué 
par une teinte jaune au plan ci-annexé, est distrait de la com- 
mune mixte de Sétif (département de Constantine), et est 
réuni à la commune de plein exercice de Bouhira (arrondis- 
sement de Sétif, — département de Constantine). 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1878. 

M: ne Mac-Manonw, 
Duc de MAGENTA. 
Par le Président de la République, 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. pe MARGëRE. 


No 3146. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Expropriation d'un 
terrain situé rue de la Bombe, à Alger. 


ARRÊTÉ DU 28 OCTOBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 
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Vu l'arrêté du 11 mai 1878 par lequel l'ouverture de la rue des 
Maugrebins à Alger (département d’Alger) jusqu’à sa jonction 
avec la rue de la Bombe, a été déclarée d'utilité publique, et la 
municipalité de cette ville a été autorisée à poursuivre l’expro- 
priation de la totalité d’un immeuble appartenant au sieur Didelot; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et Je procès-verbal d'enquête; 

Vu la délibération du Conseil municipal sur les résultats de 
l'enquête ; 

Vu l'avis du Préfet, en Conseil de Préfecture, en date du 10 
octobre 1878 ; 

Vu le titre 1v de l'ordonnance du 1* octobre 1844 ; le titre 
1v de la loi du 16 juin 1851, et le décret du 3 septembre 1859 
sur l’expropriation pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1859 sur les rues d'Alger, 


ARRÊTE : 

ARTICLE 4%. — L'expropriation définitive d'un terrain 
situé rue de la Bombe, portant les n°‘ 1306 et 1519 du som- 
mier n° À des consistances (Domaine) et appartenant au 
sieur Didelot, est prononcée. 


ARTICLE 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 28 octobre 1878. 


Le Gouverneur général, 
G*! CHANZY. 


N° 317. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département de Constantine de 4 lots de terrains domaniaux 
pour être affectés à la construction d’une caserne de gendar- 
merie. 


— 


DÉCRET DU 22 SEPTEMBRE 4878 


Par décret du Président de la République, en date du 22 
septembre 4878 il a été fait concession gratuite, au départe- 
ment de Constantine, pour être affectés à la construction 
d'une caserne de gendarmerie, de 4 lots de terrains doma- 
niaux, d’une superficie totale de 24 ares, à la condition d’as- 
surer et de laisser auxdits immeubles, sous peine de rétro- 
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cession gratuite et immédiate an Domaine de l'Etat, l'affec- 
lation en vue de laquelle ils ont élé concédés d’après l'étai 
ci-après : 

4. Emplacement, n°° 436, 437, 441 et 442 du plan, d’une 
contenance de 24 ares, situé à la nouvelle ville de Milah, 
affecté à la caserne de gendarmerie, d’une valeur de 72 fr. 


N° 318. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département de Constantine d’un emplacement de 118 m, c. 
71 d. c. pour êire affecté à la construction de la Préfecture et au 
prolongement de la rue du Renard. 


DÉCRET DU 22 SEPTEMBRE 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 22 
septembre 1878, il a été fait concession gratuite, an dépar- 
tement de Constantine, pour être affecté à la construction de 
l'Hôtel de la Préfecture et au prolongement de la rue du 
Renard, de la moitié, soit 148 mètres carrés 71 décimètres 
carrés, indivise avec le département, d’un emplacement d’une 
superficie totale de 237 mètres carrés 42 décimêtres carrés, 
à la condition d'assurer et de laisser audit immeuble, sons 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de 
l'Etat, l'affectation en vue de laquelle il a été concédé d’a- 
prés l’état ci-aprés : 

4. Moitié d'ann emplacement recouvert de constructions, 
n° 4 du plan, d’une contenance de 418 mètres carrés 74 dé- 
cimêtres carrés, situé à Constantine, rue du Renard, 5 et 7, 
et rue Sauzai, 21 et 23, affecté à l'emplacement de fa Pré- 
fecture et au prolongement de la rue du Renard, d’une va- 
leur de 5,220 francs. 
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N° 319. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de $t-Cloud de 14 lots de terrains domaniaux pour étre 
affectés à la dotation communale, 


DÉCRET DU 22 SEPTEMBRE 1878 


Par décret du Président de la République, ‘en date du 
22 septembre 1878, il a été fait concession gratuite à Ja 
commune de Saint-Cloud (département d'Oran), pour être 
affectés à la dotation communale, de 14 lots de terrains do- 
maniaux, d'uue superficie totale de 185 hectares 20 ares 49 
centiares, à la condition d'assurer et de laisser auxdits im- 
meubles, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate 
au Domaine de l'Etat, l’affectation en vue de laquelle ils sont 
concédés d’après l’état ci-après : 

4, Lot à bâtir, n° 44 du plan, d’une contenance de 6 ares 
5 centiares, situé à Saint-Cloud, affecté à l'agrandissement 
de la place, d’une valeur de 40 francs. 

2. Lot à bâtir, n° 42 du plan, d’une contenance de 6 ares 
30 centiares, même situation et même affectation, d’une va- 
leur de 40 fr. 

3. Lots à bâtir, n° 25 à 32 du plan, d’une contenance de 
42 ares 60 centiares, même situation, affectés à l’école des 
filles, d’une valeur deffo fr. 

(La contenance indtquée ci-contre, 42 ares 60 centiares, 
forme le complément de la superficie des lots 25 à 32, con- 
cédés à la commune, par décret du 414 février 4860, pour 36 
ares, tandis qu’ils comportent #8 ares 60 centiares). 

4. Lot à bâtir, n° 49 du plan, d’une contenance de 6 ares 
10 centiares, même situation, affecté à un abreuvoir et 
mare, d’une valeur de 40 fr. 

5. Lot à bâtir, n° 20 du plan, d’une contenance de 6 ares 
10 centiares, même situation et même affectation, d’une va- 
leur de 40 fr. 

6. Lot à bâtir, n° 22 du plan, d’unè contenance de 6 ares 
10 centiares, même situation, affecté au lavoir, d’une valeur 
de 40 fr. 

7. Lot à bâtir, n° 22 du plan, d’une contenance de 6 ares 
10 centiares, même situalion et même affectation, d’une 
yaleur de 40 fr. 


8. Lot de jardin, n° 74 du plan, d'une contenance de 5 
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ares 71 centiares, même situation, affecté au jardin du pres- 
bytère, d’une valeur de 40 fr. 

9. Lot de jardin, n° 405 du plan, d’une contenance de 5 
ares 53 centiares, même situation, affecté au jardin de 
l’instituteur, d’une valeur de 140 fr. 

40. Lot de culture, n° 176 du plan, d'une contenance 
de 176 hectares 43 ares 70 centiares, même situation, af- 
fecté au parcours, d'une valeur de 264 fr. 65 c. 

11. Lot de culture, n° 443 du plan, d'une contenance de 
4 hectares 80 ares, même situation, affecté au presbytère, 
d’une valeur de 240 fr. 

42. Lot de jardin, n° 423 du plan, d’une contenance de 
35 ares 20 centiares, même situation, affecté au jardin du 
presbytère, d’une valeur de 20 fr. 

43. Lot à bâtir, n° 428 (bis) du plan, de la contenance de 
1 are, même situation, affecté à un réservoir, d’une valeur 
de 5 fr. 

14. Lot de jardin, n° 929 (bis) du plan, d’une contenance 
de 3 hectares, même situation, affecté à l’école des filles, 
d’une valeur de 18 fr. 


Le tout d’une contenance de 185 hectares 20 ares 49 cen- 
tiares, et d’une valeur de 677 francs 65 centimes. 


N° 320. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Batna de 8 lots de terrains domaniaux pour être affec- 
tées à un usage communal. 


DÉCRET DU 22 SEPTEMBRE 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 22 
septembre 1878, il à été fait concession gratuite à la com- 
mune indigène de Batna (département de Constantine), pour 
être affectés à un usage communal, de 3 lots de terrains 
domaniaux, d’une superficie totale de 5 hectares 35 ares, à 
la condition d’assurer et de laisser auxdits immeubles, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au Domaine de 
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l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils sont concédés d’a- 
près l’état ci-après : 

4. Maison de cantonniers indigènes, située dans linté- 
rieur du massif hoisé de Chelala, d'une contenance de 12 
ares, dans la tribu des Ouled bou Aoun, douar de l’Oued El- 
Ma, sur la route du Col de Chelala à la scierie Prudhomme 
(n° 444 du plan de ia Commission administrative), affectée 
à une maison de cantonniers indigènes, d’une valeur de 
2.000 fr. 

2. Le caravansérail, à Khenséria, et dépendances, d’une 
contenance de 70 ares, situé dans la tribu des Ouled bou 
Aoun, douar de Merouana, sur le chemin de M'Gaous à 
Khenseria (n° 445 du plan de la Commission administrative), 
affecté à un caravansérail, d'une valeur de 20.000 fr. 

3. Terrain de culture, d’une contenance de 4 hectares 53 
ares, situé dans la tribu des Ouled bou Aoun, douar de 
Merouana, sur le chemin de M’'Gaous à Khenseria, au sud 
du caravansérail, (n° 116 du plan de la Commission adminis- 
trative), affecté au jardin du gardien du caravansérail, d’une 
valeur de 225 fr. 


Le tout d’une contenance de 5 hectares 35 ares, et d’une 
valeur, de 22,295 francs. 


N° 321. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Bouguirat de 7 lots de terrains domaniaux pour être 
affectés aux services communaux. 


DÉCRET DU 22 SEPTEMBRE 4878 


Par décret du Président de la République, en date du 22 
septembre 1878, il a été fait concession gratuite, à la com- 
mune de Bouguirat (département d'Oran), pour être affectés 
aux services communaux, de 7 lots de terrains domaniaux, 
d’une superficie totale de 277 hectares 45 ares 40 centiares, 
à la condition d’assurer et de laisser auxdits immeubles, 
sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au Do- 
maine de l'Etat, l’affectation en vue de laquelle ils sont con- 
cédés d’après l’état ci-après : 

4. Emplacement à bâtir, n° 60 du plan, d’une conte- 
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nance de 49 ares 20 centiares, situé à Bouguirat, affecté à 
l’église, d’une valeur de 200 fr. 

2. Terre de culture, n° 50 du plan, d’une contenance de 
2 hectares 57 ares 20 centiares, même situation, affectée à 
l'instituteur, d’une valeur de 385 fr. 80 c. 

3. Terre de culture, n° 51 du plan, d’une contenance de 
2 hectares 63 ares 20 centiares, même situation, destinée à 
la Cure, d’une valeur de 394 fr. 80 c. 

4. Réserve de puits, n° 92 du plan, d’une contenance de 
38 ares 60 centiares, même situation, affectée à l'abreu- 
voir, d’une valeur de 46 fr. 30 c. 

5. Terrain de parcours, n° 75 du plan, d’une contenance 
de 270 hectares 48 ares 40 centiares, même situation, affecté 
au parcours, d’une valeur de 6.762 fr. 10 c. 

6. Terre de culture, n° 75? du plan, d’une contenance de 
4 hectare, même situation, affectée au cimetière catholique, 
d'une valeur de 50 fr. 

7. Terre de culture, n° 78 du plan, d’une contenanc: de 
18 ares 80 centiares, même situation, affectée à un cime- 
tière arabe, d’une valeur de 9 fr. 40 c. 


Le tout d’une contenance de 277 hectares 45 ares 40 cen- 
tiares, et d’une valeur de 7.848 fr. 40 c. 


N° 322. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Tiaret de 32 lots de terrains domaniaux pour être ven- 
dus aux enchères. 


ARRÊTÉ DU 22 SEPTEMBRE 1818. 


Par décret du Président de la République, en date du 22 
septembre 1878, il a élé fait concession gratuite à la com- 
mune de Tiaret (département d'Oran), pour être vendus aux 
enchères, de 32 lots de terrains domaniaux d'une superficie 
totale de 3 hectares 38 ares 95 centiares, à la condition d’as- 
surer et de laisser aux dits immeubles, sous peine de rétro- 
cession gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat, l'affec- 
tation en vue de laquelle il sont concédés d’après l'état ci- 
aprés : 

4. Terrain à bâlir, n° 429 du plan, section A, d'une con- 
tenance de 41 ares 50 cenliares, situé à Tiaret, desliné à 
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être aliéné au profit de la commune de Tiaret, d’une valeur 
de 400 fr. 

9. Terrain à bâtir, n° 429? du plan, section À, d’une con- 
tenance de 18 ares 65 centiares, même situation et même 
destination, d’une valeur de 300 fr. 

3. Terrain à bâtir, n° 3112? du plan, section À, d'une 
contenance de 22 ares 35 centiares, même situation et même 
destination, d’une valeur de 200 fr. 

&. Terrain à bâtir, n° 312? du plan, section A, d'une 
contenance de 29 ares 60 centiares, même situation et même 
destination, d’une valeur de 480 fr. 

5. Terrain à bâtir, n° 325 du plan, section À, d’une con- 
tenance de 42 ares 70 centiares, même situation et même 
destination, d’une valeur de 150 fr. 

6. Terrain à bâtir, n° 326 du plan, section À, d’une con- 
tenance de 23 ares 40 centiares, même situation et même 
destination, d’une valeur de 350 fr. 

1. Terrain de culture, susceptible de recevoir des cons- 
tructions, n° 469 du plao, section À, d’une contenance de 
13 ares 75 centiares, même situation et même destination, 
d’une vaieur de 400 fr. 

8. Terrain de culture susceptible de recevoir des cons- 
tructions, n° 4692 du plan, section À, d’une contenance de 
13 ares 85 centiares, même situation et même destination, 
d'une valeur de 50 fr. 

9. Terrain de culture susceptible de recevoir des cons- 
tructions, n° 4693 du plan, section À, d’une contenance de 
9 ares 90 centiares, même situation et même destination, 
d'une valeur de 30 fr. | 

40. Terrain de culturê susceptible de recevoir des cons- 
tructions, n° 169# du plan, section À, d’une contenance de 
15 ares 20 centiares, même situation et même destination, 
d'une valeur de 50 fr. 

11. Terrain de culture susceptible de recevoir des cons- 
tructions, n° 4695 du plan, section À, d’une contenance de 
42 ares 40 centiares, même situation et même destination, 
d'une valeur'de 40 fr. 

42. Terrain de cullure susceptible de recevoir des cons- 
tructions, n° 470 du plan, section A, d’une contenance de 
7 ares 25 centiares, même situation et même destination, 
d’une valeur de 40 fr. 

13. Terrain de culture susceptible de recevoir des cons- 
tructions, n° 470? du plan, section A, d'une contenance 
de 6 ares 80 centiares, même situalion et même destination, 
d’une valeur de 10 fr. 
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44, Terrain de culture susceptible de recevoir des cons- 
tructions, n° 2063 partie du plan, section A, d’une conte- 
nance de 49 ares 60 centiares, même situation et même des- 
tination, d’une valeur de 300 fr. (De la contenance totale du 
lot qui est 20 ares 20 centiares, est déduite une superficie de 
60 centiares, dont la vente de gré à gré est demandée par la 
veuve Jourdan). 

15. Terrain de culture susceptible de recevoir des cons- 
tructions, n° 208? du plan, section À, d’une contenance de 
4 ares 60 centiares, même situation et même destination, 
d’une valeur de 90 fr. 

16. Terrain de culture susceptible de recevoir des cons- 
tructions n° 208% du plan, section À, d’une contenance de 
8 ares 75 centiares, même situation et même destination, 
d’une valeur de 90 fr. 

47. Terrain de culture susceptible de recevoir des cons- 
ructions n° 209 du plan, section A, d’une contenance de 43 
ares 90 centiares, même situation et même destination, d’une 
valeur de 350 fr. 

18. Terrain de cullure susceptible de recevoir des cons- 
tructions, n° 209? du plan, section A, de la contenance 
de 9 ares 65 centiares, même situation et même destination, 
d’une valeur de 450 fr. 

19. Terrain de culture susceptible de recevoir des cons- 
tractions, n° 213 du plan, section À, d’une contenance de 7 
ares 55 centiares, même situation et même destination’, 
d’une valeur de 450 fr. 

20. Terrain de culture susceptible de recevoir des cons- 
tructions, n° 2142? du plan, nouveau quartier, section À, 
d'une contenance de 17 ares 40 centiares, même situation, 
même destination, d’une valeur de 400 fr. 

2 Terrain à bâtir n° 46 du plan, section A, d’une 
contenance de 3 ares 80 centiares, même situation ét même 
destination, d’une valeur de 50 fr. 

22. Terrain à bâtir, n° 48 du plan, section À, d’une 
contenance de 2 ares 15 centiares, même situation et même 
destination, d'une valeur de 30 fr. 

93. Terrain à bâtir, n° 49 du plan, section A, d’une 
contenance de 2 ares 35 centiares, même situation et même 
destination, d’une valeur de 35 fr. 

94. Terrain à bâtir, n° 20 du plan, section A, d’une 
contenance de 2 ares 25 centiares, même situation et même 
destination, d’une valeur de 30 fr. 


23. Terrain à bâtir, n° 214 du plan, section A, d’une 
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contenance de 2 ares 5) centiares, même situation et même 
destination, d’une valeur de 30 fr. 

26. Terrain à bâtir, n° 2% du plan, section À, de la 
contenance de 2 ares 60 centiares, même situation et même 
destination, d'une valeur de 30 fr. 

27. Terrain à hâtir, n° 70 du plan, section A, de la 
contenance de 5 ares 30 centiares, même situation et même 
destination, d’une valeur de 159 fr. 

28. Terrain à bâtir, n° 71 du plan, section À, d’une 
contenance de # ares 65 centiares, même situation et même 
destination, d'une valeur de 420 fr. 

99. Terrain à Pâlir, n° 84 du plan, section À, de la 
contenance de 3 ares 85 centiares, même situation et même 
destination, d’une valeur de 30 fr. 

30 Terrain à bâtir, n° 4 du plan, section À, de la 
contenance de 17 ares 90 centiares, même situation, même 
destination, d’une valeur de 250 fr. 

31. Terrain à bâtir, n° 417? du plan, d’une contenance 
de 17 ares 80 centiares, même situation et même destina- 
tion, d’une valeur de 300 fr. 

32. Terrain à bâtir, n° 4272? du plan, d’une contenance 
de 4 ares 80 centiares, même situation et même destina- 
tion, d’une valeur de 90 fr. 

Le tout d'une contenance de 3 hectares 38 ares 95 centia- 
res et d’une valeur de 8,945 fr. 


N° 323. — DoMaiInE coar. — Autorisation d'alièner une par- 
celle de terrain, accordée à la commune de Boufarik. 


ARRÊTÉ DU 28 OCTOBRE 1878 


Par arrêté, en date du 98 octobre 4878, M. le Gouverneur 
général à autorisé l1 commune de Boufarik (arrondissement 
el département d'Alger), à aliéner, par la voie des enchères 
pebliques, une parcelle de terrain communal, d’une conte- 
nanco de 38 ares S0 centiares, concédée par décret du 417 
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novembre 4865 ; la dite parcelle figurant sous le n° 52 (bis) 
du plan urbain de la commune. 

Cette aliénation est autorisée sous la réserve expresse que 
le produit en sera affecté aux dépenses de construction du 
chemin vicinal n° 40. de Boufarik à Coléa, pour la partie 
comprise entre Aïn Caddour ct l'Oued Farghen. 


N° 324 — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 96 
juillet 1873 dans les douars Fodda el Tiberkanine (dép. d’Al- 
ger). 


ARRÊTÉ DU 6 NOVEMBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi dn 26 juillet 1873, relative à l'é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Va la délibération du Conseil général du département d'Alger, 
en date du 17 octobre 1877 ; 

Sur la proposition du Prétet du département d'Alger, 


ARRÈTE : 
ART, 4% — |{ sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquéteur, nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre IT de a lui du 26 juillet 4873, dans les douars 
Fodda et Tiberkauine, déendant de la commune mixte de 
l'Oued Fodda (arrondissement d’Orléansville). 
ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


= 


Fait à Alger, le 6 nov:mbre 1878. 


Le Gouverneurjgénéral, 
. Gt CHANZY. 
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N°325.— PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — M. Génie est désigné pour faire 
l'application de la loi du 26 juillet 1873 dans les douars Fodda 
et Tiberkanine (dép. d'Alger). 


ARRÉTÉ DU 6 NOVEMBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l’article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l’établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre arrêté, en date de ce jour, portant désignation des 
douars Fodda et Tiberkanine, dépendant de la commune mixte 
de l’'Oued Fodda (arrondissement d'Orléansville), pour être soumis 
aux opérations prescrites par le titre II de la loi sus-visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d’Alger, 

ARRÊTE : 


ARTICLE 4°. — M. Génie, contrôleur principal du Service 
des Contributions directes, précédemment chargé de procé- 
der, en qualité de commissaire-enquéteur, à l'application de 
la loi du 26 juillet 1873 dans les territoires indigènes des 
communes de Dellys et de Tizi-Ouzou, est désigné pour 
opérer, en la même qualité, dans les douars Fodda et Ti- 
berkanine. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 6 novembre 1878. 

Le Gouverneur général, 


G*! CHANZY. 


N° 326. — INCENDIES DE FORÈTS. — Amende collective infligée aux 
indigènes des douars-communes des Medjajas, Naïm Sfisfa et 
Arb Estahia (département de Constantine}. 


ARRÊTÉ DU 30 OCTOBRE 1878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 
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Vu les articles 5, 6 et? de la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures 
à prendre en vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les 
régions boisées de l'Algérie ; 

Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l’incendie survenu, le 28 août 1878, dans les bois 
particuliers de l'Estahia et de Zéramna (arrondissement de Phi- 
lippeville, — département de Constantine), que ce sinistre doit 
être attribué à la malveillance et que les indigènes des trois 
douars voisins du lieu où il s'est produit, mis en demeure d’en 
faire connaître les auteurs, n'ont fourni aucun renseignement 
à cet égard ; 

Considérant que ces iadigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visèe 
du 17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux et rapports du Service forestier et de l’au- 
torité administrative locale, les chefs indigènes intéressés préa- 
lablement entendus par la dite autorité. 

Vu l'avis émis par le Préfet du département de Constantine ; 


Le Conseil de Gouvernement entendu, 
ARRÊTE : 


ARTICLE 4% — Une amende de cinquante-huit mille six 
cent soixante-quatorze francs dix centimes (58,674 fr. 40 c.), 
égale au double du montant des impôts, en principal, leur 
incombant au titre de l’exercice 4878, est infligée, par appli- 
cation du principe de la responsabilité collective, aux indi- 
gènes des douars-communes des Medjadjas (commune mixte 
de Philippeville) et des Beni bou Naïm Sfisfa et Arb Estahia 
(commune de Robertville), en raison de l'incendie survenu, 
le 23 août 1878, dans les bois particuliers de l’Estahia et de 
Zéramna. 


ART. 2. — Le recouvrement de ces sommes, dont Îles 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué en 
deux annuités, au prorata de l’ensemble des impôts, en prin- 
cipal, afférents à chaque habitant des douars dont il s’agit, 
par le service des Contributions diverses. 

ART. 3. — L'attribution à faire, s’il y a lieu, aux parties 
lésées, de tout ou partie de cette amende collective, sera 
déterminée ultérieurement. 


ART. k. — En exécution des dispositions de l’article 7 
de la loi sus-visée du 17 juillet 1874, tout pâturage au profit 
des usagers est interdit, d’une manière absolue, pendant 
une période de dix ans, dans les parties des forêts de l’Es- 
tahïa et de Zéramna parcourues par l'incendie du 23 août 
1878. 


ART. 5. — Le Préfet du département de Constantine est 
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chargé de l'éxécution du présent arrété qui sera publié en 
français et en arabe, au Journal officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 30 octobre 1878. 


Le Gouverneur général, 
G:! CHANZY. 


N° 32%. — INCENDIES DE FORÉTS. — Amende collective infligée 
aux indigènes du douar Denaïra (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 9 NOVEMBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 5, 6 et 7 de la loi du 17 juillet 1874, sur les me- 
sures à prendre en vue de prévenir et réprimer les incendies dans 
les régions Loisces de l'Algérie ; 

Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé, 
à la suite de l'incendie survenu le 27 août 1878, dans les forêts 
domaniales des Ouled El Hadj, Ouled Embareck, Achaïch et Beni 
Sbihi (département de Constantine), que ce sinistre doit être attri- 
buë à la malveillance et que les indigènes du douar de Denaïra, 
où le feu s'est produit, mis en demeure d'en désigner les auteurs, 
n'ont fourui aucun renseignement à cet égard ; 

Vu ls procés-verbausQ apports et propositions du service fo- 
restier et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
préalablement entendus par ladite autorité ; 

Vu les propositions formulées par le Général commandant la 
division de Constantine; : 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 

ART. 4% — Üne amende de vingt-deux mille trois cent 
soixante-treize francs (22,373 fr.), égale an double du mon- 
tant des impôts, en principal, Isüur incombant au titre de 
l'exercice 4878, est infligée par application du principe de 
1 responsabilité collective aux indigènes du douar Denaïra 
(commune indigène de Collo, département de Constantine), 
en raison de l'incendie survenu le 27 août 4878, dans Îles 
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forêts domaniales des Ouled El-Hadj, Ouled Embarek, 
Achaïch et Beni Sbihi. 

ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué en 
deux annuités au prorata de l’ensemble des impôls, en prin- 
cipal, afférents à chaque habitant de ce douar, par te ser- 
vice des Contributions diverses, pour le compte du Trésor 
public. 

ART. 3. — En exécution des dispositions de l’article 7 de 
la loi sus-visée du 17 juillet 1874, tout päturage au profit 
des usagers est interdit, d'une manière absolue, pendant une 
période de six ans, dans les parties des forêts des Ouled El 
Hadj, Ouled Embarek, Achaïch et Beni Sbihi, parcourues 
par le feu. 

ART. 4. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
oies en français et en arabe au journal ofliciel le Mo- 

acher, 


Fait à Alger, le 5 novembre 1878. 


Le Gouverneur général, 
G:! CHaANzY. 


N° 398. — POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — Fixation des taxes à per- 
cevoir pour les correspondances à destination du Pérou. 


DÉCRET DU 21 SEPTEMBRE 1878 


Le Président de la République française, 

Vu les lois des 3 mai 1853 et 3 août 1875 ; 

Vu les décrets des 29 octobre, 10 et 16 novembre 1875, 4 mai et 
21 septembre 1876, 16 mars 1877, 16 avril, 20 juin et 16 juillet 
1878 ; 

Vu le traité d'Union générale des Postes sigué à Berne le 9 
octobre 1874 ; 

Vu la communication du département des Post?s suisses, noti- 
fiant l'admission du Pérou dans l’Union générale des Postes ; 

Sur le rapport du Ministre des }'inances et du Ministre de Ia 
Marine ei des Colonies, 


DÉCRÈTE : 
ARTICLE 4°". — Les taxes à appliquer en France, en Algé- 
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rie, dans les Colonies ou établissements français et dans les 


bureaux de Poste français à l’étranger, pour l’affranchis- 
sement jusqu’à destination, des correspondances à destina- 
tion du Pérou, seront perçues conformément au tarif ci- 
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déduction, en cas d’insuffisance d’affranchissement, du mon- 
tant des timbres-poste employés. 

Sont, en ontre, applicables aux correspondances à desti- 
nation ou provenant du Pérou, toutes les autres disposi- 
tions des décrets sus-visés qui concernent les correspon- 
dances échangées entre la France, les colonies ou les établis- 
sements français et les bureaux de poste français à l’étran- 
ger, d'une part, et les pays actuellement compris dans 
l’Union générale des Postes, d'autre part. 

ART. 2 — Sont et demeurent abrogées, en ce qu’elles 
ont de contraire au présent décret, les dispositions des dé- 
crets susvisés. 

ART. 3. — Les dispositions du présent décret seront 
exécutoires à partir du 4* octobre 4878. 

ART. 4. — Le Ministre des Finances et le Ministre de 
la Marine et des Colonies sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1878. 


M! DE Mac-ManoN. 
duc DE MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
A. PorTauau. 


Le Ministre des Finances, 
LÉ£ON Say. 


N° 329, — PENSIONS CIVILES. — Langue arabe, — Application aux 
primes de la retenue de 5 0/0. 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 22 OCTOBRE 1878. 


Par une décision, en date du 22 octobre 1878, prise en 
conformité de l'arrêt du Conseil d'Etat, du 7 juin 4878, 
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M. le Ministre des Finances a décidé que les primes accor- 
dées aux fonctionnaires et agents algériens seraient pas- 
sibles de la retenue de 5 p. 0/0 au profit de la Caisse des 
pensions civiles. | 

Cette décision est applicable du jour où la prime a été 
touchée pour la première fois, sans remonter cependant au- 
delà du {°° janvier 4854, conformément à l’art. 3 de la loi 
du 9 juin 4853. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


JUSTICE MUSULMANE 


Par décret en date du 8 octobre 1873, ont été nommés : 

Interprète judiciaire près le tribunal de Tlemcen, Mohammed 
ben Mohammed ben El-Hadj Mohammed, en remplacement de 
M. Belaïch, décédé. 

Assesseur arabe près le tribunal de 1'° instance de Tizi-Ouzou, 
Si Salah ben Abdeltif, en renglacement de Si Ahmed ben Dja- 
doun, appelé à d’autres fonctiO®s. 


Par arrêté, du 16 octobre 1878, de M. le Gouverneur général 
civil de l'Algérie, commandant en chef des forces de terre et de 
mer, 

Si El-Bachir ben Mohammed, cadi de 3° classe à la 26° circons- 
cription judiciaire de la province d’Alger (Oued Okris;, est révo- 
qué de ses fonctions. 


Par arrêté, du 17 octobre 1878, de M. le Gouverneur général 
civil de l'Algérie, commandant en chef des forces de terre et de 
mer, 


Si Ahmed ben Mohammed Amokran, bach-adel en disponi- 
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bilité, est nommé bach-adel à la 60e circonscription judiciaire 
de la province de Constantine (Beni Oughlis), en remplacement 
de Si Mohammed Aktouf, nommé cadi-notaire, 


Par arrêté, en date du 28 octobre 1878, de M. le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, commandant en chef des forces de 
terre et de mer, 

Sont nommés pour un an, à compter du 1% août 1878, mem- 
bres des Medjelès consultatifs dans la région du Tell : 


PROVINCE D'ALGER 


Medjelès d'Alger 


Si Hammoud ben Turkia, kadi de la {°° circonscription judi- 
ciaire d’Alger. 

Si Mustapha ben El-Hadj Mohammed, kadi de Ia 4° circonscrip- 
tion judiciaire (Ménerville). 

Si Meussa ben Mohammed, kadi de la 24° circonscription judi- 
ciaire (Cheurfa). 


Medijelès d'Orléansville. 


Si El-Hadj Mostafa ben Belkassem, kadi de la 50° circonscrip- 
tion judiciaire (Medjadja). 

Si El-Hadj Mohammed ben Tifour, ex-kadi de la 7° circonscrip- 
tion judiciaire (Orléansville). 

Si Abderrhbaman ben bou Khatem, kadi de la 52‘ circonscrip- 
tion judiciaire (Sendjès). 


Medjelés de Miliana. 


Si bou Zian ben Snoussi, ex-kadi. 

Si Abdelkader ben Abdelmoumen, kadi de 1a.16° circoncription 
judiciaire (Miliana). 

Si Hamdan ben Brihmat, kadi de la 39° circonsconscription 
judiciaire (Djendel). 


Medjelès de Médéa. 


Si Mohammed ben Taïeb, kadi de la 34° circonscription judi- 
ciaire (Berrouaghia). 

Si Mohammed ben El-Mouloud, kadi de la 13° circonscription 
judiciaire (Médéa). 

Si bel-Abbès ben Mohammed, kadi de la 32° circonscription 
judiciaire (Tleta des Douair). 
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Medjelès d’'Aumale. 


Si Mohamed Saïd ben El-Laoubi, kadi de la 5° circonscription 
judiciaire (Aumale). 

Si El-Bachir ben Mohammed, kadi de la 26: circonscription judi- 
ciaire (Oued Okris). 

Si Mohammed ben El-Touati, kadi de la 27: circonscription judi- 
ciaire (Bel-Karroub). 


PROVINCE D'ORAN 


Medjelès de Mostaganem. 


Si Abdelkader ben Taïeb, kadi de Ja 20° circonscription judi- 
ciaire (Oulad Ali). 
Si El-Hadj Aoumer ben Adda, kadi de la 23° circonscription 
judiciaire (Zemmora). 
Si El-Hadj Abdallah ben Sadok, kadi de la 42° circons- 
cription judiciaire (Relizane). 
Medijelés de Mascara. 


Si Taïeb ben Mokhtar, kadi de la 26° circonscription judiciaire 
(Haddad). | 

Si Ahmed ben Mohammed Lekehal, taleb, ex-cadi. 

Si Daho ben Badaoui, muphti de Mascara. 


Medjelès de Tlemcem. 
Si Chaïb ben El-Hadj ben Ali, kadi de la 8° circonscription 
judiciaire (Tlemcen). 
Si Abmed ben El-Bachir, directeur de la Msdersa de Tlemcen. 


Si Mohammed ben Ch, imam de la mosquée de Sidi Bou 
Médine. 


PROVINCE DE CONSTANTINE 
+  Medjelés de Bône. 


Si El-Hadj Ahmed ben Merad, muphti de Bône. 
Si Mohammed ben El-Ahmed El-Fassi, kadi de la {1° circons- 
cription judiciaire (Bône). 
Si Alloua ben Sassy, kadi de la 13 circonscription judiciaire 
(Mondovi). 
Medjelès de Constantine. 


Si Mohammed ben Azouz, ancien kadi. 

Si Taïeb ben Ouedfel, ancien kadi, muphti Maléki. 

Si Salah ben Bouchenak, kadi de la 20° circonscription judi- 
ciaire (Ferdjioua). 
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Medjelès de Sélif. 


Si Mohammed Tahar ben El-Hadi, kadi de la 15° circonsecrip- 
tion judiciaire (Sétif). 

Si Ali ben Abdelkader, kadi de la 17° circonscription judiciaire 
(Aïn Messaoud). 

Si Ahmed ben Rabia, kadi de la 41° circonscription judiciaire 
(Sahel Guebli). 

Medjelès de Batna. | 

Si Belkassem ben Larbi, kadi de la 7° circonscription judiciaire 
(Batna). 

Si Mohammed S’rir ben El-Hadj Ali, kadi de la 33° circonscrip- 
tion judiciaire (Achech). 

Si Sliman ben Ali, kadi de la 36° circonscription judiciaire 
(Bouzina). 

Le bach-adel et le 1* adel de chacune des mahakemas d’Al- 
ger ({r° circonscription), Orléansville, Miliana, Médéa, Aumale, 
Mostaganem, Mascara, Tlemcen, Constantine (1'° circonscription), 
Bône, Sétif et Batna, sont attachés, en la même qualité, au med- 
jelès consultatif siégeant dans chacune de ces villes. 


PROVINCE D’ALGER 


Medjelès de Djelfa. 
Si Mohammed ben Kouïder, kadi de la 68 circonscription judi- 
ciaire (Djelfa). 
Si ben Naceur ben Abdallah, Taleb. 
Si Aïssa ben Sliman, Taleb. 


Medjelès de Bou-Saûda. 


Si Mohammed ben Saïd ben Allel, kadi de la 74° circonscrip- 
tion judiciaire (Bou-Saâda). Fu 

Si Ali ben Kermich, kadi de la 75° circonscription judiciaire 
(EI Hamel). : 

Si Ali ben Amar El Djebari, kadi de la 76° circonscription judi- 
ciaire (Aïn Melah). 


PROVINCE D'ORAN 
Medjelès de Saïda. 


Si Mohammed ben Kara Ali, kadi de la 31e circonscription 
judiciaire (Ouizert). 

Si Mohammed ben Ali ben Safir, kadi de la 3?° circonscription 
judiciaire (Saïda). 


Si Mohammed El-Khaloui, kadi de la 61* circonscription 
judiciaire (Djaffra-Cheraga). 


Medjelès de Tiaret. 


Si Abdallah ben Ahmed bou Taleb, kadi de la 34° circonscrip- 
tion judiciaire (Tagdempt). 

Si ben Aïssa bel-Hocéine, kadi de la 52° circonscription judi- 
ciaire (Oulad Sidi Khaled). 

Si ben Chohra ben El-Madani, kadi de la 54° circonscription 
judicieire (Oulad Khelif). 


Medjelès de Géryville. 


Si Ahmed Salah ben Abdallah, kadi de la 56° circonscription 
judiciaire (Chellala). 

Si Abdelkader ben Taïeb, kadi de la 57° circonscription judi- 
ciaire (Oulad Maallah). 

Si El-Hadj Mohammed ben Abderrahman, kadi de la 58° cir- 
conscription judiciaire (Derraga). 


Medjelès de Sebdou. 


Si Ahmed bel Hadj, kadi de la 41° circonscription judicaire 
(Sebdou). 

Si Mohammed El-Hedeïli, adel de la 41° circonscription judiciaire 
(Sebdou). 

Si Djilali ben Taieb, kadi de la 64 circonscription judiciaire 
(Oulad En-Nehar). 


PROVINCE DE CONSTANTINE,. 
Medje@ de Biskra. 


Si Mohamed ben Ahmed Semati, kadi de la 71° circonscription 
judiciaire (Biskra). 

Si Mohamed S’rir ben Arioua, kadi de la 81° circonscription 
judiciaire (El-Kantara). 

Si Brahim ben Khalifa, kadi de la 86° circonscription judiciaire 
(Tolga). 

Le bach-adel] et le premier adel de chacune des mahakemas 
de Djelfa, Bou-Saâda, Tiaret, Saïda, Géryville, Sebdou et Biskra, 
sont attachés, en la même qualité, au Medjelès consultatif siégeant 
dans chacune de ces localités. 
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Par arrêté, en date du 30 octobre 1878, de M. le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, commandant en chef des forces de terre 
et de mer, 


Sont nommés, dans la province de Constantine : 


Kadi de 3° classe à la 46° circonscription judiciaire (Ksar Et Tir), 
Si Mohammed ben Amar ben Khebbab, kadi de Ia 32° circonscrip- 
tion, en remplacement de Si Taïeb ben Khelifa, révoqué. 

Kadi de 3° classe à la 32° circonscription judiciaire (Selma), Si 
Et-Hadj Amar ben Zadi, bach-adel à la 20° circonscription judi- 
ciaire, en remplacement du précédent. 

Bach-adel à la 20° circonscription judiciaire (Ferdjioua), Si 
Rabah ben Brahim, ancien bach-adel, en remplacement du pré- 
cédent. 

Si Lakhdar ben El-Hadj En-Naïli, taleb, est nommé adel à la 32° 
circonscription judiciaire de la province d’Alger (Tleta des Dou- 
airs), en remplacement de Si Abdelkader ben Mohammed, passé 
à Médéa. 


Par arrêté, en date du ? novembre 1878, de M. le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, commandant en chef des forces de terre 
et de mer, 


Si Ben Chora ben El-Madani, kadi de la 54° circonscription judi- 
ciaire (hors Tell) de la province d'Oran, est suspendu de ses fonc- 
tious pendant deux mois. 


ForÊTs. — Exploitation. — Par arrété, en date du 48 
septembre 1878, M. le Gouverneur général a autorisé la 
location, par voie. d’adjudication publique et pour une 
période de dix-huit années, des carrières de granit existant 
dans une partie de la forêt domaniale de Taourira (com- 
mune de Cherchell), d'une contenance d’environ 430 hec- 
ares. 


Cette adjudication aura lieu à Alger, 1e 44 novembre 1878, 
sur une mise à prix de 500 francs de loyer par an. 
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Par arrêté, en date du 8 octobre 1878, M. le Gouver- 
neur général a autorisé la mise en adjudication publique 
du droit de recherche et d'exploitation, pendant une période 
de trois, six ou neuf années, des marbres existant dans une 
partie de la forêt domaniale de Jeffry (canton de Raz-El-Aïn) 
d’une contenance de 44 hectares 27 ares 80 centiares. 


Cette adjudication aura lieu, à Oran, le 30 novembre 
courant. 


MINES 


Par arrêté en date du 9 octobre 1878, M. le Gouverneur 
général a autorisé la Société Gérard Lévy et consorts, d'O- 
ran, à exécuter des recherches de mines de bitume et de 
pétrole dans les terrrains domaniaux qui peuvent exister au 
lieu dit Ain-Zeft, commune mixte de Cassaigne, département 
d'Oran, et à disposer du produit de ces recherches et de 
celles qu’elle pourra faire dans les terrains privés avoisi- 
sr pi avec le consentement préalable des propriétaires du 
sol. 


Par arrêté en date du 16 octobre 1878, rendu sur l'avis 
du Conseil de Gouvernement, le sieur Derros (Paul-Jacques) 
a été déclaré fermier, jusqu’au 31 décembre 1895, des car- 
rières calcaires situées d@s une partie de la forêt domaniale 
de Jeffry (département d'Oran). 


Par arrêté, en date du 22 octobre 1878, M. le Gouverneur 
général a autorisé M. Bourlier, propriétaire, conseiller gé- 
néral, demeurant commune de la Réghaïa, (département 
d'Alger), à exécuter des recherches de mines de plomb ar- 
gentifère et autres métaux connexes, dans des terrains fo- 
restiers sis à Taguelment, au nord-ouest du village d’En- 
nouel, (territoire des Righa Guebalas — subdivision de Sé- 
tif), et à disposer des minerais à produire de ces recherches 
et de celles qu’il pourra exécuter dans le périmétre fixé sur 
des terrains particuliers, avec le consentement préalable 
des propriétaires du sol. 
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Par arrêté, en date du 30 octobre 1878, M. le Gouver- 
neur général civil a autorisé M. Estignard, propriétaire à 
l'Oued-Amizour (commune mixte de Bougie), à disposer, 
pendant deux années, des minerais de fer, de plomb et 
d’autres métaux connexes, provenant des travaux de recher- 
ches qu’il exécute, avec le consentement des propriétaires 
du sol, dans des terrains particuliers situés dans le ter - 
toire des Beni Mimoun (commune mixte de Bougie). 


N° 331. — ERRATUM. 


Au Bulletin officiel du 4° octobre 1878, n° 731, page 7092, 
Forêts (exploitation). Arrêté autorisant la mise en ferme des 
gisements de granit de la forêt de Taourira (dép. d’Alger). 
Article 4°" : au lieu d’une étendue approximative de 486 hec- 
tares, il faut lire: d'une étendue approximative de 130 hec- 
tares. 
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CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 20 octobre 1878. * 


Le Chef du 1“ Bureau de ia Direc- 
tion de l'Intérieur, 


V. MëÿLLER. 


* Cette date est celle de La récepMon du BuLLeTin à La Direction générale dos 
Affaires civiles et financières. 


see ES 


Alger. — Typ. Aillaud ei Cie. 
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N° 332. — CAISSES DE RETRAITES POUR LA VIRILLESSE. — Pro- 
mulgation en Algérie de la législation sur les Caisses de re- 
traites pour la vieillesse. 


+ 


DÉCRET DU 20 OCTOBRE 41878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 18 juin 1850 sur les Caisses de retraite pour la 
vieillesse ; 

Vu le décret du 27 juillet 4861 portant réglement de ce Service ; 

Ensemble les lois des 12 juin i861, 4 mai 1864 et 20 décembre 
1872 sur le même objet; 

Vu les avis du Conseil de Gouvernement en at: des 17 janvier 
et 12 septembre 1878 ; 

Sur le rapport des Ministres de l'Intérieur et des Finances, 
d’après les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4. — Les lois susvisées, du 48 juin 1850, du 42 
juin 48614, du # mai 1864 et du 20 décembre 1872, sur 
les Caisses de retraites en rentes viagères pour la vieillesse, 
ainsi que le décret du 27 juillet 4861 portant réglement 
d'administration publique de ce Service, sont rendues exécu- 
toires en Algérie et y seront promulguées à cet effet. 


. ART. 2. — Les Payeurs particuliers de l'Algérie sont auto- 
risés à recevoir les versements effectués au compte de la 
dite Caisse. 


ART. 3. — Les | He de l'Intérieur et des Finances, 
et le Gouverneur géMéral civil de l’Algérie, sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 29 octobre 1878. 


MA pe Mac-ManoN, 
duc Dx MAGNTA. 
Par ie Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
DE MaRCÈRE. 


Le Ministre des Finances, 
Lion Say. 
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LOI 
SUR LES CAISSES DE RETRAITES POUR LA VIEILLESSE 


( Mars, 13 et 18 Juin 1850.) 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit: 


Art. 1%. — Il est créé, sous la garantie de l'Etat, une Caisse de 
retraites ou rentes viagères pour la vieillesse. 


Art. 2 — Le capital de ces retraites est formé par les verse- 
ments volontaires des déposants, effectués à la Caisse des dépôts 
-et Consignations. 

Les versements ne seront admis à la liquidition que lorsqu'ils 
s'éléveront à cinq francs ou à des multiples de cinq francs. 

Les versements inférieures à cinq francs seront recueillis dans 
les caisses intermédiaires qui seront ultérieurement déterminées 
comme il sera dit ci-après, article 10. 


Art. 3. — Le montant de la rente viagère à servir sera fixé con- 
formément à des tarifs tenant compte pour chaque versement : 

1° De l'intérêt composé du capital à raison de 5 p. 0/0 par an; 

% Des chances de mortalité en raison de l’âge des déposants et 
de l’âge auquel commence la retraite calculée d’après les tables 
dites de Déparcieux ; 

3° Du remboursement au décès du capital versé, si le déposant 
en a fait la demande au moment du versement. 


Art. 4. — Les versements peuvent être faits au profit de toute 
personne âgée de plus de trois ans. 

Les versements opérés par les mineurs âgés de moins de dix- 
huit ans, devront être autorisés par leur père, mère ou tuteur. 

Le versement opéré antérieurement au mariage reste propre à 
celui qui l’a fait. 

Le versement fait pendant le mariage par l’un des deux con- 
joints profite séparément à chacun d’eux par moitié, 

En cas de séparation de corps ou de biens, le versement posté- 
rieur profite séparément à l'époux qui l’a opéré. 

En cas d'absence ou d'éloignement d’un des deux conjoints de- 
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puis plus d’une année, le juge de paix pourra, suivant les cireons- 
tances, accorder l'autorisation de faire des versements au profit 
exclusif du déposant. 

Sa décision pourra étre frappée d'appel devant la chambre du 
Conseil. 

Art. 5. — Il ne pourra être inscrit sur la même tête une rente 
viagère supérieure à 600 francs. 

Le versement ne sera définitif à l'égard des tiers qu’après l’ex- 
ration d’une année. 

Ces rentes sont incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence 
seulement de 360 francs. 

Les arrérages seront payés par trimestre. 


Art. 6. — L'entrée en jouissance de la pension sera fixée, au choix 
des déposants, de cinquante à soixante ans. 

Dans le cas cependant de blessures graves ou d’infirmités pré- 
maturées, régulièrement constatées, entraînant incapacité absolue 
de travail, la pension pourra être liquidée même avant cinquante 
ans et en proportion des versements faits avant cette époque. 


Art. 7. — Au décès du déposant, avant ou après l'ouverture de 
sa pension le capital par lui déposé sera remboursé sans intérêts, 
à ses héritiers ou légataires, s'il en a fait la demande au moment 
du dépôt, conformément au $ 3 de l’article 3. 

En cas de deshérence, le capital fait retour à la Caissé des 
retraites, | 

Art. 8. — Toute somme versée irréguliérement par suite de 
fausse déclaration sur les noms, qualités et Âge des déposants, par 
défaut d'autorisation, ou qui dépasserait le capital nécessaire pour 
constituer au déposant une petMhon de 600 francs, sera remboursée 
sans intérêts par l'Etat. 


Art. 9. — Il sera remis à chaque déposant un livret sur lequel 
seront inscrits les versements par lui effectués, et les rentes via- 
gères correspondantes. 

Art. 10. — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera la forme des livrets, le mode d’après lequel les versements 
seront faits soit directement par les déposants soit pour leur 
compte par les Caisses d'Epargne, les Sociétés de Secours Mu- 
tueis et autres intermédiaires. 

Art. 11. — Les certificats, actes de notoriété et autres pièces 
exclusivement relatives à l'exécution de la présente loi, seront 
délivrés gratuitement et dispensés des droits de timbre et d’enre- 
gistrement, 
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Art, 42. — La Caisse des retraites sera gérée par l’adminis- 
tration de la Caisse des dépôts et consignations. 

Toutes les sommes versées par les déposants pour la constitution 
d'une rente viagère, ainsi que les intérêts qu’elles produiront, se- 
ront successivement et par jour, employées en achat de rentes sur 
l'Etat, qui seront inscrites au nom de la Caisse des retraites. Ces 
achats ne pourront avoir lieu qu'en rentes dont le cours sera au- 
dessous du pair, avec préférence pour celles donnant l'intérêt le 
plus élevé. 

Tous les six mois, la Caisse des dépôts et consignations fera 
inserire sur le grand livre de la dette publique les rentes viagères 
liquidées, pendant le semestre, au nom des déposants. Elle fera 
transférer aux mêmes époques, au nom de la Caisse d'amortis- 
sement par un prélèvement sur le compte de la Caisse des retrai- 
tes, la quotité de rentes sur l'Etat nécessaire pour produire, au 
cours moyen des achats opérés pendant le semestre, un capital 
équivalant aux rentes viagères à inscrire. 


«Art. 43, — Il sera formé, auprès du Ministre de l'Agriculture et 
du Commerce, une commission chargée de l'examen de toutes les 
questions relatives à la Caisse des retraites. 

Cette commission sera composée de 25 membres ainsi qu’il suit: 


Quatre représentants nommés par l’Assemblée nationale; 

Deux Conseillers d'Etat nommés par le Conseil d'Etat ; 

Deux Conseillers à la Cour de cassation nommés par la Cour de 
cassation ; 

Deux Conseillers mattresnommés par la Cour des comptes ; 

Deux membres de l’Académie des sciences nommés par leur 
Académie ; 

Deux membres de l'Académie des sciences morales et politiques 
nommés par leur Académie ; 

Le Directeur de la comptabilité au Ministère des Finances ; 

Le Directeur du mouvement des fonds au même ministère ; 

Deux membres du clergé ; 

Deux docteurs en médecine ; 

Deux prud'hommes ; 

Un agriculteur ; 

Un industriel ; 

Un commerçant. 


Tous ces derniers membres sont nommés par le Gouvernement. 
Tous les membres sont nommés pour quatre ans; ils peuvent 
être réélus. 
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Cette Commission sera présidée par le Ministre de l'Agriculture 
et du Commerce. 


Art. 44, — Il sera rendu un compte annuel à l’Assemblée na- 
tionale de la situation de la Caisse des retraites. 

À partir du {* janvier 1853, la présente loi pourra être révisée 
quant aux taux de l'intérêt et aux bases du tarif pour les nouveaux 
versements, mais sans rétroactivité à l'égard des versements déjà 
effeclués. 

À partir de la même époque, et jusqu’à la décision de l'Assem- 
blée, tous versements de la part de nouveaux déposants pourront 
être refusés. 


Délibéré en séance publique, à Paris, les 8 mars, 12 et 18 juin 
1850. 
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LOI 


RELATIVE À LA CAISSE DES RETRAITES POUR LA VIEILLESSE 
(12 juin 1861. 


| NapOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 


Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promul- 
guons ce qui suit : 


LOI 


(Extrait du procès-verbal du Corps législatif). 


Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la te- 
neur suit : 

Art. 14%. — Les versements à la Caisse des retraites ou rentes 
viagères pour la vieillesse, instituée par la loi du 48 juin 1850, 
doivent être de cinq francs au moins et sans fraction de franc. 


Art. 2. — L'intérêt composé du capital, dont il est tenu compte 
dans les tarifs d’après lesquels est fixé le montant de la rente via- 
gère à servir, en conformité de l’article 3 de la susdite loi, est 
calculé à quatre et demi pour cent. 


Art. 3. — Les étrangers sont admis à faire des versements à la 
Caisse des retraites pour la vieillesse, aux mêmes conditions que 
les nationaux. 


Art. 4. — Le maximum de la rente viagère que la Caisse des 
retraites est autorisée à faire inscrire sur la même tête est fixée à 
mille francs (1,000 fr.). 


Art. 5. — Les sommes versées dans une année au compte de la 
même personne ne peuvent excéder trois mille francs (3,000 fr.). 

Les versements effectués, soit en vertu de décisions judiciaires, 
soit par les Administrations publiques, par les Sociétés de secours 
muicels où par les Sociétés anonymes, au profit de leurs em- 
ployés, agents et ouvriers ne sont pas soumis à cette limite. 


Art. 6. — L'entrée en jouissance de la pension est fixée, au 
choix du déposant, à partir de chaque année d’äge accomplie de 
cinquante à soixante-cinq ans. 

Les tarifs sont calculés jusqu'à ce dernier âge. 

Les rentes viagères au profit des personnes ägées de plus de 
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soixante-cinq ans sont liquidées suivant les tarifs déterminés pour 
cet âge. 


Art. 7. — Le déposant qui a stipulé le remboursement à son 
décès du capital versé peut, à toute époque, faire abandon de tout 
ou partie de ce capital, à l’effet d'obtenir une augmentation de 
rente sans qu’en aucun cas le montant total puisse excéder mille 
francs (1,000 (r.). 

Le donateur qui a stipulé le retour du capital, soit à son profit, 
soit au profit des ayants droit du donataire, peut également à toute 
époque, faire l'abandon du capital, soit pour augmenter la rente 
du donataire, soit pour se constituer à lui-même une rente, si 
la réserve avait été stipulée à son profit. 


Art. 8. — L'ayant droit à une rente viagère qui a fixé son en- 
trée en jouissance à un âge inférieur à soixante-cinq ans, peut,‘ 
dans le trimestre qui précède l'ouverture de la rente, reporter sa 
jouissance à une autre année d'âge accomplie, sans que, en au- 
cun cas, la rente augmentée d’après les tarifs en vigueur puisse 
excéder mille francs (1,000 fr.), ni qu'il y ait lieu au rembourse- 
ment d’une partie du capital déposé. 


Art. 9. — Au décès du titulaire de la rente, avant ou après l'é- 
poque d’entrée en jouissance, le capital déposé est remboursé sans 
intérêts aux ayants droit, si la réserve a été faite au moment du 
dépôt, ou s’il n’a pas été fait usage de la faculté accordée par l’ar- 
ticle 7 qui précède. 

Les certificats de propriété destinés aux retraits de fonds versés 
dans la Caisse des retiBites de la vieillesse doivent être délivrés 
dans les formes et suivant les règles prescrites par la loi du ?8 
floréal an VII. 


Art. 10. — Le capital réservé reste acquis à la Caisse des retraites, 
en cas de déshérence ou par l'effet de la prescription, s’il n’a pas 
êté réclamé dans les trente années qui auront suivi le décès du 
titulaire de la rente. 


Art. 11. — Est remboursée sans intérêt, par la Caisse, toute 
somme versée irrégulièrement par suite de fausse déclaration sur 
les noms, qualités civiles et âge des déposants, ou par défaut 
d'autorisation. 

Sont ègalement remboursées sans intérêts les sommes qui lors 
de la liquidation définitive seraient insuffisantes pour produire 
une rente viagère de cinq francs ou qui dépasseraient soit la 
somme de trois mille francs par année, soit le capital nécessaire 
pour constituer une rente de mille francs (1,000 fr.). 
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Art. 12. — Toutes les receltes disponibles provenant soit des 
versements des déposants, soit des intérêts perçus par la Caisse, 
sont successivement, et dans les huit jours au plus tard, employées 
en achat de rentes sur l'Etat. 

Ces renies sont inscrites au nom de la Caisse des retraites. 


Art, 13. — Tous les trois mois, la Caisse des dépôts et consi- 
gnations fait inscrire sur le grand livre de la dette publique les 
rentes viagères liquidées pendant le trimestre au nom des ayants 
droit. Elle fait traasférer, aux mêmes époques, au nom ile la 
Caisse d'amortissement, par un prélèvement sur le compte de la 
Caisse des retraites, la quotité de rentes sur l'Etat nécessaire pour 
produire, au cours moyen des achats opérés pendant le trimestre, 
un capital équivalant à la valeur d’après le tarif, des rentes via- 
gères à inscrire. 


Art. 44. — Les rentes ainsi transférées à la Caisse d’amortis- 
sement sont annulées. 


Art. 15. —- La Commission supérieure chargée conformément à 
l'article 43 de la loi du 18 juin 1850, de l'examen des questions 
relatives à la Caisse des retraites, est composée de quinze mem- 
bres, nommés pour trois ans, par décret impérial sur la proposi- 
tion des Ministres des Finances et de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics. Elle présente, chaque année, à l'Empe- 
reur, un rapport sur la situation morale et matérielle de la Caisse 
des retraites, lequel est communiqué au Corps législatif. 


Art. 46. — Sont abrogées les lois des 28 mai 1853 et 7 juillet 
1856, ainsi que toutes autres dispositions qui seraient contraires à 
la présente loi. 


Délibéré en séance publique à Paris, le 16 mai 1861. 


Le Président, 
Sigué : Comte DE MORNY, 
Les Secrétaires, 


Signé : DE ST-GERMAIN, MARQUIS 
DE TALHOUET, Baron JÉROME 
Davip, Comte LE PELLETIER 
D'AUNATY. 


(Extrait du procès-verbal du Sénat) 
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LOI 


(& Mal 1864.) 


N° 12241. — Lor qui modifie celle du 12 juin 1861 relative 
à la Caisse des retraites pour la vieillesse. 


NapoLÉéoN, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 


Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promul- 
guons ce qui suit : 


LOI 


(Extrait du procès-verbal du Corps législatif). 


Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la te- 
peur suit : 

Article unique. — Le maximum de la rente viagère que la 
Caisse des retraites est autorisée à faire inscrire sur la même tête 
est fixée à quinze cents francs (1,500 fr.). 

Les sommes versées dans une année au compte de la même 
personne ne peuvent es | quatre mille francs (4,000 fr.). 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 avril 1864. 


Le Président, 
Signé : Duc DE MorNy. 
Les Secrétaires, 


Signé : Her: NouBEL, H. Busson 
BILLAULT, SÉVERIN ABBATUCCI, 
Comte JoACHIM MURAT. 


EXTRAIT du procès-verbal du Sénat. 


Le Sénat ne s’oppose pas à la promulgation de la loi portant 
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modification de la loi du 12 juin 1861, relative à la Caisse des re- 
traites pour la vieillesse. 


Délibéré et voté en séance au palais du Sénat, le 26 avril 1864. 


Le Président, 
Signé : TROPLONG. 


Les Secrétaires, 


Signé: A. Le ROY DE ST-ARNAUD, 
Le Général Comte p& Goxon, 
Baron T. DE LACROSSE. 


Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du Sceau de 
VEtat et insérées au Bulletin des Lois, soient adressées aux Cours, 
aux Tribunaux et Autorités administratives, pour qu'ils les ins- 
crivent sur les registres, les observent et les fassent observer, et 
notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de la Justice et 
des Cultes, est chargé d’en surveiller la publication. 


Fait au Palais des Tuileries, le 4 mai 1864. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Ministre d'Etat, 
Signé : E. ROUHER. 


Vu et scellé du Grand Sceau : 


Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'Etat 
au département de la Justice et des Cultes, 
Signé : S. BAROCHE. 
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DÉCRET IMPÉRIAL 


PORTANT RÈGLEMENT SUR LA CAISSE DE RETRAITES POUR LA 
VIEILLESSE 


(Du 27 juillet 1861.) 


NapoLéox, par la grâce de Dieu et la volonté natiorale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au dé- 
partement de Agriculture, du Commerce et des Travaux 
publics ; 

Vu les lois des 18 juin 1856 et 12 juin 1861, et nos décrets des 15 
août 1853 (Bulietin 84, n° 755) et 10 septembre 1859 (Bulletin 730, 
n° 6946), sur la Oaisse de retraites pour la vieillesse; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. 1 — Les versements de cinq francs au moins, et sans 
fraction de franc, sont reçus à Paris, par la Caisse des dépôts et 
consiguations, et dans les départements par les Receveurs géné- 
raux et particuliers des finances préposés à cette caisse. 

Lorsque le déposant. étant marié, le versement doit, conformé- 
ment au paragraphe 4 de l’article 4 de la loi du 18 juin 1850, pro- 
fiter par moitié à son conjoint, aucun versement n'est reçu s’il 
n’est de dix francs au moi et multiple de deux francs. 

Lorsqu'un des époux a älteint le maximum de rente viagère 
tixé par l'article 4 de la loi du 12 juin 1861, les versements ulté- 
rieurs peuvent avoir lieu jusqu’à la même limite au profit exclusif 
de l'autre conjoint. 


Art. 2. — Tout déposant qui, soit par lui-même, soit par un 
intermédiaire, opère un premier versement, fait connaître ses 
noms, prénoms, qualités civiles, âge et profession et domicile. 

Il produit son acte de naissance, où à défaut, un acte de noto- 
riété qui en tienne lieu, délivré dans les formes prescrites par 
l'article 71 du Code Napoléon. 


Il déclare : 


S'il entend faire abandon du capital versé ou s’il veut que ce 
capital soit remboursé lors de son décès à ses avants droit. 
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À quelle année d'âge accompli 4 partir de la cinquantième an- 
née, il a l'intention d'entrer en jouissance de la rente viagère. 


Art. 3. — Si le déposant est marié, il fait en ce qui concerne 
son conjoint, les productions el déclarations énoncées dans l’ar- 
ticle précédent. 

À défaut de déclaration sur l'abandon ou la réserve du capital 
et sur l'âge fixé pour l'entrée en jouissance, les conditions de la 
déclaration que le déposant fait pour lui-même deviennent com- 
munes à son conjoint. 

Dans le cas prévu au sixième paragraphe de l'article 4 de la loi 
du 18 juin 1850, le déposant produit l'autorisation accordée par le 
Juge de paix ou par la Chambre du Conseil. 


Art. 4. — En cas de séparation de corps ou de biens, le dépo- 
sant n’est tenu de produire que l'extrait de contrat de mariage ou 
du jugement qui a prononcé la séparation. 

L'extrait du jugement doit être accompagné des certificat et 
attestation prescrits par l’article 548 du Code de procédure ci- 
vile, et en outre, dans le cas prévu par l'article 1,444 du Code 
Napoléon, des justifications établissant que la séparation de biens 
a été exécutée. 

Art, 5. — Le mineur, âgé de moins de dix-huit ans, doit justi- 
fier que le versement par lui effectué, la désignation de l’âge au- 
quel il veut entrer en jeuissance de la rente viagère, et la condi- 
tion d'abandon ou de réserve du capital, ont été autorisés par ses 
père, mère ou tuteur. 

L'autorisation peut être donnée d'une manière générale pour 
tous les versements que le mineur effectuera : elle est toujours 
révocable. 

Si le mineur n’a ni père, ni mère, ni tuteur, ou en cas d'empè- 
chement de celui qui aurait qualité pour l’autoriser, il peut y être 
suppléé par le Juge de paix. 

Art. 6. — S'il survient un changement dans les qualités civiles 
du déposant, il est tenu de le déclarer au premier versement qui 
suit. 

Il produit, en même temps, les justifications qui pourraient être 
nécessaires pour constater [e changement survenu. 


Art. 7. — Si un déposant veut soumettre de nouveaux verse- 
ments à des conditions autres que celles qu'il a fixées pour ses 
versements antérieurs, il est tenu d’en faire la déclaration. 

Tous les versements faits avant celte nouvelle déclaration res- 
tent soumis aux conditions des déclarations précédentes. 
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Art. 8. — Dans le cas où le versement est effectué par un tiers, 
et de ses deniers, les déclarations et productions exigées par les 
articles 2, 6 et 7, doivent être faites en ce qui concerne le titu- 
laire de la rente. 

Si le versement a lieu au profit d’une femme mariée, le con- 
sentement du mari, doit en outre, être produit. 

Le tiers donnateur, doit, indépendamment des déclarations et 
productions ci-dessus, faire connaître s’il entend stipuler en sa 
faveur le remboursement du capital au décès du titulaire de 
la rente, où s'il fait cette réserve au profit des ayants-droit de 
celui-ci, en indiquant si cette réserve est ou nan subordonnée à la 
faculté par le titulaire d’aliéner le capital réservé. 

Hi peut être délivré au donateur, sur sa demande, un certificat 
constatant la réserve du capital à son profit. 


Art. 9. — Les déclarations prescrites dans les articles 2, 3, 6, 7 
et 8 sont consignées sur une feuille spéciale pour chaque déposant. 
Cette feuille est signée par le déposant ou par son intermédiaire 
ainsi que par. le caissier de la Caisse des dépôts et consignations, 
à Paris et dans le département de la Seine, et par le préposé de la 
Caisse dans les autres départements. 

Si le déposant ne sait pas signer, il en est fait mention. 

Les pièces justificatives exigées ci-dessus sont annexées à la dite 
feuille. Les autorisations et consentements exigés par les articles 
3, 5 et 8 peuvent y être consignés. 


Art. 10. — Les feuilles spéciales et les pièces justificatives à 
l'appui sont réunies à la As des dépôts et consignations et y 
demeurent déposées, 

Elles servent à l'établissement du registre matricule de tous les 
déposants contenant le compte de chacun d’eux. 


Art. 41. — Le livret qui doit être remis à chaque déposant, au 
terme de l’article 9 de la loi du 18 juin 4850, est émis par la Caisse 
des dépôts et consiguations, il est revêtu de son timbre. 

Il porte un numéro d'ordre, il énonce pour chaque titulaire ses 
nom, prénoms, la date de sa naissance, sa profession, domicile, 
qualités civiles et généralement tous les faits et conditions résul- 
tant des déclarations et productions par les articles 2? à 9 du pré- 
sent réglement. 

Le livret ainsi que le compte correspondant inscrit au registre 
matricule, est disposé de manière qu’en cas de mariage il puisse y 
être ouvert un compte pour chacun des conjoints, 


Il contient en outre les dispositions législatives et réglementai- 
res en vigueur. 
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Art. 12. — La délivrance du livret est faite pour Paris et le dé- 
partement de la Seine à la Caisse des dépôts et consignations, et 
pour les autres départements par les Receveurs des finances, pré- 
posés de cette Caisse. 

Elle a lieu au moment du premier versement effectué. 

Le livret peut être retiré et représenté, soit par le titulaire lui- 
même, soit par un intermédiaire. 

En cas de perte du livret, il est pourvu à son remplacement dans 
les formes prescrites pour le remplacement d’un titre de rente sur 
l'Etat. Les rentes à jouissance immédiate, créées au profit de mem- 
bres de Sociétés de Secours mutuels, en vertu du décret du 26 
avril 4856, ne donnent pas lieu à l'émission de livrets. 


Art. 43. — Le montont de chaque versement est constaté par 
un enregistrement porté au livret et signé par le caissier ou le 
préposé qui reçoit le versement. 

Cet enregistrement ne forme titre envers l'Etat qu'à la charge 
par le déposant de soumettre, dans les vingt-quatre heures de la 
date du versement, le livret, à Paris et dans le département de la 
Seine, au visa du contrôleur près la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, et, dans les autres départements, au visa du Préfet ou Sous- 
Préfet. 


Art. 14. — L'intermédiaire qui verse daus l'intérêt de plusieurs 
déposants, dresse un bordereau en double expédition des sommes 
versées pour chacun d’eux. 

Des bordereaux distincts doivent être dressés pour les nouveaux 
et les anciens déposants. Ils doivent indiquer en regard des som - 
mes versées : {° Pour les nouveaux déposants, les nom et prénoms 
avee production des feuilles de déclarations, accompagnées des 
feuilles justificatives à l'appui, dans le cas prévu par les articles 
6, Tet8. 

Dans les cas de donation, mention doit en être faite sur les bor- 
dereaux. 

Le caissier de la caisse des dépôts et consignations, en ce qui 
concerne Paris et le département de la Seine, les préposés de cette 
caisse, dans les autres départements, donnent quittance du verse- 
ment sur l’une des expéditions du bordereau. 

Cette quittance ne forme titre envers l'Etat, qu’à la charge, par 
l'intermédiaire qui fait le versement, de la soumettre, dans les 
vingt-quatre heures de sa date, à Paris et dans le département de 
la Seine, au visa du Contrôleur près la Caisse des dépôts et consi- 
gnations, et, dans les autres départements, au visa du Préfet ou du 
Sous-Préfet, 
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Le comptable dans la, caisse duquel le versement a été opéré, 
enregistre sur chacun des livrets auxquels le versement est appli- 
cable, la somme versée pour le titulaire du livret. 

Cet enregistrement est soumis, à Paris et dans le département 
de la Seine, au visa du Contrôleur près la Caisse des dépôts et 
consignations, et, dans les autres départements, au visa du Préfet 
ou du Sous-Préfet. 


Art. 45. — Les Préfets et les Sous-Préfets relèvent, Sur un re- 
gistre spécial, les sommes enregistrées aux bordereaux et livrets, 
et adressent tous les mois un extrait du dit registre, tant à la Caisse 
des dépôts et consignations qu’au Ministre des finances, pour ser- 
vir d'élément de contrôle. 


Art. 46. — Trois mois après le versement effectué, le déposant 
ou le porteur de son livret, a le droit de demander l'inscription sur 
le livret de la rente viagère correspondante. 

A l’époque de l'entrée en jouissance de la rente viagère, le mon- 
tant en sera définitivement fixé et i:scrit au grand livre de la 
dette publique, conformément aux règles de la comptabilité pu- 
blique. 

A. cet effet, le titulaire du livret devra en faire l'envoi au Direc- 
teur général de la Caisse des dépôts et consignations, en l’accom- 
pagnant de son certificat de vie. 


Art. 17. — Le déposant qui veut profiter de la faculté qui lui est 
accordée par les articles 7 et 8 de la loi du 12 juin 1861, soit de 
faire abandon de tout ou partie du capital réservé, soit de reporter 
à une autre année B'äge accomplie la jouissance de sa rente, doit 
constater son intention par une déclaration. 

Dans le cas d'abandon d’un capital réservé, cette déclaration 
doit être signée par la partie intéressée ou par son mandataire 
spécial. 

Cet abandon ne peut jamais donner lieu au remboursement an- 
ticipé d’une partie du capital déposé. 


Art. 48. — Dans le cas prévu par l'article 6 de La loi du 18 juin 
1850, les blessures graves ou infirmités prématurées, susceptibles 
de faire obtenir aux déposants à la Caisse des retraites la liqui- 
dation de leur pension avant l'âge de cinquante ans sont consta- 
tées au moyen : 

1° D'un certificat émané des médecins qui ont donné leurs soins 
aux déposants ; 

2 D'une attestation émanée de l'autorité municipale ; à Paris, 
cette attestation est délivrée par le Commissaire de police ; 


— 321 — 


3 D'un certificat émané d’un médecin désigné par le Préfet où 
Sous-Préfet et assermenté. 


Art. 19. — Indépendamment des pièces mentionnées à l’article 
18, les déposants dont la profession déclarée emporte la rémunérae 
tion, à quelque titre que ce soit, par l'Etat, les départements, les 
communes ou les établissements publics, doivent justifier par une 
pièce émanée de leurs supérieurs qu'ils ont cessé d'occuper leur 
emploi ou leur fonction. 


Art. 20. — Les certificats et attestations mentionnées à l’article 
18 doivent établir que les déposants sont dans l'incapacité absolue 
de travailler. 


Art. 21. — Les demandes des déposants sont transmises avec les 
pièces à l’appui, par les Préfets, dans les départements, et, à Pa- 
ris, par le Préfet de police au Directeur général de la Caisse des 
dépôts et consignations. 


Art. 22. — Les rentes viagères inférieures à cinq francs peuvent, 
lors de la liquidation définitive, être réunies au montant de la 
rente à liquider ultérieurement, au profit du même titulaire pour 
d’autres versements, sans que cetle réunion puisse donner droit à 
un rappel d’arrérages. 

Cette réunion sera opérée d'office si le titulaire n’a pas demandé 
le remboursement du capital afférent auxdites rentes. 


Art. 23. — En cas de veuvage, la femme titulaire d’une rente 
viagère de la vieillesse fait immatriculer son titre sous sa qualité 
de veuve, en justifiant du décès de son mari 


Art. 24. — Après l'inscription au Grand Livre des rentes via- 
gères définitivement liquidées, les livrets sont frappés d’un timbre 
constatant cette inscription avant d'être rendus aux titulaires. 


Art. 25. — Conformément aux articles 1974 et 1975 du Code Na- 
poléon, toute somme versée au profit d’une personne morte au 
jour du versement, ou atteinte de la maladie dont elle est morte 
dans les vingt jours du versement, est remboursée sans intérêts. 


Art. 26. — Les tarifs dressés en exécution des articles 3 de la 
loi du 18 juin 1850 et ? de la loi du 12 juin 1861, sont établis sur 
l'unité de franc et calculés par trimestre pour le versement et par 
année pour la jouissance. 

Art. 27. — Pour l'application des tarifs, les trimestres commen- 
cent les 1% janvier, 1° avril, 1° juillet et 1* octobre. 

L'âge du déposant est calculé comme si ce déposant était né le 
premier jour du trimestre qui a suivi la date de la naissance, 


— 822 — 


L'intérêt de tout versement n’est compté qu'à partir du premier 
jour du trimestre qui suit la date du versement. 

La rente viagère commence à courir du premier jour du tri- 
mestre qui suit celui dans. lequel le déposant a accompli l'année 
d’âge à laquelle il aura déclaré vouloir entrer en jouissance de la 


rente. 
L'année d’âge est toujours considérée comme accomplie pour les 


déposants âgés de plus de soixante-cinq ans. 

Art, 28. — Les certificats de vie à produire, soit pour l’inscrip- 
tion des rentes viagères de la vieillesse, soit pour le paiement des 
arrérages desdites rentes, sont exemptés des droits du timbre et 
peuvent être délivrés, soit par les notaires, soit par le maire de la 
résidence du rentier. 

Art. 29. — Les décrets des 18 août 1853 et 10 septembre 1859 
sont et demeurent abrogés. 

Art. 30. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de 
l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, et notre Mi- 
nistre Secrétaire d'Etat au département des Finances, sont char- 
gés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, 


Fait à Vichy, le 27 juillet 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Ministre Secrétaire d'Etat au département 
Qc l'Agriculture, du Commerce et des Tra- 
vaux publics, 
Signé : E. ROUHER. 
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LOI 


{20 Décembre 1872). 


Lor portant fixalion des Dépenses et des Recettes 
de l'exercice 1872. 


Art. 17. — Le taux de l'intérêt composé du capital dont il est 
lenu compte dans les tarifs d’après lesquels est fixé le montant de 
la rente viagère à servir aux déposants de la Caisse des retraites 
pour la \ieillesse sera, à parlir du 4° janvier 1875, élevé à 5 0/0. 


L'art, ? de la loi du 12 juin 1861 est abrogé. 


— 824 — 


CERTIFIÉ CONFORMER: 
Alger, le 30 octobre 1878. * 


Le Chef du 1” Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


V, MüLLER. 


* Cette date est colle de la réception du BULLETIN à la Direction générale dos 
Affaires civiles et financières. 


Alger, — Typ. Alllaud et Cle, 
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332 [22 nov. 1878|EXPROPRIATIONS.— Expropriation pour 
cause d'utilité publique, avec prise 
de possession d'urgence, des ter- 
rains nécessaires à l'agrandissement 
du centre d'Ouillis (commune mixte 
de Cassaigne — arrondissement de 
Mostaganem — départ. d'Oran). — 
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N° 333. — ExPROPRIATIONS. — Expropriation pour cause d'utilité 
publique, avec prise de possession d'urgence, des terrains né- 
cessaires à l’agrandissement du centre d'Ouillis (commune mixte 
de Cassaigne — arrondissement de Mostaganem — dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 4878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu les décisions en date des 19 octobre 1877 et 16 novembre 
suivant, autorisant l’accomplissement des formalités préalables à 
l’expropriation pour cause d'utilité publique, avec prise de pos- 
session d'urgence, des terrains nécessaires à l’agrandissement du 
centre d’Ouillis (commune mixte de Cassaigne — arrondissement 
de Mostaganem — département d'Oran) ; 

Vu l'avis au public du 6 septembre 1878, annonçant l'ouverture 
de l’enquête relative à cette expropriation ; 

Vu les publications et notifications qui ont été faites dudit avis 
et son insertion dans le journal le Courrier de Mostaganem ; 

Vu le procès verbal dgnquête ; 

Vu les plan et tableat@indicatif des terrains à exproprier ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture et celui du Préfet d'Oran, en 
date, le premier, du 5 octobre 1878, le second, du 11 du même 
mois ; 

Vu le Titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le Titre IV 
de la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 
8 septembre 1859 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Arr. 4e. — Est déclaré d'utilité publique l'agrandissement 
du centre d'Ouillis (commune mixte de Cassaigne — arron- 
dissement de Mostaganem — département d'Oran). 


ART. 2. — Est prononcée lexpropriation des terrains 
d’une superficie totale de 671 h. 65 a. nécessaires à cet 
agrandissement et désignés ci-après, savoir : 
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Dounr-cemmune des Quiled Bou Hamel 


El Hadj Ahmed ould Si Ahmed 
— Si Abdelkader ould Si Ahmed — 
Mohamed ould Si Ahmed — Abdal- 
lah ould Si Ahmed — Keïra bent Si 
Ahmed, épouse Mohammed bel Aïd 
— Aïcha bent Si Ahmed, épouse 
ben Aouda ould Charef — Zohra 
bent Si Ahmed, épouse Mohammed 
ould el Hadj — Fatma bent Si Ah- 
med, épouse Djellout bou Kroussa 
— El Habib ould Si Kaddour — 
Aïcha bent el Hadj, épouse El Ha- 
bib ould Kaddour — Keïra bent el 
Hadj — Halima bent el Djilali, veu- 
ve Kaddour ould Hammou — Ham- 
mou ould Abdallah — Mohammed 
ould bel Djilali — El Hadj el Arbi 
bou Kroussa — El Aïd ben Cheme- 
lal — Mohammed ould Djelloul bou 
Kroussa — Hammou ould Djelloul 
bou Kroussa — EI Arbi ould Dijel- 
loul bou Kroussa — Fatma bent 
Djelloul bou Kroussa, épouse Ham- 
mou ben Rouan — Keïra bent Djel- 
ioul bou Kroussa, épouse Ham- 
mou ould Ahmed — Kretabia bent 
Djelloul bou Kroussa, épouse Cha- 
ref ould Ali — Fatma bent Si Ah- 
med veuve Djelloul bou Kroussa.. 


Tahar bou Khatem Mekrerbech 
— Delala bent el Hadj Kaddour, 
épouse Mohamed ben Hammou — 
Halima bent Kaddour Mekrerbech, 
veuve Mohamed ben Abdelkader 
— Delala bent Mohamed, épouse 
Mohamed ben Miloud — Fatma 
bent Hammou épouse Ahmed ould 
Si Miloud — Ahmed ould Si Mi- 


Lamer ben Mameur — Ben Se- 
kran ben Mameur — Si Abd el Ka- 
der ben Mameur — Abdallah hen 


Mameur — Mohamed ben Mameur|Terre et brouss. 


Abd el Kader: ben Mohamed — 


Broussailles. IBledben Ahmed] 5 » » 
Id, Dar Nessis 133 60 80 
Id, 8 75 20 
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Fatma bent Mohamed — Keiïra 
bent bou Bekeur — Abd el Kader 
ould Mohammed — Hammou ould 
Mohammed, tirailleur — Moham- 
med ould Mohammed — Aïcha 
bent Mohamed — El Hadj Miloud 
ben Chemelal — El Hadjel Ahmed 
ould Si Ahmed — Bel Aïd ben 
Chemelal,........... CR Broussailles Dar Nessis 4 11 60 


Aïcha bent el Hadj (épouse El 
Habib ould Kaddour — Keïra bent 
el Hadj —Halima bent ben Djilali, 
veuve Kaddour ben Hammou -- 
Mohammed Khedim ould Moham- 
med — Abdelkader ould el Hadj 
Ahmed — Fatma bent Hammou, 
épouse Mohammed ben Dijilali — 
El Habib ould Kaddour — Nebiha 
bent M'hamed — Fatma bent el 
Hadj Ahmed, épouse Habib ould 
Kaddour — Keira bent el Hadj 
Ahmed, épouse Mohammed bou 
Kroussa _ 


5 Tahar bou Khatem Mekrerbech 
— Delala bent el Hadj Kaddour, 
épouse Mohammed ben Hammou 
— Halima bent Kaddour Mekrer- 
bech, veuve Mohammed ben bdel- 
kader — Delala bent Mohamed, 
épouse Mohammed ben Miloud — 
Fatma bent Hammou, épouse Ah- 
med ould Si Miloud — Ahmed 
ould Si Miloud — Delala bent el 
Hadj Kaddour, épouse Mohammed 
ben Abdelkader.......,...,..,... Id, Id. 4 87 20 


6 Kaddour ould M'hamed Snoussi— 
Mohammed ould M’hamed Snoussi 
— Meriem bent M’hamed Snoussi, 
épouse Mohammed ould Hammou 
— Mohammed ould Lekhal — Tata 
bent Lekhal, épouse Abdelkader 
ben Melh — Fatma bent Toumi, 
épouse Djelloul ould Miloud — Mo- 
hammed ould Toumi — Si Moham- 
med ould Miloud — Djelloul ould 
Miloud — Aïcha bent Miloud, 
épouse Mohammed ben M'hamed 
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NATURE 
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D 


— Fatma bent el Hadj, veuve 
Miloud ben Snoussi — Abdelkader 
ben el Miloud — Halima bent 

Kaddour, veuve Miloud ben Snous- 

si, — Snoussi ould Ahmed — Kheï- 

ra bent el Hadj Kaddour, épouse 

Mohammed ould Kaddour M’ha- 

med — Bakhta bent el Arbi, veuve 

de Kaddowr ben Miloud — Fathma 

bent Hammou, épouse Ahmed ould 

Si Miloud — Hammou ben Tahar 

— Djelloul ben Tahar — Fatma 

bent Kaddour — Mohammed ould 

Hammou — Fatma bent Youssef, 

épouse Tahar bou Khatem — 

Kheïra bent Youssef, épouse El 

Hadj ben Ameur — Fatma bent 

ben Châa, épouse Miloud ould 

Snoussi — Zohra bent ben Châa, 

épouse Ali ould el Hadj — Kad- 

dour ould Mohammed ould Snoussi 

— Mohammed ould Mohammed 

ould Snoussi — Meriem bent 

£Snoussi, épouse Mohammed ould 

Hammou — Mohammed ould Le- 

khal — Tata bent Lekhal, épouse 

Abdelkader ben Mohammed — 

Mohammed ould Toumi — Fatma : 
bent Toumi, épouse Djelloul ould 

Miloud — Mohammed ould el 

Hadj Mohammed — Keïra bent el 

Arbi, veuve Hammou bel Hadj.. .| Broussailles Dar Nessis 2 59 20 


. 


1 Kaddour ould M'hamed — Mo- 
hammed ould M'hamed..,.... ... Terre et brouss. Id. 4 52 80 


8 Hammou ould Abdallah — Tata 
bent el Hadj, veuve el Djilali ben 
Abdallah — Alia bent Djilali, 
épouse Mohammed ben Aroum 
— Keïra bent Djilali — Moham- 
med ould Dijilali — Abdallah ouid 
Dijilali — Bel Kacem ould Djilali 
— Keira bent el Hadj bel Kacem 
— Fatma bent Abdelkader, épouse 
bel Kassem ould Djilali — Yami- 
na bent Abdelkader, épouse Ab- 
dallah ould Djilali — Hammou 
bel Hadj — Fatima bent el Arbi, 
veuve Mohammed bel Hadj — El 
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L 


Bachir ould Mohammed — Moham- 
med ould Mohammed — Aïcha bent 
Abdallah, rveuve Mohammed bel 
Hadj — Djilali ould Mohammed 
— Mohammed ould Mohammed — 
Keïra bent el Arbi, veuve bel Ka- 
cem bel Hadj — Charef ould Cha- 
ref — Zohra bent Hamimou, veuve 
Mohammed ould Charef — Mo- 
hammed ould Mohammed — Safi 
ould Mohammed — Hammou ould 
Mohammed — Abdelkader ould 
Charef — Ahmed ould Charef — 
Keïra bent Charef, épouse Moham- 
med ould Dijilali — Fatma hent 
el Hadj, épouse d’Abdallah bei 
Hadj — Aïcha bent Abd el Hak, 
veuve El Hadj Mohammed bel 
Hadj — Abdelkader ben Chemelal 
— Hammou bou Khatem — Aïcha 
bent bou Khatem, épouse Abdallah 
ould Si Ahmed — Fatma bent 
Mohammed bel Hadj, veuve bou 
Khatem bel Hadj -— “l'ahar bou 
Khatem — Delala bent el Hadj 
Kaddour, épouse Mohammed ould 
Hammou — Ben Ahmed bel Arbi 
— Aïcha bent el Hadj — Moham- 


med oul Djelloul — Mohammed 
ould bou Kroïssa — Mbrouka 
bent Kaddour, épouse Abdelkader 


ould Hammou — Yamina bent 
Kaddour, épouse Hammou ould 
Toumi — El Hadj Mohammed 
Lekhal — Tata bent Lekhal Snous- 
si, épouse Abdelkader ben Melh — 
Mohammed ould Lekhal — Djel- 
loul bou Kroussa — Toumi ould 
Dielloul — Bel Aïd ould Chemelal 
—Mohammed ould bel Aïd — Me- 
brouka bent Kaddour, veuve El 
Arbi — Fatma bentel Arbi — Ah- 
med ould el Arbi — Djelloul ould 
el Arbi — Fatma bentel Hadjel 
Arbi — Aïcha bent el Hadj el Arbi 
— Keïra bent el Hadj el Arbi, épou- 
se Si Abdelkader ould Si Ahmed. 


Fid Douf et Dar 
Broussailles el Hamaïtia | 2 79 40 


Kaddour ould M’hamed Snoussi 
— Mohamed ould M'hamed Snous- 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


OÙ PRÉSUMÉS TELS 


si — Meriem bent M’hamed Snous- 
si, épouse Mohammed ould Ham- 
mou — Mohammed ould Lekhal — 
Tata bent Lekhal, épouse Abdel- 
kader ben Melh — Fatma bent 
Toumi, épouse Djelloul ould Mi- 
loud — Mohammed ould Toumi 
— Si Mohammed ould Miloud — 
— Djelloul ould Miloud — Aïcha 
bent Milouä, épouse Mohammed 
oul'4 M'hamed — Fatma bent ei 
Hadj, veuve Miloud ben Snoussi 
— Abdelkader ben el Mitloud — 
Halima bent Kaddour, veuve el 
Miloud ben Snoussi Mekrerbech 
— Snoussi ould Ahmed — Keira 
bent el Hadj Kaddour, épouse Mo- 
hammed ould Kaddour M'hamed, 
— Ahmed ould si Miloud - Dijel- 
loul ould si Miloud — Hammou 
ould si Miloud — El Hadj Alimed 
— Saadia bent Mohammed, épouse 
Mohammed Bou Khatem...... és 


Halima bent Kaddour, épouse 
Ahmed ould Si Miloud — Delala 
bent Mohammed, épouse Moham- 
med ould Si Miloud — Ahmed ould 
Si Miloud. — Delala bent el Hadj 
Kaddour, épouse si Mohammed 
ben Abdelkader — Fatma bent 
Hammou, épouse Ahmed ould Mi- 
TON ee duree orraide 


Hammou bel Hadj Mohammed. 


Bel Bachir ould Mohammed bel 
Hadj — El Djilali ould Mohammed 
bel Hadj — Mohammed ould Mo- 
hammed bel Hadj — Mohammed 
Sreir ould Mohanmed bel Hadj 
- Aïcha bent Abdallah, veuve 
Mohammed bel Hadj — Fatma 
bent el arbi, veuve Mohammed bel 


Hammou bel Hadj Lekhal — 
Aïcha bent Abd el Hak, veuve el 
Hadj Mohammed, ,.,,,.,,.,.,,,., 


pe 
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Terre et brouss.|Fid Douf et Dar| 9 95 40 


el Hamaïtia 
.Id. Id 1 84 60 
Terre Bled Messief | « 20 80 
Terre et brouss Id « 33 40 
Id. Id, a 19 » 
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. 


Charef ben Charef — Zohra bent 
Hammou, veuve Mohammed ould 
Charef — Mohammed ould Mo- 
hammed ben Charef — Safi ould 
Mohammed ben Charef — Ham- 


mou ould Mohammed ben Charef 
— Abdelkader ould Charef — Ak- 


De 
+ 


med ould Charef — Keïra bent 
Charef, épouse Mohammed ould 
Djilali — Mira bent el Hadj Mo- 
hammed, épouse Abdelkader ould 
Abdel hak — Fatma bent el Hadj 
Mohammed, épouse Abdallah ben 
el Hadj — £l Hadj Mohammed 
bel Hadj.,..................,.... Terre et brouss.| Bled Messief LS , 
45 | Bel Bachir ould Mohammed bel 
Hadj — KI Diilali ould Mohammed 
bel Hadj — Mohammed ould Mo- 
hammed bel Hadj — Mohammed 
Sreir ould Mohemaied bel Hadj — 
Aïcha bent Abdallah, veuve Mo- 
hammed bel Hadj — Fatma bent 
el Arbi, veuve Mohammed bel 
Hadj): ie eds emanese Terre Id. « 65 80 


16 | Hammou bel Hadj Lekhal... .. [Terre et brouss. Id. « 63 60 
17 Aïcha bent Abdallah, yeuve de 
Mohammed bel Hadj. X es Id. Id. « 53 60 
18 | Keïra bent el Arbi, épouse de 
Abdelkader ould Si Ahmed... Terre Id. « 30 80 
19 ! Mohammed bel Aïd — Fatma 
bent el Arbi — Keira bent el Arbi, 
épouse Abdelkader ould Si Ah- 
med — Yamina bent Kaddour, 
épouse Hammou ben Toumi — 
Mebrouka bent Kaddour, épouse 
Abdelkader ould Hammou — 
Mohammed ould Djelloul ben 
Ameur — Mohammed bou Krous- 


« 145 20 
20 Fatma bent el Arbi, veuve de 


Mohammed bel Hadj............, Id, Id. « 26 60 


21 | Ahmed ould el Arbi — Dijelloul 
ould el Arbi — Rekia bent el Arbi 


— IX — 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
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— Mebrouka bent Kaddour bel 
Kacem, épouse de Abdelkader 
ould Hammou.........,.... ..., 


Aïcha bent el Hadj el Arbi, 
épouse de Hammou, veuve de 
Hammou ben Charef)............ 


Charef ben Charef Zohra bent 
Hammou, veuve de Mohammed 
ould Charef — Mohammed ould 
Mohammed ben Charef -- Safi 
ould Mohammed ben Charef 
Hammou ould Mohammed ben 
Charef - Abdelkader ould Charef 
Ahimed ould Charef — Kheïra bent 
ben Charef, épouse Mohammed 
ould Djilali — Fatma ben Mo- 
hammed bel Hadj, veuve de Beu- 
khatem bel Hadj .......... veste 


Les mêmes qu'au n° 15..... se 


Mira bent Mohammed bel Hadj, 
É A d'Abdelkader ben Abdel 
AR nid ee Sont vérie doee «rs 


Hammou bel Hadj Lekhal...... 


Keïra ben el Arbi, épouse de 
Abelkader ould Ahmed...... .... 


Les mêmes qu'au n° 44. ...... 
Les mêmes qu'au n° 15......... 
Les mêmes qu'au n°14.....,.... 


Hammou ould Abdallah — Tata 
bent el Hadj, veuve El Djilali ben 
Abdallah — El Alia bent Djilali, 
épouse Mohammed ould Aroum — 
Keïra bent Djilali Mohammed 
ouid Djilali - Abdallah ould Dji- 
lali — Bel Kacem ould Djilali — 
Keïra bent el Hadj bel Kacem — 
Fatma bent Abdelkader, épouse 
bel Kacem ould Djilali Yamina 
bent Abdelkader, épouse Abdallah 
ould Djilali...,,.,...,.,,,,..,,.., 


NATURE 


Terre et brouss. 


Id. 


I. 
Id. 


Id, 
Id, 


Id 

Id. 
Id. 
Id. 


Id, 


DÉSIGNATION 
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Id. 
Id, 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
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32 
33 
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35 


36 


31 


Tbis 


38 


39 


mA 
NOMS DES PROPRIÉTAIRES | NATURE [DÉSIGNATION) À 
A 
OU PRÉSUMÉS TELS DES PARCELLES|DES PARCELLES À 
Î n 
: H. À, C 
Les mêmes qu'au n° 31...... ...|Terre et brouss.| Bled Messief 66 » 
Les mêmes qu’au n° 31........ . Terre Id. 24 60 


Aïcha bent Abdallah, veuve de 
Mohammed bel Hadj............. Id. Id. 49 20 


Hammou ould Abdallah — Tata 
bent El Hadj, veuve El Djilali bent 
Abdallah — El Alia bent Djilali, 
épouse Mollammed ben Aroum — 
Keira bent Djilali — Mohammed 
ould Djilali — Abdallah ould Dji- 
lali — Bel Kacem ould Djilali — 
Keïra bent el Hadj bel Kacem — 
Fathma ben Abdelkader, épouse 
bel Kacem ould Djilali) — Yamina 
bent Abdelkader, épouse Abdallah 
ould Djilali — Aïcha bent Abdal- 
lah, veuve Mohammed bel Hadj..|Terre et brouss. Id, | 31 20 


Aïcha bent el Hadj, épouse el 
Habib ould Kaddour — Keïra 
bent el Hadj — Halima bent Dji- 
lali, veuve Kaddour ben Hammou 
— Mohammed Khedim ould Mo- 
hammed — Abdelkader ould el 
Hadj Ahmed — Fathma hent 
Hammou, épouse Mohammed ben 
Djilali — El Habib ould KafMour..| Broussailles | Dar el Adjoul 73 20 


EL Habib ould Kaddour — Aïcha 
bent el Hadj, épouse el Habib ould .. | 
Kaddour — Keïra bent el Hadj É HOT 
— Fatima bent Hammou, épouse | 
Mohammed ben Djilali — Hali- 
ma bent Djilali, veuve Kaddour 
ould Hammou ......,.......... ..|Terre et brouss. Id. 4 79 20 


Abdelkader ould el Hadj Ahmed 
— Mohammed Khedim ouid Mo- 
hammed...............,..,.., .. Terre Id, 74 80 


Abdelkader ould el Hadj Ahmed 
—- Mohammed Khedim ould Mo- 
hammed...,...…........ ...., .|Terre et brouss. Id. 4 02 60 


Aïcha bent el Hadj, épouse el 
Habib ould Kaddour — Keïtra 
bent el Hadj — Halima bent Dji- 


NUMERO 
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40 


al 


a? 
43 


44 


46 
47 
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lali, veuve Kaddour ben Hammou 
— Mohammed Khedim ould Mo- 
hammed — Abdelkader ould el 
Hadj Ahmed - Fatma bent Ham- 
mou, épouse Mohammed ben Dji- 


lali — El Habib ould Kaddour....{Terre et brouss.| Dar el Adjoul 


Ei Habib ould Kaddour — Aïcha 
bent el Hadj, épouse El Habib ould 
Caddour — Keïra bent el Hadj — 
Fatma bent Hammou, épouse Mo- 
hamed ben Djilali — Halima bent 
Djilali, veuve Kaddour ben Ham- 


mou!............ ne et ie eee een 
Bakhta bent el Aribi, épouse 
Hammou ould Lekhal. .......... : 


Mohammed ould el Hadj el Arbi. 


Bel Bachir ould Mohammed bel 
Hadj — El Djilali ould Mohammed 
bel Hadj — Mohammed ould Mo- 
hammed bel Hadj — Mohammed 
Sreïr ould Mohammed bel Hadj — 
Aïcha bent Abdallah, veuve Mo- 
hammed bel Hadj — Fatma bent 


Mohammed ould Djelloul bou 
Kroussa — Hammou ould Djelloul 
bou Kroussa — El Arbi ould Djel- 
loul bou Kroussa — Fatma bent 
Djelloul bou Kroussa, épouse de 
Hammou bou Rouan — Ketra bent 
Djelloul bou Kroussa, épouse de 
Hammou ould Ahmed — Kretabia 
bent Djelloul bou Kroussa, épouse 
Charef ould Ali — Fatma bent Si 
Akmed, veuve Dijelloul bou Krous- 


Hammou ben Chemelal — Ab- 
dallah ben Chemelal — Miloud ben 
Chemelal............ Ja eeaties 
Mohammed ould el Hadj el Arbi. 


Hammou ould Toumi— Moham- 
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Id. 
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Id. 
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med ould Toumi el Kébir.. ...... 


Hammou bel Hadj — Fatma bent 
el Arbi, veuve Mohammed bel Hadj 
— El Bachir ould Mohammed — 
Mohammed ould Mohammed — Aï- 
cha bent Abdallah, veuve Moham- 
med bel Hadj — Djilali ould Mo- 
bammed — Mohammed ould Mo- 
hammed — Keïra bent el Arbi, 
veuve Bel Kassem bel Hadj  Cha- 
ref ould Charef— Zohra bent Ham- 
Imou, veuve Mohammed ould Cha- 
Iref— Mohammed ould Mohammed 
l— Safi ould Mohammed — Ham- 
mou ould Mohammed — Abdelka- 
der ould Charef — Ahmed ould 
Charef— Keira bent Charef, épouse 


.[Mohammed ould Djilali — Fatma 


50 
51 


52 


53 
54 


bent el Hadj, épouse Abdelkader 
bel Hadj — Aïcha bent Abdelkader, 
veuve El Hadj Mohammed bel Hadj 


Mebrouka bent Kaddour, épouse 
Abdelkader ben Hammou — Ya- 
mina bent Kaddour, épouse Ham- 
mou ould Toumi. ..,....... sec 


El Hadj el Arbi bou Kroussa 


Mohammed ben Toumi Esrerr 
— Fatma bent Toumi, épouse de 
Djelloul ould Miloud ........, .. 

Yamina bent Kaddour, épouse 
Hammou hen Toumi — Mebrouka 
bent Kaddour, épouse Abdelkader 
ould Hammou - Mohammed ould 
Djelloul ben Ameur — Mohammed 
ould bou Kroussa 


Mohammed ould el Hadj el Arbi 


Hammou ben el Hadj — Fatma 
bent el Arbi, veuve de Mohammed 
bel Hadj — El Bachir ould Mo- 
hammed — Mohammed ould Mo- 
hammed — Aïcha bent Ahdallah, 
veuve Mohammed bel Hadj  Dji- 
lali ould Mohammed — Moham- 


Id, 


Id. 


Id. 


8 80 


6 40 
5 60 


1 2 


4 80 
ô 40 
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med ould Mohammed — Keira 
bent el Arbi, veuve Bel Kacem bel 
Hadj — Charef ould Charef — 
Zohra bent Hamou, veuve Moham- 
med ould Charef — Mohammed 
ould Mohammed — Safñ ould Mo- 
hammed — Hammou ould Moham- 
med Abd el Kader ould Charet 
— Ahmed ould Charef — Keïra 
bent Charef, épouse Mohammed 
ould Djilali — Fatma bent el Hadj, 
épouse Abdelkader bei Hadj — 
Aïcha bent Abdel Hak, veuve El 
Hadj Mohammed bel Hadj........ Terre Téboun 9 » 


‘55 | Mebrouka bent Kaddour, épouse 
Abdelkader ben Hammou — Ya- 
mina bent Kaddour, épouse Ham- 
mou ould Tourni............... e Id. Id. 3 80 


56 | Hammou ould Toumi— Moham- 
med ould Toumi el Kébir...,.….... Id. | Id. 12 40 


57 | Mohammed be: Toumi Es Sreir 
-— Fatma bentToumi, épouse Djel- 
loul ould Miloud ............., se Id. Id. 14 40 


| 58 | Delala bent Mohamed, épouse 
Si Mohamed ould Miloud — Abd- 
elkader ould Miloud — Halima 
bent Caddour, veuve Miloud ould 
SAOUSSÉ 4 04. nas do agree dat Id. Dar Meflah 8 80 


59 | Zohra bent ben Chäa, veuve Ali 
bel Hadj — Fatma bent ben Châa, 
veuve Miloud ould Snoussi....... Id. Eli Metmor 6 » 


60 |! Mohammed ould el Hadj Mo- 
hammed — Keïra bent el Arbi, 


veuve d'Abdelkader ould Ahmed. Id. Id. 4 40 
61.| Fatma bent Youssef, épouse Ta- 

bar bou Khatem — Keira bent 

Youssef, épouse El Hadj ben Ah- 

MA 6e sa ee 5e SPORE Id, Id. 3 20 


62 | Mohammed ould Hammou Le- 
| khal — Bakhta bent el Arbi, veuve 


Hammou ould Lekhal — Fatma 
bent Hammou, épouse Ahmed ould 
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SUPERFICIE 


memmseennns 


E 
La 
eo 


el Miloud — Ahmed ould el Mi- 
loud — Djelloul ould el Miloud — 
Hammou ould el Miloud......... Terre Téboun 12 »| 


63 Tahar bou Khatem — Delala 
bent el Hadj Kaddour, épouse Mo- 
hammed oulid Hammou. ........ Id. Id. 2 40! 


64 | Delala bent Mohamed ould Abd- 
elkader, épouse Mohamed ould Mi- 
loud — Abdelkader ould Miloud 
— Halima bent Kaddour, veuve de : 
El Miloud ould Snoussi........... Id. Id. 52? 
4 


65 | Tahar bou Khatem.......... 3 Id. Id. 2 


66 | Si Mohammed ould Miloud 
Snoussi — Djelloul ould Miloud 
Snoussi — Aiïicha bent Miloud 
Snoussi, épouse de Mohammed ben 
Mohammed — Fatma bent el Hadj, 
veuve Miloud ben Snoussi — Abd- 
eikader ould el Miloud — Halima 
bent Kaddour, veuve Miloud ben ' 
Snoussi ...., .... STRESS per Id, Id. 10 40 


67 Kaddour ould M’hamed Snoussi 
\ — Mohamed ould M'hamed Snous- 
si — Meriem bent M’hamged Snous- 
si, épouse Mohamed ouldMammou 
— Mohamed ould Lekh4i — Tata 
bent Lekhal, épouse Abdelkader 
ben Melh — Fatma bent Toumi, 
épouse Djelloul ould Miloud — Mo- | 
hamed ould Toumi......... ..... Id. Id. 1 2: 


68 | Kaddour ould Mohammed Snous- 
si - Mohammed ould Mohammed 
Snoussi — Tata bent Lekhal, veuve 
Mohammed bel Arbi — Zohra bent 
Sliman, veuve El Arbi ben Piel 
ER RE R Id. Id. 4 80! 


69 | Snoussi bel Hadj Kaddour — 
Keira bent El Hadj, épouse Mo- 
hammed bel Hadj..,....... .... ï Id. Id. 17 20; 


70 Ahmed ould si El Miloud — 
Djelloul ould si el Miloud — Ham- Ù 
mou ould si el Miloud,.......... : Id. Id. 39 40 
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NUMERO 


à l'encre rouge da plan 
d'expropriation 


OU PRÉSUMÉS TELS 


Keira bent el Hadj, épouse Mo- 
hammed ould Kaddour bel Hadj.. 


Hammou ould Abdallah — Tata 
bent el Hadj, veuve El Djilali ben 
Abdallah — El Alia bent Djilali, 
épouse Mohammed ben Aroum — 
Keira bent Djilali - Mohammed 
ould el Dijilali — Abdallah ould el 
Dijilali — Bel Kacem ouid Djilali— 
Keira bent el Hadj bel Kacem — 
Fatma bent Abelkader, épouse 
bel Kacem ould Djilali Yamina 
bent Abdelkader, épouse d'Abdal- 


Mohammed ould Dijelloul bou 
Kroussa — Hammou ould Djelloul 
bou Kroussa El Arbi ould Djei- 
loul bou Kroussa — Fatma bent 
Djelloul bou Kroussa, épouse Ham- 
mou ben Rouan — Keira bent Djel- 
loul bou Kroussa, épouse Hammou 
ould Ahmed — Kretabia bent 
Djellout both Kroussa, épouse de 
Charef ould Ali — Fatma bent si 
Ahmed, veuve Djellout bou Kroussa. 


Snoussi bel Hadj ben Amar — 
Mohammed ould Hammou — Kad- 
dour ould M'hamed — Mohammed 
ould M'hamed .....,.., see és. 


Hammou ould Abdallah bel Dji- 
lali — Mohammed ould Abdallah 
bel Djilali — Halima bent bel Dji- 
lali, veuve Kaddour ould Hammou. 


El Hadj bel Leguera .......... 
El Hadj bel Leguera............ 


Abdelkader ben Djelloul — Bou 
Guebrin ould Otsman — El seal 
el Arbi ben Bachir............. . 


El Aïd ben Otsman — Hammou 
ben Otsman — Mohammed ould 
Kaddour ben Otsman — Bou Gue- 
brin ould Otsman — Mohammed 


NATURE 


Terre 


lah ould Djilali.... ..........,.. Terre et brouss 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
1d. 


Id. 


DÉSIGNATION 


DES PARCELLES|DES PARCELLES 


Téboun 


Bled b. Adallah 


Bled Bekida 


Bled Djaada 
Id. 
Id. 


Id. 
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14 40 


53 40 


te 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
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ould Otsman — Zohra bent Messa- 
bih, épouse El Aïd ben Otsman — 
M'hammed ben Messabih— Ahmed 
ben Messabih — Mohammed Serir 
ben Messabih — Fatma bent Ots- 
man, épouse Mohammed bel Kheir 
— Kloïra bent Otsman, épouse El 
Hadj ben Leguera..........,..... 


Kaddour ould M'hammed — Mo- 
hammed ould M'hammed......... 


Mohammed ould Djelioul bou 
Kroussa — Hamimou ould Djelloul 
bou Kroussa El Arbi ould Djel- 
loul bou Kroussa — Fatma bent 
Djelloul beu Kroussa, épouse Ham- 
mou ben Rouan — Keira bent 
Djelloul bou Kroussa, épouse Ham- 
mou ould Ahmed  Kretabia bent 
Djelloul bou Kroussa, épouse Cha- 
ref ould Ali — Fatma bent Si Ah- 
med, veuve Djelloul bou Kroussa. 


Ahmed ould El Arbi. — Aïcha 
bent El Arbi — Fatma bent EI Ar- 
bi — Keira bent el Arbi, épouse 


L 
Ls 


É 


NATURE 


DÉSIGNATION 


DES PARCELLES|DES PARCELLES 


Terre et brouss. 


Id. 


Terre 


de Si Abdelkader ould Si Ahmed |Terre et brouss. 


Mohamed bel Aïd - raie bent 
Eli Arbi Keira bent el Afbi, é- 
pouse de Si Abdelkader ould Si 
Ahmed — Yamina bent Kaddour, 
épouse Hammou ben Toumi— Me- 
brouka bent Kaddour, épouse Abd- 
elkader ould Hammou — Moham- 
med ould Djelloul ben Aimeur — 
Mohammed bou Kroussa ..,...... 


Charef ben Charef — Zohra bent 
Haramou, veuve Mohamed ould 
Charef — Mohammed ould Mo- 
hammed ben Charef — Sañ ould 
Mohammed ben Charef — Ham- 
mou ould Mohammed ben Charef 
— Abdelkader ould Charef — Ah- 
med ould Charef — Keira bent 
Charef, épouse de Mohammed ould 
Djilali — Fatma bent Mohammed 
bel Hadj, veuve Bou Khaiem bel 


Terre 


Kouir Labiod 


| SUPERFICIE || 
eo 


1 37 60 


Dar el Guebour| 2 06 » 


Id. 


Id. 


Id. 


73 60 


29 60 


1 20 
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SUPERFICIE 


CE 


x. 


œ 
. 


c. 
Hadj see rss novues se Terre Dar el Guebour 2 40 


Hammou bel Hadj — Fatma 
bent El Arbi, veuve Mohamed bel 
Hadj— El Bachir ould Mohammed 
Mohammed ould Mohammed — 
Aïcha bent Abdallah, veuve Mo- 
hammed bel Hadj — Djilali ould 
Mohammed — Mohamed ould Mo- 
hammeli - Keira bent El Arbi, 
veuve Belkacem bel Hadj — Cha- 
ref ould Charef — Zohra bent 
Hammou, veuve Mohammed ould 
Charef - Mohammed ould Moham- 
med — Safi ould Mohammed — 
Hammou ould Mohammed Abd- 
elkader ould Charef —Ahmed ould 
Charef — Keira beut Charef, é- 
pouse Mohammed ould Djilali — 
Fatma bent el Hadj, épouse Abd- 
allah bel Hadj — Aïcha bent Abd- 
elhak, veuve El Hadj Mohammed 
bel Hadj..... LR rer te ne et rss 


Mohammed bel Hadj Sreir Le- 
khal — Bel Bachir ben Mohammed 
— El Djilali ould Mohammed — 
Mohammed — Mohammed bel Hadj 
— Aïcha bent Abdallah, veuve 
Mohammed bel Hadj - Fatma bent 
el Arbi, veuve Mohammed bel Hadj 
— Keïra bent el Arbi, épouse Si 
Abdelkader ould Si Ahmed ..... 


Id. Id. 40 » 


Ben Ahmed bel Arbi — Aïcha 
bent el Hadj - Mohammed ould 
Ujelloul — Mohammed ould bou 
Kroussa — Mebrouka bent Kad- 
dour , épouse Abdelkader ould 
Hammou - Yamina bent Kaddour, 
épouse Hammou ould Toumi El 
Hadj Mohammed Lekhal — Tata 
bent Lekhal Suoussi, épouse Ab- 
delkader ben Melh — Mohammed 
ould Lekhal — Djelloul bou Krous- 
sa — ‘Toumi ould Djelloul... ..... Terre et brouss. Id. 40 » 

Mira bent Mohammed bel Hadj, 
épouse Abdelkader ould Abd el 
Hak — Fatma bent Mohammed be] 
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OU PRRSUMÉS TELS DES PARCELLES|DES PARCRLLES 


SUPERFICIE 
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a 


H. 
Hadj, épouse Abdallah bel Hadj... Terre Dar el Guebour, » 4 80 


89 |! Hammou bel Hadj -- Aïcha bent 
Abd el Hak, épouse Mohammed bel| 
Hadj ..,..... RE TETE Hi, Id. » 960! 


90 | Harmmou ould Abdallah — Tata 
bent el Hadj, veuve Eli Djilali ben 
Abdallah - El Alia bent Djilali, 
épouse Mohammed ben Arounm — 
Keïra bent Dijilali -- Mohammed 
ben Djilali Abdallah ould Djilali 
— Bel Kacem ould Dijilali — Keira 
bent el Hadj bel Kacem - Fatma 


bent Abdelkader, épouse Belkacem 
ould Djilali — Yamina bent Ab- 
delkader, épouse Abdallah ould 
Djialisss sé 2e nee .....[Terre et brouss.| Bled Ounat | 6 65 80 
91 Abdelkader ben Mohammed — 
Fatma bent Mohammed — Keïra 
bent bou Bekeur — Abdelkader 
ould Mohammed — Hammou ould 
Mohammed, tirailleur — Moham- 
med ould Mohammed — Aïcha 
bent Mohammed. .. .......... ; Id. Kouïr Bessis 


92 | Hammou ould Abdayl ben 

Djilali — Keira bent Hæfimou, 

veuve Abdallah ben Djilali........ Terre Id » 23 20 
93 | El Hadj Ahmed ould Ahmed — 

Aïcha bent si Ahmed, épouse Ben 

Aouda ould Charef.,............. Id. Id 


94 Mohammed hen si Ahmed — 
Abdallah ben Si Ahmed.......... Id. | Id 


95 | Si Ahdelkader ben Si Ahmed — 
Keïra bent Si Ahmed...,... de ss Id, Id 


96 | Zohra bent si Ahmed, épouse 
Mohammed ould el Hadj... ..... Id. Id, 


97 | El Hadj Hamida ben Si Ahmed [Terre et brouss. Id 
98 | Mohammed ould bel Djilali 


Halima bent ben Djilali, épouse 
de Kaddour ould Hamumou,,.....| Broussailles Id 


12 » 
» 43 60 


NUMLRO 
à l'eacre rouge du plan 
d'expropriation 
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100 


108 


| 109 
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El Aïd ben Otsman — Hammon 
ben Otsman — Mohammed ould 
Kaddour ben Otsman — Bou Gue- 
brin ould Otsman — Mohammed 
ould Otsman — Zohra bent Mes- 
sabih, épouse Ei Aïd ben Ots- 
man — M'hamed ben Messabih — 

Ahmed ben Messabih — Moham- 
med Srir ben Messahih — Fatma 
bent Otsman, épouse Mohammed 
bel Kheir — Keïra hen Otsman, 
épouse El Hadj ben Leguera...... Terre et brouss.| Kouïr Bessis. | 2 37 20 


Tahar bou Khatem — Moham- 
med bou Khaiem — Delala bent 
et Hadj Kaddour, épouse Moham- 
med ould Hammou...... Léna Id. Gorat Djenan. | » 89 20 


Abdelkader ben Chemelnl ..... Id. Id. v 29 20 


Mohammed bou Khatem — Ham- 
mou bou Khatem — Aïcha bent 
bou Khatem, épouse Abdallah onld 
Si Ahmed — Fatma bent Moham- 
med, veuve bou Khatem bel Hadj. Id. Id. 14 31 80 


Mohammed ould el Hadj Mo- 
hammed.isssirisse desserte Id, Bou Tefiua. » 60 » 


El Hadj Ahmed ould Si Ahmed 
— Aïcha bent Si Ahmed, épouse 
ben Aouda ould Charef........... Id, Id. » 35 20 


Charef ben Charef Ben Aaou- 
da ben Charef — Yamina bent 
Charvf, épouse bel Aïd ben Che- 
melai — Fatma ben Charef, épou- 
se el Hadj Hammou ben Dahman 

Halima bent Charef, épouse 
Kaddour ould Ahmed — Keira 
bent Si Ahmed, épouse Charef 
ben Djilali — Fatma bent el Hadj 
Ahmed, épouse el Habib ould Kad- 
OUR ns eee eue eeeune to Terre Id. » 16 » 


Abdelkader ould Hammou ben 
Charet — Mohammed ould Ham- 
mou ben Charef — Zohra bent 
Hammou ben Charef, épouse bel 
Bachir ould Mohammed — Keira 
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bent Hammou ben Charef, veuve 
Abdallah bel Djilali — Fatma bent 
Hammou ben Charef, épouse Kad- 
dour ould M'hamed — Aïcha bent 
el Arbi, épouse Hammou ben Cha- 
ref — Abdelkader ould el Hadj 
Ahmed Mohammed ould Ham- 
mou — Fatma bent el Hadj = 


med, épouse El Habib ould Kad- 
dqur Keira bent el Hadj Ahmed, 
épouse Mohammed bou Kroussa 
— Nebiha bent M'hamed — Keira 
bent Hammou ben Charef, épouse 
Abdallah bel Djilali — Abdelkader 
ould Hammou — Zohra bent ben 
Châa, veuve Ali bel Hadj — Fat- 
ma bent ben Châa, veuve Miloud 
Snoussi — Charef ben Djilali..... Terre Bou Tefina. | » 14 2% 


410 | Bakhta bent el Arbi, veuve Ham- 
mou ould Lekhal — Affif ben Nou- 
na — Keira bent Si Mohammed 
Nouna, épouse Ahmed ben Nouna 
— Yamina bent Si Mohammed 
Nouna, épouse Ahmed ould Tahar 
Keira bent Kaddour ould Ahmed, l 
épouse Ahmed ben Nounna — Mo- | 
hammed ould Hammou ould Le- 
khal — El Hadj el Arbi bou Krous- 
sa — Mohammed ould Djeltoul 
bou Kroussa — Ham ould 
Djelloul bou Kroussa — Œ1i Arbi 
ould Djelloul bou Kroussa - Fat- 
ma bent Djelloul bou Kroussa, 
Spouse Hammou ben Rouan — 
Keira bent Dj-lloul bou Kroussa, 
épouse Hamimou ben Ahmed — 
Kretabia bent Dijetloul bou Krous- 
sa, épouse Charef ould Ali — Fat- 
mèà bent Si Ahmed, veuve Djelloul 
bou Kroussa — Hammou bed Che- 


melat............ D D Re tel Terre et lrouss. Id, » 90 40 


111 | Charef ben Charef — Ben Aauda 
ben Charef — Yamina bent Charef, 
épouse ben Aïd ben Chemelal — 
Fatma bent Charef, épouse Hadj 
Hammou ben Dahman — Halima 
bent Charef, épouse Kaddour ould 
Ahmed — Keira bent Si Ahmed, À 
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NUMÉRO 
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d'espropriation 


OU PRÉSUMÉS TELS DES PARCELLESIDES PARCELLES 


SUPERFICIE 


épouse Charef ben Djilali — Fat- 
ma bent el Hadj Ahmed, épouse 
Habib ould Kaddour..... ....... 


Terre Bou Tefua. » 23 20 
Dounr-commune de Chouaclhi. 


412 | El Hadj Hammou hen Dahman.]|Terre et brouss.| Bou Tefina. 1! 


+9 


58 » 


Dounr-commune des Guieë tou Kame!. 


113 Si Abdelkader ould Si Ahmed — 
Keïra bent Si Ahmed, épouse Mo- 
hammed bel Aïd — Mohammed 
Bel Ad. seen users us Terre Bou Tefina. » 08 80 


114 |! Mohammed ould Si Ahmed..... Id. Xd. » (4 » 
415 | Abdelkader ould Si Ahmed..... Id. Id. » 04 » 


117 | El Habib ould Kaddour — Aïcha 
bent el Hadj, épouse El Habib ould 
Kaddour — Keira bent el Hadj — 
Fatma bent Hammou, épouse Mo- 
hammed bel Djilali — Halima bent 
ben Diilali, veuve Kaddour ould 
Hammou............ .,....... .[Terre et brouss. Id. » 64 » 


118 | Abdelkader ould el Hadj Ahmed 
— Keïra bent El Hadj Ahmed, 
épouse Mohammed bou Kroussa 
Mohammed el Keddim ould Mo- 
hammed — Fatma bent el Hadj 
Ahmed, épouse el Habib ould Kad- 

. [dour — Nebiha bent M’hamed — 
Keïra bent Hammou ould Charef, 
veuve de M'hamed ben el Hadj 
Ahmed........... See née sa see Id Id. » 34 40 


119 Fatma bent Hammou, épouse 
d'Ahmed ben Djilali.............. Terre Id. » 04 » 


4 130 | Hammou ould Abdallah — Tata 
bent El Hadj, veuve el Djilali ben 
Abdallah — El Alia bent Djilali, 
épouse Mchamed ben Aroum — 
Keïra bent Djilali — Mohammed 
ould Djilali — Abdallah oùid Diji- 
ali — Bel Kacem ould Djilali — 
Keira bent el Hadj bel Kacem — 
Fatma bent Abdelkader, épouse 


5 
gE#£] NOMS DES PROPRIÉTAIRES NATURE [DÉSIGNATION 
Er 
È ES O1: PRESUMÉS TELS DES PARCELLES|DES PARCELLES 
Bel Kacein ould Djilali — Yamina 
bent Ahdelkader, te Abdallah 
ould Djilali.............,..... [Terre et brouss | Gorat Zérou 
Mohammed ben Djilali — Hali- 
130bls ma bent bel Djilali.  ......... : Terre Aouf 1 22 40! 
431 ! Tahar bou Khatem......... ... I. Id. » 58 40, 4 
132 | Fatma bent Hammou Mekrer- 
bech, épouse Ahmed ould si Mi- 
lOÙd: nue rsssinetinassss Id. Id. » 20 80 | 
433 | Hammou ould Bel Hadj — Fat- 


ma ben El Arbi, veuve Mohammed 
bel Hadj El Bachir ould Moham- 
med — Mohammed ould Moham- 
med — Aïcha bent Abdallah, veu- 
ve Mohammed bel Hadj — Djilali 
ould Mohammed Mohammed 
ould Mohammed — Keira bent el 
Arbi, veuve Belkacem bel Hadj — 

Charef ould Charef — Zohra bent 
Hammou, veuve Mohammed ouid 
Charef - Mohammed ould Moham- 
med — Safi ould Mohammed 

Hammou ould Mohammed — Abd- 
elkader ould Charef Ahmed ould 
Charef — Keira bent Charef, épou- 
se Mohammed ould Djilali — Fat- 
ma bent el Hadj, épouse Mbdallah 
bel Hadj — Aïcha bent Æbdelhak, 
veuve El Hadj Mohammed bel 
Hadj — Ben Ahmed bel Arbi — 
Aïcha bent El Hadj — Mohammed 
ould Djelloul — Mohammed ould 
Bou Kroussa Mebrouka beni 
Kaddour, épouse Abdelkader ould 
Hammou — Yamina bent Kad- 
dour, épouse Hammou ould Toumi 
— El Hadj Mohammed Lekhal — 

Tata bent Lekhal Snoussi, épouse 
Abdelkader ben Metl Moham- 
med ould Lekhal Dijelloul bou 
Kroussa  Toumi ould Djelloul — 

Bel Aïd ben Chemelal — Mobham- 
med ouli Bel Aïd — Mebrouka 
bent Kaddour, veuve El Arbi — 
Ahmed ould Bel Arbi — Fatma 
bent El Arbi — Djelloul ould El 


| 


d'expropriaties 


“NUMERO 
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| 136 
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Arbi — Fatma bent El Hadj el 
Arbi — Keira bent El Hadj el Ar- 
bi, épouse Si Abdelkader ould Ah- 
med—Aïcha bent El Hadj el Arbi.{Tcrre et brouss.| Dar el Hamaïtia 


Mohammed ould, Hammou Le- 
khal — Bakhta bent el Arbi, veu- 
ve Kaddour ould Lekhal ......... Terre Aouf 

Hammou ould Toumi Moham- 
med ben Toumi el Kéhir — Mo- 
hammed ben Toumi Es-Serir — 
Fatma bent Toumi, épouse Djel- 
loul ould Milouü — El Hadj el Ar- 
bi ould bou Kroussa — Fatma bent 
el Arbi, veuve Mohammed ould El 
Hadj Mohammed — Bel Bachir 
ould Mohammed — Mohammed 
ould Mohammed — Aïcha bent Ab- 
dallah, veuve Mohammed ould El 
Hadj Mohammed — Djilali ould 
Mohammed - Mohammed ould 
Mohammed — Keira bent el Arbi, 
veuve Belkacem bel Hadj Moham- 
med - Charef ben Charef -- Zoh- 
ra bent Hammou, veuve Moham- 
med ben Cliaref — Mohammed 
ould Mohammed ben Charef - 
Sati ould Mohammed beu Charef 
— Hammou ould Mohammed ben 
Charef — Abdelkader ould Charef 
— Ahmed ouli Charef — Keira 
bent Charel, épouse Mohammed 
ould Djilali - Mira bent El Hadj 
Mohammed, épouse Abdelkader 
ould El Hadj — Mebrouka bent 
Kaddour, épouse Abdelkader ould 
Hammou - Yamina bent Kad- 
dour, épouse Hammou ben Toumi 

- Mohammed ould Djelloul — 


Mohammed ould Bou Kroussa.... Id. Dar el Hamaïtia| » 54 40 


Aïcha bent El Djilali, épouse Bel 
Aïd ben Chemelal — Bel Aïd ben 
Chemelal ..... DR Leds ie Ste Id. Aouf 


Abdelkader ben Mohammed — 
Fatma bent Mohammed — Keira 
bent bou Bekeur — Abdelkader 
ould Mohammed -— Hammou ould 
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BÉBÉS A 
2ES OU PRÉSUMÉS TELS DES PARCELLES|DES PARCELLES 5 

H. À, C 
Mohammed, tirailleur — Moham- 
med ould Mohammed — Aïcha 
bent Mohammed..............,.. Terre Aouf » 38 60 
138 | El Hadjel Miloud ben Chemelal.|Terre et brouss. Id. 147 5 


139 Abdelkader ben Mohammed — 
Fatma bent Mohammed — Keira 
bent bou Bekeur — Abdelkader 
oulkd Mohammed — Hammou ould 
Mohammed, tirailleur — Moham- 
med ould Mohammed — Aïcha 
bent Mohammed — Aïcha bent El 
Dijilali, épouse Bel Aïd ben Che- 
melal — Bel Aïd ben Chemelal...| Broussailles Id. » 49 60 


140 | Hammou ould Abdallah — Tata 
bent el Hadj, veuve El Djilali ben 
Abdallah — El Alia bent Djilali, 
épouse Mohammed ben Aroum — 
Keira bent Djilali — Mohammed 
ould Djilali — Abdallah ould Dji- ! 
lali — Keira ben El Hadj bel Ka- 
cem — Fatma bent Abdelkader, 
épouse Bel Kacem ould Djilali — 

Bel Kacem ould Djilali — Yamina 
beut Abdelkader, épouse Abdallah 
ould Djilali..... ......., 4 (ie Terre et brouss. Id. 136 » 


441 | Hammou ould Abdallah Tata 
bent el Hadj, veuve EI Djilali ben 
Abdallah — El Alia bent Djilali, 
épouse Mohammed ben Aroum — 
Keira bent Djilali - Mohammed 
ould Djilali— Abdallah ould Djilali 
— Bel Kacem ould Djilali— Keira 
bent Hadj bel Kacem — Fatma 
beni Abdelkader, épouse Bel Ka- 
cem ould Djilali — Yamina bent 
Abdelkader, épouse Abdallah ould 


Djilaliéssssstonenenne een eus Terre Id. » 16 » 
142 | Aïcha bent Abdallah, veuve de ‘ 
Mohammed bel Hadj..........., Terre et brouss. Id. » 16 80 
143 | Les mêmes qu’au numéro 141... Id. Id. » 72 60 
144 Abdelkader ben Chemelal — . | 


Hammou bou Khatem — Aïcha 
bent bou Khatem, épouse Abdal- se ne | 


À l'encre rouge du pt 
d'expropriation 


FE 


146 


441 


148 


| 449 


450 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


OU PRÉSUMÉS TELS 


lah ould si Ahmed — Fatma bent 
Mohamed bel Hadj, veuve Boukha- 
tem bel Hadj — Tahar bou Kha- 
tem — Delala bent el Hadj Kad- 
dour, épouse Mohammed ould 
Hammou.......... ... ..... ... 


Mohammed bel Aïd — Fatma 
beut el Arbi — Keira bent el Arbi, 
épouse si Abdelkader ould si Ah- 
med — Yamina bent Kaddour, 
épouse Hammou ben Toumi — Me- 
brouka bent Kaddour, épouse 
Abdelkader ould Hammou Mo- 
hammed ould Djelloul ben Ameur 
— Mohammed bou Kroussa..... . 


Delala bent Mohammed, épouse 
Mohammed ben Abdelkader ..... 


Ahmed ould et Arbi — Aïcha 
bent el Arbi — Fatma bent el Arbi 
— Keïra bent el Arbi, épouse si 
Abdelkader ould si Ahmed........ 


Mohammed bel Hadj Es Sreir 
Lekhal — Bel Bachir ben Moham- 
med — El Djilali ould Mohammed 
— Mohammed bel Hadj Aïcha 
bent Abdallah, veuve Mohammed 
bel Hadj — Fatma bent el Arbi, 
veuve Mohammed bel Hadj — Kei- 
ra bent el Arbi, épouse si Abdel- 
kader ouid si Ahmed.,.,.......... 


Charef ben Charef Zohra bent 
Hammou, veuve Mohammed ould 
Charef — Mohammed ould Mo- 
hammed ben Charet — Sali ould 
Mohammed ben Charef — Ham- 
mou ould Mohammed ben Charef 
— Abdelkader ould Charef — Ah- 
med ould Charef — Keira bent 
Charef, épouse Mohammed ould 
Djilali.......... sn En Sets on oo dois 


Hammou ould el Hadj Moham- 
med — Aïcha bent Abdelhak, veu- 
ve Mohammed bel Hadj.,....,,,.. 


NATURE 


DÉSIGNATION 
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Terre et brouss. 


Terre 


Aouf 


Id, 


1 


> 
e 


44 40 


14 » 


08 40 
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451 Mira bent Mohammed bel Hadj, 
épouse Abdelkader ben Abdelhak. Terre Aouf 


452 Fatma bent Mohammed be] Hadj, 
veuve Boukhatem,......,,..,.... Id. Id. 


453 Mebrouka bent Kaddour, épouse 
Abdelkader ould Hammou. . .... Id. Id. 


454 | Yamina bent Kaddour, épouse 
Hammou ould Toumi..... ssnnes Id. Id. 


1458 | Hammou bel Hadj — Fatma bent 
el Arbi, veuve Mohammed bel Hadj 
— El Bachir ould Mohammed — 
Mohammed ould Mohammed — Aiï- 
cha bent Abdallah, veuve Moham- 
med bel Ha>j — Djilali ould Mo- 
hammed — Mohammed ould Mo- 
hammed - Keïra bent el Arbi, 
veuve Bel Kacem bel Hadj — Cha- 
ref ould Charef— Zohra bent Ham- 
mou, veuve Mohammed ould Cha- 
ref — Mohammed ould Mohammed 
— Safi ould Mohammed — Ham- 
mou ould Mohammed — Abdelka- 
der ould Charef — Ahmed ould 
Charef — Keira bent Charef, épou- 
se Mohammed ould on — Fat- 


ma bent el Hadj, épousf Abdallah 
bel Hadj — Aïcha bent Ad el Hak, 
veuve El Hadj Mohammed bel Hadj 
— Ben Ahmed bel Arbi -— Aïcha 
bent el Hadj — Mohammed ould 
Djelloul — Mohammed ould bou 
Kroussa — Mebrouka bent Kad- 
dour, épouse Abdelkader ould 
Hammou - Yamina bent Kaddour, 
épouse Hammou ould Toumi — El 
Hadj Mohammed Lekhal — Tata 
bent Lekhal Snoussi, épouse Ab- 
delkader ben Melh Mohammed 
ould Lekhal — Djelloul bou Krous- 
sa — Toumi ould Djelloul — Bel 
Aïd bel Chemelal — Mohammed 
ould bel Aïd — Mebrouka bent 
Kaddour, veuve el Arbi — Fatma 
bent el Arbi — Ahmed ould el Ar- 
bi — Djelloul ould el Arbi — Fat- 
ma bent el Hadj el Arbi — Keira 
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(bent el Hadj el Arbi, épouse Si 
Abdelkader ould Ahmed — Aicha 
bent el Hadj el Arbi..... Sorse rs Broussailles 


Aouf » 48 40 
475 | Fatma bent el Arbi, veuve Mo- 

hammed ould el Hadj Mohammed 

— Bel Bachir ould Mohammed — 

Mohammed ould Mohammed — 

Aïcha bent Abdallah, veuve Mo- 

hammed ould el Hadj Mohammed 

— Djilali ould Mohammed — Mo- 

hammed ould Mohammed........ Terre et brouss. Id, » 41 20 


176 | Halima bent Kaddour, veuve 
Mohammed ben Abdelkader — 
Delala bent Mohammed, épouse 
Mohammed ben Miloud — Fatma 
bent Hammou, épouse Ahmed 
ould Si el Miloud...... De, taistée lee à Id. Id. » 92 60 


178 | Fatma bent el Arbi, veuve Mo- 
hammed ouldel Hadj Mohamed — 
Bel Bachir ould Mohammed — Mo- 
hammed ould Mohammed — Aïchax 
bent Abdaïllah. veuve Mohammed 
ould el Hadj Mohammed — Djilali 
ould Mohammed — Mohammed 
ould Mohammed — Keira bent el 
Arbi, veuve bel Kacem bel Hadj 
Mohammed — Charef ben Charef 
— Zohra bent Hammou, veuve 
Mohammed ould Charef — Mo- 
hammed ould Mohammed ben Cha- 
ref — Safi ould Mohammed ben 
Charef — Hammou ould Moham- 
med ben Charef — Abdelkader 
ould Charef — Ahmed ould Cha- 
ref — Keira bent Charef, épouse 
Mohammed ould Djilali — Mira 
bent el Hadj Mohammed, épouse 
Abdelkader oulû Abdelhak — Fat- 

ma bent el Hadj Mohammed, épou- 
se Abdallah ould el Hadj — El 
Hadj Mohammed bel Hadj - Me- 
brouka bent Kaddour, épouse 
d'Abelkader ould Hammou — Ya- 
mina bent Kaddour, épouse Ham- . 
mou ben Toumi...,...... Saree e de Terre Id. » 08 80 


179 | Mohammed ould Toumi EsSreir 
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— Fatma bent Toumi, épouse Djel- 
loul ould Miloud, ....,...... ... 


180 | Hammou ould Abdallah bel 
Djilali — Keïra bent Hammou, 
veuve Abdallah bel Djilali. . Terre Aouf » 28 » 


181 Mohammed ould Hammou Le- 
khal — Bakhta bent el Arbi, veuve 
Kaddour ould Lekhal ..... se Id. Id. » 60 40 

182 Mohammed ould Toumi El Ké- 
Bild Eat Id. Id » 06 40 


183 Hammou ould Toumi .......... Id. Id. » 06 40 
184 | Mebrouka bent Kaddour, épouse 
Abdelkader ouild Hammou — Ya- 
mina bent Kaddour, épouse Ham- 
mou ould Toumi — Mohammed 
ould bou Kroussa — Mohammed 
ould Djelloul ......,,...,,..., .. 


187 Kaddour ould M'hamed Snoussi 
— Mohamed ould M'hamed Snous- 
si — Tata bent Lekbal, veuve Mo- 
hammed el Arbi - Zohra bent Sli- 
man, veuve El Arbi ben Djelloul.. 


Id. Id. » 20 » 


Id. Id. » 10 60 


487%) Bakhta bent el Abi, veuve Kad- 
dour ould Miloud — Fag: bent 
Hammou, épouse Ahme#ould Si 
Miloud — Hammou ben Tahar 
Djelloul ben T'ahar — Fatma bent 
Kaddour — Mohammed ould Ham- 
mou — Fatma bent Youssef, épou- 
se Tahar bou Khatem — Kheïra 
bent Youssef, épouse El Hadj ben 
Ameur — Fatma bent Cha, épou- 
se Miloud ouldi Snoussi — Zohra 
bent ben Chaa, épouse Ali euld el 
Hadj — Kaddour ould Mohammed 
Snoussi — Mohammei ould M'ha- 
med Snoussi — Meriem bent M’ha- 
med Snoussi, épouse Mohammed 
ould Hammou — Mohammed could 
Lekhal — Tata bent Lekhal, épouse 
Abdelkader ben Melh — Moham 
med ould Toumi — Fatma bent 
Toumi, épouse Djelloul ould Mi- 


ee 
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loud — Mohammed ould el Hadj 
Mohammed — Keïra bent el Arbi, 
veuve Hammou bel Hadj... as Terre Aouf » 08 » 


188 | Snoussi ould Ahmed Snoussi — 
Keira bent el Hadj Kaïdour, épou- 
se Mohammed ould Kaddour M'’ha- 
med -- Si Mohammed ould Miloud 
— Djelloul ould Miloud — Aïcha 
bent Miloud, épouse Mohammed 
ould M'hamed — Fatma bent el 
Hadj, veuve El Miloud ben Snoussi 
— Abdelkader ben Miloud — Ha- 
lima bent Kaddour, veuve Miloud 
ben Snoussi Mekrerbech..... es Id. Id. » 31 60 


212 | El Hadj el Arbi bou Kroussa—Mo- 
hammed ould Djelloul bou Krous- 
sa — Hammou ould Djelloul bou 
Kroussa — El Arbi ould Djelloul 
bou Kroussa — Fatma bent Djel- 
loul bou Kroussa, épouse Hammou 
ben Rouan — Keira bent Djelloul, 
épouse Hammou ould Ahmed — 
Kretabia bent Djelloul, épouse Cha- 
ref ould Ali — Fatma bent Si Ah- Djenan ben Ah- 
med, veuve Djelloul bou Kroussa.| Broussailles med. 1 46 80 


Dounar-eommune de Chounchi. 


255 | Delala bent el Hadj Kaddour, 
épouse Mohammed ould Hommou 
— Tahar bou Kratem ......,,... Broussailles EI Fida. » 34 » 


256 | Delala bent Mohammed, épouse 
Si Mohammed ould el Miloud — 
Halima bent Kaddour bel Hadj, 
veuve Miloud ben Snoussi...... : 


Id. Id. » 57 80 


257 | Fatma bent Youssef, épouse Ta- 
har bou Khatem — Keïra bent 
Youssef, épouse El Hadj ben Ameur 
Fatma bent ben Chàäa, veuve El 
Miloud ould Snoussi — Zohra bent 
bou Châa, veuve Ali bel Hadj — 
Mohammed ould Hammou ould 
Lekhal — Ahmed ben Si el Mi- 
loud...........,.... Std Aa Id. Djenan Tnaïnial 1 85 60 


(258 | -Zohra bent ben Châa, veuve Ali 
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bel Hadj — Fatra bent ben Châa, 
veuve El Miloud ould Snoussi ....[ Broussailles |Djenan Tnaïnia| » 87 2%: 
259 | Abdelkader ould Tahar....... Terreet figuiers Id. 1 29 20 


260 | Ahmed ould Si el Miloud — Djel- 
loul ould Si el Miloud — Hammou 
ould Si el Miloud Bakhta bent 
el Arbi, veuve Hammou ould Le- 
khal— Fatma bent Hammou, épou-| Brauss., terre 
se Ahmed ould el Miloud......... et figuiers Id. » 61 20 


288 Ahmed ould el Arbi Fatma 
bent el Arbi, épouse Mohammed 
bel Hadj — Aïcha bent el Arbi, 
épouse Hammou ould Charef — 
Keïra bent el Arbi, épouse Si Ab- 
delkader ould Si Ahmed — Moha- 
med belAïd — Yamina bent Kad- 
dour, épouse Hammou ould Toumi 
— Mebrouka bent Kaddour, épouse 
Abdelkader ouid Hammou — Mo- 
hammed ould Djellout ould Ameur 
— Mohammed ould bou Kroussa..| Broussailles Bled Bekida | 1 48 80 


289 | Hammou ould Otsman — El Aïd 
ould Otsman — Mohammed ould} Brouss., terre 
Kaddour....... ....,............ et figuiers Bled Chaïef | » 53 2] 


290 | Bou Guebrin ould O@nan _ 
Mohammed oul Otsman - Keira 
bent Otsman, épouse d'El Hadj bel 
Leguera — KFatma bent Otsman, 
épouse Mohammed ouli Hammou 
— Bakhta bent Kaddour ould Ots- 
man, veuve de Messabih ould Ots- 
man — Lazereg ould Messabih — 
Fatma bent Ali ould Otsman, veu- 
ve Messabih ould Otsman - Ab- 
med ould Messabih — M’'hamed 
ould Messabih Mohammed ben 


Meddah ...... .............., .. Id. Id. 1 28 20 
292 | Djelloul ould Miioud ben Snous- 

si — Si Mohammed el Miloud 

Snoussi .,.............. Ft .| Broussailles Bled Kida 4 24 60 


293 Ahmed ould Si El Miloud ! 
Hammou ould Si El Miloud — ; 
Dijelloul ould Sfioussi — Moham- 
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994 | El Hadj bel Laguera — Moham- 
med ould Otsman... ,...,,...... 


995 | Abdelkader ould Dijelloul — Bou 
Guebrin ould Otsman — Ahmed 
bel Ourari — Si el Hadj el Arbi 
bel Bachir .,....... ........... 


1295 | Mohammed ben Haderia....... 


296 | Hammou ould Otsman — El Aïd 
ould Otsman — Mohammed ould 
Kaddour Bou Guebrin ould Ots- 
man — Mohammed ould Otsman 

Keira bent Otsman, épouse el 

Hadj bel Leguera — Fatma bent 
Oisman, épouse Mohammed ould 
Hammou - Bakhla bent Kaddour 
ould Otsman, veuve Messabih ould 

1 Otsman — Fatma bent Ali ould 

f Otsman, veuve Messabih ould Ots- 

man — Lazereg ould Mesabil 

Ahmed ould Messabih — M'harned 

ould Messabih Mohammed ben 

ben Meddah..,. ...... RTE 


297 | Mokhtar ben Beker — Ameur 
bou Beker — El Aïd bou Beker... 


298 | El Hadj bel Leguera — Abdel- 
kader ben Djelloul — Bou Guebrin 


299 | El Hadj el Arbi bel Bachir... .….. 


300 | El Hadj bel Leguera...… ns 
301 | El Hadj el Arbi bel Bachir... 
302 | Abdelkader ould Menikiza...... 


303 | El Hadj bel Leguera  Hammou 
ben Otsman El Aïd ould Ots- 
man — Mohammed ould Kaddour 
— Bou Guebrin ould Otsman — 
Mohammed ould Otsman — Keïra 
bent Otsman, épouse El Hadj bel 
Leguera — Faima bent Otsman, 


NATURE 


DES PARCÉLLES|DES PARCELLES 


med Snoussi — Hammou bel Hadj.|Terre et brouss 


Broussailles 


Id. 


Id. 


ben Otsman Ahmed bel Ourari.|{Brouss., figuiers 


Terre et brouss. 
Id. 
Id. 


Broussailles 


DÉSIGNATION 


Bled Kida 


Id. 
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épouse Mohammed ould Hammou 
— Bakhta bent Kaddour ould Uts- 
man, veuve Messabih ould Ots- 
man — Fatma bent Ali ould Ots- 
man, veuve de Messabih ouid Ots- 
man — Lazereg ould Messabih — 
Ahmed ould Messabih — M'ham- 
med ould Messabih — Mohammed 
ben Meddah.......... .........l Broussailles [Djenan Hamed|21 95 20 


304 Ameur ould Salah — Kaddour 
ould Salah — Ameur ould bou Ab- 
dallah sine See stt Id. Chaïef 1 24 » 


805 |! El Hadj bel Leguera...,....... Terre, brouss. 
et figuiers Ben Douadji | ? 58 40 


306 Fatma bent bel Adef, veuve Mo- 
hammed ould el Arbi — Hammou 
Maosoura — Nebiha bent el Guen- 
douz, épouse Abida ould Charef — 
El Alia bent Kaddour, épouse Mo- 
hammed ould Eahar — Keïra bent 
Mohammed ould et Arbi.......... Terre et figuier|Djenan b.Kouir| 3 74 40 


307 | Chiguer ould el Aouedj — Ben 
Dahiba ben Riri — Hammou Man- 
saura — Abdallah ould Bitter..... Terre, brouss. Bostan 2 88 » 


et figuiers ben Ameur 

308 Messahib ould Tahar — ham- 

med ould Tahar — Keira b 

har, épouse Mokhtar bou BeKer Broussailles Chaïef 3 03 60 
309 Messabih ould Tahar — Moham- 

med ould Tahar — Keïra bent Ta- 

har, épouse Mokhtar bou Beker — 

Mohammed ould Kaddour — El 

Habib ould Kaddour — Ben Tahar 

ould Hammou — Tahar ould Ham- 

mou — El Alia bent Kaddour, 

épouse Tahar ould Hammou...... Id. Id. s 21 60 


310 | Les mêmes qu’au n° 309..... ee Id. Hd. » 98 60 


311 Messabih ould Tahar — Moham- | 
med ould Tahar — Keïra bent Ta- 
har, épouse Mokhtar bou Beker — | 
Mohammed ould Kaddour — El fl 
Habih ould Kaddour — Ben Tahar | 

| 
| 


ould Hammou — Tahar ould Ham- 
mou — El Alia bent Kaddour, 
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épouse Tahar ould Hammou—Bou 
Guebrin ould Otsman — Moham- 
med ould Otsman — Keïra bent 
Otsman, épouse El Hadj bel Le- 
guera — Fatma bent Otsman, épou- 
se Mohammed ould Hammou — 
Bakhta bent Kaddour ould Otsman, 
veuve Messabih ould Oisman - 
Fatma bent Ali ould Otsman, veu- 
ve Messabih ould Otsman — Laze- 
reg ould Messabih -— Ahmed ould 
Messabih — M'hammed ould Mes- 
sabih — Mohammed ould Meddah 
— Aïcha bent Tahar, épouse Ali 


Brouss., terre 
bou Chiba........... RE 


et figuiers Chaïef 2 80 » 


312 | Amar ould Salah — Hammou 

ould Salah — Kaddour ould Salah 

— Ameur ould bou Abdallah — 
Keïra bent el Djilali, veuve Bou 
Abdallah — Halima bent ben Sa- 
lah, veuve Charef ben Rebaï — 
Kaddour ould Kaddour ould A- 
MEL rene dec ne dire die eace de 


Broussailles Id. 1 17 20 


Mohammed ould Hammou bel 
Kheir — Ben Daïba ben Riri — 
Zohaa bent Mohammed, épouse de 
Mohammed ould Kaddour........ 


Terre Id. » 55 20 


Kaddour ould Si Hammou — 
Mohammed bel Ourari.,...... se 


| 345 | Mohammed ould Otsman — El 
Hadj bel Leguera — Kaddour ben 
Djelloul — $i el Hadj el Arbi bel 
Bachir — Bou Guebrin ben Ots- 
man — Amar ben Salah.......... 


Broussailles Id. » 36 80 


Terre et brouss. Id. 3 14 40 


Hammou ould Otsman — El Aïd 
ould Otsman — Mohammed ould 
Kaddour — Bou Guebrin ould Ots- 
man — Mohammed ould Otsman 

Keira bent Otsman, épouse El 
Hadj bel Leguera — Faima bent 
Otsman , épouse de Mohammed 
ould Hammou — Bakhta bent Kad- 
dour ould Otsman, veuve Messabih 
ould Otsman — Fatma bent Ali 
ould Otsmap, veuve Messabih ould 


— XXXIV — 


>] SUPERFICIE 
ni 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES NATURE [DÉSIGNATION 


OU PRRSUMÉS TELS DES PARCELLES|DES PARCELLES 


NUMERO 
d'expropriation 


à l'encre rouge du plan 


Otsman — Lazereg ould Messabih 
Ahmed ould Messabili — M’hamed 
ould Messabih — Mohammed ben 
Meddah ......,......... . . .....Terre et brouss |Djenan Hamed!l13 01 60 


317 Hammou ould Otsman — El Aïd 
ould Otsman — Mohammed ould 
Kaddour — Bou Guebrin ould Ots- 
man — Mohammed ould Otsman 
— Keïra bent Otsman, épouse El 
Hadj bel Leguera — Fatma bent 
Otsman, épouse Mohammed ould 
Hammou — Bakhta bent Kaddour 
ould Otsman, veuve Messabih ould 
Otsman — Faima bent Ali ould 
Otsman, veuve de Messabih ould 
Otsman — Lazereg ould Messabih 
— Ahmed ould Messabih — M'he- 


med ould Messabih — Mohammed Djenan Gorat 
ben Meddah....... eee ee cat Id. Chaïef 4 91 20 
318 Hammou ould Otsman.,....... Id. Rers Ali 3 10 » 


349 | Bou Guebrin ould Otsman — 
Mohammed ould Oitsman — Keira 
bent Otsman, épouse El Hadj bel 
Leguera — Fatma bent Otsinan, 
épouse Mohammed ould Hammon 
— Bakhta bent Kaddour ould Ots- 
man, veuve Messabih ou Otsman 
— Fatma bent Ali ouli#Otsman, 
veuve Messabih ould Otsman 
Lazereg ould Messabih - Ahmed 
ould Messabih — M'hamed ould 
Messabih — Mohammed Len Med- 
dah — Hammou oulil Oisman — 
EI Aïd ould Otsman Mohammed 
ould Kaddour................,... Mare et terre Dar Srira » 74 40 


320 | Hammou ould Otsman — El Aïd 
ould Otsman — Mohammed ould 
Kaddour — Bou Guebrin ould Ots- 
man — Mohammed ould Otsman 
— Keïra bent Otsman, épouse El 
Hadj bel Leguera Fatima bent 
Oisiman, épouse Mohammed ould 
Hammou — Bakhta bent Kaddour 
ould Otsman, veuve Messabih ould 
Otsman — Fatma bent Ali ould 
Otsman, veuve Messabih ould Ots- 


— XXXV — 


Ël 
sé 4 NOMS DES PROPRIÉTAIRES NATURE  |DÉSIGNATION È 
AA E sa 
28 Ë OÙ PRÉSUMÉS TELS DES PARCELLES|IDES PARCELLES È 
r 2 
ET l U, A. CG 
É man — Lazereg ould Messabih 

Ahmed ould Messabih — M’hamed 

ould Messabih — Mohammed ben 
Meddah ...... SH 0e san e Des et Terre et brouss.|! Dar Srira 2 64 » 
894 | Hammou outd Otsman — Mo- 
| hammed bel Kheir............... Id. Id. 3 89 60 


| 322 El Hadj bel Leguera — Si el Hadj 
| et Arbi bel Bachir — Bou Guebrin 
ould Otsman........ FO AR Id. Gorat ben El | » 66 40 


k Mokhtar 
323 | El Hadj el Arbi bel Bachir — 
Abdelkader ould el Miloud Ah- 
… [med ould el Miloud — Mohammed 
| ould el Miloud — Fatma bent Ali, 
veuve Messabih — Mohammed ould 
Mohammed Serir — Fatma bent 
ben Osman, veuve Mohammed Se- 
Ti. 8e net no Maure Id. Chouïef » 58 80 


325 | Mohammed bou Guebrin ould 
Otsman - Keïra bent ben Otsman, 
épouse El Hadj bel Leguera — 
Fatma bent ben Otsmau, épouse 
Mohammed bel Kheir — Moham- 
med ould Otsman — Bakhta bent 
Kaddour ould Oisman, veuve Mes- 
sabih ould Otsman — Fatma bent 
Ali ould Otsinan, veuve Mes-abih 
ould Otsman — Lazerez ould Mes- 
sabih — Ahmed ould Messabih — 
M'hamed ould Messabih — Moham- 
med ben Meddah........ ........ Id. Id. » 47 60 


1 326 | El Hadj bel Leguera ........... Broussailles Id. » 43 60 


E827 | Hammou ould Otsman — El Aïd 
} ould Otsman — Mohammed ould 
Kaddour - Bou Guebrin ould Ots- 
man — Mohammed ould Otsman 
— Keïra bent Otsman, épouse El 
Hadj bel Leguera — Fatma bent 
Otsinan, épouse Mohammed ould 
Hammou — Bakhta bent Kaddour 
ould Otsman, veuve Messabih ould 
Otsman — Fatma bent Ali ould 
Otsman, veuve Messabih ould Ots- 
man — Lazereg ould Messabih — 
Ahmed ould Messabih — M’hamed 


NUMRRO 
à l'encre rouge du plan 
d'expropriation 


328 


329 


330 


331 


33? 
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ould Messabih — Mohammed ould 
Meddah ....... sers ne date 


Mohammed bel Leguera — Mo- 
hammed bel Kheir.......... ds 


El Hadj bel Leguera — Ahmed 
ould Miloud — Abdelkader ould 
Miloud — Mohammed ould Miloud 
— Fatma bent Ali, veuve de Mes- 
sabih — Mohammed ould Moham- 
med Sreir — Fatma bent Otsman, 


épouse Mohammed Sreir — Mo- 
hammed ben Hadria — Moham- 
med bel Kheir....... NT dires 


Ben Safa ben Kherassan — Mo- 
hammed ould el Arbi Kherassan 
— Mohammed ould el Aïd Khe- 
rassan — Hammou ould el Aïd 
Kherassan — Kaddour ould el Aïd 
Kherassan — Fatma bent Charef, 
épouse Ameur ould Salah ....... 


M'hamed bou Chiba — Moham- 
med bou Chiba — Charef ben Re- 
fai — Fatma bent Charef, épouse 
Ameur ben Salah — Yamina bent 
el Aïd, épouse El Aïd ould Otsman 
— Ben Messabih ouldMahar — 
Abdelkader bou Chiba = Ameur 
ould Salah — Hammon ould Salah 
Keïra bent el Djilali, épouse Mo- 
hammed bou Abdaïlah — Keïra 
bent Berefaï, épouse Hammou ben 
Messabih — Ahmed ould el Miloud 
— Keira bent ben Si Ali,......... 

El Hadj bel Leguera — Hammou 
ould Otsman — El Aïd ould Ots- 
man — Mohammed ould Kaddour 
— Bou Guebrin ould Otsman — 
Mohammed ould Otsman — Keïra 
bent Otsman, épouse El Hadj bel 
Leguera — Fatma bent Otsman, 
épouse de Mohammed ould Ham- 
mou — Bakhta bent Kaddour ould 
Otsman, veuve Messabih ould Ots- 
man — Fatma bent Ali ould Ots- 
man, veuve Messabih ould Otsman 


ta 
NATURE |DÉSIGNATION| À . 
Km 
DES PARCELLES|DES PAROELLES x 
a 
Broussailles Chouïef » 01 ”] 
Terre, brouss. Id. 8 82 80 
i 
Id. Id. 1 75 60 


Broussailles | Bled Doumia | » 01 52 


Terre, brouss. |Bostan b. Chiba] 4 65 60 
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— Lazereg ould Messabih — Ah- j 
[med ould Messabih — M'hamed ' 
ould Messabih — Mohammed ben | 
Meddah...........,.......,...,.. 


Brouss., terre | Bled Douaïat | 3 07 40 


639 il Hammou ould Otsman -— El Aïd 
ould Otsman — Mohammed ould 
Kaddour — Bou Guebrin ould Ots- 
man — Mohammed ould Otsman 
— Keira bent Otsman, épouse El 
Hadj bel Leguera — Fatma bent 
Otsman, épouse Mohammed ould 
Hammou — Bakhta bent Kaddour 
ould Otsman, veuve Messabih ould 
Otsman — Fatma bent Ali ould 
Otsman, veuve Messabih ould Ots- 
man. — Lazereg ould Messabih — 
Ahmed ould Messabih — M'hamed 
ould Messabih — Mohammed ben 
Meddah. ss oise russes 


Djenan ben Ab- 
Id. dallah 8 20 80 


333 | Bou Guebrin ben Otsman — Ab- 
delkader ould Mokhtar ould Fadel 

— Charef ouid Mokhtar ould Fadel 

— Aïcha bent Mokhtar ould Fadel 

— Halima bent bel Haouïidi, veuve 
Mokhtar ould Fadel — Fatma bent 
Kaddour, veuve Mohammed ould 
Mokhtar....,.... ,......,.....,. Broussailles Id. » 41 20 

33 bis Mohammed bou Chiba — M’ha- 
med bou Chiba — Charef bou Re- 

fai — Fatma bent Charef, épouse 
d'Ameur ould Salah — Keïra bent 
el Djilali, veuve de Mohammed 
bou Abdallah — Keïra bent Bere- 
faï, épouse Hammou ould Salah — 
Keïra bent Si Ali — Mohammed 
ould Ahmed Sreir — Aff ben Sli- 
man — Mohammed bel Ourari - 
Mohammed ould Messabih — Kad- 
dour ould Si Hammou Moham- 
med bel Ourari — Mohammed ould 
Ahmed Serir — Kerda bent Kad- 
dour Serir, épouse Mohammed bel 
Leguera — Hammou ould Leguera 
— Azza bent ben Leguera, épouse 
Zerrouki ben Messabih — Menouar 
ouid Mohammed Baghdad — Rekia 
bent Mohammed Baghdad........ 


Terre et brouss.|Gorat b. Chibai 2 34 80 


— XXXVII — 
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334 | Si El Hadj el Arbi bel Bachir...| Broussailles. | Oum Sederat 


2 
en 
La] 
Li 


335 Amar ould Salah — Hammou 
ould Salah — Kaddour ould Salah 
— Ameur ould bou Abdallah — 
Keïra beut el Djilali, veuve Bou 
Abdallah— Halima bent ben Salah, 
veuve Charef ben Refaï — Kaddour 
ould Kaddour ould Ameur — Kad- 
dour ould Si Hammou — Moham- 
med ould Ahmed — Ahmed bel 
Ourari — Mohammed bel Ourari 

Mohammed bel Akerich — Kei- 
ra bent Ahmed, épouse Ben Ah- 
med Achachi — Halima bent Ah- 
med, épouse Mohammed bel O1- 
rari — Rerbia bent Ahmed — Cho- 
rah bent Ahmed, épouse Moham- 
med ould Hammou bel Kheir — 
Fatma bent Otsman, épouse de Mo- 
hammed ould Hammou bel Kheir 
— El Hadj Mohammed ben Ahmed|Terre et brouss. Id, | # 80 40 


336 | Dijilali ould Mansour...,........|Terre, fig., br. Chaïef 4 33 60 


837 | Mohammed ould el Aïd — Ham- 

mou ould el Aïd — Keira bent el 

Aïd,-épouse Mohammed ould el 

Arbi — Abdelkader ould el Aïd — 

Halima bent Kaddour beQicheras- 
Dents Broussailles Id. 4 65 60! 


338 | Ben Safa ben Kerassan — Mo- 
hammed ould el Arbi Kherassan 
Fatma bent Charef, épouse Ameur 
ould Salah — Fatma bent bel Ha- 
def, veuve Hammou ben Kheras- 
san — Keira bent Mohammed — 
Halima bent Mohammed, épouse 
Mohammed Zerami — Ahmed bou 
Beker — Aïcha bent Abdelkader, 
épouse ben Mohammed ben Hami- 
da — Fatma bent bel Hadef, épou- 
se Ameur ould Salah — Moham- 
med ould Kaddour — El Habib 
ould Kaddour — Alia bent Kad- 
dour, épouse ben Tahar ould Ham- 

| mou — Mahdjouba bent si el Arbi, 

) 


épouse Mohammed ben Kherassan 
.l-, Kaddour oujd el Aïd — Keiral 


—— XXXX — 
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eo 


bent el Arbi, épouse Mohammed 
bou Chiba — Keira bent Hammou, 
épouse Mohammed ould Tahar — 
Keira bent bel Hadef, épouse Mo- 
hamed ben Zerami... ......... . | Broussailles Chaïef 3 02 60! 


Mokhtar ould bou Beker — KI 
Aïd ould Tahar — Amar bou Be- 


Mohamed ould Abdallah — Fat- 
ma bent bel Hadef, veuve Ham- 
mou ould Kherassan — Keira bent 
bel Hadef, épouse Mohammed Ze- 
rami — Abdelkader bou Chiba...|Terre, fig, br. Id. 177 60 


341 | Mohammed ould Ahmed Serir 
à — Aff ben Sliman — Mohammed 
ould Sliman — Mohammed bel 
Ourari — Mohammed ould Mes- 
sabih — Kaddour ould Si Ham- 
mou — Mohammed bel Ourari — 
Mohammed ould Ahmed Srir — 
Kerda bent Kaddour Serir, épouse 
Mohammed bel Leguera — Ham- 
mou ould Leguera — Azza bent 
ben Leguera, épouse Zerrouki ben 


Messabih — Menouar ouid Mo- 
hammed Baghdad — Rekia bent 
Mohammed Baghdad......... ... Broussailles Id. 2 04 60 


342 | Mohammed ould Si el Miloud — 
Ameur ben Salah — El Hadj bel 
Leguera El Aïd ben Otsman 
El Hadj ben Abdallah — Moham- 
med bou Kerache — Amich ben 
Djilali — Ben Messabih ould Tahar 
— Ahmed bel Ourari — Mokhtar 
bou Beker — Mohammed ould Kad- 
dour ben Abdallah — Hammou 
bel Haouidi — Mohammed ben 
Abdallah — Mohammed bel Kheïr 
— Tahar ben Haouidi — Amar 
ould Hammou — Abbou bel Ha- 
ouidi - Abdallah bel Haouidi — 
Hammou bel Arbi — Siben Ab- 
dallah ben Kassa — Mohammed 
ben Moussa — Mohammed ould 
Bordji — Mokammed Bekheressan 
Kaddour ould Si Hammou — Si 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES NATURE [DÉSIGNATION 


NUMERO 
à l'encre rouge du plan 


OU PRÉSUMÉS TELS DES PARCELLES|DES PARCELLES 


d'expropriation 


E 
1 SUPERFICIE 
# À 


Abdelkader ben Mameur — El 
Kadi ould Si Ali — Mohammed 
bel Hachmed.............,..,..., Terre et brouss. Chaïef 29 31 20 


343 
344 


Les mêmes qu’au numéro 342..| Broussailles Id. 207 30 60 


Mohammed ben Abdallah — 
Mohammed ben Hamida......... Id. Id. 4 47 40 


349 
350 


El Hadj bel Leguera........... Br, terre, fig. Bostan el Fida | 3 50 60 
Mohammed ben Haderia — Ab- 

delkader ben Djelloul  Moham- 

med bel Kheir.... ....... . + ...l Broussailles Id » 53 60 


351 
352 


no 


El Hadj el Arbi’bel Bachir... Terre, fig., br. Chaïef 6 19 60 


Charef ould Ali bel Hadj — Mo- 
hammed ould Ali bel Hadj — 
Keira bent Ali bel Hadj, épouse 
Hammou bou Kroussa — Fatma 
bent Ali bel Hadj, épouse Moham- 
med ould Si Ahmed — Halima 
bent Ali bel Hadj, épouse Moham- 
med ould Si El Miloud — Zohra 
bent ben Châa, veuve Ali bel Hadj.| Broussailles Id, » 29 80 
353 | Charet ould Ali bel Hadj — Mo- 
hammed ould El Hadj el Arbi - 
Aïcha bent el Hadj el Arbifépouse 
Mohammed ben Dani — ®horah 
bent Mohammed bel Hadj — Ya- 
mina bent Mohammed bel Hadj, 
épouse Djelloul Mahmoud........ Id. Hamad Chaïet | 4 49 40 


CO 


354 | Mohammed ould El Hadj el Arbi 
— Yamina bent El Hadj el Arbi, 
épouse Djelloul Mahmoud — Aïcha 
bent El Hadj el Arbi, épouse Mo- 
hammed ben Dani Chorah bent 
Mohammed bel Hadj............. Id. Hamad 4 29 60 


356 
391 


Abdelkader ben Abdelhak...... Br., terre, fig.| Djenan Beke- | 8 12 » 


risaa 
Keira bent Kaddour ben Abdal- 
lah, épouse El Adjal ben Chouka— 
Abdallah ould el Mahi—Kahla bent 
Kaddour, épouse Bou Chelil ben 
Lekbal —- Keira bent Mohammed 
ben Abdallah, épouse Abdallah 


oo 


— XLI — 
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OÙ PRESUMÉS TELS DES PARCELLES|DES PARCELLES 
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# 
>| 
8 


ould Djelloul...,...........,....|Brouss. figuiers| Djenan Beke- | » 
rissa 
Abdallah ould Moussa. ......... Br., terre, fig.| Bled Kerima 


ru 


6 


El Djilali ould Ahmed — Aïcha 
bent Kérounj— Abdelkader ould 
Abdallah — Charef ould Djielloul 
— Hammou bel Lahouel — Lasfar 


dour — El Hadj Mohammed ould 
Kaddour — Abdelkader ould Ah- 
med — Mohammed ould Ahmed 
— Abdallah ould Ahmed — Cha- 
ref ould Ahmed — $Si Adda ten 
Lekhal — El Miloud ould Kadiour 
— Aou Chelil ben Lekhal — Kad- 
dour Serir ould Lekhal — Sadok 
ould Kaddour — Kaddour ould 
ben Attar — Mohammed ould ben 
Attar — Ahmed ould Mohammed 
— Si Abdelkader ben Djelloul — 
Abdallah ould Djellqul — Moham- 
med ben Djelloul — Ben Youssef 
ould Djelloul — Mustapha ben Le- 
khal — El Habib ould ben Saha..| Broussailles 


Mohammed ould Mustapha Br., terre, fig. 


El Hadjal ben Harats — El Aïd 
ben Harats — Mohammed Moktile.| Broussailles 


45 | Mohammed bel Hadj — Hammou 
bel Hadj — El Bachir bel Hadj — 
El Djilali ould Mohammed — Ab- 
delkeder ould Abdelhak — Keira 
bent Mohammed bel Hadj, épouse 
Charef — Mira bent Mohammed 
bel Hadj, épouse Abdelkader ben 
Abdelhak — Keïra bent el Arbi 
bel Hadj, épouse Si Abdelkader 
ould Si Ahmed — Fatma bent Mo- 
hammed bel Hadj, épouse Abdal- 
lah bel Hadj — Abdelkader ould 
Hammou ben Charef............. Id. Id. 2 99 20 


M6 | Ahmed ould el Miloud — Mo- 
hammed Bekerach — Ameur ould 
Salah — El Hadj ould Abdallah... Id. Id. 2 04 » 


— AL — 
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417 Charef bou Sebah — Mennad 
ben Addouc — El Arbi ben Ad- 
douch — Charef ben Zina — Ab- . 
delkader ould Charef............. Broussailles | Bled Kerima | 8 74 80 


418 Si Adda ben Lekhal — El Miloud 
ould Kaddour — Bou Chelil ben 
Lekhal ........ ds desire st Id. Id. 195 » 


419 | El Hadj Charef ben Lekhal — 
Mustapha ben Lekhal — Abdelka- 
der ould Ahmed ben Lekhal...... Id. Id. » 65 80 


Douar-commune de Chouachi 
PARCELLES IRRIGABLES 


. 1 Abdelkader ould el Hadj Ham- 
mou — Ben Kaddour ould el Hadj 
Hammou............. sante ..| Terrain planté | Bahid el Oued | » 06 20 


2 Miloud Mobarek — Aïcha bent 
Abdallah, épouse Hammou bel 
Hadj issues eus sense dons Id. Id. 1 08 » 


8 EI Hadj Ahmed ben Dahman — 
Mokhtar ben Dani — Oum ech 
Chikkb bent el Hadj Hammou, épou- 
se Mokhtar ben Dani -- Ben Kad- 
dour ould el Hadj an | ireso Id. Id. » 21 » 


4 Ahmed bel Arbi — Mohammed 
bel Hadj — Mokhtar ben Djilali — 
Djelloul ould Mahmoud — Keira 
bent Téfour — Ben Yamina bent 
Téfour — Djelioul ould Hammou— 
Mohammed bel Arbi — El Hadj 
Abdelkader ould Djilali.......,.... Id, le, » 30 40 


5 Mohammed bel Hadj ould Kaïla 
—_ el ould Mohammed bel Hadj 
— Hammou bel Hadj — Mira bent 
Mohammed bel Hadj, épouse Ab- 
delkader ben Abdelhak — Moham- 
med ould Mohammed bel Hadj... Id. Id, » 11 40 


6 El Hadj Ahmed ben si Ahmed 
— Si Abdelkader ould si Ahmed 
— Mohammed ould si Ahmed — 
Abdallah ould si Ahmed — Zohra 


— XLI — 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES NATURE [DÉSIGNATION 


NUMÉRO 
à l'encre rouge du plan 
d'exprepriation 


OU PRÉSUMÉS TELS DES PARCELLESIDES PARCELLES 


bent si Ahmed, épouse Mohammed 
ould El Hadj — Aïcha bent si Ah 
med, épouse Mohammed ould Cha- 
* {ref — Nebiha bent si Ahmed, 
épouse El Hadj el Arbi bou Krous- 
sa — Fatma bent si Ahmed, veuve 
Djelloul bou Kroussa — Fatma 
bent Kaddour, veuve Si Moham- 
med ould Abdelkader 


RTC ARE Terrain planté | Bahid el Oued 
1 Mokhtar ben Dani — Djelloul 
ould Charef — Abdelkader ould 
El Hadj Hammou — Fatma bent 
Touati, épouse El Arbi ben Ad- 
douch — El Alia bent Kaddour, 
épouse d’Abdelkader ould Yous- 


SOf à souris Tant rene Id. Id 
8 | Mokhtar ben Djilali - Ahmed : 

bel Arbi — Keira bent bou Tefour 

— Djelloul ben Hammou — Ben 

Yamina ben Tefour — El Hadj 

Abdelkader ould Djalti.. ........ Id. Id. 
9 | Mokhtar ben Djilali — Djelloul 

ben Hammou — Keira bent ben 

Tefour — Ahmed bel Arhi — Si 

Djelloul ould Mahmoud....... .. Brouss., rochers Id. 
10 | Mohammed ben Adda...... ... Id. Id. 


11 [ Ben Kaddour ould El Hadj Ham- 
mou - Charef ould EI Hadj Ham- 
mou — Taïeb ould El Hadj Ham- 
mou — Abdelkader ould El Hadj 
Hammou — Keira bent El Hadj 
Hammou, épouse Mokhtar ben 
Dani — Keira Kébira bent el Hadj 
Hammou, épouse d'Ahmed ben 
Chaieb — Fatma bent el Hadj 
Hammou, épouse d’Affif ben Kad- 
dour  Fatma bent Kaddour — El 
Hadj Ahmed ben si Ahmed — Si 
Abdelkader ould si Ahmed — 
Mohammed ould si Ahmed -- Ab- 
dallah ould si Ahmed Zohra 
bent si Ahmed, épouse Moham- 
med ould el Hadj — Aïcha bent si 
Ahmed, épouse de Mohammed 
ould Charef — Nebiha bent si Ah- 


[es] 
el 
Ù 
A 
7 
re 
el 
A 
re] 
Lo) 


£ 
e 


11 40 


21 20 
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NOMS DES PROPRIÉTAIRES NATURE [DÉSIGNATION 


OU PRÉSUMÉS TELS DES PARCELLESIDES PARCELLES 


NUMÉRO 
à l'encre rouge de plän 
d'expropriation 


? SUPERFICIE. 


med, épouse El Hadj el Arbi bou 
Kroussa — Fatma bent si Ahmed, 
veuve Dijelloul bou Kroussa — Fat- 
ma bent Kaddour, veuve Si Mo- | 
hammed ould Abdelkader........ Brouss., rochers] Bahid el Oued | » 15 40 


42 | Mohammed ben Mokhtar.......|Terre, br.,roch. Id » 28 20 
43 | Mohammed ben Barkat......... Terre et brouss. Id. » 31 80 


14 | Si Djelloul ould Mahmoud — 
Mahmoud ould Adda — Abdelka- 


der ould Mahmoud — Moham- : 

med ould Mahmoud.. ..,........, Terre, br.,roch. Id. » 39 60: 
45 Affif ben Chaa — Ahmed ben 

Chaa........... RS Terre Id. » 04 60: 


16 | Mokhtar ben Dani — El Had 
Hammou ben Dahman — Affif ould 
Abdelkader Sraïel — El Alia bent 
Abdeikader Sraïel — Bakhta bent 
Abdelkader Sraïel — Mira bent 
Abdelkader Sraïel — Abdelkader 
ould el Hadj Hammou — Charef 
ould el Hadj Hammou — Ben 
Kaddour ould el Hadj Hammou 
Taïeb ould el Hadj Hammou -— 
— Keira bent el Hadj Hammou — 
Oumech Chikh bent el j Ham- 
mou — Fatma bent el H#j Ham- 
MOU. snssssvress ne sonssssoesss... [Terre et brouss. Id. 4» » 


17 | Mohammed ben Charef..... .... Id. Id. 5» 21 20 


18 | Abdelkader ould el Hadj Ham- 
mou — Charef ould el Hadj Ham- 
mou — Ben Kaddour ould el Hadj 
Hammou — Taïeb ould el Hadj 
Hammou — Fatima bent el Hadj 


Hammou — Keira bent el Hadj 
Hammou — Oum ech Cheikh bent 
el Hadj Hammou. ....,.......... Id. Id, » 32 20 


49 | Mokhtar ben Dani — Affif ould 
Abdelkader Sraïel — Oum ech 
Cheikh bent el Hadj Hammou — 
Ben Kaddour ould el Hadj Ham- 
mou — El Alia bent Abdelkader 
Sraïel — Bedra bent Abdelkader 


— XLV — 
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Sraïel — Bakhta bent Abdelkader 

Sraïel — Keïra bent el Taleb..... Terre et brouss.! Bahid el Oued | » 08 20 
Ahmed ould Affif.............. .| Broussailles Id. » 43 60 
* Mokhtar ben Dani.,...,........ Terre et brouss Id. » 21 » 


El Hadj Hammou ben Dahman 
— Keira bent el Hadj Hammou - 
Ben Kaddour ben el Hadj Ham- 
MOU ds orne Deere te eo ree:ste ee Terre, ruine, br. Id, » 14 40 


Abdelkader ould ei Hadj Ham: 
mou — Charef ould el Hadj Ham- 
mou — Ben Kaddour ould el Hadj 

.[Hämmou — Taïeb ouid el Hadj 
‘lHämmou = Fatma bent el Hadj 
Hämmou — Keïra bent el Had) 


Hammou - Oum ech Cheikh bent ‘ 

el Hadj Hammou — Keira bent el 

Hadj Hammou — Dijelloul ould 

Mahmoud — Fatma bent Kaddour| Broussailles Id. » 26 40 


El Hadj Ahmed bel Kheir — 
Abdelkader ould el Hadj Hammou 

.]— Charef ould el Hädj Hammou — 
Ben Kaddour ould el Hadj Ham- 
mou — Taïeb ould el Hadj Ham- 
mou — Fatma bent el Hadj Ham- 
mou — Keïra bent el Hadj Ham- 
mou — Oum ech Cheikh bent el 


Hadj Hammou.... .. ,.......... Terre et brouss. Id. » 48 » 
Mokhtar ould Ahmed — Affif ben 

Kaddour..........,..,..,... .....|Terre, br., cact. Id. 4 08 80 
El Hadj Ahmed bel Kheir....… Cactus Id. » 07 20 


Abdelkader ould el Hadj Ham- 
mou — Charef ould el Hadj Ham- 
mou — Ben Kaddour ould el Hadj 
Hammeu — Taïeb ould el Hadj 
+ [Hammou — Fatma bent el Hadj 
JHammou — Keïra bent el Hadj 
Hammou — Oum ech Cheikh Het Broussailles et 
el Hadj Hammou................. terre plantée Id. » 30 » 


Abdelkader ould el Hadj Ham- 
mou — Charef ould el Hadj Ham- 
mou — Ben Kaddour ould el Hadj 


— LVL — 
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Hammou — Taïeb ould el Hadj 
Hammou — Fatma bent el Hadj 
Hammou — Keïra bent el Hadj 
Hammou — Oum ech Cheikh bent 
el Hadj Hammou................ 


Terre plantée | Bahid el Oued | » 4t 2 


29 | El Hadj Hammou ben Dahman 
— Mokthar ben Dani — Abdelka- 
der ould el Hadj Hammou — Cha- 
ref ould el Hadj Hammou -- Ben 
Kaddour ould el Hadj Hammou — 
Taïeb ould el Hadj Hammou — 
Fatma bent el Hadj Hammou — 
Keïra bent el Hadj Hammou — 
Oum ech Cheikh bent el Hadj 

SR R ones on esse dits diese Broussailles Id. » 13) 


30 | Ben Cherif ould el Haoussin — 
— Abdelkader ben Dani — El Hadj 
ben Dani — Ben Chaban ben Dani 
— Magmoud ben Haoussin — Ab- 
delkader ben Haoussin — Fatma 
bent el Aïd ben Dani — Halima 
bent ben Krassa — Si Djelloul ben 
Hachemi ............, nbosnee) 


31 | Djelloul ould Mahmoud — Mah- 
moud beu Adda....,.,......,.... 


Terre et brouss. Id. » 63 60 


Cact., br., roch. Id. 3 50 40 


32 | Si Djelloul bel Hache1ÿ ......| Terre, brouss. Id. » 17 80 
33 | Mahmoud ben Adda — Kaddour 

ould el Hadj Hammou............ Id Id. » 10 40 
834 | Mohammed ould el Hadj Kad- 

dour —!{$1 Djelloul bel Hachemi.. Id Id. » 20 » 


Mohammed ben Adda......... 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu d'urgence. - 


ART. #. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de l'exécution de 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 22 novembre 1878. 


Le Gouverneur général civil, 
Signé : G*! CHANaY. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 30 janvier 1879. * 


Le Chef du 1“ Bureau de la Diree- 
tion de l'Intérieur, 


V. MÉLLER. 


* Cetla date est selle de la réseptien du Buzierin à la} Direction générale des 
Affakres civiles et financières. 


tt 


Alger. — Typ. Aillaud ei Cie. 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 18978 


N° 737 


S'ONANE AXEL 


N° DATES ANALYSE 


333 |15 oct. 1878 |BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au 
budget du Gouvernement général 
de l'Algérie, Chap. VII, art. 4 (exer- 
cice 1878), d'une somme de 50,706 
fr 65 annuke au titre de l'exercice 
précédent. — DÉCRET....,......... 829 


334 | 7 nov. — |— Report au budget du Gouverne- 
ment général de l'Algérie, Chap. 
XVII, art. ? (exercice 1878), d’une 
somme de 148,599 fr. 42 annulée au 
titre de l’exercice précédent. — DÉ- 
CRETE den Ad srentenae does ads ane 830 


835 |12 — — Ouverture au budget du Gouverne- 
ment général de l’Algérie, Chap 
XV, d'un crédit de 37,312 fr. 70 ver- 
sé à titre de fonds de concours par 
la commune de Dellys. — DÉCRET..| 831 


— 826 — 


DATES ANALYSE 


42 nov. 1878 BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au 
budget du Gouvernement général de 
l'Algérie d’un crédit supplémentaire 
de 4,000 fr. pour la participation 
de la commune de Bône dans les 


travaux de la Boudjimah. — DÉCRET 


ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
Convocation des électeurs de la 13° 
circonscription électorale du dépar- 
tement d’Alger, à l'effet d’élire leur 
représentant au Conseil général. — 
DÉCRET 


338 [12 — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Fixa- 
tion au {* janvier 1879 du point de 
départ des 30 annuités pour le rem- 
boursement de l'emprunt de 250,000 
fr. à effectuer par la commune de 
Mustapha. — DÉCRET............. 834 
(Communes mixtes). Nomination 
d'un adjoint spécial dans la com- 
mune mixte de Sétif pour le village 
des Beni Foudha. — ARRÊTÉ......| 835 


340 [27 —  |DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la 
commune de Drariah de 4 lots de 
terrains domaniaux pour être affec- 
tés au culte musulman et aux inhu- 
mations. — ARRÉTÉ.....,......, 836 


de 


339 119  — 


341 127 _ —Woncession à la commune de Bir- 
andreiïs de ? lots de terrains do- 
maniaux pour être affectés au culte 
musulman et aux inhumations. — 
ARRÊTÉ. cena re 8008 20e ÉSseuses 837 


342 123 — [PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de 
la loi du ?6 juillet 1873 dans les 
douars El Hammam et Adelia (dép. 
d'Alger). — ARRÊTÉ, .............. 837 


843 [23 — — M. Bertrand est désigné pour faire 
l’application de la loi du 26 juillet 
1873 dans les douars El Hammam 
et Adelia. — ARRÊTÉ............., 838 


344 [28 — — Application de la loi du 26 juillet 
1873 dans les douars des Oulad 
Rhamoun et de Megalsa (dép. ve 
Constantine), Can ARRÊTÉ, orosssreon 839 


— 821 — 


N°: DATES ANALYSE PAGES 


345 128 nov. 1378 [PROPRIÉTÉ FVDIGÈNE. — M. Pilard est 
désigné pour faire l’application de 
la loi du 26 juillet 1873 dans les 
douars des Oulad Rhamoun et de 
Megalsa. — ARRÊTÉ...............| 839 


346 [98 — — Application de la loi du 26 juillet 
1873 dans les douars Malha et Guel- 
lal (dép. de Constantine). — ARRÊTÉ] 840 


347 [98 — — M. Person est désigné pour faire 
l'application de la loi du ?6 juillet 
1873 dans les douars Malha et Guel- 
lal. — ARRÊTÉ... 841 


348 |24 oct. — [INSTRUCTION PUBLIQUE. — Modification 
à l’article ? du règlement d’admi- 
nistralion publique du 27 mai 1878, 
fixant les traitements des institu- 
teurs et institutrices en Algérie. — 
— DÉCRET; : 0. ceticieneeceuarel OA 


349 [11 nov. — |POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — La fran- 
chise télégraphique est accordée à 
l'Officier du Génie, directeur de 
l'Observatoire d'Alger, pour la trañs- 
mission de son bulletin à diverses 
Chambres de commerce. — ARRÊTÉ| 842 


350 146  — — Fixation des taxes à percevoir pour 
les correspondances à destination 
ou provenant de Terre-Neuve, des 
colonies anglaises de la côte d’Afri- 
que, du Honduras et des îles Fal- 
kland. — DÉCRET......,......,... 843 


351 [4 — |EMPRUNTS DE DOUARS. — Autorisation 
aux douars de la commune indigène 
de Bordj bou er à de contracter 
divers emprunts. — ARRÊTÉ....... 846 


352 [9 — — Autorisation à divers douars de la 
commune mixte de Collo de con- 
tracter un emprunt. — ArRÊTÉ....| 848 


358 [9  — — Autorisation à la commune indi- 
gène de Bordj bou Arréridj de con- 
tracter un emprunt de 93,500 fr., au 
lieu et place de divers douars. — 
ARRÊTÉ .eoussssonsssveseree ....| 849 


354 [19  — — Autorisation au douar des Beni 


N° DATES ANALYSE 


Meharez de contracter un emprunt 
de 15,000 fr. — ARRÊTÉ 


355 121 nov. 1878 |EMPRUNTS DE DOUARS. — Autorisation 
aux douars des communes indigè- 
nes de Médéa et de Boghar de con- 
tracter divers emprunts. — ARRÊTE 


— Autorisation à divers douars de la 
commune indigène de Batna de 
contracter des emprunts. — ARRÊTÉ 


— Autorisation à divers douars de la 
commune indigène de Batna, de 
contracter des emprunts, — ARRÉTÉ 


FORÊTS (EXPLOITATION). — Division en 
articles d’adjudication des 12 lots de 
forêts de chênes-liége dont la mise 
en ferme a été autorisée par décret 
du 17 juin 1878. — ARRÊTÉ 


EXTRAITS ET MENTIONS. — Justice mu- 
sulmane. — Sapeurs-pompiers. — 
Naturalisations................ due 


854 


865 


N° 333. — Buperts gr compres. — Ouverture au budget du Gou- 
vernement général de l'Algérie, Chap. VIT, art. 4 (exercice 1878), 
d’une somme de (50,706 fr. 65 ec.) annulée au titre de l'exercice 
précédent. 


DÉCRET DU 45 OCTOBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets en date des 15 mars 1877 et 23 janvier 1878, por- 
tant ouverture au budget ordinaire du Gouvernement général de 
l'Algérie pour l'exercice 1877 (chapitre 14 article 6) de crédits spé- 
ciaux, s’élevant ensemble à un million sept cent seize mille qua- 
tre cent quatre-vingt-quinze francs cinquante-huit centimes 
(1,716,495 58), à titre de fonds de concours provenant des 
soultes de rachat du séquestre, applicables aux dépenses de colo- 
nisation, frais de commission de séquestre, extinction de créances 
grevant les biens séquestrés ; 

Vu le décret du ? août 1878, reportant à l'exercice 1878, sur les 
crédits ouverts var les décrets précités une première somme de 
deux cent soixante-dix-sept mille cent quarante-sept francs qua- 
tre-vingt-quatorze centimes (277,147 94); 

Vu les documents administratifs desquels il résulte que sur le 
montant des crédits ouverts il reste encore disponible sur l’exercice 
18717, une somme de cinquante mille sept cent six francs soixante- 
cinq centimes (50,706 65) ; 

Vu l’article 12 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les propositions 
du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — La somme üe cinquante mille sept cent six 
francs soixante-cinq centimes (50,706 65), restant dispo- 
nible à la clôture de l'exercice 1877 sur les crédits spéciaux 
ouverts au chapitre 44 article 6, par les décrets des 15 mars 
1877 et 23 janvier 4878 est et demeure annulée au titre 
dudit exercice. 


ART. 2. — La dite somme de cinquante mille sept cent 
six francs soixante-einq centimes (50,706 65) est reportée au 
chapitre 7 article 4 du budget du Gouvernement général de 
l'Algérie, exercice 1878, et viendra en augmentation des 
crédits alloués à ce chapitre par la loi de finances du 30 
mars 1878. 
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Arr. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et.des Finances et 
Je Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 45 octobre 1878. 


M:t pe Mac-MaHoN, 
duc DE MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


DE MARCÈRE. 
Le Ministre des Finances, 
Léon Say. 


No 334. — BupGets ET COMPTES. — Report au budget du Gouver- 
nement général de l'Algérie, Chap. XVII, art 2. (Exercice 1878), 
d'une somme de 148,599 fr. 42 c. annulée au titre de l’exer- 
cice précédent. 


DÉCRET DU 7 NOVEMBRE 4878 


Le Président de la qe française, 


Vu la loi du 30 mars 1878, portant fixation du budget généra 
des dépenses de l'exercice 1878 ; 

Vu la loi du 17 décembre 1875, autorisant l'ouverture, par décrets, 
pour le service du Gouvernement général de l'Algérie, de crédits 
destinés à la construction d’un Palais-de-Justice et d'une Eglise 
à Alger, conformément aux plans et devis annexés à la dite 
loi ; 

Vu l'article 5? du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret du 1% août 1877, portant ouverture, au budget 
ordinaire du Gouvernement général de l'Algérie (exercice 1877, 
chapitre 17, article 2), d’un crédit spécial de trois cent soixante- 
deux mille quatre cent cinquante-huit francs trente-huit centimes 
(362.458 fr. 38 c.), montant des à-comptes versés sur les prix de 
vente de divers immeubles domaniaux situës à Alger et vendus en 
vue de la construction d’un Palais-de-Justice et d’une église dans 
cette ville ; 

Vu les documents administratifs desquels il résulte que, sur le 
montant des crédits ouverts, il reste encore disponible, à l'exercice 
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1877. une somme de cent quarante-huit mille cinq cent quatre- 
vinet-dix-neuf francs quarante-deux centimes (148.599 fr. 42 c.) ; 
Vu l'avis du Ministre des Finances ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4. — La somme de cent quarante-huit mille cinq 
cent quatre-vingt-dix neuf francs quarante-deux centimes 
(148.599 fr. 42 c.), restant disponible, au titre de l’exer- 
cice 4877, sur le crédit spécial ouvert au chapitre 47, arti- 
cle 2, par le décret du 1° août 1877, est et demeure annulée 
au titre du dit exercice. 

ART. 2. — La dite somme de cent quarante-huit mille 
cinq cent quatre-vingt dix-neuf francs quarante-deux centi- 
mes (148.599 fr. 42 c.) est reportée au chapitre 17, article 2, 
du budget de Gouvernement général de l'Algérie, exercice 
4878, et viendra en augmentation des crédits alloués à ce 
chapitre par la loi des finances du 30 mars 1878. 

ART. 8. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances et 
le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1878. 

M:! ne Mac-Manow, 
duc de MAGENTA. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
DE MARCÈRE. 
Le Ministre des Finances, 
LÉON Say. 


N° 335. — BUDGKTS ET COMPTES. — Ouverture au budget du Gou- 
vernement général de l'Algérie, Chap. XV, d'un crédit de 
31,312 fr. 70 c. versé à titre de fonds de concours par la com- 
mune de Dellys. 


DÉCRET DU 42 NOVEMBRE 41878 


Le Président de la République française, 
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Vu la loi du 30 mars 1878, portant fixation du budget des dépen- 
ses de l'exercice 1878 ; 

Vu l’article 13 de la loi du 6 juin 1843, portant réglement 
définitif du budget de l'exercice 1840 : 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; 

‘ Vu la déclaration de M. le Trésorier-payeur de la division d’Al- 
ger, du 15 juillet 4878, constatant qu'il a été versé à sa caisse, le 5 
du même mois, une somme de trente-sept mille trois cent douze 
francs soixante-dix centimes (37. 312 fr. 70 c.), montant de la 
part contributive de la commune de Dellys dans les travaux de 
construction de l'Ecole des Arts-et-Métiers, en cours d’édification 
dans cette localité ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°". — Il est ouvert au Gouvernement général civil 
de l’Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 4878, 
un crédit de trente-sept mille trois cent douze francs soixan- 
te-dix centimes (37.312 fr. 70 c.), applicable aux frais de 
construction de l'Ecole des Arts-et-Métiers de Dellys. 

Le chapitre 45 dudit budget est augmenté à l’article 3 
(Encouragement à l’agriculture. — Industrie), de pareille 
somme de 37.342 fr. 70 c., qui y formera le paragraphe 4 
(spécial), sous la rubrique : « Ecole des Arts-et-Métiers de 
Dellys. » 


ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des fonds 
versés au Trésor à titre de fonds de concours pour dépenses 
publiques. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances, et 
le Gouverneur génér@ civil de l’Algérie, sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 12 novembre 1878. 


M pe Mac-Manon, 
duc DE MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MaRGÈRE. 


Le Ministre des Finances, 


LÉON Say. 
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N° 336. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au budget du Gou- 
vernement général de l'Algérie, d'un crédit supplémentaire de 
4,000 fr. pour la participation de la commune de Bône, dans les 
travaux de la Boudjimah. 


DÉCRET DJ 42 NOVEMBRE 1878 


Le Président de la République française. 


Vu la loi du 30 mars 1878, portant fixation des recettes et des 
dépenses de l'exercice 1878 ; 

Vu l'article 43 de la loi du 6 juin 1843, portant réglement 
définitif du budget de l'exercice 1840; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le récépissé n° 9, du 24 mai 1878, constatant le versement 
dans les caisses du Trésor public d’une somme de 4,000 fr. repré- 
sentant la part contributive de la commune de Bône dans les dé- 
penses des travaux de comblement de l'ancien lit de la Boud- 
jimah ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4% — Il est ouvert aa Gouvernement général de 
l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1878, un 
crédit supplémentaire de 4,000 francs, pour la participation 
de la commune, de Bône dans les dépenses des travaux de 
comblement de l’ancien lit de la Boudjimah. 

Le chapitre XVI, article 2 du dit budget, est augmenté 
de pareille somme de 4,000 francs. 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressour- 
ces versées au Trésor à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances, et 
le Gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


Versailles, le 12 novembre 1878. 


M! ne Mac-ManHoN, 
Duc de MAGENTA. 
Par le Président de la République, 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. ne MARCÈRE. 
Le Ministre des Finances, 


Léon Say. 


— 834 — 


N° 337. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — (Convocation 
des électeurs de la 13° circonscription du département d’Alger, 
à l'effet d'élire leur représentant au Conseil général. 


DÉCRET DU 23 NOVEMBRE 4878 


Par décret du 23 novembre 1878, les électeurs de la 13° 
circonscription du département d’Alger (Bordj-Menaïel), 
sont convoqués, pour le dimanche 22 décembre suivant, à 
l'effet d’élire leur représentint au Conseil général, en rem- 
placement de M. Féraud, démissionnaire. 


N° 338. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Kixation au 1* jan- 
vier 1879 du point de départ des trente annuités pour le rem- 
boursement de !l’emprunt de 250,000 fr. à effectuer par la com- 
mune de Mustapha. 


DÉCRET pu 12 NOVEMBRE 1878 


Vu le décret du 18 mai W78, autorisant la commune de Musta- 
pha (département d'Alger), 4 contracter une emprunt de 250.000 fr., 
remboursable en trente annuités, à partir du 1* juillet 1878, au 
moyen : 4° d’un prélévement de 6.000 francs, sur les ressources 
ordinaires du budget communal ; ? d’une imposition extraordi- 
nue de 14.000 fr , portant sur le revenu net de la propriété fon- 
cière ; 

Considérant que la commune de Mustapha n’a pu émettre en 
1878 le rôle de la dite imposition, et a demandé l'autorisation de 
reporter le point de départ des annuités de remboursement au 
1% janvier 1879, époque à laquelle sera également émis le rôle 
sus-énoncé ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE 4%. — Le point de départ des trente annuités, à 
laide desquelles la commune de Mustapha (département 
d'Alger), doit rembourser l'emprunt de 250,000 fr. qu'elle 


Le Président de la ar ane française, 
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a été autorisée à contracter, par décret du 18 mai dernier, 
est fixé au 4° janvier 4879. Cette même date servira égale- 
ment de point de départ à l'imposition extraordinaire auto- 
risée par le décret précité. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Versailles, le 12 novembre 1878. 


M: ps Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MARCÈRE. 


N° 339. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — (Communes mixtes), 
Nomination d’un adjoint spécial dans la commune mixte de. 
Sétif, pour le village des Beni-Foudha. 


ARRÊTÉ DU 19 NOVEMBRE 41878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 

Considérant qu’en raison de l'éloignement du village de Beni- 
Foudha, (commune mixte de Sétif), du chef-lieu de la commune, 
il y a lieu de prendre des mesures pour assurer, dans ce centre, 
la tenue des registres de l'état civil et l'exécution des lois et 
réglements de police ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866, art. 16 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 

ARRÊTE : 

ARTICLE. 1%. — Un Adjoint spécial est institué dans la 
commune mixte de Sétif, pour le village de Beni-Foudha. 

ART. 2. — Ce fonctionnaire aura les attributions déter- 
minées par l'arrêté du 18 floréal an X, et le décret du 27 
décembre 1866, art. 4. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 19 novembre 1878. 


G*! CHANZYs 
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N° 340. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune de 
Drariah de quatre lots de terrains domaniaux, pour être affec- 
tés au culte musulman et aux inhumations. 


ARRÊTÉ DU 27 NOVEMBRE 4878 


Par arrêté de M. le Gouverneur général civil, en date du 
27 novembre 1878, le Service des Domaines est autorisé à 
remettre à la commune de Drariah (département d'Alger), 
pour être affectés au culte musulman et aux inhumations, 
quatre lots de terrains domaniaux, d’une superficie totale de 
À hectare 83 ares 15 centiares, à la condition d’assurer et 
de laisser aux dits immeubles, sous peine de rétrocession 
gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat, l'affectalion en 
vue de laquelle ils sont remis d’après l’état ci-après : 


4. Ancien cimetière renfermant la tombe du marabout 
Sidi Ahmed Boukfifa, (n° 893 du plan), d’une contenance 
de 36 à. 65 c., situé aux Beni Rebia, sur le chemin de El- 
Achour à Kaddous, affecté au culte musulman et aux inhu- 
mations, c'une valeur de 200 fr. 


2. Tombe du marabout et cimetière de Sidi Embarek, 
(n° 270 du plan), d’une contenance de 48 a. 90 c., situé à 
Kaddous, quartier Oued Errouman, même affectation, d’une 
valeur de 250 fr. 


8. Tombe du mara@ut et cimetière de Sidi Lekhal, (n° 
940 du plan), d’une contenance de 57 a. 60 c., situé au 
quartier de Sbella, sur le chemin de Tixeraïn à Sbella, 
même affectation, d’une valeur de 300 fr. 


4. Tombe du marabout et cimetiére de Sidi Ahmed 
Ezzouaouï, (n° 246 du plan), d’une contenance de 40 à., 
situé à Kaddous, quartier El Chaouch, même affectation, 
d'une valeur de 200 fr. 
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N° 341. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune de 
Birmandreïs de deux lots de terrains domaniaux, pour être af- 
fectés au culte musulman et aux inhumations. 


ARRÊTÉ DU 27 NOVEMBRE 1878 


Par arrêté du Gouverneur général civil en date du 27 no- 
vembre 1878, le Service des Domaines est autorisé à remet- 
tre à la commune de Birmandreïs (département d'Alger), 
pour être affectés au culte musulman et aux inhumations, 
deux lots de terrains domaniaux, d’une superficie totale de 
50 ares 96 centiares, à la condition d'assurer et de laisser 
aux dits immeubles, sous peine de rétrocession grafuite et 
immédiate au Domaine de l'Etat, l'affectation en vue de 
laquelle ils sont remis d’après l’état ci-après : 

4. Tombe du marabout et cimetiére de Sidi Lekhal, (n° 
124 du plan), d’une contenance de 8 a. 70 c., situés com- 
mune de Birmandreïs, section dite de Kaddous, affectés au 
culte musulman et aux inhamations, d’une valeur de 400 fr. 

2. Marabout de Sidi Aïssa et exécution en dépendant (n°* 
671 et 672 du plan), d’une contenance de 42 a. 26 c., situés 
commune de Birmandreïs, quartier Oued El-Kelaï, même 
affectation, d’une valeur de 200 francs. 


N° 342, — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans les douars El-Hammam et Adélia (département 
d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 23 NOVEMBRE 41878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1273, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 
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Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger, 
en date du 17 octobre 1877 ; 
Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ARTICLE PREMIER. — Il sera procédé, par les soins d’un 
commissaire-enquêteur nommé par nous, aux opérations 
prescrites par le titre Il de la loi du 26 juillet 4873 dans 
les douars El-Hammam et Adélia, situés dans la commune 
mixte d’Adélia, (arrondissement de Miliana, — département 
d'Alger). 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 23 novembre 1878. 
G°1 CHANZY. 


NŸ 343. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — M. Bertrand. commissaire- 
enquêteur est désigné pour faire l'application de la loi du 26 
juillet 1873, dans les douars El-Hammam et Adélia. 


ARRÊTÉ DU 23 NOVEMBRE 1878 


Le Gouverneur gérgral civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de têrre et de mer, 

Vu l’article 9 dela loi du ?6 juillet 1873, relative à l’établis- 
sement et à la conservation de la propriété enAlgérie ; 

Vu notre arrêté en date ce jour portant désignation des douars 
El-Hammam et Adélia, situés dans la commune mixte d’Adélia, 
(arrondissement de Miliana), pour être soumis aux opérations pres- 
crites par le titre 11 de la loi susvisée ; 

Sur la proposition du Préfet du département d’Alger, 


ARRÊTE : 
ARTICLE PREMIER. — M. Bertrand, commissaire-enqué- 


teur est désigné pour procéder à l'application de la loi 
du 26 juillet 4873 dans les douars El-Hammam et Adélia. 


ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé de 
l’exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 23 novembre 1878. 
G*! CHANZY 
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No 344. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873, dans les douars des Oulad-Rhamoun et de Megalsa 
(département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 98 NOVEMBRE 1878. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu les délibérations de la Commission départementale de 
Constantine, des 7 mai 1874 et 11 mai 1875 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. —— |l sera procédé, par les soins d’un 
commissaire-enquêteur, nommé par nous, aux opérations 
prescrites par le titre II de la loi du 26 juillet 1873 dans 
les douars des Oulad Rahmoun et de Megalsa, situés, le 
premier, dans la commune de plein exercice de l'Oued At- 
ménia ; le second, daas la commune mixte de Châteaudun. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 28 novembre 1878. 

G! CHaANzY. 


N° 345. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — M. le Commissaire-Enquéteur 
Pilard, est désigné pour faire l'application de la loi du 26 juil- 
let 1873, dans les douars des Oulad-Rhamoun et des Megalsa. 


ARRÊTÉ DU 28 NOVEMBRE 1878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, commandant et 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu l’article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l’établisse= 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie; 
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Vu notre arrêté, en date de ce jour, portant désignation des 
douars des Oulad Rahmoun et de Megalsa, pour être soumis aux 
opérations prescrites par letitre II de la loi sus-visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — M. Pilard, commissaire-enquêteur, 
est désigné pour procéder à l'application de la loi du 26 
juillet 4873 dans les douars des Oulad Rahmoun et de Me- 
galsa. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 28 novembre 1878. 

G2! CHANZY. 


N° 346. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la Joi du 
26 juillet 1873 dans les douars Malha et Guellal (département de 
Constantine). 


ARRÊTÉ DU 28 NOVEMBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terrg et de mer, 

Vu les articles 8 et de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération de la Commission départementale de Cons- 
tantine, en date du 41 mai 1875 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Îlsera procédé, par les soins d’un 
commissaire-enquêteur, nommé par nous, aux opérations 
prescrites par le titre LI de la loi du 26 juillet 1873 dans les 
douars Malha et Guellal, situés le premier, dans la com- 
mune de plein exercice de Bouira ; le second, dans la com- 
mune mixte de Sétif. 

ART. 2.— Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 28 novembre 1878. 


Gti CHANZY. 
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Ne 347. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — M. le Gommissaire-enquêteur 
Person est désigné pour faire l'application de la loi du 26 juillet. 
1873 dans les douars Malha et Guellal. 


ARRÊTÉ DU 28 NOVEMBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l’article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l’établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre arrêté, de ce jour, portant désignation des douars 
Malha et Guellal, situés le premier dans la commune de plein 
exercice de Bouira; le second, dans la commune mixte de Sétif, 
pour être soumis aux opérations prescrites par le titre Il de la 
loi sus-visée ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ARTICLE PREMIER. — M. Person, commissaire-enquêéteur, 
est désigné pour procéder à l'application de la loi du 26 
juillet 4873, dans les douars Malha et Guellal. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 28 novembre 1878. 
G! CHAN2Y. 


No 348. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Modification à l'art. 2? du 
règlement d'administration publique, du 27 mai 1878, fixant les 
traitements des instituteurs et institutrices en Algérie. 


— 


DÉCRET DU 24 OCTOBRE 1878 


Par décret, en date du 24 octobre 1878, l'art. 2 du 
réglement d'administration publique, du 27 mai 4878, por- 
tant fixation des traitements minima des Instituteurs et Ins- 
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titutrices publics en Algérie, est modifié de la manière sui- 
vante : 

Les art. 2, 3,4, 5,6 et 8 de la loi du 49 juillet 4875 sont 
applicables aux Instituteurs et Institutrices publics titulaires 
ou adjoints, attachés aux écoles françaises et aux écoles 
arabes-françaises du territoire civil. 

Les Instituteurs et Institutrices publics de tout ordre 
pourvus d’un diplôme de langue arabe auront droit, en 
outre, à la prime spéciale prévue par le réglement. 


No 349. — POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — La franchise télégraphique 
est accordée à l’Officier du Génie directeur de l'Observatoire 
d'Alger, pour la transmission de son bulletin à diverses Cham- 
bres de Commerce. 


ARRÊTÉ DU 44 NOVEMBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de et de mer, 


Vu le décret du 6* novembre 1867 sur la réorganisation du 
Service télégraphique en Algérie ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur général, en date des 16 août, 16 
décembre 1868 et 20 juillet 1872, portant désignation des fonc- 
tionnaires autorisés à correspondre directement en franchise, 
par le télégraphe, pour affaires de service et les instructions y 
relatives ; 

Vu les arrêtés des 17 mai 1874 et 9 avril 4875 accordant le droit 
de franchise télégraphique à l’Officier du Génie chargé de la 
centralisation du service météorologique à Alger ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur général 
des affaires civiles et financières, 


ARRÊTE : 


ARTICLE 1% — L’Officier du Génie chargé de la direction 
de l'Observatoire météorologique à Alger est autorisé à 
transmettre en franchise, par la voie télégraphique, aux 
Chambres de Commerce d'Oran, de Philippeville et Bône, 
un bulletin météorologique quotidien. 
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ART. 2. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général, est 
chargé d’assurer l’exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 11 novembre 1878, 


G2l CHANZYS 


N° 350. — Postes ET TÉLÉGRAPHES. — Fixation des taxes à per- 
cevoir pour les correspondances à destination ou provenant de 
Terre-Neuve, des colonies anglaises de la côte d’Afrique, de 
Honduras et des fles Falkland. 


DÉCRET DU 16 NOVEMBRE 1878 


Le Présidént de la République française, 


Vu les lois des 3 mai 1853 et 3 août 1875 ; 

Vu les décrets des 29 octobre, 10 et 16 novembre 1875, 4 mai et 
21 septembre 1876, 16 mars 1877, 16 mars, 16 et 19 avril 1878 ; 

Vu le traité d'union générale des Postes signé à Berne le 9 oc- 
tobre 1874 ; 

Vu l’arrangement relatif à l'entrée de nouveaux pays dans l’u- 
nion postale signée à Berne le 27 janvier 1876 ; 

Vu la communication du département des Postes suisses noti- 
fiant l'admission dans l’union postale, de Terre-Neuve, des Colonies 
anglaises de la côte occidentale d'Afrique, du Honduras britanni- 
que et des Iles Falkland ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances et du Ministre de la 
Marine et des Colonies. 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE 4°". — Les taxes à acquitter en France, en Algé- 
rie, dans les Colonies ou Etablissements français et dans les 
bureaux de poste français à l’étranger, pour l'affranchisse- 
ment jusqu’à destination des correspondances à destination 
de Terre-Neuve, des Colonies anglaises de la côte occiden- 
tale d'Afrique (Côte-d'Or, Sénégambie, Lagos, Sierra Léone), 
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du Honduras britannique et des Iles Falkland, seront per- 


çues conformément au tarif ci-après : 
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5 grammes ou fraction 


Quant aux correspondances non affranchies ou insuffisam- 
de 60 centimes par 1 


ment affranchies provenant des Colonies anglaises ci-dessus 
ART, 2. — Tontefois, les correspondances échangées entre 


désignées, elles seront passibles, à la charge des destinatai- 
de 145 grammes, sauf déduction, en cas d'insuffisance d'af- 
franchissement, au montant des timbres-poste employés. 
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une distance supérieure à 300 milles marins, seront soumi- 


et quine denneront pas lieu à un transport maritime sur 
ses au tarif d’affranchissement suivant : 


Pierre et Miquelon et la Colonie anglaise de Terre-Neuve, 


la Colonie française du S 


dans 


$ sera, 
les mêmes relations de 50 centimes par 45 grammes ou frac- 


ffisamment affranchie 


La taxe à acquitter par les destinataires des correspondan- 


ces non affranchies ou insu 
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tion de 45 grammes, sauf déduction, en cas d'insuffisance 
d’affranchissement, du montant des timbres-poste employés. 

ART. 3. — Sont, en outre, applicables aux corresponden- 
ces à destination ou provenant des Colonies anglaises men- 
tionnées ci-dessus, toutes les autres dispositions des décrets 
sus-visés qui concernent les correspondances échangées en- 
“tre la France, les Colonies françaises et les bureaux français 
à l’étranger, d’une part; et les pays actuellement compris 
dans l'union postale, d'autre part. 

ART. #. — Sont et demeurent abrogées, en ce qu'elles 
ont de contraire au présent décret, les dispositions des dé- 
crets sus-visés, 

ART. 5. — Les dispositions du présent décret seront exé- 
cutoires à partir du 4° janvier 1879. 

ART. 6. — Le Ministre de la Marine et des Colonies, et le 
Ministre des Finances, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des Lois. 


Fait à Versailles, le 16 novembre 1878. 
Mt DE Mac-Mauon, 
Duc de MAGENTA. 
Par le Président de la République, 


Le Vice-Amiral, Sénateur, 
Ministre de la Marine et des Colontes, 


A. PoTauau. 
Le Ministre des Finances, 
LÉON Say. 
N° 354. — EMPRUNTS DE DOUARS. — Autorisation aux douars de 


la icommune indigène de Bordj-bou-Arréridj de contracter 
divers emprunts. 


ARRÊTÉ DU 4% NOVEMBRE 1878 


—— 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 4° novembre 
1878, les douars ci-après désignés, de la commune indigène 
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de Bordj-bou-Aréridj, ont été autorisés à contracter, auprés 
de la Compagnie algérienne, divers emprunts dont le détail 
suit : 


Oulad Daan......................... 15.000 fr. 
Ould FrIÉ: esse sones rate 45.000 — 
Mamoura ........................... 15.000 — 
Oulad Mahmed......... ....... ...... 45.000 — 
Dighania, ss sen see 8.000 — 
Beni IImane ......................... 15.000 — 
Melouza........ Sn NT ets el te de 16.000 — 
Kherapohé. ess ennemi net 47.000 — 
Dredtis seen nan ee ee 12.000 — 
KSOUP:2 scene einen 20.000 — 
M'KArtA. Sr So anis és ee 12.000 — 
POUR ee de ra semer Sas 12.000 — 
Raplas nissan 15.000 — 
Tassameurt..........,............... 42.000 — 
Oulad Taïr........................ «. 7.000 — 
Zemora ......... te Te enr ne 15.000 — 
Oulad Ali Guebala..........,.......... 45.000 — 
Oulad Ali Dahara..................... 12.000 — 
Marta ire une mit iea ré 15.000 — 
M'cif......... TE RE 3.000 — 
Saïda Ras en en so Sr eee 29.000 — 


Par le même arrêté, les deux douars Hassenaoua et 
Oulad Dahman ont été autorisés à emprunter la somme de 
10.000 fr. aux communes indigènes de Souk Ahras et de 
La Calle. 

Le taux de ces emprunts est fixé à 6 412 Oj0 par an, 
avec faculté de se libérer par anticipation, en prévenant 
quinze jours à l'avance, moyennant une commission supplé- 
mentaire de 414 010. 

Le produit de cet emprunt sera affecté à des avances à 
faire aux indigènes nécessiteux, par les soins des Djemaäs, 
soit de semences pour les labours, soit de grains nécessaires 
à leur nourriture. 
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N° 852. — EMPRUNTS DE DOUARS. — Autorisation à divers douars 
de la commune mixte de Collo de contracter un emprunt. 


ARRÉTÉ DU 9 NOVEMBRE 41878 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 9 novembre 
1878, les douars ci-après désignés, faisant partie de la com- 
mune mixte de Collo, département de Constantine, ont été 
autorisés à contracter, auprès de la Compagnie Algérienne, 
à un taux d'intérêt annuel de 6 p. O0 et de 414 p. 0]0 de 
commission par trimestre, avec faculté de se libérer par an- 
ticipation, en prévenant quinze jours à l'avance, moyennant 
une commission supplémentaire de 414 010 une fois payée, 
un emprunt de 61,300 fr., remboursable au 4° octobre 1880, 
et qui sera réparti ainsi qu'il suit : 


Douar des Ouled Mazouz........ 600 fr. 
— de Guerguera ......... 14.000 — 
— de Sidi Achour.......... 1.700 — 
— de Tokla............... 40.000 — 
— de Demnia.. ........... 8.000 — 
— de El-Atba..........,... 13.000 — 
— de Taabna........... ... 44.000 — 

Total égal. ...... 61.300 fr. 


Les djemäas des dgnars sus-désignés sont autorisées, en 
outre, à donner, en Mantio desdits emprunts, tout ou par- 
tie de leurs biens communaux. 

Le produit des emprunts sera affecté, respectivement dans 
chaque douar, à faire aux indigènes nécessiteux des avan- 
ces, soit de semences pour les prochains labours, soit de 
grains nécessaires à leur nourriture. — Les prêts seront 
délivrés par les soins des djemäas, conformément aux ins- 
tructions contenues dans la circulaire du Gouverneur géné- 
ral, en date du 4° mai dernier. 
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N° 353. — EMPRUNTS DE pouaARs. -- Autorisation à la commune 
indigène de Bordj bou Arréridj, de contracter un emprunt de 
93,500 fr. au lieu et place de divers douars. 


ARRÊTÉ DU 9 NOVEMBRE 4878 


Par arrêté du 9 novembre 1878, le Gouverneur général 
a autorisé la commune indigène de Bordj bou Aréridj à 
contracter un emprunt de quatre-vingt-treize mille cinq 
cents francs, auprès de la Compagnie algérienne, aux lieu 
et place des douars ci-après désignés : 


Oulad Ali............ RE 15 000 fr. 
Oulad Si Brahim ben Bou Beker 42.000 — 
Oulad Mansour ou Mahdi...... 12.000 — 
Oulad Faredj ................ 5.000 — 
Oulad Alia................... 7.000 — 
Oulad Ghenaïm..... RE 8.500 — 
Msila..... I 34.000 — 


Le taux de cet emprunt est fixé à 6 412 0j0 par an, avez 
faculté de se libérer par anticipation, en prévenant quinze 
jours à l’avance, moyennant une commission supplémen- 
taire de 474 010 une fois payée. 

Le produit de cet emprunt sera affecté à des avances à 
faire aux indigènes nécessiteux, par les soins des Djemaäs, 
soit de semences pour les labours, soit de grains nécessaires 
à leur nourriture. 


N° 354. — EMPRUNTS DE DOUARS. — Autorisation au douar des 
Beni Meharez de contracter un emprunt de 14,000 fr. 


ARRÉTÉ DU 49 NOVEMBRE 1878 


Par arrêté du Gouverneur général civil de l’Algérie, en 
date du 19 novembre 4878, le douar des Beni Meharez, 
(commune de Teniet-el-Haâd, — département d’Alger), est 
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autorisé à contracter, auprès de la Compagnie Algérienne, 
au taux de 6 010, un emprunt de quinze mille francs, rem- 
boursable au 4° octobre 1880, avec faculté de se libérer, 
par anticipation, en prévenant quinze jours d'avance et 
moyennant une commission de 4f4 010, une fois payée. 

La Djemaâ du douar est autorisée en outre à donner tout 
ou partie de ses biens communaux en garantie, les membres 
de cette assemblée et 24 notables, désignés par acte, passé 
devant le Cadi, (3 par chacune des 8 fractions du douar), 
demeurant d’ailleurs solidairement responsables du rem- 
boursement de l’emprunt. 

Le produit du dit emprunt sera affecté à faire aux indigé- 
nes nécessiteux du douar des avances de grains, soit pour 
l’ensemencement des terrains, soit pour leur subsistance, 
conformément aux prescriptions de la circulaire du Gou- 
verneur général du 4° mai 4878. 


N° 355. — EMPRUNTS DE DOUARS. — Autorisation aux douars des 
communes indigènes de Médéa et de Boghar de contracter di- 
vers emprunts. 


—— 


ARRÊTÉ DU 21 NOVEMBRE 1878 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 21 novem- 
bre 1878, les douars ci-agrès désignés, des communes indi- 
gènes de Médéa et de Bodar, ont été autorisés à contracter 
divers emprunts dont le détail suit, sous fa garantie de leurs 
communes respectives : 


Commune indigène de Médéa. 


DouarsOuamri...........,...... 8.000 fr 
— Oued Seghouane........... 6.000 — 
— Haouara..... ............ k.000 — 
— Ghrib.................... 9.000 — 
—  Hannacha..............., 41.200 — 
—  Oulad Deïd............... 3.500 — 
—  Rethal........ danse 3.000 — 
— Oued Oughat....... ..... 71 000 — 
— Oued Chaïr............... 1.000 — 
— Beni Hassen........ voue. 5.000 — 


— Reéhbaïia.......... sossu.sse 6.500 — 


ls 


Oulad Sidi Aïssa El-Ouerg.. 4.000 — 
Oulad Sidi Aïssa Souagui.. 1.500 — 
Oulad Mokhtar et Mouidat 


Douars Oulad Mareuf............. 2.800 fr. 
—  Oulad Allane Beschia...... 8.500 —- 
—  Oulad Allane Zekri......... 8.500 — 
—; Titer V2 eee k,000 — 
—  Oulad Sidi Aïssa El-Adhab.. 2.000 — 

81.000 fr. 
Commune indigène de Boghar. 

Douars Oulad Hallal. .......... 4,000 fr. 
—  Ouled Anteur..... ....... 3.000 — 
— Mfatah.............,..... k.000 — 
— Oum Djelil............... 1.008 — 
—  Boughzoul................ 5.000 — 
— Abadia..........,......,.. 2.000 — 
—  Oulad Tabet ...... ...... 2.000 — 
—  Oulad Si Daoud.......... 2,000 — 
—  Zenakha El-Gourt....... .. k.000 — 
—  Oulad Ahmed Recherga..... 2 000 — 
— Ksar Chellala......... ... 800 — 


Gheraba................ 4.500 — 

— Rahman Cheraga.......... 7.000 — 
— Rahman Gheraba.... . 1.000 — 
Abaziz....... see Re 700 — 
49.000 fr. 


Le produit de ces emprunts sera affecté à des avances à 
faire aux indigènes nécessiteux, par les soins des Djemäas, 
soit de semence pour les labours, soit de grains nécessaires 
à leur nourriture. 


N° 356. — EMPRUNTS DE DOUARS. — Autorisation à divers douars 
de la commune indigène de Batna de contracter des emprunts. 


ARRÉTÉ DU 27 NOVEMBRE 1878 


Par arrêté du 27 novembre 4878, le Gouverneur général 
a autorisé les douars et collectivités ci-aprés à contracter, 
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auprés de la Compagnie algérienne, sous la garantie de la 
commune indigène de Batna, divers emprunts dont le détail 
suit : 


Oulad Fatma................ 4.700 fr. 
Oulad Mehenna............. 2.000 — 
EL KSArsis sion Sunset 1.650 — 
Oulad EI Ma............... 2.500 — 
LADA a nrenseeh dues 800 — 
Oulad Ouzza................. 4.000 — 
Lehahla........ ........... 1.800 — 
Zehahfa............,....... 3.300 — 
Takeirbet .................. 1.400 — 
Oulad Aïcha.  ........... 950 — 
El Haddada... ........,.... 4.500 — 
Oalad Hamid............... 600 — 
Oulad Rabah .......,....... 740 — 
Oulad Atsmena............ 2 400 — 
Beni Maafa..... Sd ere atet 650 — 
Oulad Moussa, ......... .... 2,200 — 
Oulad Si Bel Kheir........... 4.700 — 
Oulad Amor Bou Fadel....... 2.300 — 
Oulad Fadel..... ......... 3.400 — 
Oulad Si Mansar............. 3.400 — 
Oulad Makhiouf.. ...... .. 2.800 — 
Oulad Melouk........ ...... 1.600 — 
Mara et Oulad Abdelli ....... 1.800 — 
Larba et Tagoust............ 1.900 — 
Bouzina et Aïn Beka......... 4.400 — 

Mens dan Mo 900 — 
Ghezal Arbia et Akeribet...... 900 — 
Noueder Hama. 800 — 
Ksar el Asfel Ksar el Foukani 

et Mediouna.............. 4,500 — 
Meddour Teskifin el Asfel et 

Teskifin el Fougani......... 800 — 
Teniet el Abed el Allaoua. . 550 — 
Haïdous............ ....... 4.000 — 
Tlets et Bali................ 4,200 -— 
Oulad Ahmed Bou Rahman et 

Oulad Aksa Bou Ali........ 4.000 — 
Oulad Abderezek Oulad Rabah 

et Oulad Abdi ben Seba..... 41.800 — 
Oulad Angala............... 2.500 — 
Tel ser ere 1.450 — 


62.940 fr. 
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Le taux de ces emprunts est fixé à 6 112 Oj0 par an, avec 
faculté de se libèrer, par anticipation, en prévenant quinze 
jours à l'avance, moyennant une commission supplémentaire 
de 1/4 0/0. 

Le produit de cet emprunt sera affecté à des avances à 
faire aux indigènes nécessiteux, par les soins des Djemâas, 
soit de semences pour les labours, soit de grains nécessaires 
à leur nourriture. 


N° 357. — EMPRUNTS DE DOUARS. — Autorisation à divers douars 
de la commune indigène de Batna de contracter des emprunts. 


ARRÊTÉ DU 27 NOVEMBRE 1878 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 27 novem- 
bre 1878, les douars ci-après de la commune indigène de 
Batna ont été autorisés à contracter, auprès de la Compagnie 
Algérienne, divers emprunts dont le détail suit : 


Oulad Chelih ................ .100 fr. 
Oulad Merouana.............. .800 
Oulad Mohammed ben Ferroudj. 4.200 


= © 


Oulad Tilatiou......... tee 4.300 
Cheddi .................... 4.100 
Bou Ghezac...... ........... 350 
KSOUr 222280 ruse ineue 1.600 
SOYBADA. . ss. 950 
LOUL sr etes ee os » 2.200 
Brikabasss uses eus 1.300 
44.500 fr. 


Le taux de ces emprunts est fixé à 6 4/2 0/0 par an, avec 
faculté de se libérer, par anticipation, en prévenant quinze 
jours à l'avance, moyennant une commission supplémentaire 
de 1/4 0/0. 

Le produit de cet emprunt sera affecté à des avances à 
faire aux indigènes nécessiteux, par les soins de Djemäas, 
soit de semences pour les labours. soit de grains nécessaires 


à leur nourriture. 
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N° 358. — Forêts (Exploitation). — Division en articles d’adjudication des 12 lots de forêts 
de chênes-liége dont la mise en ferme a été autorisée par décret du {7 juin 1878. 


ARRÊTÉ DU 20 NOVEMBRE 4878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en chef des forces de terre 
et de mer, 


Vu le décret du 17 juin 1878, autorisant la mise en ferme, suivant les dispositions du 
déeret du 22 juillet 1876, d’un certain nombre de forêts de cnênes-liége en Algérie ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur général des affaires civiles et finan- 
cières ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


FORÈTS. — Mise en ferm 


Division en Articles d'adjudication des loi 
décret du 17 juin 1878 (anne 


t 


NUMÉROS 


Tr 


du 


COMMUNE 


DÉPARTEMENT ou INSPECTION 


TURE 
ou Subdivision 


de 
Particle 
d'adju- 
LOT l|dication 


TERRITOIRE 
SOUS-PRÉFEC- 
CANTONNEMENTI 


Tribu 
des Beni Djenad 
Subdivision |etdes Beni Flik. 
de Dellys commune 
indigéne de 
Fort-National. 


Tribu 
des 
Beni Ghobri, 
commune 
indigène de 
Fort-National. 


Alger. Militaire. Alger. Dellys. 
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ARRÊTE : 


ARTICLE 4%, — Les douze lots (n° 10 à 21) de forêts de chênes-liége, détermi- 
nés par le décret du 47 juin, pour être affermés par voie d’adjudication publique 
et suivant les dispositions du décret du 22 juillet 1876, sont divisés en trente-sept 
se d’adjudication (n°° 22 à 58) conformément aux indications contenues dans 

état ci-annexé. 


.ART. 2. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général des affaires civiles et finang 
cières, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 20 novembre 1878. 


G:! CHANZY. 


des forêts de chènes-liége. 


de forêts de chènes-liége déterminés par le 
à l'arrêté du 20 novembre 1878 ) 


NOMS 
DÉSIGNATION Des caNTons | CONTENANCE 
dont DR. 0 
FORÊT de we compos |, 
L'ARTICLE D'ADJUDICATION l’article d'adju- 


dication | LOT 


d’adjudication 


Tamgout. Tout le lot. Tamgout. 


Les limites de l’article sont: au Nord, 
B les limites des territoires des tn) des 
eni GhobrilBeni Djenad et Beni Flik; à l'Est et au 7Be 
(partie) Sud, les terres des villages d’Iacouren et Tizi ou Fellah. 
de Bou-Him ; à l'Ouest, cultures, village 
d'Azzouga. 


Les limites de l’article sont : au Nord, 
Rocher Treck, Chafort, Tala N’Saada; 
Beni Ghobrilà l'Est, tribu des Acif el Hammam et des Diebel Zeral 
(partie). |Beni Djer; au Sud, le Kef Hiril Bou Di- ] ; 
nar et les terres des villages d’Azerou et 
d'Harnel; à l'Ouest, broussailles. 
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E 
t £a 2 
D © 
NUMÉROS à ä % | COMMUNE Él 
A, ô ff p > ; # 
de IDÉPARTEMENT E Re ou YNSPECTION 
du |rarticle S n HE © 
d’adju- H b [0] TRIBU E 
LOT f[dication Es 8 S < 
Ss | 
: Arrondisse-| D ne 
25 Alger. Civil. D F2 de Mazla (tribu Alger. Dellys 
de de Maatha). 
Douar com- 
. mune 
26 Id Id. Id. déMschira AGE Id Id. 
det de Makta. 
XI 
Douar com- 
mune 
de Nezliouas et 
27 Id. Id, Id. de Friks, Id. Id. 
commune mixte 
de Dra-el-Mizan 
Douar com- 
mune ee Tizi- 
Rniff, Nezlioua, 
28 Id. Id. Id. Flissa, com- Id. Id, 
mune mixte de 
Dra-el-Mizan 
; Commune 
ondisse-|  . ; : 
XII } 29 | Alger. | Civil. +. de [mixte 'AdA | Milianah. |Milianah, 
Milianah. | p1 Hammam. 
Commune 
Arrondisse- de 
30 Alger. Civil. ment de | plein exercice | Milianah. |Milianah. 
Milianah. de 
Téniet-el-Hâad. 
XIII { 31 Id Id Id Id. Id Id 
3? Id. Id, Id, I, Id, Id. 
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ELLE... 


NOMS 
DÉSIGNATION sions I PÉONTENANGE 
FORÊT de dont er 
se compose r de du 
L'ARTICLE D'ADJUDICATION l'article d'adje 
| d’adjudication dication | LOT 
ns ms a 
Les limites de l’article sont : au Nord, 
Sryr Sidi Méril, terres de culture; à l’Est,|Allela, Tamkorent, 
Bou Mahni [terres de culture ; aa Sud, terres de cul-! Nador, Tizi-Amer, c 
4“ ]ot. |ture, ?° lot de Bou Mahni, Oued,Ham-| Madjeum (5 can- 933 
mam ; à l'Ouest, l’'Oued Ksari, Oued Ze-| tons). 
boudi, terres de culture. 
Les limites de l’article sont : au Nord, 
. Dra Kermet el Gheraba, 1* lot de BoufDra Sachem, Oued 
Bou Mahni |Mahni, terres de culture : à l'Est, terres] Hammam, Tesgui 7 
2° lot. de culture; au Sud, le Chabet Dra Sa-| et Borny {4 can- 1.44 
chem, terres de cultures ; à l'Ouest, 1°] tons). . 
lot de Bou Mahni, terres de culture. 
Les limites de l’articl t : au Nord ess 
es limites de l’article sont : au Nor 
: neIDra Bou Loulou 
_|Terres de culture et broussailles ; à l’Est, : ’ 
Rue Ya-|ochers, pälureset broussailles; à l'Ouest, cn M TT 
et Babor. la route de Dra-el-Mizan à Aumale, ter- noue B Fe | 
‘ lres et broussailles; au Sud, terres et] {& to Ho 
broussalites. ns). 
Les limites de l’article sont : au Nord,| Dijebel, Labès, 
diss, broussailles et terres de culture ; à Chendra, Bégass, 
. Ténietel |l'Est, Oued Tigris, broussailles et terres, Mimouna, Techta, 1.394 
Bégass. |de culture ; au Sud, broussailles et cul-] Babor, Tazerout ° 
tures ; à l'Ouest, broussailles et conces-| et ElFiaud (8 can- 
sion Broussais. tons). 
Dadami- Grand Dadami- 
OU Tout le lot. ou. | 1.906 41.906 
Si Abdoun. Tout le lot. Si Abdoun. 338 
1 Les limites de l’article sont : au nie . 
| terres de culture et pépinière de Ténie 
| Les Cèdres | Haad : à l'Est, tribu des Beni Meha-|  Pépiniér. 186) 874 
| (partie). |s45: au Sud, terres arables de l'Oued 
Ghoul ; à l'Ouest, forêt de Sidi Abdoun. 
Les limites de l’article sont : au Nord, 
l'Oued Ghoul ; à l'Est, l'Oued Fernen ; 
Ferciouane.lau Sud, ligne de crêtes et terres culti- Fernen. 350 
vées ; à l'Ouest, terres de culture et rou- 
te d'Orléansviile. 
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; 1 a Z 
sn] D © 
NUMÉROS # m à COMMUNE : 
A , =) A A > # 
de IDÉPARTEMENT E ET ou INSPECTION z 
du |, = E ë 
l'article = n © 5 o 
d'adju- A 5 Lo] TRIBU 5 
LOT |dication a © El 4 
an © O 
Es À arm PPDA | 1 
Tribu 
Subdivision [des Beni Aïcha. Constan 
Constantine.| Militaire. de commune indi-|Constantine. tine. : 
Constantine. gène x 
d’ Fi Milia. 
33 Douar com- 
rue 
des Beni Ftah, 
XIV Id. Id. commune indi- Id. Ia, 
gène 
d'El Milia 
Tribu 
des Beni Kettab, Id, Id, 
Aïcha 
34 Id. Id. Id. et Beni Ftah, Id. Id. 
commune indi- 
gène d’El Milia. Id. Id. 
Douar com- 
d'Ain Kh 
’Aïn Khiar. : 
35 (Constantine. | Militaire. | SubAivision Bône. [La Calle: 
6 Douar com- : 
mune 
des Beni Amar. 
XV 
Douar com- 
mune 
des Ouled Dieb. 
36 Jd. Id. Id, 
Douar com- 
mune : 
des Beni Amar. Id. 
RE Arrondisse-| Commune 
onstantine. ie ment de ; ; 
Civil de Bône. | plein exercice Consiantine. Barral.' 
XVI 27 I. de Mondovi. 
Arrondisse-| Commune 
Id. Id, ment mixte Id. Id, 
de Guelma. | de Guëelma. 


N 
DÉSIGNATION OMS | contenance 


FORÊT de se compose a de du 
L'ARTICLE D'ADJUDICATION , l'article ne 
d'adjudication |'dication| LOT 
Tsamamort, Aïn- 
ee es Ambellout, ElSet- 
HT 0 tara, Memmonia, 
: j Zéen Amclarouck, 
EI M'Cid, El Re- 4.644 
kaba (7 cantons). ° 
Tahanout, Aza- 
| rout, El Zouïn (3 
LEA Les limites de ces articles sont celles] ©2015). | 
(partie). |fgurées aux plans dressès par les Com- a F 
missious du Sénuatus-Consulte. Beni El Kham Mi- . 
ziaza, Ras el Beur- 
-li, Ouizen Bou 
Beni Kttab Bellouta, Tamera 1 537 
Tamelab ( 7 can- 
Beni Aïcha tons). Ytous, (1 
(partie). canton). Bir El 
Beni Ftah Chaab, Bou Saf 
(partie). j (2 cantons). Î 
Aïn Khiar. Akbet Chair. 
* Les limtes de ces articles sont celles 1.493 
figurées aux plans dressés par les Com- : 
Beni Amar |missions du Sénatus-Consuite. : : 
(partie). Hadjar Siah. 
2.138 
Ouled Dieb. Id. Oum El Agareb. 
1,015 
Reni Amar Jd. Bou Rediim. 
(parte). 
" Dramena. ; 
| Les limites de ces articles sont criles] Djebel Aouara 
figurées aux plans dressés par les Com-|(Chabet M’Kimem). 
Thala. raissions du Sénatus-Consulte. Djebel Bardou, Kef 7139 739 
Aïechia. 
Rosfa. Id. Rosfa. 


(() La contenance exacte de la partie de la forêt des Beni-Aïcha, à mettre en adjudication est 1,117 hectares. — 
Dne erreur de calcul lui avait attribué celle de 1,383 hectares, d'où une différence de 266 hectares eutre la conte- 


manco portée au décret et celle ci-contre. 
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NUMÉROS COMMUNE 


INSPECTION 


TERRITOIRE 
SOUS-PRÉFEC- 
TURE 
ou Subdivision 


Commune de 
plein exercice 
de Philippeville 


: Commune 
Arrondisse- à _e 
39 ; es mixte Philippe 
XVII Constantine.,; Civil. philateille de Jemmapes. Bône. ville. 
Tribu des Zer- 
40 dezas(commune 
mixte de 
Jemmapes). 


Subdivision Tribu des 


41 |Constantine |[Militaire. ne tes Ouled El-Hadi. Bône. Colo. 
12 Id. Id. Id. Id, Id. 1. 
XVIIL 43 Id. Id. Id. Id. Id. | 1.” 
4 Id Id id. Id. Id 14, 
45 Id Id Id. Id Id là, 
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NOMS 
DÉSIGNATION | RON ILE PPANENSE 
dé dont 

Re compose l'afficle 

L'ARTICLE D'ADJUDICATION , Particle d’adju- 
d’adjudication | dication | LOT 


FORÊT 


Les limites de ces articles sont celles 
RUE a figurées aux plans dressés par les Commis- House 
* [sions du Senatus-Consulte. JEGIRR; 


Oum} 1953) 9.487 


Kef Rekma, El Am- 


ra El Mahseur. 


Beni Béchir Oued Motsonen 381 
Melila. 


sul de communal de Coudiat Chouf et des ter-! diat bou Maza, 
Oued Thets- [725 de culture ; à l'Ouest, l'Oued El-Biar| Coudiat El-Amra, 

et le Sra Beni bou Ali jusqu'au Coudiat| Djebel Aghouat 
Ras Bellel. (5 cantons). 


Les limites de cet article sont : au 

Ouled El |Nord, des propriétés indigènes ; à l'Est,|Chaïbat El Dib- 
Hadj (2'sériella concession de Lesseps ; au Sud, des) Ras, Tahararour, 
* dite de {propriétés indigènes ; à l'Ouest, unecré-| Oued Moul Ahi 
l'Oued Skoïf)ite qui le sépare du 7° lot et de propriétés] (3 cantons). 
indigènes. 


987 


Les limites de cet article sont: au 
Nord, la crête du Coudiat Smillah qui le|Coudiat Smillah, 
Hadj (3 série sépare du lot n° 4; à l'Est, des propri-| Sidi Oudia, Oued 
dite de Sidi étés indigènes et le 6° lot ; au Sud, des} Moughnia, Que - 
Oudia) propriétés indigènes ; à l'Ouest, la ligne] laa, Zitout (4 can- 
* [de crêtes qui sépare le bassin de l'Oued| tons). 
Geubli du bassin de l’Oued Kébir. 


Ouled El 


Les limites de cet article sont : au 

Ouled El Nord, l’Oued Zéen et l'Oued Bou El-Bes- ! 

he bis : à l'Est, le Sra beni bou Ali et des|Oued Zéen, Merdij 
Hadj (4° sé-| ?? ; 

rie dite de 

l'Oued Zéen) 


propriétés indigènes ; au Sud, la crête de| El Bir (2 cantons) 974 


Smillah, celle de Doukana et le Sra Merdj 
El-Bir : à l'Ouest, les propriétés indi- 
gènes de Merdj El-Bir. 
0 Les limites a AD . 
uled El [Nord, le douar Oule rksi + et 4° sé- : 
Hadj (5° sé-[ries) ; à l'Est, la 3° série ; au Sud, les UE D a 
rie dite de [propriétés indigènes du douar Debah et} ;t6ns ) 
Doukaria). [la partie de l’annexe d’'El-Milah : à l'Ou- ; 
est, la 6° série, au canton de Bergoum. 


Ouled El Les limites de l’article sont : au Nord,|Sra Beni bou Ali, 
“_ |des terrains de culture ; à l'Est, le bois] Bou Ameur Cou- 
1.084 


a 
a 
+ 


il [el 
NUMÉROS À & ‘% | COMMUNE Ê 
er , = = H = nel 
du | de ÏDÉPARTEMENT| “ ET ou INSPEOTION | Z"4 
Particle Ë LES © 
’adiu- 5 @  ‘ TRIBU ë 
LOT \dication a © SJ < 
Subdivision Tribu 
46 IConstantine.|Militaire. de des | Bône. Coll, 
Constantine.| Ouled El-Hadij 
» 
XVII 
Suite.\ y Id. Id. Id. Id. Hd. Id. 
48 Id. Id. Id, Id. Id. Ja. 
Fr des Beni 
: Se deur (com- : dpt 
49 [Constantine | Militaire. mune indigène Sétif. Djidjeli. 
de Djidjelli). 
50 Id. Id. Id. Id. Id. “ Id. 
XIX 
ü Tribu des 
51 | uled Askeur 
LE me (commune indi- Id. LEE 
gène de Djidjelli 


a 
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NOMS CONTENANCE 


DÉSIGNATION DES CANTONS 


ET 


de dont 
se compose nl AU 
L'ARTICLE D'ADJUDICATION l'article d'adju- 


d'adjudication |dication | LOT 


Les limites de cet article sont : au 

Ouled El |Nord, des propriétés indigènes, des bois 
Hadj (6 sé-[communaux non soumis au régime fores- 
\ rie dite de |tier et une portion de la limite des Beni 
ÉBergoum). |Touffout ; à l'Est, la 5° série ; au Sud, 
| portion de la limite de l'annexe d’El- 
Miliah ; à l'Ouest, la 7° série. 


Bergoum, Quelen, 960 
El-Berd (3 can- ‘ 
tons). 


Les limites de cet article sont : au 
Quled El {Nord et à l'Ouest, La tribu des Beni Tout- 
Hadj (1° sé-lfout ;, au Sud, le territoire de l’annexel Oued Ksaïba, El 
{rie dite de |d'EI-Miliah ; à J’Est. une crête séparant] Abar (2? cantons). 
Oued Ksaï-|le bassin de l'Oued Quelen de celui de 
ba). l'Oued Ksaïba Le communal d’El-Abar 
et des propriétés indigènes. 


850\ 7.407 


Les différents cantons composant cet/Coudiat El Karn, 

Ouled Æt larticle sont séparés les uns des autres! Dar Fouka, Dar 
THadj (8° sé-lpar des propriétés indigènes ou commu-| bou Lakha, Oued 
Îrie dite de Inales, à l'exception de celui de Koudiat| Rabah, Bir El 
À Feldj El |El-Karn qui touche au Sud la forêt do-| Knateur, M'ka - 
Macta. ÎImaniale des Beni Ouelben. men (6 cantons). 


Les limites de cet article sont :au 
Nord, la tribu des Beni Maameur; à l'Est, 
le chemin muletier de Djidjelli à Cons- 
tantine, par les crêtes ; au Sud, la tribu 
des Ouled Askeur ; à l'Ouest, l’Oued Nil. 


584 


Beni Ideur 


Canton des Beni 
(partie). 1.200 


Ideur (partie). 


Les limites de cet article sont: au 

Beni Ideur Nord, la tribu des Beni Maameur; à l'Est, 

| (partie) l'Oued Igana ; au Sud, la tribu des Ouled 

P * [Askeur: à l'Ouest, le chemin muletier de 
Djidjelli à Constantine par les crêtes. 


Canton des Beni 
Ideur (partie). 2.800 


Les limites de cet article sont: au 7.210 


| Nord, la tribu des Beni Ideur; à l'Est, le >; 
bre Re le chemin des Crêtes; au Sud, le chemin re 
partie) muletier du Col de Fdoulès au bordj de P ; 
Fedj El Arba ; à l'Ouest, l'Oued Azaris. 


1,500 


Les limites de cet article sont: au 
Nord, la he des see Ideur ; à Le la 
tribu des Ouled Askeur passant par , 
He led Âs- l'Oued Delmetcha, le Rocher Setiman E Eneu ne) 4.500 
r (partie) Srira ; au Sud, le chemin de Fdoulès au P * 
Bordj de Fedj El Arba ; à POuest le che- 
min des Crêtes. 
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0 [=] Z 
NUMÉROS 8 & % | COMMUNE El 
de (DÉPARTEMENT, SR ou INSPEOTION 2 
Particle = LS © 
d'adjue FA 2 da TRIBU L 
LOT {|dication a S = £ 
mme | comme | nement | mere | meecaegesemennegess RE 
Subdivision fm: . ; 
XIX : ave Tribu ‘des Beni ; PATATE 
: 53 [IConstantine.|Militaire. de : Sétif. Djidjelli, 
Suite. Constantine Siar. 
Tribu des Beni 
: RENE Subdivision |[Kharoun (com- : 
Constantine |Militaire. de Sétif. |mune indigène Id. Bougie, 
de Bougie). 
Tribu des 
Ouled Ameur 
54 Id. Id. Id. (commune in- Id. Id. 
digène 
XX. de Bougie). 
Tribu des Beni 
Melloul (com- 
Id. Id. Id. mune indigène Id. Id, 
de Bougie). 
se Itribu desLalenn 
55 Id. A dr end) AA Id. 
1% € Ï 
Constantine. de Bougie). 
Tribu des Beni 
: TS division| Amran (com- 
56 Constantine Militaire. de Sétif lnune indigène Id. Id. 
de Bougie). 
Tribu des 
Senaïa et Tifra 
57 Id. Id. Id, (commune Id. Id. 
indigène de 
XXI. Bougie). 
Tribu des Beni 
M'hamed 
Id, Id. Id, (commune . Id. Id. 
mixte de Bou- 
58 gie). 
Le Arrondisse-| Commune de 
Id, Civil. ment de |plein exercice Id. Id. 


Bougie. de Bougie. 
Vu et annexé à l'arrêté du 20 novembre 1878. 
Le Gouverneur général civil: Ga CHANZY. 
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. NOMS CONTENANCE 
DÉSIGNATION DÉS AN ONE 
FORÊT de pont 
se compose , de du 
L'ARTICLE D'ADJUDICATION l’article tr 


d’adjudication | dication | LOT 


Les limites de cet article sont: au 
Nord, les terres de culture appartenant à 
Beni Siar. |des indigènes à l'Est et au Sud, la tribu|Canton d'El Aouat. 210 
des Beni Afeur ; à l'Ouest, la tribu des 
Beni Annan. 


: Tesbel d’Aouaran 
Beni Kha- Fac ! 
roum. Les limites de cet article sont: Forét| Sidi CUAb<R (3 
des Beni Kharoun ; au Nord, à l'Est, au cantons). 
Sud et à l'Ouest, par des terres et des 
pâturages. Forêt des Ouled Aineur, au 
Giiéd Nord, par le canton d’Acif ou Hamran; 
SR AEUr à l'Est, par le canton de l’Oued Djebira; Tammelat. 4.440 
* fau Sud et à l'Ouest, par des terres et des 
pâturages. CNT 


Forêt des Beni Melloul. Au Nord, à 
l'Est, au Sud et à l'Ouest, par des terres|Tamazin Isgraoun, 
et des pâturages. Taouba, Aïn Sour 
et Mcarous (4can- 
tons). 


Beni Melloul 


Les limites d2 cet article sont: au Nord, |... à 
les forêts des Beni Sigoual; à l'Est, des Biata, El Maala, 


Amiridja, Bou 
Lalenn {terres et des pâturages; au Sud et à à 1.000 
l'Ouest, l'Oued bou El-Zazen et l'Oued FOUR (4 can- 
Djounis. Qu 
Les limites de cet article sont: au Nord, 
la mer et les terres des villages Jril Amar L 
Oued Sakett.let d'Assoumar ; à l'Est, l'Oued Sakett ; Mr na 1.360 
au Sud et à l'Ouest, des terres et des pà- Éd : 
turages. 
Les limites de cet article sont: au Nord, |, : 
SolTala Zirman, Fe- 
: des pâturages et le canton de Taourirt L À : 
ts Ighil; à l'Est, au Sud et à l'Ouest, des naïa et Targa Alil 1.260 
ghil (3 cantons). 
terres et des pâturages. 3.178 
0 Les limites de cet article sont celles Oued” one 1 
ued Adrar N’Tabe 
Zitouna figurées aux plans dressés par les com-| } 54 misift (3 can- 
* {missions du Sénatus-Consulte. à 
tons). 558 
Beni Acif ou Hammam, 
vi eni Id Adrar Yahia (2 
ImOogne cantons). 
Alger, le 22 octobre 1878. Total............... 42.049) 


Le Conservateur des Forêts : F. MANGIN. 
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N° 359, — EXTRAITS ET MENTIONS 


JUSTICE MUSULMANE 


Par arrêté, en date du 14 novembre 1873, de M. le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, commandant en chef des forces de terre 
et de mer, 

Sont nommés, dans la province de Constantine : 

Bach-adel, à la 85° circonscription judiciaire hors Tell, (Khanga 
Sidi Nadji), Si Taïeb ben El-Hani ben Sidi Nadji, adel à la même 
mahakema, en remplacement de Si Amar ben Naceur, décédé. 


Adel, à la mème mahakema, Si El-Mouloud ben Abdelhafid, 
eu remplacement du précédent. 


Par arrêté en date du 14 novembre 1878, de M. le Gouverneur 
général civil de l’Algérie, commandant en chef des forces deterre 
et de mer, 

Si Ahmed ben Ferhat est nommé oukil judiciaire à la 34° circons- 
cription judiciaire (Ngaous), en remplacement de Si Bouzian ben 
Si Saïd, démissionnaire. 


Par arrêté, en date du 2Q novembre 1878, de M. le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, fpmmandant en chef des forces de terre 
et de mer, 

Sont nommés, dans la division d’Alger : 

Cadi de 3° classe à la 26° circonscription judiciaire (Oued Okhris), 
Si Belkassem ben Mohammed ben Omar, bach-adel à la 24° circons- 
cription, en remplacement de Si El-Bachir ben Mohammed, révo- 
qué. 

Bach-adel à la 24° circonscription judiciaire (Adaoura), Si Saïd 
ben Rabah, adel à la 25° circonscription judiciaire, en remplace- 
ment du précédent. 


Adel à la 25° circonscription judiciaire (Oulad Sidi Aïssa), Si 
Tahar ben Seddik, taleb, en remplacement du précédent. 

Si Belkassem ben Si El-Ounis, kadi de Dechmya, 23 circons- 
cription judiciaire est nommé membre du Medjelès consultatif 


d’Aumale, en remplacement de Si El-Bachir ben Mohammed, 
révoqué. 
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Sont nommés, dans la division de Constantine (région hors 
Tell), à la 91° circonscription judiciaire (El-Oued) : 

Kadi, Si Mohammed ben Cherif, bach-adel de cette mahakema, 
en remplacement de Si Ahmed ben Dhorman, démissionnaire. 

kach-adel, Si Otsman ben Ahmed, adel d'El-Oued, en rempla- 
cement du précédent. 

Adel, Si Mohammed El-Bokhari ben Si Sadok, taleb, en 
remplacement du précédent. 

Bach-adel à la 87° circonscription judiciaire (Barika), Si Mah- 
med ben Smati, adel à la 38° circonscription judiciaire, en rempla- 
cement de Si Ali bel Hadj El-Arbi, décédé. 

Adel à la 38° circonscription judiciaire (Ras El-Aïoun), Si 
Ahmed ben Ali, taleb, en remplacementdu précédent. 


Par arrêté, en date da 30 novembre 1878, de M. le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, commandant en chef des forces de terre 
et de mer, 

Si Saïd ben El-Djilali, cadi de la 54° circonscription judiciaire de 
Ja province d'Alger (Chouchaoua), est révoqué de ses fonctions. 


SAPEURS-POMPIERS 


Par décret, en date du 7 novembre 1878, M. Valette 
(Alexis-Antoine) est nommé sous-lieutenant de la subdi- 
vision de sapeurs pompiers d’Héliopolis, (département de 
Constantine). 


Par décret, en date du 43 novembre 1878, M. Vimal 
(Henri) est nommé sous-lieutenant de la subdivision des 
sapeurs-pompiers de Souk-Ahras, (département de Constan- 
tine) en remplacement de M. Lacot, démissionnaire. 
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NATURALISATIONS. 


Par décret présidentiel du 2 octobre 1878, contresigné par 
M. le Ministre de la Justice, ont été admis à jouir des droits 
de citoyen français, conformément aux dispositions du sé- 
natus-consulte du 44 juillet 4865, les étrangers dont les 
noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


4. Mohamed ben Amar, indigène monogame, cultivateur, 
né aux Ouled Aïssa (douar Souhadja-Alger), en 1818, de- 
meurant à Palestro. 

2. Dame Garcia (Joséphine), cuisinière, née à Altéa, pro- 
vince d’Alicante (Espagne), le 21 septembre 1838, demeurant 
à Alger. 

à Gatn (François), cantonnier, né à Cieza (Espagne), le 
4e mars 4824, demeurant à Bordj-Menaïel. 

4. Visedo (Henri-Jean-Eugène), typographe, né de parents 
espagnols le 43 juillet 1847, à Alger, y demeurant. 

5. Dame Ribes (Maria-Encarnacion), née à Parcent, pro- 
ue d’Alicante (Espagne), le 23 décembre 1850, demeurant 
à Alger. 

6 Dane Perez (Joséphine), née à Villafranqueza, pro- 
vince d’Alicante (Espagne), Le 25 février 1844, demeurant à 
Alger. 

7. Demoiselle Morand (Rosine), ménagère, née de parents 
étrangers, le 5 novembreg853, à Alger, y demeurant. 

8. Et-Boukhari ben SMraoui, garde forestier, ancien bri- 
gadier de spahis, indigène monogame, né en 1850 dans la 
tribu des Abid, demeurant à Beni Hassen. 

9. Buffet (Louis-Auguste), serrurier-mécanicien, né le 6 
janvier 1838 à Bourseigne- Neuve, province de Namur (Bel- 
gique), demeurant à Blidah. 

40. Merlo (Louis), jardinier, né le 45 août 1831 à St- 
Martin de Villanova d’Asti (Italie), demeurant à Aumale. 

41. Gardetto (Luigi-Giuseppe), cantonnier, né le 20 sep- 
tembre 1839, à Bosconéro, province de Turin (ltalie), demeu- 
rant à Palestro. 

12. Niggi (Ludovic-Félix-Marie), employé, né à Alger de 
parents italiens, le 3 octobre 1854, y demeurant. 

43. Dame Torrès (Maria-Thérés:1), veuve Pastor, née à 
Benichemla, province d’Alicante (Espagne), le 1°° mars 4850, 
demeurant à Blidah. 
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414. Dame Coll (Marguerite), veuve Cardona, née à Bou- 
zaréah (Alger), le 12 novembre 4849, de parents étrangers, 
demeurant à Alger. 

45. Dame Morant (Marie Dolorës), veuve Pastori, née le 
20 décembre 41847, à San-Vicente-del-Raspeig, province 
d’Alicante (Espagne), demeurant à Alger. 

16. Argento (Fidèle), commerçant, ancien caporal au ré- 
giment étranger, né à Girgenti (ltalie), le 25 mai 1848, de- 
meurant à Blidah. 

47. Curci (Aniello), marin, né à Ischia, province de Na- 
ples (Italie), le 43 septembre 1851, demeurant à Alger. 

18. Guntz (Simon), né à Lyon (Rhône), de parents suisses, 
le 27 janvier 1838, demeurant à Mouzaïaville. 

49. Guntz (Réné), cultivateur, né à Lyon (Rhône), de 
parents suisses. le 22 juin 4834, demeurant à Mouzaïaville. 

20. Janin (Charles-François), employé à la Banque de 
l'Algérie, né à Genève (Suisse), le 2 février 1835, demeurant 
à Alger. 

91. Ricono Meyner (Jacques-Philippe), né à Ruglio (Ita- 
lie), le 9 février 1843, demeurant à Gouraya (Alger). 

22. Pons (Jean-Eugène), cordonnier, né à Alger, le 46 no- 
vembre 4845, de parents espagnols, demeurant à Blidah. 

93. Eliaou Nataf, tailleur d’habits, célibataire, né en 
1825, à Tunis, demeurant à Alger. 

24. Brincat (Charles-Joseph-Jean), employé au Mont- 
de-Piété, né à Alger de parents anglo-maltais, le 40 jan- 
vier 4837, y demeurant. 

25. Dame Olivir (Jeanne), veuve Baez, née à Ciudadella, 
près Mahon, Iles Baléares (Espagne), le 49 décembre 1841, 
demeurant à St-Pierre (Alger). 


DÉPARTEMENT D’ORAN 


4. Cantarero (Geronimo-Juan), cultivateur, né de parents 
espagnols à Mostaganem, le 30 septembre 1851, demeurant 
à Ammi-Moussa. 

2. Polo (Pascal-Adolphe), charron-forgeron, né à Orléans- 
ville (Alger), de parents espagnols, le 44 janvier 1853, de- 
meurant à Inkermann. 

3. Polo (Joseph), charron-forgeron, né à Ténès (Alger), 
de parents espagnols, le 29 novembre 1848, demeurant à 
Inkermann. | 

&. Moya (Antonio), cultivateur, né à Nuvelda, province 
d’Alicante (Espagne), le 3 juin 4850, demeurant à Sidi-bel- 
Abbèés. 

5. Abdelkader, dit Moutera, indigène monogame, garde 
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forestier, né à Sidi-bel-Abbës, le 43 décembre 1848, de- 
meurant à la Stidia. 

6. Perez (Calixte), graisseur au chemin de fer, né d’une 
mère espagaole à Mostaganem, le 16 mars 1851, demeurant 
à Relizane. 

7. Padrino (Maria-Benito), cantonnier communal auxi- 
liaire, né à Hentava, province de Guadalasora (Espagne), le 
24 janvier 4812, demeurant à Saint-André de Mers-el-Kébir. 

8. Tudury (Bartholomé), tailleur d’habits, né à Mahon, 
ile de Minorque (Espagne), le 40 février 4825, demeurant 
à Oran. 

9. Aaron ben Naïm, monogame, contre-maitre maçon, né 
à Tanger (Maroc), en 1843, demeurant à Oran 

40. Dellaca (Antonio-Maria), maçon, né à Pozzolo, pro- 
vince d'Alexandrie (italie), le 12 mai 4846, demeurant à 
Sidi-bel-Abbès. 

41. Cantarero (Miguel-Jean), conducteur de voitures, né 
de parents espagnols, à Mostaganem, le 29 mai 1849, demeu- 
rant à Ammi-Moussä. 

12. Martinez (Bartholomé), marchand épicier, né à Terre- 
guera, province de Murcie (Espagne), le 29 avril 4845, 
demeurant à Oran. 

13. Catala (André), journalier, né à Benitachell, province 
de Valence (Espagne), le 28 mars 4830, demeurant à Oran. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


4. Russo (Augustin), marin, né le 29 août 4850, à Torre 
del Greco, province de Naples (Italie), demeurant à Bône 

9. Quinci (Antoine), marin, né à Livourne (ltalie), le 44 
mars 4835, demeurant à Bône. 

3. Caou (Félix), jourMalier, né à San-Vitto, province de 
Cagliari (Sardaigne), le 9 mai 4851, demeurant à Philippe- 
ville. 

4. Aliben Mohamed dit ben Ferdy, ancien cavalier au 3° 
régiment de spahis, né à Philippeville, en 4817, demeurant 
à Condé-Smendou. 

5. Mohammed Lakdar ben Messaoud el Maadi, indigène 
monogame, propriétaire, né aux Kzarras (canton de Guelma), 
le 41 juillet 4854, y demeurant. 

6. Dobler (Louis-Joseph), propriétiire, né à Guelma, de 
parents autrichiens, le 21 juin 1852, demeurant à Héliopolis. 

7. Pontecorboli (Léon), employé de commerce, né à 
Livourne (ltalie), le 23 janvier 1854, demeurant à Constan- 
tine. 

8. Nicolaniello Fiore, pêcheur, né à Ischia, province de 
Naples (Italie), le 29 octobre 4850, demeurant à Philippeville. 


\ 
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9. Paloma (Jean), cultivateur, né à Alghero Largué (Sar- 
daigne), le 41 juin 1833, demeurant à Philippeville. 

40. Patalano (Nicolas), employé, né à Ischia, province de 
Naples (ltalie), le 2 mars 4855, demeurant à Philippeville. 

41. Barberis (Jean-Dominique), né à Bra, Piémont (Italie), 
le 17 novembre 4839, demeurant à El-Arrouch. 

12. Boccanfuso (Mathieu), jardinier, né à Ischia, province 
de Naples (Italie), le 44 mai 4856, demeurant à Philippeville. 

13. Graff (Antoine-Edouard), serrurier, né le 40 décembre 
1848 à Thenissey (Côte-d'Or), de parents Hollandais, de- 
meurant à Djidjelli. 

14. Barilotti (Gaëtano), cordonnier, né à Santa-Maria di 
Capua, province de Naples (italie), le 25 juillet 1830, de- 
meurant à Akbou. 

45. Reski ben Abben, indigène monogame, né en 1836, à 
Tiouririne, tribu des Beni Aïdel, demeurant à Tensaout, tri- 
bu des Beni Aïdel. 

16. Sisto (Antuine), marin, né à Caranza (Espagne), Le 17 
avril 4856, demeurant à Philippeville. 

47. Suskiwieski (Auguste), aubergiste, né à Constantine, 
de parents Russes, le 19 janvier 4851, demeurant à Akbou. 

48. Chini (Joseph), garde particulier, assermenté, de la 
Société générale Algérienne, né à l’Ile de Malte, le 20 mars 
4829, demeurant à Aïn Mokra. 

19. Fanni (Antioque), terrassier, né à San Antioque (Sar- 
daigne), le 25 décembre 1812, demeurant à Constantine. 

20. Mencili (Raymond), marin, né à Bône, de parents 
Italiens, le 25 septembre 1845, demeurant à Philippeville. 

21. Poncini (Gaëtan), maçon, né à Lugano, Tessin (Suisse), 
le 14% février 4829, demeurant à Djidjeili. 

22. Rocca (Emile), imprimeur lithographe, né à Sétif 
(Constantine), de parents italiens, le 44 octobre 1853, y 
demeurant. 

23. Agullo (Joseph), cafelier, né à Mahon, lies Baléares 
(Espagne), le %3 avril 4827, demeurant à Sétif. 

2k. Ra!fo (Stefano), marin, né le 45 août 1829 à Livourne 
(Italie), demeurant à Bône. 

25. Palomba (Salvator), marin, né à Torre del Grecco, 
province de Naples (ltalie), le 18 juillet 1857. 

26. Huglé (Sébastien), cultivateur, né à Heimbach (Grand- 
Duché de Bade), le 42 juin 1848, demeurant à Gastonville. 

27. Martello (Salvator), marin, né le 5 octobre 1844 à 
Livourne (ltalie), demeurant à Bône. 


pm 
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Par‘décret présidentiel du 40 août 1878, contresigné par 
M. le Ministre de la Justice, les droits de citoyen français 
ont été conférés, conformément aux dispositions du sénatus- 
consulte du 44 juillet 1865, au sieur Uguet (Laurent), né à 
Ja Rassauta (Alger), de parents espagnols, le 40 octobre 
1853, poseur au chemin de fer, demeurant à St-Charles 
(département de Constantine). 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 15 janvier 1879. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du Buzcerin à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


Alger, — Typ. Alllaud et Cie. 
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360 | 4 déc. 1878|BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au 
budget du Gouvernement général 
de l’Algérie d’un crédit supplémen- 
taire de 8,000 fr., pour la partici- 
pation de la commune d’Akbou dans 
les travaux de Chellata. — DÉCRET.| 878 


361 |20 —_ — Ouverture au budget du Gouverne- 
ment général de l'Algérie d’un cré- 
dit de 1,500 fr., montant de la part 
coûtributive du sieur Dupuy dans 
les travaux du barrage de l’'Oued 
Tlélat — DÉERET................. 879 


362 |26 — — Le budget du département d’Alger 
est modifié conformément aux déli- 
bérations du Conseil général pour 
l'exercice 1878, — DÉORET...... ,...| 880 


364 


370 


371 


372 
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DATES ANALYSE 


20 déc. 1378|BUDGÈTS ET COMPTES. — Le budget 
départemental d'Oran est modifié 
conformément à la délibération du 
Conseil général pour l'exercice 1878. 


20 _ — Le budget départemental de Cons- 
tantine pour l'exercice 1878 est mo- 
difié jusqu’à concurrence de 507,864 
fr. GS c., conformément à La délibé- 
ration du Conseil général. — DÉCRET 


44, 21 et [ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
29 déc. 1878[ Nominations d’administrateurs de 
communes mixtes. — ARRÉTÉS ... 


ai —_ — Convocation des électeurs de la 19- 
circonscription électorale du dépar- 
tement d'Alger à l'effet d’élire leur 
représentant au Conseil général. — 
DÉCRET. uirui se sen os ee 


11 L ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Nomi- 
nation du premier Adjoint au Maire 


de Mostaganem. — DÉCRET....... ; 


11 — — Nomination de deux Adjoints dans 
la commune d’Aïn Beïda. — DÉCRET 


16 — — Approbation de la délibération du 
Conseil municipal de Djidjelli pro- 
posant de donner à la place du Fon- 
d ck le nom de « Place Robert. » 


25 nov. — [DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Conces- 
sion gratuite au département d’Al- 
ger d’un lot de terrain domanial à 
titre de dotation immobilière. — 
DÉCRET Eau: Laseknde doses 


22 D DOMAINE COMMUNAL. — Concession gra- 
tuite à la commune de Relizane de 
5 lots de terrains domaniaux pour 
être affectés à un lavoir public et 
au jardin de l’école des filles. — 
DÉCRET............ assis seras de 


22 — Concession gratuite 4 la commune 
d'Hennaya d'un lot de terrain do- 
manial pour êlre affecté à la cons- 

: truction d'une mosquée, — Dé- 


ORET,,,,,,,,,, soso sessssosssoss 


880 


881 


882 


883 


"883 


884 


884 


885 


885 


886 


N+ | DATES ANALYSE 


3783 [22 nov. 1878|DOMAINE COMMUNAL. — Concession 
gratuite à la commune d'Alger de 
deux lots de terrains domaniaux 
pour être affectés au dépôt des boues 
et immondices de la ville. — Dé- 
CRET 2 Last à added ere ee 0 


— Concession gratuite à la commune 
de Blad-Guitoun de 69 lots de ter- 
rains domaniaux pour être affectés 
à l'installation des services muni- 
cipaux et à la dotation de divers 
centres. — DÉCRET 


375 |25 au — Concession gratuite à la commune 
d'Alger d’un lot de terrain doma- 
nial pour être affecté à un groupe 

; scolaire. — DÉCRET......,.....,.. 893 


37 |20 déc. —- Concession gratuite à la commune 
d'Aïn-Smara de 14 lots de terrains 
domaniaux pour être affectés à la 
dotation communale. — Dé£crer...| 893 

317 |20 = — Concession gratuite à la commune 
de l'Oued Seguin de 12 lots de ter- 
rains domaniaux pour être”affectés 
à la dotation communale. — DÉCRET 


318 |26 — EXPROPRIATIONS. Expropriation pour 
cause d'utilité publique des terrains 
nécessaires à la création du centre 
de « Nazerrg » (dép. d'Oran). - 
ARRÉTÉ-:H 52 cuete Dr Ed 2e 


897 


319 [23 — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de 
la loi du 26 juillet 1813 dans les 
douars Guerboussa, Tsighaout ei 
Harchoun (dép. d'Alger). — ARRÊTÉ] 906 

380 (23  — — M. Estaunié est désigné pour faire 
l'application de la loi du ?6 juillet 
1873 dans les douars Guerboussa, 
Tsighaout et Harchoun. — ARRÊTÉ.| 906 

381 [24 — — M. le commissaire-enquêteur Pic- 
quot est désigné pour faire l’appli- 
cation de la loi du 26 juiilet 1873 
dans les douars Mehaïa et Herenfa. 
— ARRÊTÉ. .ossssssess ceseveses 


382 [20 déc. — [INCENDIES DE FORÊTS. — Amendes col- 
lectives..,.,.,,.,,.s.sereerersense 


907 


908 
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ANALYSE 


383 [29 nov. 1878|EMPRUNTS DE DOUARS. — Autorisation 

à divers douars de la commune 
mixte de Chateaudun de contracter 
des emprunts. — ARRÊTÉ...,....... 


— Autorisation à divers douars des 
communes mixtes de Bône et de Bat- 
na de coutracter des emprunts. - 
ARRÊTÉS... Bo ds ends des : 


— Autorisation à divers douars de 
contracter des emprunts sous la ga- 
rantie de la commune indigène de 
Teniet-ei-Hâad.— ARRÊTÉ..,...... 


386 [13 déc. — |— Autorisation au douar de Guelt- 
Zerga de contracter un emprunt. — 
ARRÊTÉ oo. frs anses 


387 [3  — CHEMINS DE FER. — Etablissement d'un 
] chemin de fer d'intérêt local de la 
station de l’Alma à Ménerville. — 

Déclaration d'utilité publique. — 

DÉCRET......... Sérs àu êtes dinar ées 


388 [25 nov, — [POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — Réduction 
du cautionnement des Receveurs de 
bureaux de poste simples, en Algé- 
rie. — DÉCRET.......,..........., 


389 130  — — Etablissement d’une taxe uniforme 
ur les dépêches échangées entre 
‘Algérie et la Tunisie, — DÉCRET... 


390 |28 — ASSISTANCE HOSPITALIÈRE.— Concession 
gratuite à l'hôpital de Mustapha de 
T maisons domaniales à titre de 
dotation immobilière. — DÉCRET... 


391 | 3 déc. — |CULTE CATHOLIQUE. — Modification des 
diocèses d’Alger et de Constantine. 
— DÉCRET. .... .. Sade ses o ss. 


392 [22 nov. — ICULTE ISRAÉLITE. — Concession gra- 
tuite au Consistoire d'Alger d’un 
immeuble domanial pour être af- 
fecté à l'installation d’une Synago- 
gue à Coléa. — DÉCRET.....,...... 


393 |26 déc. — HYGIÈNE ET SALUBRITÉ PUBLIQUE. — 
Etablissement d'un Conseil d’hy- 
ue et de salubrité publique à 
idi bel Abbès, = ARRÊTÉ. ,..,,0,, 
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910 
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945 


916 


917 


918 


920 


920 


DATES ANALYSE 


16 déc. 1878IPÈCHE DU CORAIL. — L'application des 


dispositions du décret du 19 dé- 
cembre 1876 est ajournée jusqu’au 
31 décembre 1879. — DÉCRET 


Dates div. [EXTRAITS ET MENTIONS. — Justice mu- 
sulmane. — Sapeurs-pompiers. — 
Mines. — Forêts (Exploitation)... 
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Ne 360. — BupGers ET COMPTES. Ouverture au budget du Gou- 
vernement général de l’Algérie d’un crédit supplémentaire de 
8,000 fr. pour la participation de là commune d'Akbou dans les 
travaux de Chellata. 


DÉCRET DU 4 DÉCEMBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 30 mars 1878, portant fixation des recettes et des 
dépenses de l'exercice 1878 ; 

Vu l’article 13 de la loi du 6 juin 1843, portant règlement défi- 
nitif au budget de l'exercice 1840; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le récépissé n° 5, du ? avril 1878, constatant le versement 
dans les caisses du Trésor public, d'une somme de 8,000 fr., re- 
présentant la part contributive de la commune d’Akhou, dans les 
travaux de construction de la conduite d’eau de Chellata ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : : 

ART. 4e. —- Il est ouvert au Gouvernement général civil 
de l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1878, 
un crédit supplémentaire de 8,000 francs pour la partici- 
pation de la commune d'Akbou dans la dépense des travaux 
de construction de la conduite d’eau de Chellata. 

Le Chapitre XVE, article 3 dudit budget, est augmenté 
de pareille somme d@5,000 fr. 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des ressour- 
ces versées au Trésor publie à titre de fonds de concours. 

AnT. 3. — Les Ministres le l'Intérienr et des Finances et 
le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


Paris, le 4 décembre 1878. 


M: pe Mac-Mauon. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. ne Marcërr. 


Le Ministre des Finances, 


L. Say. 
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N° 361, — BUDGRTS ET COMPTES. — Ouverture au budget du Gou- 
vernement général de l’Algérie d’un crédit de 1,500 fr., mo.tant 
de la part contributive du sieur Dupuy dans les travaux du bar- 
rage de l'Oued Tlélat. 


DÉCRET DU 20 DÉCEMBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 30 mars 1878, portant fixation des recettes et des 
dépenses de l'exercice 18178 ; 

Vu l’article 13 de la loi du 6 juin 1843, portant réglement déf- 
nitif du budget de l'exercice 1840 , 
su l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 

ique ; 

Vu le récépissé n° 7, du 17 octobre 1878, constatant le versement 
à titre de fonds de concours, dans les caisses du Trésor public, 
d'une somme de quinze cents francs (1,500 fr.) représentant la 
part contributive du sieur Dupuy, dans les dépense de construc- 
tion d'un petit barrage sur l'Oued Tlélat ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4 — Il est ouvert au Gouvernement général civil 
de l'Algérie, au titre du budget ordinaire de l’exercice 1878, 
un crédit supplémentaire de 4,500 francs ponr la pamici- 
pation du sieur Dupuy, dans les dépenses de reconstruction 
du petit barrage sur l’Oued Tlélat (département d'Oran), le 
chapitre XVI article 2 dudit budget est augmenté de pa- 
reille somme de 1,500 francs. 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l’article précédent au moyen des res- 
sources versées au Trésor, à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances et 
le Gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1878. 
M! DE Mac-Manon. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
DE MARCÈRE. 
Le Ministre des Finances, 


LÉON Say. 
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N° 362. — BUDGRTS ET COMPTES. — Le budget du département 
d'Alger est modifié conformément aux délibérations du Conseil 
général, pour l'exercice 1878. 


DÉCRET DU 26 DÉCEMBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Vule décret du 7 mars 1878, portant fixation du budget du 
département d'Alger pour l'exercice 1878 ; ' 

Vu les délibérations du Conseil général du département, des 9 et 
16 avril et 31 octobre 1878 ; 

Vu l’article 468 du décret du 31 mai 1862, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4. — Le budget du département d'Alger, pour. 
l'exercice 1878, est modifié conformément aux délibéra- 
tions du Conseil général, suivant les détails du tableau ci- 
annexé. 

ART. 2. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel du Gou- 
vernement général civil de l'Algérie. 


Fait à Versailles, le 26 décembre 1878. 
M: ne Mac-Manon. 


Ne 363. — BUDGETS ET COMPTES. — Le buget départemental d'O- 
ran est modifiée conformément à la la délibération du Conseil 
général pour l'exercice 1878. 


DÉCRET DU 20 DÉCEMBRE 1878 


Le Président dé la République française, 


Vu le décret du 5 avril 1878, portant fixation du budget du 
département d'Oran pour l'exercice 1878 ; | 

Vu la délibération du Conseil général du département du 20 
octobre 1878; 
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Vu l'article 468 du décret du 31 mai 1862, portant réglement 
sur la comptabilité publique ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le budget départemental d'Oran pour l’exer- 
cice 4878, est modifié conformément à la délibération sus- 
visée, suivant les détails du tableau ci-annexé. 

ART. 2.— Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Versailles, le 20 décembre 1878. 


M: pe Mac-MaAHoN, 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
DE MARCÈRE. 


N° 364. — BUDGETS ET COMPTES. — Le budget départemental de 
Constantine pour l'exercice 1878 est modifié jusqu’à concurrence 
de 507,864 fr. 68 c., conformément à la délibération du Conseil 
général. 


DÉCRET DU 20 DÉCEMBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 3 mai 1878, portant fixalion du budgel du dé- 
partement de Constantine pour l’exercice 1878 ; 

Vu la délibération du Conseil général du départemeut, du 23 
octobre 1878 ; 

Vu l’article 468 du décret du 31 mai 1862, portant réglement sur 
la comptabilité publique ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4*. — Le budget départemental de Constantine pour 
l'exercice 1878, est modifié conformément à la délibération 
susvisée, suivant les détails du tableau ci-annexé, jusqu’à 
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concurrence de cinq cent sept mille huit cent soixante-quatre 
francs soixante-huit centimes (507,864 fr, 68 c.). 

Arr. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1878. 


M: ne Mac-Manon. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. pe MARCÈRE. 


N° 365. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Nominations 
d'administrateurs de cominunes mixtes. 


ARRÊTÉS DES 14, 21 ET 29 DÉCEMBRE 1878 


Par arrêtés des 44, 21 et 29 décembre 1878, le Gouverneur 
général civil de l'Algérie a prononcé les nominations et 
mutations suivantes dans le personnel de l’administration 
départementale : 


Arrêté du 14 décengpre. — M. Gautier (François), admi- 
nistrateur de la comMune mixte d’Aïn Abessa (département 
de Constantine), est nommé administrateur de la commune 
mixte de Châteaudun-du-Rhummel (même département), en 
remplacement de M. De Chancel (René). 

Arrêté du 21 décembre. — M. Faurv Jacques), adminis- 
trateur de la commune mixte de Saint-Arnaud (Eulmas), 
(département de Constantine) est nommé administrateur de 
Jemmapes (même département), en remplacement de M. 
Chaillou, admis à faire valoir ses droits à une pension 
civile. 

M. Pechmarty (Achille), administrateur de la commune 
mixte de l’Oued Zénati (département de Constantine), est 
nommé administrateur de la commune mixte de Saint- 
Arnaud (Eulmas), en remplacement de M. Faure. 


M. Muillot (Edouard), adjoint à l'administrateur de la 
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commune mixte d’'El-Arrouch (département de Constantine), 
est désigné pour remplir les fonctions d'administrateur de 
la commune mixte de l’Oued Zénati, en remplacement de 
M. Pechmarty. 


Arrêté du 29 décembre. — M. Saar (Edmond-Augustin- 
Xavier-Dominique), secrétaire de la sous-préfecture de 
Setif (département de Constantine), est désigné pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur de la commune mixte de 
us (département d'Alger), en remplacement de M. 

isse. 


N° 366. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Convocation des 
électeurs de la 19° circonscription du département d'Alger, à 
l'effet d'élire leur représentant au Conseil général. 


DÉCRET DU 14 PÉCEMBRE 4878 


e 
Par décret, en date du 411 décembre 1878, les électenrs 
de la 49° circonscription du département d'Alger (Marengo), 
sont convoqués pour le dimanche 29 décembre suivant, à 
l'effet d’élire leur représentant au Conseil gènéral, en rem- 
placement de M. de Malglaive, démissionnaire. 


N° 367. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. -— Nomination du pre- 
mier adjoint au maire de Mostaganem. 


DÉCRET DU 44 DÉCEMBRE 4878 


Par décret en date du 41 décembre 1878, M. Rousseau 
(Pierre-Edouard), premier adjoint au maire de Mostaganem 
(département d'Oran), est nommé maire de cette commune, 
en remplacement de M. Rulland, décédé. 
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N° 368. — ADMINISTRATION MUNICIPALE, — Nomination de deux 
adjoints dans la commune d’Aïn Beïda, 


— 


DÉCRET D9 41 DRCEMBRE 1878 


Par décret, en date du 41 décembre 1878, sont nommés 
dans la commune d’Aïn Beïda {département de Constan- 
tiue), adjoint au maire, pour la section chef-lieu, M. Poul- 
maire, Dominique. 

Adjoint au maire, pour la section de la Meskiana, M. 
Langoisseur, Auguste. 


N° 369. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Approbation de la 
délibération du Conseil municipal de Djidjelli qui propose de 
donner à la place du Fondouck le nom de « Place Robert. » 


DÉCRET DU 46 DÉCEMBRE 1878 


Le Président de la République française, 

Vu la délibération en date du 9 août 1878, par laquelle le Con- 
seil municipal de Djidjelli (département de Constantine) a proposé 
de donner à la place du Fondouk le nom de « place Robert, » 
pour honorer la mémoire du colonel Robert, qui a rendu de 
grands services aux habitgiis de cette ville lors du tremblement 
de terre{d’août 1856 ; 

Vu l'ordonnance du 18 juillet 1816 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 

DÉCRÊTE : 

. Art. dr. — Est approuvée la délibération susvisée du 
Conseil municipal de Djidjelli. 

Art. 2. — Le Ministre de l’intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. | 

Fait à Versailles, le 16 décembre 1878. 

M°' ns Mac-Manon. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. ne MARCÈRE. 
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No 370. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département d’Alger, d’un lot de terrain domanial à titre de 
dotation immobilière. 


— 


DÉCRET DU 25 NOVEMBRE 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 25 
uovembre 1878, il a été fait concession gratuite au dépar- 
tement d'Alger, à titre de dotation immobilière, d’un lot de 
terrain domanial, d’une superficie de 26 ares 80 centiares, à 
la condition d'assurer et de laisser audit immeuble, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de 
l'Etat, l'affectation en vue de laquelle il a été concédé, d’a- 
prés l’état ci-après : 

4, Terrain planté d’eucalyptus, n° 4678 du sommier de 
consistance n° 4, d’une contenance de 26 ares 80 centiares, 
situé commune de Birmandreïs, lieu dit Colonne-Voirol, à 
l'ouest de la Colonne, à l’angle formé par la route nationale 
n° 4. d'Alger à Laghouat et le chemin qui conduit à Ca- 
dous, affecté à une dotation immobilière, d'une valeur de 
2,619 fr. 50. 


No 371. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Relizane de 5 lots de terrains domaniaux pour être 
affectés à un lavoir public et au jardin de l’école des filles. 


DÉCRET DU-22 NOVEMBRE 1878 


——— 


Par décret du Président de la République, en date du 22 
novembre 4878, il a été fait concession gratuite à la com-, 
mune de Relizane (département d'Oran), pour être affecté à 
un lavoir public et au jardin de l’école des filles, de cinq 
lots de terrains domaniaux, d’une superficie totale de 59 
ares 87 centiares, à la condition d'assurer et de laisser aux 
dits immeubles, sous peine de rétrocession gratuite et im- 
médiate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle 


ils sont concédés, d’après l’état ci-aprés : 
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4. Terrain n° 541, 5142, d'une contenance de 23 ares 35 
centiares, situé à Relizane, destiné à être affecté à un la- 
voir public, d’une valeur de 467 fr. 

2. Terrain n° 505, 506, 507, d'une contenance de 36 
ares 22 centiares, situé à Relizane, destiné à être affecté au 
jardin et à l’école des filles, d’une valeur de 543 fr. 22 c. 


N° 372. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune d'Hennaya, d'un lot de terrain domanial pour être affec- 
té à la construction d’une mosquée. 


DÉCRET DU 22 NOVEMBRE 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 22 
novembre 4878, il a été fait concession gratuite, à la com- 
mune d’Hennaya (département d'Oran), pour être affecté à 
la construction d’une mosquée, d’un lot de terrain doma- 
aial, d'une superficie totale de # ares 75 centiares, à la condi- 
tion d’assurer et de laisser audit immeuble, sous peine 
de rétrocession gratuite et immédiate au Domaine de l'E- 
tat, l'affectation en vue de laquelle ilest concédé d’après 
l’état ci-après : 

Village d’Hennaya. 

4. Terrain à bâtir, d'une contenance de #4 ares 75 centi- 
ares, affecté à la mosqu&, d'une valeur de 475 francs. 

La valeur de l’immeuble d’après l'expertise est de 356 fr. 
25 c. 


N° 373. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com-, 
mune d'Alger de ? lots de terrains domaniaux pour être affectés 
au dépôt des boues et immondices de la ville. 


DÉCRET DU 22 NOVEMBRE 1878 


Par décret du Président de l1 République, en date du 22 
novembre 1878, il a êté fait concession gratuite à la com- 


mune d’Alger (département d'Alger), pour être affecté au 
dépôt des boues et immondices de la ville. de deux lots de 
terrains domaniaux, d’une superficie totale de 25 hectares 
36 ares 80 centiares, à la condition d'assurer et de laisser 
aux dits immeubles, sous peine de retrocession gratuite et 
immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de la- 
quelle ils sont concédés, d’après l’état ci-après : 

1. Deux parcelles de terrain détachées du polygone d’ar- 
tillerie et séparées l’une de l'antre par un chemin de dix 
mètres de largeur, d'une contenance de 25 hectares 36 ares 
80 centiares, situées commune d’'Hussein-Dey, près du pont 
dit des Caroubiers, pour être affectées au dépôt des boues et 
immondices de la ville d'Alger, d'une valeur de 142,600 fr. 


Ne 374. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune dde Blad Guitoun de 69 lots de terrains domaniaux pour 
être affectés à l'installation des Services municipaux et à la do- 
tation de divers eentres. 


DÉCRET DU 22 NOVEMBRE 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 22 
novembre 14878, il a êlé fait concession gratuite à la com- 
mune de Blad Guitoun (département d'Alger), pour être 
affeclés à l'installation des Services municipiux et à la do- 
tation des centres de Blaü Guitoun, Zaatra, Zemouri, Isser- 
bourg, Aïn Refaïa, Aïn Legatha et Issers EL Ouïdan, de 69 
lots de terrain domanial d’une superficie totale de 884 hec- 
tares 20 centiares, à la condition d’assurer et de laisser aux 
dits immeubles, sous peine de rétrocession gratuile et im- 
médiate au Domaine de l'Etat, laffectation en vue de la- 
quelle ils sont concédés d’après l'état ci-après : 

4. Mairie et emplacement, n° 4 du plan (urbain), d’une 
contenance de 7 ares 55 centiares, situé à Blad Guitoun, 
affectés à la mairie, d'une valeur de 16,000 fr. 

9. Emplacement à bâtir, n° 33 bis du plan (urbain), 
d'une contenance de 13 ares 45 centiares, même situation, 
affecté à l'école des garçons, d’une valeur de 25 fr. 
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3. Terre, n° 36 bis du plan (rural), d’une contenance de 
2 hectares 7 ares 90 centiares, même situation, affectée à la 
dotation de l’école, d’une valeur de 300 fr. 

&. Emplacement à bâtir, n° 32 bis du plan (urbain), d’une 
contenance de 43 ares 45 centiares, même situation, affecté 
au presbytère, d’une valeur de 8.000 fr. 


5. Terre, n° 45 bis du plan (rural), d’une contenance de 
4 hectare 77 ares 40 centiares, même situation, affectée à 
la dotation du presbytère d'une valeur de 250 fr. 


6. Cimetière arabe, n° 47 du plan (rural). d’une contenance 
de 51 ares 5 centiares, même situation, affecté au cimetière 
arabe, d’une valeur de 50 fr. 

7. Cimetière arabe, n° 22 du plan (rural), d’une conte- 
nance de 73 ares 30 centiares, méme situation et même 
affectation, d’une valeur de 30 fr. 


8. Cimetière arabe, n° 37 du plan (rural), d’une conte- 
nance de 24 ares 65 centiares, même situation et même af- 
fectation, d’une valeur de 20 fr. 


9. Cimetière européen, n° 39 du plan (rural), d’une conte- 
nance de 80 ares, méme situation, affecté au cimetière eu- 
ropéen, d’une valeur de 100 fr. 

40. Réserve autoar d'un puits, n° 52 du plan (rural), 
d’une contenance de 43 ares, même situation, destinée à 
faciliter l'accès du puits, d'une valeur de 4,000 fr. 


11. Réserve autour d’une fontaine, n° 20 bis du plan 
(rural), d’une contenance de # ares 80 centiares, mème si- 
tuation, déstinée à faciliter l'accès de la fontaine, d’une 
valeur de 5 fr. 


42. Emplacement, n° 35 bis du plan (rural), d’une con- 
tenance de 2 hectares 85 ares 40 centiares, même situa- 
Les à battre et dépôt des meules, d’une valeur de 
500 fr. 


43. Terrain de parcours, n° 16 du plan (rural), d’une 
contenance de 66 hectares 52 ares 90 centiares, même si- 
tuation, affecté au parcours des bestiaux, d’une valeur de 
5,000 fr. 

44. Terrain de parcours, n° 23 du plan (rural), d’une 
contenance de 62 hectares 43 ares 60 centiares, même si- 
tuation et même affectation, d’une valeur de 4,500 fr. 

45. Terrain de parcours, n° 31 du plan (rural), d’une 
contenance de 34 hectares 6 ares, même situation et même 
affectation, d’une valeur de 300 fr. 

16, Emplacement à bâtir, n° 45 du plan (urbain), d’une 
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contenance de 8 ares 50 centiares, situé à Zàatra, affecté au 
presbytère, d’une valeur de 40 fr. 


47. Terre, n° 57 du plan (rural), d'une contenance de 3 
hectares 16 ares 25 centiares, même situation, dotation du 
presbytère, d’une valeur de 5,005 fr. 


48. Construction el emplacement, n° #1 du plan (urbain), 
d'une contenance de 8 ares 75 cenliares, même situation, 
affectés à l’école, d'une valeur de 16,500 fr. 


49. Terre, n° 58 du plan (rural), d’ane contenance de 3 
hectares 69 ares 80 centiares, même situation, dotation à 
l'école, d’une valeur de 300 fr. 


20. Emplacement à bâtir, n° 42 du plan (urbain), d’une 
contenance de 8 ares 75 centiares, même situation, affec- 
té à la mairie, d’une valeur de 10 fr. 


21. Cimetière européen, n° 53 bis du plan (rural), d’une 
contenance de À hectare 23 ares 60 centiares, même situa- 
tion, affecté au cimetiére européen, d’une valeur de 400 fr. 


22. Emplacement, n° 55 bis du plan (rural), d'une con- 
tenance de 2 hectares 90 ares 50 centiares, même situation, 
aires à battre et emplacement des meules, d'une valeur de 
250 fr. 


23. Terrain de parcours, n° 36 du plan (rural), d'une 
contenance de 40 hectares 43 ares 55 centiares, même situa- 
tion, affecté au parcours des bestiaux, d’une valeur de 400 fr. 


24. Terrain de parcours, n° 55 du plan (rural). d’une 
contenance de 102 hectares 22 ares 80 centiares, même si- 
tuation et mème affectation, d’une valeur de 3,500 fr. 


25. Cimetière arabe, n° 38 du plan (raral), d’une con- 
tenance de 55 ares $ centiares, même situation affecté au 
cimetière arabe, d’une valeur de 50 fr. 


26. Réserve autour d’une fontaine, n° 42 du plan (rural), 
d’une contenance de 25 ares 60 centiares, même situation, 
destinée à faciliter l'accès d’une fontaine, d’une valeur de 
15 fr. 


27. Réserve autour d’une fontaine, n° 43 du plan (rural), 
d’une contenance de 40 ares 55 centiares, même situation 
et même affectation, d’une valeur de 40 fr. 


98. Réserve autour d’une fontaine, n° 45 du plan (rural), 
d’une contenance de 10 ares 90 centiares, même situation et 
même affectation, d’une valeur de 40 fr. 

99. Réserve autour d’une fontaine, n° 65 du plan (rural), 
d'une contenance de 37 ares 75 centiares, même situation et 
même affectation, d’une valeur de 20 fr. 
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30. Emplacement à bâtir, n° 4 bis du plan (urbain), d'une 
contenance de 414 ares 20 centiares, situé à Zemouri, affecté 
au presbytère, d’une valeur de 400 fr. 


31. Terre, n° 427 du plan (rural), d’une contenance de 2 
hectares 99 ares 40 centiares, même situation, dotation du 
presbytère, d'une valeur de 200 fr. 


32. Construction et emplacement, n° 5 bis du plan (ur- 
bain), d’une contenance de 14 ares 20 centiares, même si- 
tuation, affecté à l’école, d’une valeur de 18,000 fr. 


33. Terre, n° 426 du plan (ruräl), d’une contenance de 
2 hectares 55 ares 90 centiares, même situation, dotation 
de l'école, d’une valeur de 300 fr. 


34. Emplacement à bâtir, n° 32 bis du plan. (urbain), 
d’une contenance de 23 ares 85 centiares, même situation, 
affecté à la mairie, d’une valeur de 450 fr. 


35. Emplacement, n° 44 du plan (urbain), d’une conte- 
nance de 28 ares, même situation, emplacement des aires à 
battre et des meules, d’une valeur de 450 fr. 


36. Réserve autour d’une fontaine, n° 3 du plan rural, 
d’une contenance de 4 ares 40 centiares, même situation, 
destinée à faciliter l’accès d’une fontaine, d’une valeur de 
5 fr. 


37. Réserve autour d’une fontaine, n° 28 bis du plan 
(rural), d’une contenance de 8 ares, même situation et mé- 
me affectation, d’une valeur de 40 fr. 


38. Réserve autour d’une fontaine, n° 62 du plan (rural), 
d’une contenance de 10 ares 25 centiares, même situation 
et même affectation, Qune valeur de 200 fr. 


39. Réserve autour d’une fontaine, n° 82 bis du plan (ru- 
ral), d’une contenance de 4 ares 45 centiares, même situa- 
tion et même affectation, d’une valeur de 5 fr. 


40. Marabout et emplacement, n° 8 bis du plan (rural), 
d’une contenance de 9 ares, même situation, affecté au culte 
musulman, d’une valeur de 400 fr. 


41. Cimetière arabe, n° 44 bis du plan (rural), d'une 
contenance de 86 ares 30 centiares, même situation, affecté 
au cimetière arabe, d’une valeur de 98 fr. 


42. Cimetière arabe, n° 62 bis du plan (rural), d’une con- 
tenance de 4 hectare 1 are 30 centiares, même situaiion et 
même affectation, d’une valeur de 200 fr. 

43. Cimetière arabe, n° 91 du plan (rural), d’une conte- 
nance de 4 hectare 53 ares 25 centiares, même situation et 
même affectation, d'qne valeur de 500 fr. : 


— 891 — 


&&. Terrain de parcours, n° 4 du plan (rural), d’une conte- 
nance de 447 hectares 39 ares 50 centiares, même situation 
affecté au pacage des bestiaux, d’une valeur de 3,000 fr. 


45. Terrain de parcours, n° 57 du plan (rural), d’une 
contenance de 50 hectares 48 ares 45 centiares, même situa- 
tion et même affectation, d’une valeur de 600 fr. 


46. Emplacement, n° 417 du plan (rural), d’une conte- 
nance de 3 hectares 88 ares 75 centiares, même situation, 
affecté au dépôt des meules à fourrages, d’une valeur de 
250 fr. 


47. Cimetière, n° 61 du plan (rural), d’une contenance de 
4 hectare 41 ares 85 centiares, même situation, affecté au 
cimetière européen, d’une valeur de 450 fr. 


48. Emplacement autour d’une source, n° 8 bis du plan 
(rural), d'une contenance de 49 ares 60 centiares, situé à 
Isserbourg, destiné à faciliter l'accès d’une source, d’une 
valeur de 40 fr. 


49. Emplacement autour d’une source, n° 8 ter du plan 
(rural), d'une contenance de 6 ares, même situation et mé- 
me destination, d’une valeur de 5 fr. 


50. Emplacement autour d’une source, n° 9 bis du plan 
(rural), d'une contenance de 16 ares 80 centiares, même 
situation et même affectation, d’une valeur de 10 fr. 


51. Cimetière, n° 9 ter du plan (rural), d’une contenance 
de 7 ares 90 centiares, même situation, affecté au cimetière 
musulman, d’une valeur de 80 fr. 


52. Réserve aulour d une source, n° 46 bis du plan (rural), 
d'une contenance de 13 ares 20 centiares, même situation, 
destinée à faciliter l'accès d’une source, d’une valeur de 
40 fr. 


53. Réserve autour d’une source, n° 149 bis du plan (rural), 
d’une contenance de 9 ares, même situation et même desti- 
nation, d’une valeur de 10 fr. 

54. Cimetière, n° 32 bis du plan (rural), d’une contenance 
de 1 hectare 11 ares 20 centiares, même situation, affecté 
au cimetière musulman, d’une valeur de 500 fr. 

55. Cimetière, n° 32 ter du plan rural), d’une contenance 
de 46 ares 40 centiares, même situation et même affectation, 
d’une valeur de 350 fr. 

36. Emplacement, n° 41 du plan (urbain), d’une conte- 
nance de 20 ares, situé à Aïn Refaïa, affecté à l'emplace- 
ment des bâtiments communaux, d’une valeur de 450 fr. 

37. Terrain de parcours, n° 33 du plan (rural), d’une 
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contenance de 46 hectares 25 ares 40 centiares, même si- 
tuation, affecté au pacage des bestiaux, d’une valeur de 
4,500 fr. 

58. Terre, emplacement et construction, n° 67 bis du 
plan (rural), d'une contenance de 2 hectares 54 ares situés à 
Aïn Legatha, affectés à l’école et à la dotation de l’école, 
d’une valeur de 12,000 fr. 

59. Cimetière, n° 49 bis du plan (rural), d’une contenance 
de 27 ares 60 centiares, même situation, affecté au cime- 
tière européen, d’une valeur de 30 fr. 


60. Cimetière, n° 66 bis du plan (rural), d’une contenance 
de 6 ares 80 centiares, même situation, affecié au cimeliére 
musulman, d'une valeur de 9% fr. 


61. Terrain de parcours, n° 54 du plan (rural), d’une con- 
tenance de 43 hectares 37 ares 20 centiares, même situation, 
affecté au pacage des Lestiaux, d’une valeur de 1,200 fr. 


62. Terre, n° 79 du plan (rural), d'une contenance de 3 
hectares 61 ares, même situation, affectée à la dotation du 
presbytère, d’une valeur de 600 fr. 


63. Emplacement, n° 80 du plan (rural), d’une contenance 
de 3 hectares 24 ares 50 centiares, même situation, affecté 
a qUSe à battre et meules à fourrage, d’une valeur de 
650 fr. 

64. Cimetière, section B du plan (rural), d’une contenance 
de 33 ares 50 centiares, situé aux lssers EL Ouidan, affecté 
au cimetière musulman, d’une valeur de 40 fr. 


65. Cimetière, section C du plan (rural), d'une contenance 
de 43 ares 50 centiages, même situation et même affectation, 
d'une valeur de 40 K. 


66. Cimetière, section F du plan (rural), d’une contenance 
de 94 ares 80 ceutiares, même situation et même affectation, 
d’une valeur de 200 fr. 


67. Réserve autour d'une source, n° 7 bis du plan (rural), 
d’une contenance de 12 ares 25 centiares, même situation, 
destinée à faciliter l'accès d’une source, d’une valeur de 30fr. 


68. Maison et terrain attenant, n° 27 du plan (urbain), 
d’une contenance de 13 ares 80 centiares, situé à Blad-Gui- 
toun, affectés à l’école des filles, d’une valeur de 6,200 fr. 


69. Orangerie, n° 63 du plan (rural), d’une contenance de 
4 hectare 97 ares 40 centiares, située à Zemouri, destinée à 
créer des revenus à la commune, d’une valeur de 4,260 fr. 

Le tout d’une contenance de 884 hectares 20 centiares, et 
d’une valeur de 103,540 francs, 
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No 375. — DOMAINE COMMUNAL, — Concession gratuite à la com- 
mune d’Alger d’un lot de terrain domanial pour être affecté à 
un groupe scolaire. 


DÉCRET DU 25 NOVEMBRE 4878 


Par décret du Président de la République, en date du 25 
novembre 1878, il a êté fait concession gratuite à la com- 
mune d'Alger (département d'Alger), pour être affecté à un 
groupe scolaire, de 4 lot de terrain domanial d'une super- 
ficie de 7 ares 91 centiares, à la condition d'assurer audit 
immeuble, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate 
au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle il est 
concédé, d'après l’état ci-après : 

1. Emplacement à bâtir, partie des numéros 33 et #1, 
section J du plan, d'une contenance de 7 ares 91 centiares, 
situé à Alger, intrà-muros, à l'angle formé par les rues Ro- 
vigo et de Tanger, destiné à la construction d’un groupe 
scolaire, d’une valeur de 418,650 fr. 


N° 376, — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune d'Aiu Smara de 14 lots de terrains domaaiaux pour être 
affectés à la dotation commmunale. 


DÉCRET DU 20 DÉCEMBRE 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 20 
décembre 1878, il a été fait concession gratuite, à la com- 
mune d’Aïn Smara (département de Constantine), pour être 
affectés aux besoins municipaux et à la dotation commu- 
nale, de 14 lots de terrains domaniaux, d’une superficie 
totale de 344 hectares 22 ares 67 centiares. à la condition 
d'assurer et de laisser auxdits immeubles, sous peine de 
rétrocession gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat, 
l'affectation en vue de laquelle ils sont concédés d’après l’état 
ci-après : 
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Village d’Aïn Smara. — Ancien Azel Bled Mereki. 


4. Emplacement à bâtir, lot n° 58 du plan, d'une conte- 
nance de 46 ares, affecté à la mairie, d’une valeur de 960 
francs. 

2. Emplacement à Lâtir, n°51 et 57, du plan, d’une conte- 
nance de 16 ares, affecté à l’école, d’une valeur de 640 fr. 


3. Emplacement à batir, n° 55 du plan, d’une contenance 
de 8 ares, affecté au presbytère, d’une valeur de 320 fr. 


4. Emplacement à bâtir et place qui l'entoure, n° 56 du 
plan, d’une contenance de 23 ares. affectés à l’église et au 
square autour de l’église, d’une valeur de 920 fr. 


5. Emplacement, n°° 52, 53, 54 du plan, d’une conte- 
pance de 24 ares, affecté à l'emplacement du marché, d’une 
valeur de 1.200 fr. 


6. Terrain en nature de jardin, n° 22 du plan, d’une con- 
tenance de 4 hectare, affecté au jardin du presbytère, d’une 
valeur de 200 fr. 


7. Terrain en nature de jardin, n° 38 du plan, d’une con- 
tenance de À hectare, affecté au jardin de l’école, d'une 
valeur de 200 fr. 


8. Terrain vague, n° 56 du plan, d’une contenance de 1 
hectare, affecté au cimetière européen, d’une valeur de 60 fr. 


9. Terrains de parcours, partie du n° 53 du plan, d’une 
contenance de 43 hectares 94 ares, affectés au parcours com- 
munal, d'une valeur de 278 fr. 


10. Terrains de parcours et rochers, n° 53 (bis) du plan, 
d’une contenance de 30 hectares 89 ares 48 centiares, même 
affectation, d’une vaQur de 595 fr. 


Territoire d’Aïn Smara. — Azel Chabet Saïd. 


11. Terrains de parcours et rochers, n° 54 du plan, 
d’une contenance de 5 hectares 90 ares 49 centiares, affectés 
au parcours communal, d'une valeur de 236 fr. 


12. Terrains de parcours et rochers, n° 52 du plan, d’une 
contenance de 43 hectares 10 ares, même affectation, d’une 
valeur de 646 fr. 


Territoire d’Ain Smara. — Partie de l’Azel Sidi Rahman 
et de Sedjar El-Abadi. 


43. Terrains de parcours et rochers, n° 2 du plan, d'une 
contenance de 180 hectares 79 ares, affectés au parcours 
communal, d'une valeur de 2.749 fr. 
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Territoire d’Aïn Smara. — Partie non allotie de l’Azel 
Ouled Salem, contiguë au lot de l’Azel Sidi Rouman. 
4%. Terrains de parcours et rochers, d’une contenance de 
62 hectares 76 ares, affectés au parcours communal, d’une 
valeur de 4.255 fr. 20 c. 


N° 377. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de l’Oued Seguin de 12 lots de terrains domaniaux pour 
être affectés à la dotation communale. 


DÉCRET DU 20 DÉCEMBRE 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 20 
décembre 1878, il à été fait concession gratuite, à la com- 
mune de l’Oued Seguin (département de Constantine), pour 
être affectés anx besoins des services municipaux el à la dota- 
tion communale, de 412 lots de terrains domaniaux, d’une 
superficie totale de 952 hectares 30 ares 81 centiares, à la 
condition d’assurer ct de laisser auxdits immeubles, sons 
peine de rétrocession gratuité et immédiate au Domaine de 
PEtat, l'affectation en vue de laquelle ils sont concédés d’a- 
près l’état ci-après : 


Village de l’Oued Seguin. — Partie de l’ancien Azel Bled 
Kedara. 


4. Lot urbain, n° 54, d’une contenance de 40 ares, affecté 
à la mairie, d’une valeur de 200 fr. 


Village de l’'Oued Seguin. — Partie de l’ancien Azel Bled 
ben Ali Kodja. 


2. Lot urbain, n° 51, d’une contenance de 10 ares, affecté 
à l’école, d’une valeur de 200 fr. 

3. Lot urbain, n° 53, d’une contenance de 10 ares, affecté 
au presbytêre, d’une valeur de 200 fr. 

&. Emplacement à bâtir, d’une contenance de 2 ares, af- 
fecté à l’église, d’une valeur de 40 fr. 
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Village de l’Oued Seguin. — Partie de l’ancien Azel Ouled 
Kedara. 


5. Lot de jardin, n° 45, d’une contenance de 2 hectares 
k1 ares, affecté au jardin de la cure et de l’école, d’une va- 
leur de 723 fr. ; 

6. Lot de jardin, n° 25, d’une contenance de 4 hectare 86 
ares 36 centiares, affecté au cimetière européen, d’une valeur 
de 186 fr. 


Près du village de l'Oued Seguin. — Partie de l'ancien 
Azel Bled ben Ali Kodja. 


1. Terrains de pärcours, partie du lot n° 51 (rural), d’une 
contenance de 474 hectares, affectés au parcours commu- 
nal, d’une valeur de 2.088 francs. 


Partie de l'emplacement du hameau des Ouled Aréma. — 
Partie de l’ancien Azel Ouled Kedara. 


8. Lots urbains, n° 39, 40, 41, 42, 43 et 44, des Ouled 
Arema, d’une contenance de 9 hectares 35 ares 45 centiares, 
affectés à des plantations en vue de l'assainissement du ter- 
ritoire, d’une valeur de 467 fr. 72 c. 


Près du village de l'Oued Seguin et de l'emplacement du 
hameau d'Ouled Arerma. — Partie des Azels Bled Kedara 
et Ouled Arema 


9. Terres de parcours, partie du lot n° 40 du plan des 
Ouled Arema, d’une contenance de 412 hectares 60 ares, 
affectées au parcours communal, d’une valeur de 3.094 fr. 
50 c. 


Près de l'emplacement du hameau des Ouled Arema. — 
Partie de l’anfien Azel Ouled Kedara. 


40. Lot rural, n° 41, des Ouled Arema, d’une contenance 
de 90 ares, affecté au cimetière, d’une valeur de 36 fr. 


Territoire dit de Bouikni. — Partie de l’Azel Bled ben 
Acherim, près du lot n° 26, dit d'Ouled Mouzien. 


44. Lot rural, n° 26 (bis) du lotissement de Bouikni, d’une 
An de 14 hectare, affecté au cimetière, d’une valeur 
e 50 fr. 


Territoire de Bouikni. — Partie des anciens Azels Bled ben 
Ali Khodja, Arronia du Bouikni Et-Bled ben Acherim. 


12. Terres de parcours et rochers, partie da lot 76 du lo- 
tissement de Bouikni, d'une contenance de 349 hectares 86 
centiares, affectés au parcours communal, d’une valeur de 
5.287 fr. 90 c. 
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N° 378. — ExXPROPRIATIONS. — Expropriation pour cause d'utilité 
publique des terrains nécessaires à l'agrandissement du centre 
de Nazereg (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 26 DÉCEMBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu la décision du 24 mars 1877, autorisant l’accomplissement 
des formalités préalables à l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, avec prise, de possession d'urgence, de divers terrains re- 
connus nécessaires à l'agrandissement du centre de Nazereg (com- 
mune mixte de Saïda) et destinés à la constitution d’un communal 
pour ce centre ; 

Vu l'avis au public en date du 29 août 1878, annonçant l'ouver- 
ture de l'enquête préalable à cette expropriation ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu le plan parcellaire et le tableau indicatif des terrains à ex- 
proprier ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture et celui du Général comman- 
dant la division d'Oran, en date, le premier, du 28 septembre 1878, 
etle second, du ?3 novembre suivant, 

Vu letitre 4 de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre 4 de la 
loi du 16 juin 1851, et les décrets des 11 juin 1858 et 8 novembre 
1859, concernant les expropriations pour cause d'utilité publique 
en Algérie ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Est déclaré d'utilité publique l'agrandissement 
du centre de Nazereg (commune mixte de Saïda), suodivision 
de Mascara, division d'Oran, en vue de la constitution d’un 
communal pour ce centre. 

ART. 2. — Est prononcée l'expropriation définitive des 
terrains, d’une contenance totale de 407 hectares 44 ares 20 
centiares, reconnus nécessaires à cet agrandissement et dési- 
gnés ci-après, Savoir : 


NUMÉROS 
D'ORDRE 


en | 


13 


16 


17 
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NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 
des 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


EI Miloud ould Dijelloul, cultivateur à Ouled Sidi Ali, 
4%, Gassem ben Brahim, cultivateur à Ouiled Sid | 
Ali, %, Fatma bent Essaïem, tisseuse à Ouled Sidi { 
Ali, 1%, (douar-commune de Nazereg.).............. ! 

Gassem ben Brahim, cultivateur à Ouled Sidi Ali, ?*, 
(douar-commune de Nazereg) ..... ................ 

Gassem ben Brahim.................,.............,.. | 

Fathma bent Essaïem, tisseuse à Ouled Sidi Ali, 2°, El 
Morseli ould Dijelloul, cultivateur à Ouled Sidi Ali, 
2, (douar-commune de Nazereg) ......,.........,. 

Ahmed ben Lakdar, El Hadj Sliman ben Belhadi, Zi- 
toun ben Belhadj, Saïd ben Ben Fahka, Belkassenn | 
ben Ben Fahka, Ahmed ben Ben Fahka. cultivateurs 
se Ouled Sidi Ahmed, ?,(douar-commune de Naze- \ 


Kad ould Khelil, cultivateur à Ouled Sidi Ali, ?°, 


(douar-commune de Nazereg)..........,... Saisies 
Kada ould Khelil, cultivateur à Ouled Sidi Ali, ee 
(douar-commune de Nazereg)............. de ter , 


Djelloul ould Amar, Mohammed ould Amär, Ben 
Saïd ould Amar, cultivateurs à Ouled Sidi Ali, 1*, 
(douar-commuue de Nazéren). se ss ice 
Kada ould Khelil, cultivateur à Ouled Sidi Ali, ?, 
(douar-commune de Nazereg)..i.. sueur se 
Larbi ould Abd el Kader, Mohammed ould Mammar, 
cultivateur à Ouled Sidi Ali, 2°, (douar-commune de 
Nazereg) urnes noie a een nie de de Se 
LES MÊMES. 2 2m ses done, dndennnneé rene | 
Ezzarga bent Mobha ed, Keïra bent Mohammed, tis- 
seuses à Ouled Sidi Ahmed, ?*, Abd el Kader ben 
Mohammed, Bou Charba ould Diellout, cultivateurs à 
Ouled Sidi Ahmed, ?*, Kheira bent Djelloul, [tisseuse 
à us Sidi Almed, ?°, (douar-commune de Naze- 
FOR Es eee dela SUR A eee SL mA DS SM NS 
Abdallah ben Mohammed, cultivateur à Ouled Sidi Ali, : 
Djelloul ould Amar, Mohammeil ould Amar, | 
É20 Said ould Amar, cultivateurs à Ouled Sidi Ali, \ 
+, douar-commune de Nazereg). , ................ 
Ahmed ould El Hadj Mohammed, Abd el Kader ould 
El Hadj Mohamed, cultivateur à Ould Sidi Ali, 1”, 
(douar-commune de Nazereg). 
Djelloul ben Saïd, cultivateur à Ouled Sidi Ali, 9° 
douar-commune de Nazereg) 


Dijelloul ben Saïd, cultivateur à Ouled Sidi-Ali, 2 


?°, (douar-commune de Nazereg).. 


nées sos 


Gassem ben Brahim, cultivateur à Ouled Sidi Ali, 2°, 
(douar-commune de Nazereg).. 


Abdallah ben Mohammed, cultivateur à Ouled Sidi Ali, À 


NUMÉROS 
DU PLAN 


16 


17 


21 
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es] | 
S ORIGINE DE LA PROPRIÉTÉ = 
LIEUX | NATURE É : = ET TITRE = 
SS de la Ë © % [en vertu duquel le pos-| # 
PARCELLE | & sesseur la détient. Æ. 
(= —) 
H. À. C. 
De la succession de Ben|la recherche de la 
Guemra. Broussailles.| 4 97 00 ?! Khedda, décédé avant porn al 
1830. is spécial. 
Id. Id. 2 07 20 de Id. 
Id. Id. 36 00 Id. 
De la ee de Ben 
Id. Id. 80 80 Fons décédé avant Id. 
| 
De . succession de Ben 
Id Id. 69 60 EC décédé avant Id. 
} 
De la succession de El 
Id. Id. 2 33 60 ET décédé avant! Id. 
Id. Id. & 20 40 Id, Id. 
Id. Id. 6 46 60 Id. Id. 
Id. Id. 1 40 00 Id. Id. 
De la succession de Ben 
Id. Id. 4 47 60 Re décédé avant Id. 
Id. Id. 55 20 | "Id. Id. 
De la succession de El- 
Id. Terre. 1 42 40 Kebir, décédé avant| Id. 
1830. 
De la succession de El- 
Terre et : 
Id. broussailles 1 28 00 RTE décédé avant Id. 


De la succession de El 
Hadj Ahmed, décédé Id. 
avant 1830. 

De la succession de El- 


Id. Broussailles.| 1 90 80 


Terre et 9 64 00 


Id : Bachir, décédé avant) Id. 
broussailles. 1830. 
De la succession de Ech 
Id. Terre. 5 30 40 ne décédé avant] Id. 
1830. 
De la succession de Ben 
Id, Id. 3 78 00 AE décédé avant Id. 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 
des 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


| 
Gassem hen Brahim, Abdallah ben Mohamed, culiiva- 


us à Ouled Sidi Ali, 2°, (douar-commune de Naze- 


reg) 
Kada ould Khelil, cultivateur à Ouled Sidi Ali, ?, 
(douar-commune de Nazereg) 


Ahmed ben Mimoun, cultivateur à Ouled Sidi Abmed, 


4°, (douar-commune de Nazereg)............... “one 


Ahmed ould El Hadj Mohammed, Djeloul ould Amar, 
Mohammed ould Amar, Ben Saïd ould Amar, culti- 
vateurs à Ouled Sidi Ali, 1*, (douar-commune de 
Nazereg) 


Abd Allah ben Mohamed, cultivateur à Ouled Sidi Ali, \ 


2°, Khedidja bent Bou Azza, tisseuse à Ouied Sidi 
Ali, ?*, (douar-commune de Nazereg) 

Faffa bent Bou Azza, tisseuse à Ouled Sidi Abderrah- 
man, (Beni Meniarin Fouaga, — Tafrent) 


Kheira bent Bou Charba, tisseuse à Ouled Sidi Ahmed, 


Abd Allah ben Mohammed, cultivateur à Ouled Sidi 
Ali, ?*, (douar-commune de Nazereg)............... 
Le,méême. ss ee UE RE EE Te Mare . 
Djielloul ben Saïd, culti®Miteur à Ouled Sidi Ali, ?, 
(douar-commune de NaZereg).......... Same dede ons 
Dielloul ben Said, cultivateur à Ouled Sidi Ali, 2, 
(douar-commune de Nazereg),.... EE 
É8-MÊMÉ. Essonne anses ts use Tien 
Ée:MÔME- ss Done ado das De de u die D late ave date ed een | 
Kada ould Khelil, cultivateur 4 Ouled Sidi Ali, 2",} 
(douar-commune de Nazereg)...,.,................. 
Le MÊME. sera be Era se actes moin ee Ge deals | 


Kada ould Khelil, Djelloul ben Saïd, cultivateurs à Ou- 
led Sidi Ahmed, 2°, (douar-commune de Nazereg).. 
Mohammed ben Kheira, Gassem hen Brahim, cultiva= 
teurs à Ouledl Sidi Ahmed, ?*, (douar-commuue de 
NAZCPES SA AR EMEA ae eme ne Labo ee PÈRE Lao 


Le: mêmes ........ .............. Sat ste tease 
Les mêmes ................,,..... dates ui NteS 
ES MÉMES sn in uanisen rune Vobn annee een dE 
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H. À. C 
De la succession de Hen ja recherche de la 
Terre et : z x ë ossession fait 
Guemra. |, Oussailles.| 7 76 80 ee décédé avant Fa d'un dus) 
sier spécial, 


De la succession de Eli 
Id. Broussailles. 50 00 nn décédé avant Id. 


Id. Id. 86 40 
Id. Id. 26 40 


Id. Id. 
De la succession de Ben 
HE décédé avant Id. 


| 
j 
pen. la sueceesion de El- 
| 


Id. Id. 37 60 Hezil décédé avant Id. 
1830. 
De la succession de Ech 
Jd. Id. 2 54 80 ue décédé avant! Id, 
183 
Pe la succession de Ech 
Id. Terre. 94 hp er décédé avant| Id. 
+ mari El Habib 
Id. Id, 21 00 j Ould Abd el Kader, Id. 


décédé en 1862. 
Id. Id. 84 80 Id. Id. 


De la succession de Ech 


Id. Broussailles. 35 60 Na décédé avant Id. 


(De es succession de El- 


Id. Id. 12 80,2 Bachir, décédé avant Id. 
1830. 
De la succession de El 
Id. Id. 2 67 20 M décédé avant Id. 
Id. Terre. 2 88 00 Id. Id. 
Id. Id. 36 00 Id. Id. 
Id. Id. 4 37 2 Id. Id. 
Id. Broussailles. 96 00 Id. Id. 
Id. Id. 9 52 00 Id. Id. 
De la succession de Ben 
Id. Id. 72 40 j Khedda, décédé avant) Id. 
| 1830. 
Terre et 
Id. broussailles. 2 10 00 d. WE 
Id. Broussailles.| 2 30 40 a Id, 


Id. Id. 19120 Id, I 


NUMÉROS 
D'ORDRE 
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NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 
des 
PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Mohammed ben Amar, cultivateur à Djebarat (Doui 
Thabet), Kheïra Bent Amar, tisseuse à Djebarat 
(Doui Thabet), Kada ben Ben Nedijadi, cultivateur à 
Djebarat (Doui Thabet), Oum el Bakht ben Ben Fre- 
ha, tisseuse à Ouled Sidi Aïssa ben Manou (Beni Me- 
niarim Fouaga), Yamna bent Ben Freha, tisseuse à 
Djebarat (Doui Thabet), El Habib ould Ali, Moham- 
med ben Ali, cultivateur à Djebarat (Doui Thabet), 
Gassem ould Ali, Mohammed ben Mohammed, Ah- 
med ben Yagoub, Ben Gannouna ben Yagoub, Ah- 
med ben Kouider, cultivateurs à Djebarat (Doui Tha- 
bet), Chaoulia bent Kouider, tisseuse à Djebarat 
(Doui Thabet), Ahmed ben Brahim, cultivateur à 
Djebarat (Doui Thabet)............................. 


40 | Mohammed ben Amar, cultivateur à Djebarat (Doui 


41 


Thabet), Kheira bent Amar, tisseuse à Djebarat (Doui 
Thabet), Kadda ben Ben Nedjadi, cultivateur à Dje- 
barat (Doui Thabet), Oum el Bakht bent Ben Freha, 
tisseuse à Ouled Sidi Aïssa ber Manou (Beni Menia- 
rim Fouaga), Yamna bent Bent Freha, tisseuse à 
Djebarat (Doui Thabet), El Habid ould Ali, Moham- 
med ben Ali, cultivateurs à Djebarat (Doui Thabet), 
Gassem ould Ali, Mohammed ben Mohamed, Ahmed 
ben Yagoub, Ahmed ben Kouider, cultivateurs à Dje- 
barat (Doui Thabet), Chaoulia bent Kouider, tisseuse 
à Djebarat (Doui Thabet), Ahmed ben Brahim, culti- 
vateur à Djebarat (Doui Thabet)...........,.......: 
Mohamed ben Amar, cultivateur à Djebarat (Doui Tha- 
bet), Kheira bent Amar, tisseuse à Djebarat (Doui 
Thabet), Kada ben ue ME cultivateur à Djeba- 
rat (Doui Thabet), Ouriiel Bakht bent ben Freha, tis- 
seuse à Ouled Sidi Aïssa Manou (Beni Meniarim 
Fouaga), Yamna bent ben Freha, tisseuse à Djebarat 
(Doui Thabet), El Habib ould Ali, Mohamed ben Ali, 
Gassem ould Ali, Mohammed ben Mohammed, Ah- 
med ben Yagoub, Ben Gannouna ben Yagoub, Ah- 
med ben Kouider, cultivateurs, Chaoulia bent Koui- 
der, tisseuse à Ouled Sidi Aïssa Manou, Ahmed ben 
Brahim, cultivateur à Sidi Aïssa Manou (Beni Menia- 
rim Fouaga)........ OU ET TT EE 


42 | Mohamed ben Amar, cultivateur à Djebarat (Doui Tha- 


bet), Kheïira bent ben Amar, tisseuse à Djebarat 
(Doui Thabet), Kada ben ben Nedjadi, cultivateur à 
Djebarat (Doui Thabet), Oum el Bakht bent ben Fre- 
ha, tisseuse à Ouled Sidi Aïssa Manou (Beni Menia- 
rim Fouaga), Yamna bent Ben Freha, Lisseuse à Dje- 
barat (Doui Thabet), El-Habib ould Ali, Mohamed 
ben Ali, Gassem ould Ali, Mohammed ben Moham- 
med, Ahmed ben Yacoub, Ben Gannouna ben Ya- 
coub, Ahmed ben Kouider, cultivateur à Ouled Sidi 
Aïssa Manou (Beni Meniarim Fouaga), Chaoulia bent 
Kouider, tisseuse à Ouled Sidi Aïssa Manou (Beni 
Meniarim Fouaga), Ahmed ben Brahim, cultivateur à 
Sidi- Aïssa Manou (Beni Meniarim Fouaga)......... : 


NUMÉROS 
DU PLAN 


' 
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Guemra. |Broussailles. 51 00 \De la sucession de Ben it 
; “ ) Djebara, aécélé avant| Ft é'ndo. 

1530. sier spécial. 


Id. Id. 3 50 40 Id. Id. 


Id. Id. 


Id. 3 85 60 
Id. Id. Id. À 


Id. Id. 07 00 


î 
l 
Id. Terre. 1 44 00 | Id. Id. 
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NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS ET DEMEURES 
des 


NUMÉROS 
D’ORDRK 

NUMÉROS 
DU PLAR 


PROPRIÉTAIRES DÉCLARÉS 


Ez Zarga bent Mohamed, Kheira bent Mohamed, tis- 
seuse à Ouled Sidi Ahmed, ?°, Abd el Kader, ben ‘54 
Mohamed, Bou Charba ould Dijelloul, cultivateur à 
Ouled Sidi Ahmed, ?°, Kira bent Djelloul, tisseuse à 
Ouled Ahmed, 2°, (douar-commune de Nazereg).... 

Fatma bent Essaiem, Helima bent Essaïem, tisseuses à 
Ouled Sidi Ali, 1°, El-G’houazi (douar-commune de 
Nazereg) 

EL Hadj Ahmed ben Ech Cheikh, Beloufa ben Ech 
Cheïkh, Ech Cheïkh ben Ech Cheïkh, cultivateur à 
Ouled Sidi Ali, ?, (douar-commune de Nazereg).... 

Les mêmes 

Les mêmes 

Les mêmes 

Les mêmes 


ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura lieu 
d'urgence. 


ART. 4. — Le Général commandant la division d'Oran est char- 
gé de l’exécution du présent arrété. 


ORIGINE DE LA PROPRIÉTÉ 
ET TITRE 
en vertu duquel le pos- 
sesseur {a détient. 


CONTENANCE 
PARCELLE 
Observations | 


ebjet d'un dos- 
aler spécial. 


De la succession de Ben 
Id. 5 a décédé avant| Jd. 
0 
Id. 
Terre. 
Broussailles. 


Terre. 
Broussailles. 


Fait à Alger, le 26 décembre 1878. 


Le Gouverneur général civil absent, 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE VILERS. 
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Ne 379. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du ?6 
juillet 1873, dans les douars Guerboussa, Tsighaout et Harchoun 
(département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 23 DÉCEMBRE 4878. 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant 
en chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger, 
en date du 9 avril 1878 ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger, 


ARRÊTE : 


ARTICLE PREMIER. — Îl sera procèdé, par les soins d’un 
commissaire-enquêteur, nommé par nous, aux opérations 
prescrites par le titre If de la loi du 26 juillet 4873 dans les 
douars Guerboussa, Tsighaout et Harchoun, situés dans la 
subdivision d'Orléansville. 


ART. 2. — Le Général commandant la division d'Alger 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 23 décembre 1878. 


Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 
Le MYRE DE VILERS. 


N° 380. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — M. Estaunié, Commissaire- 
Enquêteur, est désigné pour faire l'application de la loi du 26 
juillet 1873, dans les douars Guerboussa, Tsighaout et Archoun. 


ARRÈTÉ DU 23 DÉCEMBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 
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Vu Particle 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l’établisse- 
ment et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu notre arrêté, en date de ce jour, portant désignation des 
douars Guerboussa, Tsighaout et Harchoun, situés dans la subdi- 
vision d'Orléansville, pour être soumis aux opérations prescrites 
par le titre IT de la loi sus-visée ; . 

Sur la proposition du Géneral commandant la division d'Alger, 


ARRÊTE : 
ARTICLE PREMIER. — M. Estaunié, commissaire-enqué- 
teur, est désigné pour procéder à l'application de la loi du 


26 juillet 4873, dans les douars Guerboussa, Tsighaout et 
Harchoun. 


ART. 2. — Le Général commandant la division d’Alger 
est chargé de l’exécution du présent arrété, 


Fait à Alger, le 23 décembre 1878. 


Le Gouverneur général absent: 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général chargé de 
l'expédition des Affaires civiles et financières, 


Le MYRE DE VILERS. 


N° 381. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — M. le Commissaire-enquêteur 
Picquot est désigné pour faire l'application de la loi du ?6 juillet 
1873 dans les douars Mechaïa et Herenfa. 


nc 


ARRÊTÉ DU 24 DÉCEMBRE 1838 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 

Vu l’article 9 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l’établisse- 
ment et à la conservation de la proprièté en Algérie ; 

Vu notre arrèté du 49 août 1873, portant désignation des douars 
Mchaïa et Herenfa, situés dans la commune indigène d’Orléans- 
ville, pour être soumis aux opérations prescrites par le titre II de 
la loi susvisée ; Le 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger, 

ARRÊTE : 

ART. 4%. — M. Picquot, commissaire-enquêteur, est dé- 
signé pour procéder à l'application de la loi du 26 juillet 
1873 dans les douars Mchaïa et Herenfa. 
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ART. %. — Le Général commandant la division d’Aiger 
est chargé de l’exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le ?4 décembre 1878. 


Le Gouverneur général absent : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l'expédition des affaires civiles, 


LE MYRE DE VILERS. 


Ne 382. — INCENDIES DE FORÊTS. — Amendes Collectives. 


ARRÊTÉ DU 20 DÉCEMBRE 1878. 


Le Gouverneur général civil de l’Algérie, commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu les articles 5 et 6 de la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures 
à prendre en vue de prévenir et de réprimer les incendies dans 
les régions boisées de l’Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l'incendie survenu, ie 28 août 1878, dans les bois 
melk de Tartafine et de Bou Chechia (département d'Alger), que 
le feu a été allumé intentionnellement et que les indigènes du 
douar-commune de l’Oued Djer (commune mixte de Meurad), 
mis en demeure de faire connaître les auteurs, n’ont point obtem- 
péré à cette réquisition ; \ 

Vu les procès-verbaux, apports et propositions du Service 
forestier et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
préalablement entendus par la dite autorité ; 

Vu les propositions formulées par le Préfet du département 
d'Alger ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ARTICLE 4%. — Une amende de deux mille sept cent 
quatre-vingt-trois francs vingt-cinq centimes (2.783 fr. 
25 c.), égale au tiers du montant des impôts, en prin- 
cipal, leur incombant au titre de l’exercice 1878, est infligée, 
par application du principe de la responsabilité collective, 
aux indigènes du douar-commune de l'Oued Djer (commune 
mixte de Meurad, — département d'Alger), en raison de 
l'incendie survenu, le 28 août 1878, dans les bois melk de 
Tartafine et de Bou Chechia. 
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ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué 
au prorata de l’ensemble des impôts en principal afférents 
à chaque habitant de ce douar, par le Service des contribu- 
tions diverses, pour le compte du Trésor public. 


ART. 3. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, en français 
et en arabe, au journal officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 20 décembre 1878. 
G:! CHANZY. 


N° 383. — EMPRUNTS DE DOUARS. — Autorisation à divers douars 
de la commune mixte de Chateaudun de contracter des em- 
prunts. 


ARRÊTÉ DU 29 NOVEMBRE 1878 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 29 novem- 
bre 1878, les douars ci-après désignés, appartenant à la 
commune mixte de Châleaudun (département de Constan- 
tine), ont été autorisés à contracter, auprès de la Com- 
pagnie algérienne, divers emprunts dont le détail suit : 


Oulad El-Arbi.............. 20.000 fr. 
Aïoun el Hadjaïz...,......... 10.000 
Timétlas ..........o.o.srsse 9.000 
Brana .........:..........., 17.000 
Oulad Zerga................. 15.000 
Oulad bou Haoufou........... 11.500 
Oulad el Aïd................. 5.000 
Zaouït ben Zéroug............ 5.000 
Ras Séguin.................. 10.000 
Méghalsa.................... 10.000 


Le taux de ces emprunts est fixé à 6 1/2 0/0, tout compris, 
avec faculté de se libérer, par anticipation, en prévenant 
quinze jours a l'avance, moyennant une commission sup- 
plémentaire de 1/4 0/0. eos. 

Le produit de cet emprunt sera affecté à faire, par les 
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soins des Djemaäs, des avances aux indigénes nécessiteux, 
soit de semences pour les labours, soit de grains néces- 
saires à leur nourriture. 


N° 384. — EMPRUNTS DE DOUARS. — Autorisation à divers douars 
des communes mixtes de Bône et de Batna de contracter desem- 
prunts. 


ARRÉTÉS DU 29 NOVEMBRE 4878 


Par arrêtés du Gouverneur général, en date du 29 novem- 
brei878, les douars ci-après désignés, des communes mixtes 
de Bône et de Batna (département de Constantine), ont été 
autorisés à contracter, auprès de la Compagnie algérienne, 
divers emprunts dont le détail suit : 


Commune mixte de Bône. 


Qulhassd ss 4.000 fr. 
Eulmas Khécha ............... 6.000 
Cheurfa............... ....., 2.500 
Oued Dardara (Bou Aziz)....... 4.000 
EI Aoura (Béni-Caïd),.......... 2.500 
Malaise - Lanta &k 000 
Draména....... sé 7.000 
Total: sosie ets 30.000 fr 


Commune mixte de Batna. 


Ouled Si Ali Tahament......... 12.000 fr. 
Aïn el Assafeur..........,.... 9.000 
Haracta Djerma...,..,........ 8.000 
Haracta el Maader............. 6.000 
Totale. us Jasas 35.000 fr. 


Le taux de ces emprunts est fixé à 6 112 0,0 par an, et 
de 414 0jo de commission par trimestre, avec faculté de se 
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libérer, par anticipation, en prévenant quinze jours à l’avance, 
moyennant une commission supplémentaire de 114 010 une 
fois payée. 

Le produit de cet emprunt sera affecté à faire aux indi- 
gènes nécessiteux, par les soins des Djemaâs, des avances 
de grains, soit pour l’ensemencement des terres, soit pour 
leur nourriture. 


N° 385. — EMPRUNTS DE DOUARS. — Autorisation à divers douars 
de contracter des emprunts, sous la garantie de la commune 
indigène de Teniet-el-Haäd. 


ARRÊTÉ DU 29 NOVEMBRE 1878 


Par arrêté du 29 novembre 1878, M. le Gouverneur gé- 
néral a autorisé les douars ci-après désignés à contracter, 
sous la garantie de la commune indigène de Teniet-el-Haäd, 
divers emprunts s’élevant ensemble à la somme de quatre- 
vingt-dix-neuf mille trois cents francs (99.300 fr.) : 


El Medad...... otre 8.000 fr. 
EL Khomaïs.. ...........,.... 4.000 — 
Aïn el Anseur............,.... 5.000 — 
TA Se mime aan der area 4.000 — 
Igoud et Beni Naouri.......... 25.000 — 
Beni Chaïib................... 4.000 — 
BeniLassen..............,.... 3.000 — 
Oulad Bessam Cheraga... ..... 3.300 — 
Oulad Bessam Gharaba......... 5.000 — 
Oulad Ammar................ 7 000 — 
Beni Maïida................... 15.000 — 
Beni Hasseni.................. 3.000 — 
SOUL 252 2-8 re  e eut iT 5.000 — 
AIT se sera .. … +» 8.000 — 

99.300 fr. 


Le produit de l'emprunt sera affecté respetivement, dans 
chaque douar, à faire aux indigènes nécessiteux des avances 
soit de semences pour les labours, soit de grains nécessaires 
à la nourriture. 
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N° 386, — EMPRUNTS DE DOUARS. — Autorisation au douar de 
Guelt Zerga de contracter un emprunt. 


ARRÊTÉ DU 43 DÉCEMBRE 1878 


Par arrêté du Gouverreur général, du 43 décembre 1878, 
le douar de Guelt Zerga, (commune de Saint-Arnaud, — 
département de Constantine), est autorisé à contracter. au- 
prés de la Compagnie algérienne, à un taux d'intérêt de 
6 0/0, avec 4/4 0/0 de commission en sus par trimestre, 
un emprunt de dix mille francs, remboursable au 4° octobre 
1880, avec faculté de se libérer par anticipation, en préve- 
nant 45 jours à l'avance, moyennant une commission supplé- 
mentaire de 4/4 0/0 une fois payée. | 

La Djemäa du dit douar est autorisée, en outre, à donner, 
en garantie de l’emprunt en question, tout ou partie de ses 
biens communaux. 


Le produit de l’emprunt sera affecté à des avances de 
grains à faire aux indigènes nécessiteux du douar, soit 
pour leur nourriture, soit pour l’ensemencement des terres. 
Les prêts seront délivrés par les soins de la Djemäa, confor- 
mément aux instructions contenues dans la circulaire du 
Gouverneur général, en date du 4° mai dernier. 


No 387. — CHEMINS DE FER. — Etablissement d’un chemin de fer 
d'intérêt local de la station de l'Alma à Ménerville. — Décla- 
ration d'utilité publique. 


DÉCRET DU 3 DÉCEMBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics, d'après les 
propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 
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Vu le décret en date du 20 décembre 1877, qui a déclaré d'utilité 
publique l'établissement, dans le département d'Alger, d'un chemin 
de fer d'intérêt local dirigé de la station de la Maison-Carrée sur 
la ligne d'Alger à Oran, au village de l’Alma ; 

Vu l’avant-projet présenté pour le prolongement de ce chemin 
du village de l’Alma à Ménerville (Col des Beni-Aïcha) ; 

Vu les délibérations, en date des 22 avril et 26 octobre 1875, 2 
et 4 mai et 10 juillet 1876, et 16 avril 1878, du Conseil général 
d'Alger, relatives à l'établissement et à la concession du dit pro- 
longement ; 

Vu les pièces de l'enquête ouverte en vue de la déclaration 
d'utilité publique de ce chemin ; eusemble l'avis de la commission 
nn d'enquête du 23 mars 1878, et celui du Préfet du 9 mai 
suivant ; 

Vu les avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, en date 
des 7 et 14 septembre 1876 et 13 juin 1878 ; 

Vu la convention passée, le 31 août 1877, entre le préfef d'Alger, 
agissant au nom du département, et le sieur Joret, ingénieur- 
constructeur, demeurant à Paris, pour la construction et l’exploita- 
tion du dit chemin, ainsi que le cahier des charges y annexé : 

Vu les avis du Conseil général des Ponts-et-Chaussées des 30 
ue 1876, 4 juin et 15 octobre 1877, 25 juillet et 21 novembre 
187 : 

Vu la lettre du Ministre de l’intérieur du 9 août 1878; 

Vu la lettre du sieur Joret, du 9 novembre 1878; 

Vu l'adhésion du Ministre de la Guerre du 17 août 1876‘ 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1‘ octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851, et les décrets des 11 juin 1858 et 8 sep- 
tembre 1859, concernant les expropriations pour cause d'utilité 
publique en Algérie ; 

Vu la loi du 12 juillet 14865, sur les chemins de fer d'intérêt local, 
+ Ê décret du 7 mai 1874, portant promulgation de la dite loi en 

gérie ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l'organisation des Con- 
seils généraux de l’Algérie , 

Vu le décret du 30 juin 1876, qui attribue au Ministre des Tra- 
vaux publics la présentation des projets de décret concernant les 
chemins de fer à établir en Algérie ; 


Le Conseil d'Etat entendu, 
DÉCRÈTE : 


ART. 4e. — Est déclaré d’atilité publique l'établissement 
d’un chemin de fer d'intérêt local dirigé du village de l’Alma 
à Ménerville (Col des Beni-Aïcha). 


La présente déclaration d'utilité publique sera considérée 
comme non avenue si les expropriations nécessaires pour 
l'exécution du dit chemin de fer ne sont pas accomplies dans 
le délai de deux ans, à partir de la date du présent décret. 


ART. 2. — Le département d’Alger est autorisé à pourvoir 
à l'exécution de ce chemin de fer d'intérêt local, suivant les 
dispositions de la loi du 42 juillet 4865 et du décret du 7 
mai 4874, qui rend cette loi exécutoire en Algérie, et confor- 
mément aux clauses et conditions de la convention passée, 


— JE — 


le 34 août 1877, avec le sieur Joret, ainsi que du cahier des 
charges annexé à cette convention. 


Des copies certifiées, de ces convention et cahier des 
charges, resteront annexées au présent décret. 


ART. 3. — Dans le cas où il serait reconnu nécessaire de 
classer le chemin sus-mentionné comme ligne d'intérêt gé- 
néra}, l'Etat pourra se subroger aux droits et obligations qui 
résultent, pour le département, des convention et cahier des 
charges précités, à la charge de rembourser au département 
les sommes qu’il aurait versées, à litre de garantie d’intérêt, 
en exécution de ladite convention. 


ART. 4. — Aucune émission d'obligations ne pourra 
avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation donnée par le 
Ministre des travaux publics, de concert avec le Gouverneur 
général de l'Algérie, et après avis du Ministre des finances. 


En aucun cas, il ne pourra être émis d'obligations pour 
une somme supérieure au montant du capital-actions, qui 
sera fixé à la moitié de la dépense jugée nécessaire pour le 
complet établissement et la mise en exploitation du chemin 
de fer, et ce capital-actions devra être effectivement versé, 
sans qu’il puisse être tenu compte des actions libérées ou à 
libérer autrement qu’en argent. 


Aucune émission d'obligations ne pourra, d’ailleurs, être 
autorisée avant que Les quatre cinquièmes du capital-actions 
aient été versés et employés en achats de terrains, travaux, 
approvisionnements sur place ou en dépôt de cautionnement. 


Toutefois, le concessionnaire pourra être autorisé à 
émettre des: obligations lorsque la totalité du capital-actions 
aura été versée, et s’il LD dûment justifié que plus de la 
moitié de ce capital-acti0ns à été employée dans les termes 
du paragraphe précédent ; mais les fonds provenant de ces 
émissions anticipées devront être déposès, soit à la Banque 
de France, soit à la Banque de l'Algérie ou à la Caisse des 
dépôts et consignaltions, et ne pourront être mis à la dispo- 
sition du concessionnaire que sur l’autorisation formelle du 
Gouverneur général de l'Algérie. 


ART. 5. — Le compte rendu détaillé des résultats de 
l'exploitation, comprenant les dépenses de premier établis- 
sement el d'exploitation et les recettes brutes, sera remis, 
tous les trois mois, au Gouverneur général de l'Algérie, qui 
l'enverra an Ministre des travaux publics pour être inséré au 
Journal officiel. 


ART. 6. — Le Ministre des travaux publics et le Gouver- 
neur général de l'Algérie, sont chargés, chacun en ce qui.le 
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concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré 
an Bulletin des Lois et au Bulletin dés Actes officiels du 
Gouvernement de l'Algérie. 


Fait à Versailles, le 3 décembre 1878 


M2! ne Mac-Mauon, 
Duc de MAGENTA. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des travaux publics, 
DE FREYCINET. 


N° 388. — POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — Réduction des cautionne- 
ments des receveurs de bureaux de poste simples en Algérie. 


DÉCRET DU 25 NOVEMBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 26 décembre 1868, qui a réglé les cautionne- 
ments des receveurs des postes ; 3 

Considérant qu'il y a lieu, dans une certaine mesure, de tenir 
compte aux agents de ce service, chargés en Algérie de la gestion 
de bureaux simples, des difficultés qu’ils éprouvent à réaliser leur 
cautionnement en raison de l’élévation du taux de l'intérêt dans la 
colonie ; 

Que, d'un autre côté, par suite de la fusion des postes et télé- 
graphes, les agents de ce derni2r service, qui seront nommés re- 
ceveurs, auront à verser un cautionnement, obligation à laquelle 
ils n'étaient pas astreints avant la fusion des deux services ; qu’il 
est également équitable de leur tenir compte de cette circonstance ; 

Sur le rapport d'1 Ministre des Finances et d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. dt — Les cautionnements des receveurs des postes, 
dont les bases sont fixées par l’article 4° du décret du 26 
décembre 1868, sont réduits à 50 0/0 pour tous les rece- 


N 
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veurs de bureaux simples en Algérie, dont le traitement brut 
ne dépasse pas 2.800 francs. 


ART. 2. — Le Ministre des Finances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Versailles, le 25 novembre 1878. 


Met De Mac-MaHoN. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


LÉoN Sax. 


N° 389. — POSTES ET TÉLÉGRAPHRS. — Etablissement d'une taxe 
uniforme sur les dépêches échangées entre l'Algérie et la Tu- 
nisie, 


— 


DÉCRET DU 30 NOVEMBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 3 juillet 1861 ; 

Vu la convention entre la France et la Régence de Tunis du 
19 avril 1861 ; 

Vu l'arrêté du Gouverngur général de l'Algérie en date du 30 
décembre 1861 ; 

Vu les décrets du gouvernement Je la défense nationale rendus 
à Bordeaux les 24 octobre et 31 décembre 1870 ; 

Vu le décret du 11 août 1877 ; 

Vu la loi du 21 mars 1878 ; j 

Vu l'avis conforme du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Considérant que les lignes télégraphiques de la Régence sont 
exploitées par l'administration de l'Algérie et que les dépenses 
et revenus du Service télégraphique sont pour le compte du gou- 
vernement français ; 

Considérant qu’il importe au développement des relations com- 
merciales entre l'Algérie et la Régence que les deux pays soient 
soumis aux mêmes taxes aussi bien pour les correspondances 
intérieures que pour les correspondances entre la France et l'é- 
trauger ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. +. — Les dépêches privées échangées par les bu- 
reaux Tunisiens entre eux et avec ceux de l'Algérie seront 
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soumises à partir du 4* janvier 1879, à une taxe uniforme 
de cinq centimes par mot avec un minimum de perception 
de cinquante centimes (0.80 c.) par dépêche. 

ART. 2. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
général de l’Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 30 novembre 1878. 
Me! pe Mac-Mauon. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


Léon Say. 


Ns 390. — ASSISTANCE HOSPITALIÈRE. — Concession gratuite à 
l'hôpital de Mustapha de 7 maisons domaniales à titre de dota- 
tion immobilière. : 


DÉCRET DU 28 NOVEMBRE 1878 


Par décret du Président de la République, en date du 28 
novembre 1878, il a été fait concession gratuite à l'hôpital 
civil de Mustapha (département d'Alger), à titre de dotation 
immobilière, de 7 maisons domaniales, d’uue superficie to- 
tale de 565 mêtres carrés 45 décimétres carrés, à la condi- 
tiou d'assurer et de laisser auxdits immeubles, sous peine de 
rétrocession gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, 
l'affectalion en vue de laquelle ils out été concédés d’après 
l'état ci-après : 

4. Maison, n° 1,200 (section F.), d'une contenance de 59 
mètres carrés, située à Alger, rue Sidney Smith, n° 7, d’une 
valeur de 5,000 fr. 

2 Maison et emplacement, d’une contenance de 142 mé- 
tres carrés 45 décimètres carrés, situés à Alger, rue Militaire, 
quartier de la Casbah. or 

La maison qui forme le n° 4,154 (section F.) du plan 
cadastral, portait le n° # de l’ancienne rue de la Baleine, 
supprimée. | , 

L'emplacement provient des maisons n° 2 et 7 de la rue 
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de la Baleine, et fait partie des n°s 4,149 bis et 4,152 (sec- 
tion F.) du plan cadastral, d’une valeur de 7,500 fr. 

3. Maison, n° 4,427 du plan (section F.), d’une conte- 
nance de 99 mètres carrés, située à Algér, impasse du Pal- 
mier, n° 3, d’une valeur de 6,000 fr. 

4. Maison, n° 826 du plan, d’une contenance de 76 mètres 
carrés 40 décimêtres carrés, située à Alger, impasse d'Uti- 
que, n° 41, d’une valeur de 6,800 fr. 

5. Maison, n° 918 du plan, d’une contenance de 70 mètres 
carrés 10 décimètres carrès, située à Alger, rue Bleue, n° 42 
d'une valeur de 8,000 fr. 

6. Maison, n° 573 du plan, d’une contenance de 65 mêtres 
carrés 60 décimêtres carrés, située à Alger, rue du Quatre- 
Septembre, n° 43, d’une valeur.de 6,500 francs. 

7. Maison, d’une contenance de 53 mêtres carrés 20 déci- 
mètres carrés, située à Alger, rue du Chameau, n° 46, d’une 
valeur de 3,500 fr. 


La désignation des immeubles portés sur le présent état, 
ne concorde pas entièrement avec celle qui est donnée par 
le tableau général des propriétés de l'Etat. 

La différence provient du changement dans le numérotage 
et le nom de certaines rues. Les dénominations actuellement 
en usage ont été adoptées sur le présent état. 


No 391. — CurrE carmouQr. — Modification de la circonscrip- 
tion des diocèses d'Alger et de Constantine, 


DÉCRET DU 3 DÉCEMBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique, des Cultes 
et des Beaux-Arts ; : 

Vu la décision du 7 octobre 1871, qui autorise le Gouverneur 
général de l'Algérie à changer la circonscription des cercles; .. 

Vu l'arrêté du 19 février 1874, par lequel le Gouverneur général 
a distrait le cercle de Bou-Çaâda dé la subdivision de Sétif (Cons- 
tantine) et l’a rattaché à la circonscription d'Aumale (Alger); 

Vu la léttre de Mgr Robert, évè jue de Constantine, nommé au 
siège de Marseille, en date du 28 août 1878 ; 
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Vu l'article 2 de la Convention du 26 messidor an IX, et l’article 
1 de la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802); 

Vu la bulle donnée à Rome, sur la demande du Gouvernement, 
le 8 des liles de septembre de l’an de l’Incarnation 1878 (6 sep- 
tembre 1878) par S1 Sainteté le pape Léon XII, portant modifi- 
cation de la circonscription des diocèses d’Alger et de Constan- 
tine; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

DÉCRÈTE : 


Art. 14#* -- La bulle donnée à Rome, sur la demande du 
Gouvernement, le 8 des 1des de septembre de l’an de lincar- 
nation du Seigneur mil huit cent soixante-dix-huit (6 sep- 
tembre 1878), portant modification de la circonscription des 
diocèses d'Alger et de Constantine, est reçne et sera pu- 
bliée en france, en la forme ordinaire. 

Art. 2. — La dite bulle est reçue sans approbation des 
clauses, formules ou expressions qu’eile renferme, et qui 
sont ou pourraient être contraires aux lois du pays, aux 
franchises, Libertés et maximes de l'Eglise gallicane. 

Art. 3. — La dite bulle sera transcrite en latin et en 
français sur les registres du Conseil d'Etat. Mention de 
celte transcription sera faite sur l'original par le Secrétaire 
général du Conseil. 

Art. #.-— Le Ministre de l’Enstruction publique, des Cultes 
et des Beaux-arts, est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera inséré au Bulletin des Lois, ainsi que le texte 
et la traduction de la bulic précitée du 6 septembre 1878. 


Fait à Versailles, le 3 décembre 1878. 


M2! ne Mac-Manon. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Instruction publique, 
des Cultes et des Beaux-Arts, 


A. BaRDoux. 
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Ne 392. — CuLTE ISRAËLITE. — Concession gratuite au Consistoire 
israélite d'Alger d’un immeuble domanial pour être affecté à 
l'installation d’une Synagogue à Coléa. 


DÈCRET DU 22 NOVEMBRE 1878 


Par décret du Présidens de la République, en date du 22 
novembre 4878, il a été fait concession gratuite au Consis- 
toire Israëlite d'Alger, (département d'Alger), pour être af- 
fecté à l'installation d’une synagogue à Coléa, d’un immeu- 
ble domanial, d’une superficie de 407 mc. 90 d.c., à [a condi- 
tion d'assurer et de laisser au dit immeuble, sous peine de 
rétrocession gratuite et immédiate au Domaine de l'Etat, 
l’affectation en vue de laquelle il a été concédé d’après l’état 
ci-après : 

Coléa. 

1. Maison en ruines et terrain, à l’angle des rues Kobour 
et d'Alger, ou de l’Orangerie, n° 460 et partie des n° 437, 
138 et 158, du plan d’une contenance de 407 m-c-90 de. af- 
UE à l'installation d’une synagogue, d’une valeur de 163 

r. 16 c. 


No 393. — HYGIÈNE KT SMALUBRITÉ PUBLIQUE. — Etablissement 
d’un Conseil d’hygiène®t de salubrité publique à Sidi bel Ab- 
bès. 


ARRÊTÉ DU 26 DÉCEMBRE 1878 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, Commandant en 
chef des forces de terre et de mer, 


Vu le décret du 23 avril 1853, portant institution et organisation 
des conseils d'hygiène et de salubrité publique en Algérie ; 
Sur la proposition de M. le Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Il est constitué un conseil d'hygiène et de 
salubrité publique à Sidi bel Abbés. 


ART. 2. — Îl sera composé de 42 membres nommés par 
M. le Préfet du département d'Oran ; ce conseil sera présidé 
par le sous-préfet de l’arrondissement. 


ART. 3. — M. le Préfet d'Oran est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 


Alger, le 26 décembre 1878. 


Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général, chargé 
de l’expèdition des affaires civiles, 
LE MYRE DE VILERS. 


N° 394. — PÈCHE DU CORAIL. — L'application des dispositions du 
décret du 19 décembre 1876, sur la pêche du corail, est ajournée 
jusqu’au 31 décembre 1879. 


DÉCRET DU 16 DÉCEMBRE 1878 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 1° juin 1864, réglant l'exercice de la pêche du 
corail sur les côtes de l'Algérie ; 

Vu le décret du 19 décembre 1876, modifiant la législation re- 
lative à ladite pêche ; 

Vu les décrets des 8 mai et 29 septembre 1877, et du 1* juillet 
1878, ce dernier ajournant, au 31 décembre 1878, l'application des 
dispositions du décret du 19 décembre 1876 précité ; 

Vu l'avis du Ministre des affaires étrangères tendant à un nouvel 
ajournement de l'application dudit décret. 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4‘. — L'application des dispositions du décret du 19 
décembre 1876, susvisé, est suspendue jusqu'au 31 décem- 
bre 1879. 

ART. 2. — Le Ministre de lIntérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1878. 

M: DE Mac-Mauon. 
Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Intérieur, 
E. DE MARCÈRE. 
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N° 395. — EXTRAITS ET MENTIONS 


JUSTICE MUSULMANE 


Par arrêté, en date du 4 décembre 1878, de M. le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, commandant en chef des forces de terre 
et de mer: 

La mahakma de Fekan (16° circonscription judiciaire de la 
province d'Oran), est supprimée et réunie à celle de Mascara (14° 
circonscription judiciaire). 

Il est créé un second emploi de bach-adel près la mahakma de 
Mascara (14° circonscription judiciaire de la province d'Oran), et 
un second emploi de bach-adel près la 11° circonscription judiciaire 
de Constantine (Bône). 

La démission offerte par Si El-Bachir ben El-Djilali, 2° bach- 
adel à Relizane (12° circonscription judiciaire de la province d'O- 
ran), et celle de Si Ahmed ben Mohammed, ?° bach-adel de Batna 
(1° circonscription judiciaire de la province de Constantine), sont 
acceptées. 

Ce deuxième emploi restera vacant jusqu’à nouvel ordre, 


Sont nommés : 

Cadi de {'e classe, à Mascara (14° circonscription judiciaire de 
la province d'Oran), Si M@ammea Esseghir ben El-Mokhtar, 
cadi de 1° classe, disponible par suite de la suppression de la 
mahakma de Fekan, en remplacement de Si Mohammed ben 
El-Hadi, suspendu de ses fonctions jusqu’à nouvel ordre. 

?* bach-adel à la même circonscription, Si ben Ghazi ben 
El-Khaledi, 1° bach-adel à Fekan (supprimée), emploi créé. 

2° bach-adel à Bône (11° circonscription judiciaire de la pro- 
vince de Constantine), Si Ahmed ben Youssef, adel à la même 
circonscription, emploi créé. 

2° bach-adel à la 1" circonscription judiciaire de Constantine 
(ville), Si Mohammed El-Arbi ben El-Hadj Abdallah ben Maati, 
bach-adel à Îa 2° circonscription judiciaire, en remplacement de 
Si Amar ben El-Kired, décédé. 

* bach-adel à la seconde circonscription judiciaire de Constan- 
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fine (banlieue), Si Ismaïl ben Hacein, bach-adel à El-Arrouch, 
en remplacement du précédent, 

Bach-adel à El-Arrouch (40° circonscription judiciaire de Cons- 
tantine), Si Ouadah ben El-Hadj Tahar, bach-adel à L'Arb, en 
remplacement du précédent, 

Bach-ale] à L’Arbä (3° circonscription judiciaire de la province 
d'Alger), Si Ahmed ben Salem, bach-adel à Ténés, en remplace- 
ment du précédent. 

1% bach-adel à Ténès (6° circonscription judiciaire de la pro- 
vince d'Alger, Si Ahmed ben Seddik ben Arbia, 4 bach-adel à 
Milianah, en remplacement du précédent. 

2° bach-adel à Milianah (46° circonscription judiciaire de la 
province d’Alger), Si Mohammed ben Mohammed Bouzar, bach- 
adel de Zaccar (38° circonscription judiciaire), en remplacement 
de Si Moussa ben Mohammed ben Bellag, qui passe 1" bach- 
adel à la place de Si Ahmed ben Seddik ben Arbia, nommé bach- 
adel à Ténès. 

Adel à Alger (1° circonscription judiciaire, — malekite), Si 
Abderrahman ben Mustapha, Adel à Ménerville, en remplacement 
de Si Ahmed ben Brahim ben Gali, décédé. 

Adel à Ménerville ‘4° circonscription judiciaire d’Alger), Si Mo- 
hammed ben Belkass, adel à Sétif, en remplacement du précé- 
dent, ù 

Adel à Sétif (45° circonscription judiciaire de la province de 
Constantine), Si Belkassem ben Ahmed ben El-Haoussin, taleb, 
en remplacement du précédent. 

Adel à Miliana (16° circonscription judiciaire de la province 
d'Alger), Si Mohammed ben Ahmed ben Salah, Adel à Fekan 
(supprimée), en remplacement de Si Saïd ben Mohammed, dé- 
cédé. 

Adel à Bône (11° circonscription judiciaire de la province de 
Constantine), Si Mohammed ben Ouadfel, adel à Aïn Mokra, en 
remplacement de Si Ahmed ben Youssef, promu bach-adel. 

Si Bou Amra ben El-Hadj Mahmoud, cadi de 3° classe à Cher- 
chell (44° circonscription judiciaire de la province d’Alger), est 
élevé à la 2° classe de son emploi. 

Si Ahmed ben Djadoun, cadi-notaire, est nommé assesseur 
arabe près la justice de paix de Bordj Menaïel (Tizi-Ouzou), en 
remplacement de Si Mohammed ben Saadoun, poursuivi crimi- 
nellement. 

Si Mohammed ben Ahmed Derguini, assesseur kabyle près Ia 


justice de paix de Takitount, est nommé, en la même qualité, 
près la justice de paix de Bougie, en remplacement de Si Moham- 
med Aktouf, promu cadi-notaire. 

Si Mohammed Aktouf, cadi-notaire, est nommé assesseur ka- 
byle, près la justice de paix de Takitount, en remplacement du 
précédent. 

Si Mohammed ben Saïd El-Kolli, oukil judiciaire à Bougie, est 
nommé assesseur arabe, près la justice de paix de Takitount, en 
remplacement de Si Mohammed ben Ferhat, promu cadi de Bordj 
Bou Aréridj. 

Si Mohammed ben Mohammed El-Ounas est nommé oukil judi= 
ciaire pour les 1" et ?* circonscriplions judiciaires d'Alger, en 
remplacement de Si Ali ben Mohammed ben Kaddour, décédé. 

Si Saïd ben Ali El-Bedjaoui, taleb, est nommé oukil judiciaire 
près la justice de paix de Bougie, en remplacement de Si Moham- 
med ben Si Saïd El-Kolli, nommé assesseur arabe à Takitount. 


Par arrêté, en date du 11 décembre 1878, de M. le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, commandant en chef des forces de terre 


et de mer, ‘ 


Si Kaddour ben Taïeb, adel de la 54° circonscription judiciaire 
(Chouchaoua), est nommé bach-adel à la 74° circonscription judi- 
ciaire (Bou Sañda, régi hors Tell), en remplacement de Si 
Lakhdar ben Merzag, ae, : 

Si Ahmed ben El-Hadj Mohammed bou” Haraoua, Taleb, est 
nommé adel de la 54° circonscription judiciaire (Chouchaoua), en 
remplacement de Si Kaddour ben Taïeb, nommé bach-adel àla 
74° circonscription judiciaire (Bou Saâda). 


Par Arrèté du 31 décembre 1878, de M. le Général de Division, 
chargé de l'expédition des Aflaires militaires et indigènes, en 
l'absence du Gouverneur général, 


Sont révoqués de leurs fonctions, dans la division d'Alger : 


Si Mostafa ben Mohammed ben Salah, adel à la 47° circonscrip- 
tion judiciaire (Oued Sept). 
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Si Ben Ali ben Achit, bach-adel à la 54° circonscription juai- 
ciaire (Chouchaoua). 
Sont nommés : 


Adel, à la 47° circonscription judiciaire { Oued Sebt), Si Bouzian 
ben Mohammed hen Bouzar, taleb, en remplacement de Si Mos- 
afa ben Mohammed ben Salah, révoqué de ses fonctions. 

Bach-adel à la 54° circonscription judiciaire (Chouchaoua), Si 
Brahim ben Chergui, adel à la 55° circonscription, en remplace- 
ment de Si ben Aii ben Achit, révoqué de ses fonctions. 


SAPEURS-POMPIERS 


Par décrets, en date du 46 décembre1878, sont nommés : 


Dans la compagnie des sapeurs-pompiers de Constantine : 
M. Delbos, lieutenant, au grade de capitaine, en rempla- 
cement de M. Martin, démissionnaire ; 


M. Broche (Jules), sous-lieutenant, au grade de lieute- 
nant, en remglacement de M. Delbos ; 


M. Lahiteau, sergent-fourrier, au grade de sous-lieute- 
nant, en remplacement de M. Broche ; 


Dans la compagnie des sapeurs-pompiers de Philippe- 
ville : 


M. Agon (Auguste), sous-lieutenant, au grade de lieute- 
nant, en remplacement de M. Dugoua ; 

M. Marius (Alexandre), sergent-major, au grade de sous- 
lieutenant, en remplacement de M. Agon. 


Dans la subdivision des sapeurs-pompiers de Sétif: 
M. Dounarel (Adolphe), sous-lieutenant, en remplace- 
ment de M. Marquet ; 


M. Jaubertie (Etienne), sergent, au grade de sous-lien- 
tenant, en remplacement de M. Donnarel. 
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MINES 


Par arrêté, en date du 3 décembre courant, M. le Gouver- 
neur général a accordé à M. Estignard, propriétaire à l'Oued 
Amizour, le droit de disposer des minerais de plomb et au- 
tres métaux connexes à provenir des recherches qu'il 
exécute, avec le consentement des propriétaires du sol, 
dans des terrains dépendant de la tribu des Beni-Chebana, 
(cercle de Sétif). 


ForËtSs. — Exploitation 


Par arrêté en date du 20 novembre 1878, rendu en exécu- 
tion du décret du’ 17 juin précédent, le Gouverneur général 
a autorisé la mise en ferme, par voie d’adjudication publi- 
que et pour une période de quatorze années, de diverses 
forêts de chênes-liége situées dans les départements d'Alger 
et de Constantine, d’une contenance ensemble de 33.238 
hectares. 


Ces adjudications aurgnt lieu, à Philippeville et à Alger, 
les 7et 21 février 187%et jours suivants. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 30 janvier 1879. * 


Le Chef du 1* Bureau de la Direc- 
tion de l'Intérieur, 


V. MÉLLER. 


* Cette date est celle de la réception du Boziwrix à la Direction générale des 
Affaires civiles et financières. 


Alger. — Typ. Aillaud et Cie. 


TABLE ANALYTIQUE 


DES 


MATIÈRES CONTENUES DANS CE VOLUME 


EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 


A. Arrêté du Gouverneur général. — C. Circulaire. — D. Décret. 
— Déc. G. G. Décision du Gouverneur général. — Déc. M. Dé- 
cision ministérielle. — Déc. Prés. Décision présidentielle, — 
L. Loi. 


À 


ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — Le Conseiller d'Etat, 
Directeur général, est chargé de l'expédition des affaires civiles 
pendant l'absence du Gouverneur général, A. p. 3 et p. 415. — 
L'arrêté instituant le Directeur des Finances ordonnateur secon- 
daire au Gouvernement général est rapporté, A. p. 95. — Rat- 
tachement du Service télégraphique au 3° bureau de la Direction 
des Finances, A. p. 95. — Id. du Service des Forêts au ?° bu- 
reau de la Direction de l'Intérieur, A. p. 166. — Nomination 
d’un chef de bureau et de quatre Sous-Chefs à la Direction 
générale des Affaires civiles, À. p. 454. — M. le Conseiller de 
gouvernement Tellier est chargé des fonctions de Directeur gé- 
néral, A. p. 483. — M. le Conseiller Tellier est chargé de l’ex- 
pédition des Affaires civiles jusqu’au retour du Directeur géné- 
ral, À. p. 552. — Fixation de l'ouverture de la session du Conseil 
supérieur de Gouvernement, À. p. 753. — M. le Conseiller Belle- 
mare est chargé de l’expédition des Affaires civiles pendant 
l'absence du Directeur général, À. p. 754, 
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ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE. — Désignation des Vice- 
Président et Commissaire de gouvernement du Conseil de pré- 
fecture d'Oran, A. p. 10. — Examens d'admissibilité au grade de 
Commis principal, À. p. 14. — Fixation de la date des examens 
et nomination des membres de la Commission pour l’année 1878, 
A. p. 15. — Convocation des électeurs de la 15° circonscription 
du département d'Alger, D. p. 22. — Nominatior d’un Conseiller 
de Préfecture, D. p. 96. — Convocation des électeurs de la 3° cir- 
conscription du département d'Alger, de la 13° du département 
d'Oran et de la 4° du département de Constantine, D. p. 112. — 
Fixation de l'ouverture de la 1° session ordinaire des Conseils 
généraux, D. p. 114. — Nomination d'un Assesseur musulman 
au Conseil général d'Alger, A. p. 115 — Nomination du Sous- 
Préfet de Miliana, D. p. 118. — Nomination d'Administrateurs 
de communes mixtes, À. p. 167. — Convocation des électeurs de 
la 25° circonscription du département d’Alger, D. p. 189. — 
Nomination d’un Administrateur à Collo, A. p. 326. — Nomi- 
nation du Préfet de Constantine, D. p. 415. — Convocation des 
électeurs de la 21° circonscription d'Alger, D. p. 514. — Nomi- 
nation de trois Sous-Préfets et d’un Secrétaire général dans le 
département de Constantine, D. p. 640. — Convocation des élec- 
teurs de la 13° circonscription du département d'Oran, D. p. 717. 
— Id. des électeurs de la 13° circonscription électorale du dé- 
partement d'Alger, D. p 834. — Nominations d'Administrateurs 
de communes mixtes, À. p. 882 et 883. - Convocation des élec- 
teurs de la 19° circonscription électorale du département d’Al- 
ger, D. p. 883; 


ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Communes de plein exercice. 
— Erection en commune de plein exercice de la commune mixte 
de St-Cyprien-des-Attafs, D. p. 23. — Composition du Conseil 
municipal, A. p. 24. — Nomination de Maires et Adjoints (dép. 
d’Alger), D. p. 58. — Nomination de Maires et Adjoints (dép. 
de Constantine), D. p. 118. -- Id. du Maire et de l’Adjoint de 
Bouffarick, D. p. 121. - Nomination de Maires et d’Adjoints, 
D. p 190. — Approbation d'une délibération du Conseil mu- 
nicipal de Mustapha donnant le nom de Warnier à la rue Be- 
retta, D. p. 190. -- Nomination des Maires et des Adjoints de 
Bordj-bou-Arréridj et Qin-Berda, D. p. 415. — Erection de 
la commune mixte de Biskra en commune de plein exercice, 
D. p. 416. — Autorisation à la commune de Mustapha de con- 
tracter un emprunt de 250,000 fr., D. p. 514. — Erection en 
commune de plein exercice de la section de Pont du Chéliff, 
D. p. 516. — Composition du Conseil municipal de Pont-du- 
Chéliff, A. p. 517. — Id. de la commune de Biskra, A. p. 518 
— Nomination du Maire de Milianah, D. p. 556. — Erection 
en commune de plein exercice du centre de Bois-Sacré, D. 
p. 593. — Composition du Conseil municipal, A. p. 594. — 
Erection en commune de plein exercice du centre de l'Oued- 
Amizour, D. p. 595. — Composition du Conseil municipal. A. 
p. 596. — Rattachement du douar El-Bethem à la commune de 
Bir-Rabalou, p. 596. — Approbation de délibérations de Conseils 
municipaux, D. p. 597. Id. D. p. 598. — Déclaration d'utilité 
publique de l'ouverture de deux rues dans le village de l'Oued 
Athménia, A. p. 599. — Nomination de l’Adjoint de Jemmapes, 
D. p. 643. - Divers territoires sont distraits de la commune de 
Marengo, D. p. 645, — Nomination de l’Adjoint de Relizane, 
D. p. 671, — Nomination de l'Adjoint de Bougie, D, p. 672, — 
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La commune d’El-Affroun est autorisée à aliéner deux parcelles 
de terrain, A, p. 721. — .Rattachement du village de Chabet- 
ÉI-Ameur à la commune de Bordj-Menaïel, D. p.756. — Ratta- 
chement du douar Chabia aux communes de Sétif et de El-Ou- 
ricia, D. p. 777. — Id. du douar de Malha à la commune de Bou- 
hira, D. p. 7118. — Fixation au mois de janvier 1879 du rembour- 
sement de l'emprunt de la commune de Mustapha, D. p. 834. — 
Nomination du premier Adjoint de Mostaganem, D. p 883. -- 
Nomination de deux Adjoints dans la commune d’Aïn-Beïda, D. 
p. 884. — Approbation d'une délibération du Conseil municipal 
de Djidjelli, D. p. 884. 


— Communes mixtes. — Raltachement à la commune mixte de 
Gourayas de deux douars, A. p. 26. — Rattachement de 4 
douars-communes à la commune mixte d’Afn Mlila, p. 98. — 
Rattachement du douar des Beni Tlilen à la commune mixte de 
Milah, p. 99. — Le village projeté à l’Oued Melah (commune 
mixte de Gouraya), prendra ie nom de Villebourg, D. p. 121. — 
Modification apportée à la composition de la Commission muni- 
cipale de Sebdou, A. p. 122. — La commune mixte de Ste-Barbe 
du Tlélat prendra le nom de St-Lucien, A. p. 468. — Réunion 
de quatre douars-communes à la commune mixte de Coilo, A. 
p. 197. —- Agrandissement de la commune mixte de Bou-Saâda, 
À. p. 553. — Approbation de l'emprunt contracté avec le Crédit 
Foncier de France par la commune de Lalla Maghnia, D, p. 644. 
— Rattachement de terrains à la commune mixte de Meurad, 
A. p. 646. — Nomination de l’Adjoint de Beni Foudha, A, p. 835. 


— Communes indigënes. — Institution d’un Adjoint spécial à 
Guertoufa, A. p. 90. 


, 


ALIÉNÉS. — Promulgation en Algérie de la législation sur les 
aliénés, D. p. 730. — Loi sur les aliénés, L. p. 731. — Ordon- 
nance portant règlement sur les établissements d'aliénés, p. 740. 
— Fixation du cadre et des traitements des Directeurs et Méde- 
cins, D. p. 746. — Id. des Directeurs, des Médecins en chef et 
Adjoints, D. p. 747. 


ASSISTANCE HOSPITALIÈRE. — Arrêté fixant pour 4878 le contingent 
des centimes affectés à l'assistance, A. p. 27. — Concession de 
divers immeubles à l’hôpital de Relizane, p. 97. — Attribution 
à l'hôpital de Constantine d’une somme de 17,000 fr’, A. p. 204. 
— Id. à l’hôpital civil de Mustapha d’une somme de ?5,998 fr. 
88, À. p. 425. — Id. à l’hôpital civil de Constantine d’une somme 
de 8,079 fr. 68, À. p. 426. — Attribution aux hôpitaux d'Alger, 
Oran et Constantine des fonds provenant de la liquidation des 
anciens budgets des localités non érigées en communes, À. p. 
853. — Concession à l’hôpital de Mustapla de 7 maisons do- 
maniales, D. p. 917 
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Brr EL MAL. — V. Domaines. 


BupGeTs ET COMPTES. — Ouverture au Chap. V du budget ordi- 
naire de l'Algérie, exercice 1877, d’un crédit de 31,785 fr. 45 
(Service télégraphique), D. p. 19. — Id. au chap. XIV du bud- 
get ordinaire de l'Algérie, exercice 1877, d'un crédit supplé- 
mentaire de 563,834 fr. 25 c., D. p. 21. — Id. au Chap. XVII du 
budget de l'Algérie, exercice 1877, d’un crédit de 3,000 fr., D. 
p. 55.— Id. au Chap. VII du budget de l’Algérie, exercice 1878, 
d'un crédit de 1,488,803 fr. 23 c., D. p. 56. — Modification ap- 
portée au budget départemental d'Oran pour l'exercice 1877, D.p. 
412. — Fixation du budget des dépenses de l’Algérie de l'exercice 
4878, L. p. 156. — Fixation du budget du département d'Alger 
pour 1878, D. p. 160. — Ouverture de crédits spéciaux pour dé- 
penses d’exercices périmés, L. p. 188. — Fixation du budget du 
département d'Oran pour 1878, D. p. 188. — Ouverture au budget 
du Gouvernement général de l’Algérie d’un crédit de 33,333 fr. 33. 
D. p. 316. — Id. d’un crédit supplémentaire de 32,100 fr., D. 
p. 317. — Approbation définitive des dépenses secrètes du Gou- 
vernement général de l'Algérie pendant l'exercice 1877, D. p. 
318. — Fixation du budget du département de Constantine pour 
l'exercice 1878, D. p. 410. —- Ouverture d'un crédit de 12,968 fr. 
38 c. au Ministère de l'Intérieur, au Titre IV, Chap. XVII du 
budget du Gouvernement général de l'Algérie, D. p. 410. — Id, 
au Gouvernement général de l’Algérie d’un crédit de 6,500 fr., 
D. p. #1. — Id. d’un crédit de 17,500 fr., D. p. 442. — Annexe 
à la loi portant ouverture à divers Ministères de crédits pour 
dépenses d'exercices périmés, p. 413. — Annexe à Ja loi portant 
ouverture à divers Ministères de crédits supplémentaires sur 
l'exercice 1878, p. 414. — Ouverture au budget du Gouverne- 
ment général de l’Algéri@'un crédit de 181,383 fr. 30, D. p. 479. 
— Report au Chap. III budget du Gouvernement général de 
l'Algérie d'une somme de 3,936 fr. 44, D. p. 512. — Ouverture 
au budget du Gouvernement général de l’Algérie d’un crédit de 
4,000 fr., D. p. 513. — Id. d'un crédit de 3,412 fr. 98. D. p. 551. 
-- Id. d’un crédit supplémentaire de 205,565 fr. 67, D. p. 592. — 
La somme de 277,147 fr. disponible à la clôture de l'exercice 
1877 est annulée, D. p. 640. — Ouverture au budget du Gouver- 
nement général d'un crédit de 40,000 fr., D. p. 751. — Id. d’un 
crédit de 860,366 fr. 37, D. p. 152. — Id. d’un crédit supplémen- 
taire de 219 fr. 92, D. p. 776. — Id. au Chap. vis, art. 4, exercice 
1878, d’un crédit de 50,706 fr. 65, D. p. 829. — Report au bud- 
get du Gouvernement général de l’Algérie, Chap. XVII, art. ?, 
d’une somme de 148,599 fr. 42, D. p. 830. — Ouverture au bud- 
get du Gouvernement général, Chap. XV. d’un crédit de 37,312 
îr. 70, D. p. 831. — Id. d’un crédit supplémentaire de 4,000 fr., 
D. p. 833. — Id. d'un crédit de 8,000 fr., D. p. 878. — Id. d'un 
crédit de 1,500 fr., D. p. 879. — Modification du budget du dé- 
partement d’Alger, D. p. 880. — Id. du budget du département 
d'Oran, D. p. 880, — Id, du département de Constantine, D, 


p. 881, 


C 


CAISSES DE RETRAITES POUR LA VIEILLESSE. — Promulgation en 
Algérie de la législation sur les Caisses de retraites pour la 
vieillesse, D. p. 806. — Loi du 18 juin 1850, L. p. 807. — Id. du 
42 juin 1861, L. p. 811. — Id. du 4 mai 1864, L. p. 814. — Décret 
impérial portant règlement d'administration publique du 27 juin 
1861, D. p. 816. — Loi du 20 décembre 1872, L. p. 823. 


CENTIMES ADDITIONNELS. — V. Impôt arabe. 


CHAMBRES ET BOURSES DE COMMERCE. — Fixation de la contribu- 
tion spéciale destinée à l’acquittement des dépenses des Cham- 
bres et Bourses de commerce des trois départements de l'Algérie 
pendant l’année 1878, D. p. 3. — Règlement pour l’année 1878 
du budget sur ressources spéciales de la Chambre de commerce 
de Philippeville, A. p. 6. 


CHasse — Délivrance des formules de permis de chasse, C., p. 661. 


CHEMINS DE FER. — Création d'une 7° Commission régionale des 
chemins de fer de l'Algérie, D. p. 60. — Expropriation pour le 
chemin de fer de Guelma au Kroubs, A. p. 107. — Etablissement 
d’un chemin de fer d'intérêt local de la station de la Maison- 
Carrée au village de l’Alma. D. p. 278. — Convention et cahier 
des charges, p. 281. — Expropriation de divers immeubles pour 
l'établissement du chemin de fer de Constantine à Sétif, À. p. 
348. — Expropriation de terrains pour l'établissement du che- 
min de fer de la Maison-Carrée à l’Alma, A. p. 581.  Autori- 
sation à la compagnie de l’Est Algérien d'émettre des obliga- 
tions, À. p. 660. — Expropriation des terrains nécessaires à 
l'établissement de la ligne de Constantine à Sétif, À. p. 103. — 
Déclaration d'utilité publique de la section de l’Alma à Méner- 
ville, D. p. 942. 


CIMETIÈRES. — Cimetières musulmans de Birkadem et de Crescia, 
p. 71. — Déclaration d'utilité publique de la création d’un cime- 
tière européen à Damrémont, A. p. 521, 


CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Suppression du cercle de 
Constantine (territoire de commandement), À. p. 25. — Sup- 
pression du cercle de Collo et création du cercle d'El Milia, À. 
p. 170, 


COLONISATION. — Règlement sur les concessions de terres en Al- 
gérie, D. p. 711. 


CocporTAGE. — Loi relative au colportage, L. p. 480. 


COMMISSAIRES ENQUÊTEURS. — V. Propriété indigène, 
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CoMMERCE. — Application aux produits de l’Espagne des dispo- 
sitious des décrets des 8 janvier 4873, 30 novembre 1874 et 14 
août 1875, D. p. 633. — Prohibition à l’entrée en Algérie des 
fruits d’Espagne, D. p. 658. 


CONCESSIONS AUX DÉPARTEMENTS. — CONCESSIONS AUX COMMU- 
N&s. — Voir: Domaine départemental, — Domaine commuual. 


ConSEILS GÉNÉRAUX. — Voir: Administration départementale. 
CoNSULATS ÉTRANGERS. — Exéquatur aceordés, p. 440. 
CRÉATION DE CENTRES DE COLONISATION. — Voir : Expropriations. 


CULTE CATHOLIQUE. — Erection en succursales du culie catho- 
lique des églises de Belle-Fontaine, Bordj-Menaïel, Gouraya, 
Les Trembles, Chabet el Leham, Hammam bou Hadijar, D. p. 
548. — Nomination de M. l'abbé Dusserre à l’ëvêché de Cons- 
tantine, D. p. 630. — Modification des diocèses d’Alger et de 
Constantine, D. p. 918. 


CULTE PROTESTANT. — Création d'une place de pasteur à Tizi Ou- 
zou, D. p. 558 


CULTE ISRAËLITE. — Nomination du grand Rabbin d'Oran, D. 
p. 140. — Id. du grand Rabbin de Constantine et de celui de 
Tlemcen, D. p. 347. — Concession .au Consistoire israélite d'Oran, 
D. p. 424. — Id. au Consistoire israélite d'Alger pour la cons- 
truction d'une synagogue à Coléa, D. p. 920. 


D 


DOMAINES. — Nomination d’un agent du Bit el Mal, p. 105. — 
Rachat des rentes dues au Domaine de l'Etat. Circulaire de 
notification, D. p. 454. — Approbation d’un échange de terrain 
entre l'Etat et la Société générale algérienne, D. p. 508. 


DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession au département d'Alger 
de trois lots de terrains domaniaux pour l'installation d’une bri- 
gade de gendarmerie à Bir-Rabalou, D. p. 116. — Id. au dé- 
partement d'Oran d’un lot de terrain domanial pour l’installa- 
tion de la gendarmerie de Port-aux-Poules, D. p. 191. — Id. au 
département d'Alger pour l'installation des bureaux et magasins 
de la voirie à Coléa, D. p. 417. — Id. au même département 
pour l'élargissement de la route départemantale ne 6, D. p. 417. 
— Id. au même département pour l'installation d’une maison can- 
tonnière à l'Oued Souffay, D. p. 600. — Id. au même départe- 
ment pour l'installation d'une prison civile, de la Mahakma du 
Cadi et du service de la voirie départementale, D. p. 601. — Id. 
au même département pour l'installation ds postes de canton- 


— 939 — 


niers, D, p. 647. — Id. au dép. de Constantine pour la construc- 
tion d’une caserne de gendarmerie, D. p 180. — Id. au même 
pour la construction de la préfecture et le prolongement de la 
rue du Renard, D. p. 781. — Id. au département d’Aiger, à 
titre de dotation immobilière, D. p. 885. 


DOMAINE COMMUNAL. — Concession à la commune de Birkadem, 
À. p. 11. — Id à la commune de Crescia, A. p. 71. — Id. à la 
commune de Relisane, D. p. 97. — Id à la commune de La 
Calle, D. p. 117. — Id. à la commune d’Aïn Beïda, D. p. 169. 
— Id, à la commune d'Oran, D p.169. — Id. à la commune de 
Sidi bel Abbès, D, p. 192. — Id. à la commune de Jemmapes, D. 
p. 326. — Autorisation à la commune de Mustapha d’aliéner des 
biens communaux, A. p. 327. — Id. à la commune de Casti- 
glione, p. 327. — Id. à la commune de Sidi-bel-Abbèés, p. 327. 
Concession à la commune de Guelma de la source du Saule de 
l'Oued Skroun, A. p 348. — Concession à la commune de Bou- 
gie, D. p. 418. — Id. à la commune de Bou Sfer, D. p. 419, — 
Ïd. à la commune d'Oran, D. p. 424. — Id. à la commune 
de Mustapha, D. p. 519. — Id. à la commune de Sétif, D. p. 
519. - Id. de Gastonville, D. p. 520. — Id. à la commune 
de lHillil, D. p. 556. — Id. à la commune de Bou Medfa, 
D. p. 557. — Id. au village de Oum Theboul, D. p. 601. — L’ar- 
rêté relatif à l'agrandissement du centre de Birtouta est rap- 
porté, À. p. 602. — Concession à la commune de Constantine, 
D. p. 648. — Id. de St-Cloud, D. p. 782. — Id. de Batna, D. 
p. 783. — Id. de Bouguirat, D. p. 184. — Id. de Tiaret, D. p. 
185. — Autorisation d'aliéner une parcelle de terre accordée à 
la commune de Bouffarick, A. p. 188. — Concesssion à la com- 
mune de Drariah, A. p. 836. — Id. à la commune de Birman- 
dreïs, À. p. 837. — Id. à la commune de Relizane, D. p. 885. — 
Id. à la commune d’Hennaya, D. p. 886. — Id. à la commune 
d'Alger, D. p. 886. — Id. à la commune de Blad Guitoun, D. 
p. 887. — Id. à la commune d'Alger, D. p. 893. — Id. à la com- 
mune d’Aïn Smara, D. p. 893. — Id. à la commune de l'Oued 
Seguin, D. p. 895. 


E 


Eaux. — Autorisation à la ville d'Oran de dériver les sources de 
Brédéah, p 108. — Concession à la ville de Guelma de la source 
du Saule, p. 348. 


ECOLE DE MÉDECINE ET DE PHARMACIE. — Bourses aux étudiants 
indigènes. — Programme du concours, A. p. 69. 


ELECTIONS. — Voir: Administration départementale ou munici- 
pale. 
ELECTIONS SÉNATORIALES. — Convocation des électeurs sénato- 


riaux du département de Constantine, p. 754. 
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ENREGISTREMENT, DOMAINES, TIMBRE. — Prorogation jusqu'au 34 
décembre 1878 du délai de 6 mois pour le visa et l'enregistre- 
ment d’actes sous seing privé entre musulmans, D. p. 57. — 
Création d’un bureau à Akbou, A. p. 91. — Le canton judiciaire 
de Khenchela est rattaché pour l'enregistrement au bureau 
d’Aïn Beïda, p. 100. — Prorogation du délai fixé par le décret 
de 1859 pour l'enregistrement des jugements des Cadis, p. 771. 


EMPRUNTS DE DOUARS. — Autorisation aux douars des Eulmas et 
de Sétif de contracter divers emprunts, À. p. 672. — Id. aux 
douars de la commune indigène de Bordj bou Arréridj, À. p. 
846. — Id. aux douars de la commune mixte de Collo, À. p. 848. 
— Id. à la commune de Bordj bou Arréridj au lieu et place de 
divers douars, À. p. 849. — Id. au douar des Beni Meharez, A. 
p. 849. — Id. aux douars des communes indigènes de Médéa et 
de Boghar, À. p. 850. — Id. aux douars de la commune indigène 
de Batna, A. p. 851 et 853. — Id. aux douars de la commune 
mixte de Chateaudun, À. p. 909. — Id. aux douars des commu- 
nes mixtes de Bône et de Batna, A. p. 910. — Id. aux douars de 
la commune indigène de Teniet el Häad, A. p. 911. — Id. au 
douar de Guelt Zerga, A. p. 912. 


ETAT DE SIÉGE. — L. p. 165. 


ExPROPRIATIONS. — Expropriation des terrains nécessaires à la 
création du centre de Charrier, A. p. 74. — Id. à Ja création du 
centre d'El Hamri, A. p. 85. — Id. à la création du centre de 
Bel Hacel, A. p. 86. — Id. à la création d'un centre au lieu dit 
« Les Silos », À. p. 88. — Id. à la création d’un camp baraqué à 
Saïda, À. p. 176. — Id. à la construction de la batterie des Ca- 
roubiers à Bône, A. p. 200. — Id. à la construction de la batte- 
rie Nord de la Casbah à Bône, A. p. 201. — Id. d’une parcelle 
comprise dans la zone des fortifications de Bône, A. p. 328. — 
Id. de divers immeubles pour l'ouverture de la rue Clauzel, A. 
p. 329. — Id. des terrains nécessaires à la création du centre dit 
des Trois-Palmiers, A. @ 331. — Déclaration d'utilité publique 
de l'ouverture de la rueVes Maugrebins, A. p. 336. — Expro- 
priation des terrains nécessaires à la création d'un centre à 
l'Oued Cham, A. p. 455. — Id. à l'agrandissement du centre de 
Birteuta, A. p. 470. — Id. à la création d'un centre à Aïn Sey- 
nour, À. p. 483. — Id. à l'agrandissement du centre de Mocta 
Douz, À. p. 488. — Id. à la création d’un centre au lieu dit « Les 
Silos », À. p. 490. — Id. de deux parcelles de terrain destinées à 
la construction d'une redoute à Akbou, A. p. 522. — Id. à la créa- 
tion du centre des Ouled Abbès, A. p. 523. — Id. à la création 
du centre de Bir Saf Saf, À. p. 559. — Id. à la création du cen- 
tre d'Atn Farès, À. p. 603. — Id. d’une parcelle de terrain pour 
la construction d'une batterie de côte dans la place de Bougie, 
À. p. 642. — Id. des terrains nécessaires à la création du centre 
de « Haut Froha », À. p. 673. — Id. à l’agrandissement du terri- 
toire de Robertville et à la création d’un centre européen au lieu 
dit a Sidi Mesrich », À. p. 11. — Id. à la création du centre de 
« Sigus », À. p. 157. — Id. d’un terrain situé rue de la Bombe, 
À. p. 719. — Id. des terrains nécessaires à la création du centre 
de « Nazereg », A. p.897. — Id. des terrains nécessaires à la 
création du centre d'Ouillis, A. p. cc. 
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F 


Forts. — Sol forestier. — Distraction du régime forestier d’une 
parcelle de la forêt domaniale de Sedjerma, A, p. 64. — Id. de 
la forêt domaniale de Sidi Sb4a, A. p. 64. - Soumission au ré- 
gime forestier d’une parcelle de terrain du douar des Ouled 
Nouar, A. p. 65. — Id. de diverses parcelles de la commune de 
Lambèése, À. p 66. — Déclassement d’une superficie de 995 h. 
43 à. attribuée à la commune de Soukharas, A. p. 126. — Dis- 
traction du régime forestier d'une partie de la forêt domaniale 
des Ouled Messaoud, A. p. 337. — Remise au service des Do- 
maines du terrain forestier de Sidi Fraitis, A. p. 652. — Id. 
d’une partie de la forêt domaniale de Sidi Merouane, A. p, 725. 


— Exploitatien. — Autorisation de procéder à la mise en ferme 
du bois de chénes-liége d'El Haït, A. p. 426. — Id. du bois de 
chènes-liége des Adjamas, A. p. 127. — Id. des forêts de chènes- 
liége de M'chatt, Beni Aïcha, Beni Ftah et Ouled Djebala, A. 
p. 128. — Id. de la forêt de chénes-liége d’Aït Anan, A. p. 129. 
— Id. du bois de chènes-liége de Boudouaou, A. p. 202. — Id. 
de coupes de bois de cèdre de la forêt de Belezma, A. p. 431. — 
Affermage par voie d’adjudication des forêts de chênes-liége de 
l'Algérie, D. p.653. — Affermage des gisements du Taourira, A. 
p. 102. — Fixation de l’adjudication des gisements du Taourira, 
À. p. 801. — Autorisation de mise en ferme des marbres de la 
forêt de Jeffry, À. p. 802. — Division en articles d’adjudication 
des 12 lots de forêts de chênes-liége dont la mise en ferme a été 
autorisée par décret du 17 juin 1878, À. p. 854 et 926. 


— Délits forestiers. — Réduction à 40 jours du délai d'exécution 
des transactions en matière de délits forestiers en territoire de 
commandement, A. p. 178. 


— Incendies. — Voir à ce mot. 


G 


GENDARMERIE. — Raftachement à l'arrondissement de gendar- 
merie d’Aumale de la brigade à cheval de Dra-el-Mizan, D. M. 


p. 98. 


H 


HYGIÈNE BT SALUBRITÉ PUBLIQUE. — Etablissement d’un Conseil 
d'hygiène et de salubrité publique à Sidi bel Abbès, A. p. 920. 
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Impôr ARABE. — Fixation pour 1878 des centimes additionnels 
affectés à l'assistance hospitalière, A. p. 27. — [d. des centimes 
additionnels ordinaires aux impôts Zekkat, Achour, Hokor, 
Lezma pour 1878, À. p. 199. — Fixation pour 1878 du tarif de 
conversion en argent de l'impôt Zekkat, A. p. 198. — Fixation 
du tarif de conversion des impôts Hokor et Achour à percevoir 
dans le département de Constantine, À. p. 340. — Fixation du 
taux dés centimes additionnels 4 percevoir dans les tribus Cham- 
baa de Metlili et de Goléa, A. p. 438. — Fixation du tarif de 
conversion eù argent de l'impôt Achour dans les départements 
d'Alger et d'Oran, A. p. 439. 


INCENDIES DE FORËTS. — Application du principe de la responsa- 
bilité collective aux indigènes des fractions de Beni Hart, Re- 
baïa et Zenatria, A. p. 130. — Id. aux indigènes de la fraction 
des Ouléd Chaïb, A. p. 131. — Id. aux indigènes de 7 deuars de 
la commune indigène de Collo et d’un douar d'El Milia, A. p. 133. 
— Id. aux indigènes des Beni Miscera et des Bahäta, A. p. 179. 
— Id. aux indigènes de 4 tribus du cercle de Bougie, A. p. 480. 
— Id. aux indigènes des fractions des Charrers et des Megans, 
A p.182. — Id. aux indigènes du douar de Sidi Hamouda, A. 
p. 203. - Id. aux indigènes de trois fractions du douar des Ri- 
ghas, A. p.338. — Attribution à M. Monin de la somme de 
3,492 fr. 14 c., amende infligée aux indigènes du douar de l’'Oued 
Sebt, À. p.428. Application du principe de la responsabilité 
collective aux indigènes du douar de Birouella, A. p. 429. — id. 
aux indigènes des villages Beni Noual et Beni Adouzen, A. p. 
430. — Id. aux indigènes des douars-communes des Medjadjas 
des Beni bou Naïm Sfisfa et Arb Estaïa, A. p. 790. — Id. aux in- 
jrs on douar Denaïra, A. p. 792. — Amendes collectives, 

. p. . 


INSTRUCTION PUBLIQUE. — Construction des maisons d'école, L. 
p. 447. — Fixation des traitements des instituteurs ct institutri- 
ces en Algérie, D. p. 504. — Modification à l'article 2 du règle- 
ment d'administration publique du 27 mai 1878, D. p. 841. 


Jusrice. — Circonecriptions judiciaires. — Rattachement de la 
CURE d'Enchir Saïd au canton judiciaire de Guelma, D. 
p. À 


JUSTICE MUSULMANE. — Remaniement de diverses circonscriptions 
judiciaires du département d'Alger, A. p. 438. — Le délai fixé 
par décret du 31 décembre 1859 est porté à six mois pour en- 
registrement de jugements et actes, D. p. 771. 
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— Personnel, — Nominations et révocations, A. p. 80, 34, 32, 
72, 105, 106, 107, 139, 346, 441, 546, 588, 633, 635, 665, 667, 703, 
104, 726, 196, 797, 801, 865, 866, 867, 922, 924. 


L 


LANGUE ARABE. — Extension aux agents des Contributions di- 
rectes et des Postes du bénéfice des primes, D. p. 632. — Appli- 
cation aux primes de la retenue de 5 0/0, Déc. M. p. 795. 


M 


MA&ISTRATURE. — Nominations dans, la magistrature, D. p. 344. 


M1NES. — Prorogation d’un permis de recherches accordé à M. 
Chabassière, À. p. 37. — Concession à la compagnie des Forges 
de Chatillon-Commentry des mines de fer d’Aïn Sadouna, D. 
p. 42. — Cahier des charges, p. 47. — Autorisation de disposer 
des minerais provenant de recherches, accordée à la société la 
Vieille-Montagne, p. 108. — Autorisation de recherches accor- 
dée au sieur Rigoutier, p. 108. — Concession à MM. Jaquand et 
Pignatel des mines de Filhaoucen, D. p. 348. — Id. à M. Val- 
lance des mines de Taghit, D. p. 348. — Autorisation de re- 
cherches accordée à la dame Mazeran, D. p. 443. — Proroga- 
gation d’un permis de recherches accordée au sieur Belle, Félix, 
À. p. 443. — Autorisation de recherches accordée à la dame 
Mazeran, D. p. 471. — Prorogation d’un permis de recherches 
à M. de Douville-Maillefeu, p. 548. — Autorisation de disposer 
des minerais découverts aux sieurs Duchange, Bataille, Catelot 
et Jauze, À. p. 588. — Rejet des demandes du sieur Chatellain 
et Reinier, D. p. 636. — Prorogation d’un permis de recherches 
accordée à M. Thouvenin, A. p. 636. — Affermage des carrières 
de granit situées dans la forêt de Taourira, A. p. 702 et 801.—Con- 
cession à la compagnie anglaise du Wigan des mines de l’Oued 
Messelmoun, D. p. 727. — Autorisation de recherches accordée 
à la société Gerard et Levy, À. p. 802. — Autorisation au sieur 
Derros d'exploiter les carrières de Jeffry, A. p. 802. — Autorisa- 
tion de recherches accordée à M. Bourlier, À. p. 802. — Auto- 
risation à M. Estignard de disposer des minerais des Beni Mi- 
moun, À. p. 803. — Id. au même de disposer des minerais des 
Beni Chebana, À. p. 926. 


MonTS-DE-PIÉTÉ. — Promulgation en Algérie du dèeret du 11 dé- 
cembre 1864 et du règlement général du 30 juin 1865, D. p. 210. 
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N 


NATURALISATION. — Admission de divers étrangers et indigènes 
musulmans à jouir des droits de citoyen français, D. p. 10, 32, 
34, 245, 545, 633, 705, 868, 872. 


P 


PÊCHE DU CORAIL. — Ajournement du décret du 19 décembre 1876, 
D. p. 581. — L’ajournement du décret du 19 décembre est pro- 
noncé jusqu’au 31 décembre 1879, D. p. 921. 


PENSIONS CIVILES. — Liquidation de pensions civiles au profit de 
MM. Choisnet, Bonnafous, Sisco, Poulhariès, Sancourt, Moles, 
Tribouley, Vallerahon, Si Mohamed Chadli ben Si Aïssa, Ahmed 
ben Hamza, Pérard, Djelloul ould M’hamed, Taïeb ben Ahmed, 
Bonnici, Ben Aouda ouid Khelil, Hamadou ben Cheikh, M°° Lié- 
nard, Dorilas, D. p. 10. — Id. de MM. Luciani, Lhote, Ahmed 
ben Ali, M" Peladan, Oliva, Gauch, D. p. 91. — Id. de MM. 
Ludwig, Freschard, Sid Mohammed Oulid, M°°* Tharaud, Barru, 
D. p. 441. — Id. de MM. Dowbor, St-Marc, Piguet, Seek, Mo- 
hamed Sammar, Aboulker, Ali ben Youssef, Si Mohamed ben 
Taïeb, Bou Medien, Yaya ben Laïdi, M" Toustain et Soland, 
D. p. 705. 


POLICE SANITAIRE MARITIME. — Application à l'Algérie du décret 
du 22 février 1876, D. p. 350. — Décret du 22 février 1876, p. 
351. 


POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — Fixation du tarif de l’affranchisse- 
ment des correspondances pour la République Argentine, D. p. 
123. — Fixation de la taxe télégraphique, L. p. 160. — Réforme 
postale, L. p. 162. — Fusion des deux services dans les bureaux 
de Djelfa et de Laghouat, À. p. 164. — Fixation au 1° mai de l'ap- 
plication des taxes établies par la loi du 21 mars 1878, D. p. 192.— 
Délivrance de récépissés des télégrammes, D. p. 193. — Fixation 
au 1° mai de l'application des taxes établies par la loi du 6 avril 
4878, D. p. 194. — Fixation des taxes à percevoir pour les cor- 
respondarnces à destination de divers pays, D. p. 194. — Id., D. 
p. 319. — Révision du tableau des franchises postales en Algé- 
rie, Déc. M. p. 386. — Fixation des taxes à percevoir pour les 
correspondances avec le Canada, D. p. 506. — La franchise té- 
légraphique est accordée entre les Juges de paix et le Procureur 
général près la Cour d'appel d'Alger, À. p. 580. — Echange de 
mandats entre la France, l'Algérie et les colonies, D. p. 631. — 
La franchise télégraphique est accordée au Directeur de la cir- 
conscription sanitaire de l'Algérie, À. p. 650. — Conversion de 
bureaux de facteur-boîtier en bureaux de distribution séden- 
taire, À. p. 658. — Arrêté créant un bureau de recette à Bo- 
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ghari: p. 660. — La franchise télégraphique est accordée aux 
Juges de paix à compétence étendue, A. p. 124. — Fixation des 
taxes à percevoir pour les: correspondances à destination du 
Pérou, D p. 793. — La franchise télégraphique est accordée à 
l’Offcier du génie directeur de l'Observatoire d'Alger, A. p. 842. 
— Fixation des taxes à percevoir pour les correspondances de 
Terre-Neuve, des colonies anglaises de la côte d'Afrique, du 
Honduras et des îles Falkland, D. p. 843. — Réduction du cau- 
tionnement des receveurs de bureaux de poste simples, D. p. 
915. — Etablissement d’une taxe uniforme pour les dépêches 
échangées entre l'Algérie et la Tunisie, D. p. 916. 


PRESSE. — Délits commis par la presse, la parole, etc. — Amnis- 
tie, L. p. 319. 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Nomination de commissaires-enquêteurs, 
À. p. 7. — Désignation des douars Gheraba, Ouled Brahim et 
Ouled Mellal pour être soumis à l'application de la loi du 26 
juillet 1873, À. p 8. — Id. du douar Guettara, A. p. 28. — Id. du 
douar d'Hammam bou Hadjar, A. p. 30. — Désignation du com- 
missaire-enquêteur, A. p. 67.— Application de la loi du 26 juillet 
1873 dans les douars de Ghoufirat, Oulad Dani et de Ghoufirat 
Sfisifa.— Nomination du commissaire-enquêteur, A. p. 68. — Ap- 
plication de la loi du 26 juillet 1873 dans les douars Bon Taïeb 
et Ghezala, À. p. 104. — Id. dans le douar des Oulad Riab, À. p. 
104.- Id. dans les douars de Gueraïria et Guerboussa, A. p. 108. 
— Id. dans les territoires indigènes de la commune de St-Cyprien 
des Attafs, À. p. 435. — Id. dans le douar des Ouled Farès, A. 
p. 136. — Id. dans le douar de Bagdoura, A. p. 183. — Id. dans 
les douars Ouled Hamza et Ouled Habeba, A. p. 205. — Id. dans 
les douars Ouled Trif et Ouled Ferghen, A. p 340. — Id. dans 
le douar-commune El Messabehia, À. p. 342. — Id. dans le 
douar des Heumis, A. p. 343. — Homologation concernant 
l'application de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar des Beni 
Hameïdan, A. p. 432. — Exécution de la loi du 26 juillet 1873 
dans les douars de Sidi Saada et El Ghomri, A. p. 433. — Id. 
dans les douars Ghoualize et Tahamda, A. p. 435. — Id. dans 
le douar des Sellaouas, À. p. 436. — Id. dans les douars Flittas, 
Oulad bou Ali et Kalaa, À. p 437. — Id. dans le douar de 
l’Oued Sebbah, A. p. 502. -—- Homologation des opérations 
accomplies dans le douar de l'Oued Dardara, A. p. 542. — 
Application de la loi du 26 juillet 14873 dans le douar de l'Oued 
Berkech, A. p. 543. — Nomination d'un commissaire-euqué- 
teur pour opérer dans le douar Arb Estaïa, A. p. 544. — Ap- 
plication de la loi du 26 juillet 1873 dans le territoire de la 
vallée de l'Oued Drader, A. p. 582. — Homologation des opéra- 
tions accomplies dans le douar Medjabria, À. p. 583. — Appli- 
cation de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar Aïn Melouk, À. 
p. 585. — Id. dans le douar de Sidi Ali Chaïb, A. p. 586. — Id. 
dans les douars M'Chaïr, Herenfa, Sobah, etc., A. p. 628. — 
Désignation de M. Estaunié pour opérer dans le douar Medinet 
Medjaja, A. p. 628. — Désignation de M. Picquot pour opérer 
dans les douars Sobah et Ouled Siad, A. p. 629. — Homolo- 
gation des opérations accomplies dans la tribu des Ghomra 
et du douar de Sidi Bokhti, À. p. 651. — Application de la 
loi du 26 juillet 1873 dans les douars des Oulad Messaoud, el 
désignation du commissaire-enquéteur, A. p. 721 et 722, — 
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Nomination d'un. commissaire-enquêteur pour opérer dans les 
territoires indigènes de Boghar, À. p. 723. — Homologation 
des opérations d'enquête accomplies dans le douar Bou Ksaïba 
Mta el Diellili, A. p. 768. — Id. dans le douar El Ghedir, A. 
p. 749. — Application de la loi du ?6 juillet 1873 dans le douar 
Fodda et Tiberkanine, A. p.789, —Id. dans les douars El Ham- 
mam et Adelia, À. p. 837. — Id. dans les douars des Oulad 
Rhamoun et de Megalsa, À. p. 839. — Id. dans les douars Malha 
et Guellal, À. p. 840. — Id. dans les douars Guerboussa, Msi- 
gaout, Harchoun, A. p. 906. — Désignation de M. Estaunié 
comme commissaire-enquêteur, À. p. 907. — Désignation de M. 
A pour opérer dans les douars Mehaïa et Herenfa, À. p. 


R 


RATTACHEMENTS. — Voir: Administration communale. 


RÉCOMPENSES POUR BELLES ACTIONS. — Récompenses accordées 
pour faits de sauvetage, p. 137. — Médailles d'honneur, Dée. 
Prés. p 138. — Médailles d'honneur, D. et Déc. M. p. 201. 
— Récompenses pour faits de sauvetage, Déc M. p. 441. — Mé- 
dailles d'honneur, D. p. 665. — Médailies d'honneur accordées 
à des indigènes, p. 726. 


RECRUTEMENT. — Voër : Service militaire. 


RÉGIME COMMERCIAL. — Décret généralisant la prohibition édictée 
contre les produits d’Espagne pouvant propager le phylloxera, 
p. 633. — Décret étendant la prohibition aux fruits et légumes 
venant d'Espagne, p. 658. 


RESPONSABILITÉ COLLECTIVE. Voir : Incendies de forêts. 


S 


SAPEURS-POMPIERS. — Nomination d’un Officier, D. p. 140. — Id. 
D. p. 347. — Id. D. p. 548. — Id. D. p. 703. — Id. D. p. 867. — 
Id. D. p. 867. — Id. D. p. 922. — Id. D. p. 995. 


SÉNAT. — Convocation des électeurs du département de Constan- 
tine à l'effet d’élire leurs délégués en vue de l'élection du Séna- 
teur de ce département, D. p. 754. 


peer rc DE OOLONISATION, — Réorganisation du service, 
. p. 142, 
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SERVICE SANITAIRE MARITIME DE L'ALGÉRIE. — Création de la 
circonscription sanitaire maritime de f’Algérie, A. p. 649. — 
Nomination du D° Maurin, comme Direcieur, A. p. 650. — La 
franchise télégiaphique est accordée au Directeur de la circons- 
cription sanitaire maritime, A. p. 650. 


SERVICE MILITAIRE. — Fixation de la durée des opérations du 
Conseil de révision pour la classe de 1877, A. p. 115. Dési- 
gnation des localités où se transporteront les Conseils de révi- 
sion, À. p. 171. 


SERVITUDES MILITAIRES. — Homologation des plans de délimi- 
tation et des procès-verbaux de bornage de zônes de servitudes, 
D. p. 481. — Id. D. p. 641. 


T 


TAXES MUNICIPALES. — Fixation de la taxe sur les chiens dans 
la commune mixte de Meurad, A. p. 193. 


TÉLÉGRAPHES. — Voir : Postes et télégraphes. 


V 


Vorrie. — Arrêté prononçant l’expropriation des terrains néces- 
saires à l'ouverture de la rue Clauzel, p. 329. — Arrèté déclarant 
d'utilité publique l'ouverture de la rue des Maugrebins, p. 336. 
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